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INTRODUCTION. 


Un  recueil  consacré  à  l'Économie  politique  et  industrielle 
n*a  pas  à  justiBer  pourquoi  il  vient  prendre  une  place  vacante 
dans  la  publicité  ;  on  serait  plutdt  fondé  à  se  demander  com- 
ment il  se  fait  qu'une  telle  science  soit  aujourd'hui  sans  organe 
spécial  et  périodique.  Ce  délaissement  n'est,  il  est  vrai,  qu'ap- 
parent :  rÈconomie  politique  se  retrouve  au  fond  de  toutes  les 
questions  qui  se  discutent  et  de  tous  les  problèmes  qui  s*agitent  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  avéré  que  son  autorité,  comme  corps 
de  science,  s'est  trouvée  un  moment  affaiblie,  et  que  pour  la 
replacer  k  son  rang,  lui  rendre  tout  son  empire,  l'accord  des 
bons  esprits,  leurs  efforts  persévérants,  sont  devenus  nécessaires. 
La  vérité  elle-même  ne  règne  et  ne  se  maintient  ici-bas  que 
par  la  lutte. 

Vers  la  fin  de  la  Restauration,  les  doctrines  économiques 
avaient  acquis  un  ascendant  dont  le  souvenir  est  dans  toutes 
les  mémoires.  Une  épreuve  de  trente  années,  des  controverses 
fuins  nombre  sur  les  moindres  points,  une  suite  d'écrivains 
éminentset  de  professeurs  illustres,  l'adhésion  des  plus  grandes 
intelligences  du  siècle ,  tout  contribuait  à  recommander  cett<* 
science,  qui  avait  ses  racines  dans  la  tradition  et  qui  promet- 
tait &  l'avenir  des  fruits  si  beaux.  Tout  n*était  pas  aplani, 
sans  doute,  mais  le  chemin  était  ouvert;  il  n'y  avait  plus  qu'a 
l'élargir.   Les  intérêts  avaient  désormais  une  langue  com- 
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mime,  et,  pouvant  se  comprendre,  ils  n'étaient  pas  éloignés  de 
s'unir.  Aussi,  quand  une  question  de  cet  ordre  se  présentait 
devant  les  Chambres,  on  n'y  voyait  pas,  comme  aujourd'hui,  les 
opinions  s'émietter  à  l'infini  et  s'en  aller  à  l'aventure.  Il  n'y 
avait  que  deux  partis  alors  :  celui  des  principes,  et  celui  des 
routines.  1^8  principes  pouvaient  être  vaincus,  mais  ih  suc- 
combaient avec  gloire  ;  ils  ne  se  laissaient  pas  entamer.  Deux 
mobiles  féconds  dominaient  les  défenseurs  de  la  science  :  la  foi 
et  la  discipline.  On  avait  une  croyance  et  l'on  combattait  pour 
elle;  on  avait  des  chefs  el  Ton  reccmnaissait  leur  autorité. 

Celte  situation  n'existe  plus.  L'Économie  politique  a  fait 
partie  du  triomphe  de  juillet,  et,  comme  tous  les  vainqueurs 
de  cette  date,  elle  s'est  vue,  après  l'événement,  en  proie  à  la 
confusion.  On  lui  demandait  plus  qu'elle  n'avait  promis,  plus 
qu'elle  ne  pouvait  faire.  Les  vanités  de  secte,  les  prétentions 
individuelles,  lui  livraient  des  assauts  continuels  ;  on  l'outra- 
geait, en  se  partageant  ses  dépouilles.  La  révolte  une  fois  in- 
troduite dans  la  science,  il  y  a  eu  autant  de  systèmes  que  de 
tètes  :  tout  le  monde  voulait  fonder  une  école  ;  on  comptait 
vingt  généraux  pour  un  soldat.  Le  désordre  ne  s'est  pas  arrêté 
aux  idées,  il  a  gagné  jusqu'à  la  langue,  et  nous  avons  assisté 
à  une  invasion  de  jargons  de  plus  en  plus  détestables.  Ce  qui 
dominait  dans  cette  rébellion,  c'était,  d'une  part,  le  dédain  pro- 
fond du  passé,  de  l'autre,  une  confiance  imperturbable  dans 
l'efficacité  de  quelques  vues  nouvelles.  L'Économie  politique  a 
eu  son  romantisme  comme  les  lettres  :  le  bruit,  les  injures  ne 
lui  ont  pas  manqué  ;  elle  a  vu  ses  maîtres  traînés  aux  gémo- 
nies, et  l'on  a  pu  croire  un  instant  qu'elle  aboutirait  à  un  cours 
de  poésie  et  d'imagination.  Ce  vertige  a  fait  des  victimes  :  à 

Îeine  restait-il  dans  l'Institut  et  dans  la  presse  un  petit  nom- 
re  d'hommes  dont  les  convictions  ne  fussent  pas  ébranlées. 
C'était  comme  un  ouragan  ;  les  plus  sages  ont  baissé  la  tète 
pour  le  laisser  passer. 

N'exagérons  rien  :  cette  levée  de  boucliers  n'a  pas  produit 
un  mal  direct,  mais  elle  a  troublé  le  bien  que  l'on  pouvait 
faire.  La  jeunesse  seule  en  a  été  sérieusement  atteinte;  les  es- 
prits réfléchis,  les  hommes  d'étude  et  d'expérience,  n'ont  vu 
dans  tout  cela  qu'un  spectacle  plein  de  curiosité.  Seulement  il 
en  est  résulté  comme  un  affaissement  dans  la  croyance  écono- 
mique ;  le  doute  a  envahi  les  opinions  sans  profit  pour  per- 
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iODoe,  et  l'on  «  vu  nattre  alors  cette  cispèce  de  scepticisme,  à 
Tombre  duquel  vivent  et  se  développent  mille  abus.  Entre 
deux  réformes  qui  se  combattent,  il  se  glisse  toujours  un  in«- 
térèt,  habile  à  les  annuler  Tune  par  Tautre.  C'est  ainsi  que, 
pour  embrasser  de  trop  vastes  innovations,  on  perd  le  bénéfice 
des  plus  petites.  Le  combat  n'est  plus  dès  lors  entre  les  prin» 
dpes  et  les  routines,  mais  entre  divers  principes  confus  que 
sarveille  l'intérêt  particulier,  toujours  clairvoyant.  Cette  si** 
toation  est  des  plus  fâcheuses  ;  elle  laisse  les  esprits  sans  lien , 
elle  ouvre  une  brèche  aux  inspirations  de  Tégoïsme  et  de  la 
présomption  personnelle.  Au  milieu  de  l'anarchie  des  doctrines , 
les  convenances  de  zone  et  de  localité,  les  privilèges  d'indus- 
trie et  de  profession,  ont  le  champ  libre  devant  eux  et  régnent 
d'une  manière  souveraine.  De  lÂ  cette  impuissance  dans  la  ré- 
gicfB  des  afTaircs,  ces  incertitudes,  ces  tAtonnoments  dont  les 
Chambres  actuelles  nous  ont  donné  tant  de  témoignages  et  tant 
d'exemples.  L'enceinte  législative  a  reçu  le  contrecoup  du  dés^ 
ordre  extérieur  ;  elle  s'agit«  dans  le  même  trouble  et  voit  pe- 
ler sur  elle  le  même  nuage.  Les  questions  les  plus  importantes 
y  demeurent  à  la  merci  de  scrutins  aléatoires,  et  les  destinées 
économiques  du  pays  dépendent  des  moindres  déviations  de  la 
logique  individuelle.  Les  points  de  repère  généraux  étant  efla-^ 
eét,  on  se  trouve  en  butte  à  toutes  les  variations  de  calcul,  à 
toutes  les  erreurs  d'optique.  Cela  devait  être. 

Le  seul  remède  k  cette  situation  serait  dans  un  retour  sio^ 
tère  aux  principes  que  les  maîtres  de  la  science  ont  proclamés, 
tt  dans  la  cessation  de  cette  indiscipline  qui  semble  faire  de 
nos  économistes  un  corps  de  partisans  et  non  une  armée  ré- 
gulière. Si  l'Économie  politique  n'avait  pas  en  face  d'elle , 
Comme  ennemis  directs,  les  intérêts  qu'elle  menace  et  les  po*- 
sitions  qu'elle  discute,  il  serait  sans  in(  onvéniont  de  laisser  la 
carrière  ouverte  aux  subtilités,  aux  réserves,  aux  controverses 
de  détail,  même  aux  utopies.  Ce  sont  Ih  des  épreuves  dans 
lesquelles  toute  science  s'épure,  se  retrempe,  et,  dans  une 
certaine  mesure,  ces  épreuves  sont  nécessaires.  Saint  Paul  a 
dit  depuis  longtemps  que  les  schismes  profitaient  aux  religions. 
Oui,  mais  pour  que  les  schismes  soient  utiles,  il  faut  d'abord 
que  l'Église  soit  solidement  assise,  et  que  les  hérésiarques  ne 
le  multiplient  pas  au  point  de  l'ébranler.  C'est  là  roalheureu- 
MDent  la  situation  de  la  grande  école  que  Smith  a  fondée  en 
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Angleterre,  et  que  Say  a  rendue  populaire  parmi  nous.  On  a 
profité  de  ses  divisions  pour  Fentaroer,  on  ne  Ta  niée  que 

f)arce  qu'elle  ne  s'affirmait  pas  suffisamment.  Elle  est  pourtant 
e  seul  point  de  départ  des  penseurs  raisonnables,  qui  ne  veu- 
lent se  jeter  ni  dans  les  préjugés  anciens,  ni  dans  les  fantaisies 
modernes  :  c'est  à  elle  qu'il  faut  se  rallier  si  Ton  ne  veut  que 
la  ligue  des  intérêts  fasse  avorter  éternellement  le  succès  des 
moindres  réformes.  Qu'on  y  songe,  il  n'y  a  de  profit  pour  per- 
sonne à  persister  dans  un  système  de  négation  générale  en  vue 
d'affirmations  conjecturales  et  chimériques;  il  y  aurait  au  con- 
traire une  utilité  réelle  dans  l'accord  des  bons  esprits  en  vue 
d'améliorations  partielles  et  immédiates,  qui  ne  s'ajournent 
que  faute  de  concert. 

Ce  recueil,  dans  la  sphère  de  son  influence,  appelle  ce  résultat 
et  aspire  à  cette  fusion.  Bien  des  problèmes  ont  été  posés,  débatr- 
tus  depuis  dix  ans  avec  une  entière  indépendance  ;  des  eflbrts  iso- 
lés ont  été  faits  dans  mille  directions.  L'heure  semble  donc  favo- 
rable pour  réunir  les  opinions  éparses  et  leur  donner  un  centre 
commun.  La  science  économique  ne  manque  pas  d'interprètes 
éminents,  qui  relèvent  de  la  tradition  sans  abdiquer  leur  initia- 
tive :  mais,  hors  des  cours  publics  et  des  séances  de  l'Institut,  leur 
voix  ne  se  fait  pas  assez  souvent  entendre.  C'est  à  eux  qu'est  ré- 
servé l'honneur  et  le  devoir  de  rendre  à  l'Économie  politique 
sa  force  d'ensemble,  son  autorité,  son  unité.  Les  éléments  de 
cette  recomposition  existent.  Fatigué  de  systèmes  téméraires,  le 
public  ne  demande  qu'à  se  reposer  sur  des  idées  qui  ne  causent 
pas  de  vertiges  à  sa  raison,  d'inquiétude  à  ses  intérêts.  Les  amis 
de  la  science  se  grouperont  autour  des  maîtres  et  les  seconderont 
dans  leur  œuvre.  Les  Chambres  elles-mêmes  s'inspireront  de 
cette  tribune  désintéressée,  heureuses  d'y  trouver  un  point 
d'appui  contre  les  luttes  des  localités  et  les  rivalités  d'industrie. 
L'heure  est  donc  propice,  la  circonstance  opportune. 

Pour  replacer  l'Économie  politique  dans  ses  véritables  condi- 
tions de  succès,  il  faut  d'abord  repousser  les  présents  funestes 
que  des  amis  trop  ambitieux  ont  voulu  lui  faire.  L'Économie  po- 
litique n'est  pas  la  science  universelle;  c'est  une  science  circon- 
scrite et  spéciale,  marchant  sur  son  terrain,  agissant  dans  ses 
limites.  Elle  est  appelée  à  jouer,  dans  la  vie  des  peuples,  un  rôle 
essentiel,  mais  elle  n'aspire  pas  à  décider  seule  de  leurs  desti- 
nées ;  elle  a  ses  problèmes  particuliers,  mais  elle  ne  se  flatte  pas 
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de  résoudre  tous  les  problèmes  ;  elle  prétend  améliorer  l'état  des 
sociétés ,  mais  elle  ne  se  propose  pas  de  renouveler  la  face  du 
globe.  Pour  Tapplication  de  ses  vues,  le  monde  dans  lequel 
nous  vivons  est  un  théAtre  suffisant  :  elle  ne  croit  pas  que  tout  ce 

Si  existe  puisse  disparaître  comme  un  décor  de  théâtre  pour 
re  place  à  un  décor  nouveau.  Science  pratique  avant  tout,  elle 
tient  compte  des  obstacles,  se  préoccupe  des  froissements  que 
toute  innovation  occasionne,  fait  la  part  des  préjugés  et  res- 
pecte les  résistances,  même  en  les  combattant.  Ce  n'est  pas 
rèndre  service  à  une  science  que  de  la  pousser  vers  des  empiéte- 
ments maljustitiés,etdelui  faire  embrasser  plus  de  sujets  qu'elle 
n*en  peut  étreindre.  Le  rôle  de  l'Économie  politique  n'a  rien  de 
vague  :  il  est  au  contraire  précis  et  déterminé,  il  n'admet  pas  de 
trop  vastes  synthèses.  Le  genre  humain  ne  doit  pas  attendre 
d^elIe  une  panacée  pour  tous  les  maux.  Qu'elle  parvienne  à  éta- 
blir un  peu  d'harmonie  dans  le  monde  des  intérêts,  et  elle  croira 
avoir  rempli  sa  tâche.  La  politique,  la  philosophie,  la  religion, 
feront  le  reste  :  le  monde  des  passions  et  des  sentiments  leur 
appartient.  C'est  le  caractère  d'une  science  véritable  que  de  sa- 
voir limiter  son  eiTort  et  définir  ses  attributions. 

L'Économie  politique  reconnaît  si  bien  cette  nécessité  d'un 
classement  dans  les  diverses  branches  de  nos  connaissances  et 
de  nos  institutions,  qu'elle  fait  journellement  fléchir  ses  doc- 
trines devant  des  besoins  et  des  intérêts  d'un  autre  ordre  que 
les  siens.  Elle  souffre  que  les  faits  tempèrent  ce  que  les  prin- 
cipes peuvent  avoir  de  trop  absolu.  Aucune  science  n'est  sou- 
mise à  plus  de  servitudes  et  ne  les  supporte  avec  plus  de  ré- 
signation. Ainsi,  pour  les  traités  de  commerce  avec  les  nations 
étrangères,  pour  la  fabrication  des  instruments  de  guerre,  elle 
se  subordonne  à  la  politique,  c'est-à-dire  au  plus  despotique 
et  au  plus  capricieux  de  tous  les  maîtres;  pour  les  subsistances, 
aux  mercuriales  officielles;  pour  la  vente  de  certains  articles, 
aux  mesures  de  police  ;  pour  la  liberté  des  échanges ,  aux  exi- 
gences de  la  fiscalité  ;  pour  le  sort  des  ouvriers ,  aux  lois  sou- 
veraines de  la  morale;  pour  l'accomplissement  do  plusieurs 
services  publics,  aux  garanties  du  monopole.  On  ne  peut  pas 
s'effacer  de  meilleure  grâc« ,  ni  se  montrer  plus  accommodant 
en  matière  de  concessions.  Des  réserves  sont  posées  ;  le  temps 
les  justifiera ,  voilà  l'essentiel.  Vis-à-vis  des  intérêts  actuels, 
l'Économie  politique  veut  surtout  paraître  modérée,  patiente. 
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bienveillante;  elle  ne  veut  pas  qu'on  puisse  Taccuser  de  trop 
sacrifier  à  Tesprit  d'aventures.  La  critique  systématique  ne  lui 
sourit  pas  ;  les  bouleversements  sur  une  grande  échelle  n'en- 
trent pas  dans  son  programme  ;  elle  n*est  ni  pour  les  tenta- 
tives précipitées,  ni  pour  les  expériences  hasardeuses.  Sa  pré- 
tention est  d'indiquer,  d'appuyer  les  réformes  qui  sont  d'une 
application  immédiate,  celles  que  comporte  l'état  de  nos  so- 
ciétés. Les  projets  de  régénération  chimérique  ou  de  partage 
violent  qui  semblent  dominer  quelques  esprits  lui  commandent 
même  plus  de  prudence  et  plus  de  réserve.  Il  faut  qu'elle  soit 
discrète,  quand  autour  d'elle  on  l'est  si  peu. 

Malgré  ces  entraves,  l'Économie  politique  est  appelée  à 
rendre  de  grands  services  le  jour  où  tout  le  monde  comprendra 
combien  c'est  une  science  d'observation ,  riche  en  enseigne- 
ments de  tous  les  instants,  de  toutes  les  heures.  Dans  le 
domaine  des  affaires,  il  est  peu  de  questions  qui  ne  soient  de 
son  ressort,  et  les  hommes  de  pratique  peuvent  la  consulter 
avec  autant  de  fruit  que  les  hommes  de  théorie.  Aujourd'hui 
surtout,  c'est  là  sa  tendance.  Les  parties  abstraites  de  la 
science  semblent  désormais  fixées;  la  controverse  des  défini- 
tions est  épuisée  ou  h  peu  près.  Les  travaux  des  grands  éco- 
nomistes sur  la  valeur,  sur  le  capital ,  sur  l'ofTre  et  la  demande , 
sur  l'utilité,  sur  le  salaire,  sur  les  impôts,  sur  les  machines, 
sur  le  fermage,  sur  l'accroissement  des  populations,  sur  l'en- 
gorgement des  produits,  sur  les  débouchés,  sur  les  banques, 
sur  les  monopoles,  les  discussions  auxquelles  ces  thèses  dé- 
licates ont  donné  lieu ,  les  correspondances  intéressantes  qui 
se  sont  échangées,  semblent  avoir  marqué  la  limite  aes 
recherches  dogmatiques ,  et  forment  un  ensemble  de  doc- 
trines au  delà  duquel  il  y  a  peu  de  chose  à  espérer.  Dans 
cette  direction,  les  tentatives  seraient  louables  sans  doat6, 
utiles  peut-être,  mais  ingrates  certainement.  C'est  plutôt  dans 
la  partie  vivante  de  l'Économie  politique  qu'il  faut  dorénavant 
chercher  son  succès. 

L'application  de  la  science  à  l'amélioration  dnsort  des  pro- 
ducteurs, ouvriers  ou  maîtres,  voilà  le  but  fécond,  le  but  hu- 
main. Une  partie  de  ce  qui  s'est  dit  à  ce  sujet  porte,  nous 
ne  l'ignorons  pas,  l'empreinte  de  quelque  exagération;  on  a 
voulu  viser  à  l'efletet  assurer,  en  les  outrant,  la  fortune  des 
idées  :  c'est  un  fait  incontestable.  Il  fallait  aussi ,  dans  l'étude 
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de  la  condition  des  peuples,  séparer  avec  plus  de  soin  les  ré- 
sultats imputables  à  rorganisation  industrielle  proprement  dite, 
deceux<|ui  découlent  des  institutions  civiles  et  politiques.  On 
aurait  va  ainsi  qu'il  existe ,  de  l'autre  côté  du  détroit,  de  cer- 
taines misères  qui  ne  sauraient  nous  atteindre ,  et  pour  les- 
quelles, au  point  de  vue  national,  on  n'aura  jamais  rien  à 
stipuler.  L'étude  des  besoins  physiques  d'une  race  formait  éga* 
lement  partie  de  ce  grand  problème.  Il  fallait  se  demander 
pourquoi  ce  qui  défrayerait  la  consommation  d'un  Espagnol 
pendant  une  semaine  peut-être,  ne  suffit  pas  à  la  consomma-, 
tion  journalière  du  plus  misérable  des  Anglais.  Cet  accroisse- 
ment des  besoins,  à  mesure  que  se  développent  les  moyens  de 
les  satisfaire,  est  un  phénomène  d'un  ordre  supérieur;  et  l'on 
pourrait  en  tirer  cette  conclusion  déjà  soupçonnée,  que  l'équi- 
libre des  joies  et  des  peines  tend  toujours  à  se  rétablir  ici-bas, 
et  que  la  prospérité  et  la  misère  n'existent  que  dans  des  termes 
essontiellement  relatifs. 

Mais,  quelles  que  soient  les  réserves  que  Ton  puisse  faire,  et 
en  réduisant  les  choses  à  leur  juste  mesure,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  la  destinée  des  classes  laborieuses  est  digne 
de  toate  la  sollicitude  des  économistes,  et  qu'ils  ne  sauraient 
donner  à  leurs  recherches  un  mobile  plus  élevé  et  plus  géné- 
reux. Des  symptômes  singuliers  se  déclarent  au  sein  des  popu- 
lations manufacturières.  D'un  côté  se  reproduisent  ces  coa- 
litions des  ouvriers  contre  les  maîtres,  lutte  de  ceux  qui  ne 
peuvent  pas  attendre  contre  ceux  qui  le  peuvent ,  triste  duel 
qui  se  termine  toujours  par  des  capitulations  douloureuses.  Des 
mécomptes  successifs  n'ont  pas  suiïi  pour  éloigner  ces  manifes- 
tations déplorables  dans  lesquelles  l'ouvrier  apporte  comme  en- 
.jeu  son, existence  même  et  celle  de  sa  famille,  tandis  que  le 
nudtre  n'expose,  à  la  rigueur,  que  la  prospérité  de  son  éta- 
Wissement.  Les  interruptions  de  travail  éclatent  de  nouveau: 
naguère  c'était  dans  la  fabrication  des  papiers  peints,  hier  dans 
la  dorure  sur  bronze.  Cette  formidable  question  du  salaire,  qui 
a  tant  de  fois  agité  Londres  et  Manchester,  reste  donc  intacte. 
Parmi  les  cbeis  d'industrie,  une  autre  tendance  se  déclare. 
Les  souflrances  issues  du  choc  des  rivalités  ont  amené  le  désir 
de  s'entendre  ;  la  concurrence  menace  de  se  transformer  eu  coa- 
Utioa.  Au  lieu  d'agir  isolément  et  de  courir  à  leur  ruine  par  le 
cbenaiii  du  rabais,  divers  manufacturiers,  et  dans  plusieurs 
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genres  de  fabricatioD ,  oot  aujourd'hui  concentré  leur»  pro- 
duits, combiné  leurs  prix,  et  associé  pour  ainsi  dire  leurs  bé* 
néfioes.  Une  limite  volontaire  a  été  assignée  à  la  production  « 
et  les  avantages  résultant  de  ces  traités  ont  été  répartis  entre 
les  diverses  manufactures  en  raison  de  leur  importance.  Dans 
cette  nouvelle  combinaison,  les  affaires  n'ont  plus  rien  d'aléa*- 
toire ,  et,  sans  les  craintes  qu'inspire  encore  la  loi,  peut-être  ces 
pactes,  qui  n'ont  d'abord  été  qu'une  arme  défensive,  devien- 
draient^ils  un  instrument  d'oppression.  Les  choses  vont  presque 
toujours  ainsi  dans  ce  monde  :  pour  éviter  un  excès,  il  est  rare 
qu'on  ne  se  rejette  pas  sur  un  autre. 

Ces  symptômes  sont  graves  :  ils  appellent  toute  l'attention 
des  économistes.  On  peut  les  considérer  comme  les  pronostics 
d'une  organisation  confuse  dans  laquelle  le  travail  chercherait 
un  équilibre  et  une  régularité  qui  lui  manquent.  En  eux- 
mêmes  ,  les  deux  moyens  sont  mauvais  :  ce  n'est  pas  en  exer- 
çant sur  les  maîtres  une  sorte  de  violence  morale  que  les  ou^ 
vriers  parviendront  à  améliorer  leur  condition  ;  ce  n'est  pas  en 
constituant  chaque  industrie  à  l'état  de  monopole  que  les  ma- 
nufacturiers s'assureront  une  prospérité  durable.  Il  ne  iaul 
voir  dans  tout  cela  que  des  expédients  pour  échapper  à  une 
situation  précaire,  ou  des  combinaisons  pour  arriver  plus  vite 
a  la  fortune.  Mais  ces  accidents  de  la  vie  industrielle  n'en  sont 
pas  moins  curieux  à  observer,  et  c'est  surtout  dans  ces  études 
sur  le  vif,  pour  ainsi  dire,  que  l'Économie  politique  peut  trou- 
ver des  aperçus  nouveaux,  peut-être  même  des  inspirations 
inattendues.  Au  fond  de  tous  ces  efforts  se  cache  un  principe, 
celui  de  l'association ,  qn'on  aurait  tort  de  condamner  sur  des 
manifestations  irrégulières.  Ce  principe  sera-t-il  aussi  fécond, 
aussi  infaillible  qu'on  le  croit,  et  parviendra-t^-il  jamais  à  trou- 
ver une  formule  satisfaisante?  Ce  sont  là  des  énigmes.  La  science 
doit  chercher  à  les  pénétrer,  à  donner  ses  solutions  si  elle  en 
trouve ,  à  dissiper  les  illusions  si  elle  n'en  trouve  point. 

Un  autre  problème,  non  moins  intéressant,  est  celui  de  l'ini- 
tiative qui  appartient  au  Gouvernement  en  matière  d'utilité 
publique ,  et  de  la  mesure  dans  laquelle  cette  initiative  doit  et 
peut  s'exercer.  L'esprit  d'entreprises  n'a  pas  tenu,  en  France, 
tout  ce  qu'on  attendait  de  lui  ;  le  génie  des  grandes  affaires 
ne  semble  pas  être  encore  l'apanage  de  notre  nation.  De  là, 
sans  doute,  ce  retour  vers  l'intervention  de  TÉtat  pourlacon- 
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duite  det  trartuY  de  viabilité.  Les  uns  réclameot  cette  action 
d'une  manière  absolue,  les  autres  ne  l'admettent  que  d'une 
manière  mixte.  Jusque-là,  rien  de  plus  légitime,  et  si  la  ques- 
tion restait  sur  ce  terrain,  elle  ne  ferait  pas  à  l'autorité,  quoi 
qu'il  pût  s'ensuivre,  une  part  trop  grande,  f^es  voies  de  cir- 
ôilatioii,  dans  leur  régime  actuel,  sont  TcDuvre  de  l'État  et  la 
ppofHriété  commune  :  on  n'innoverait  rien  en  lui  laissant  le 
soin  de  doter  le  pays  d*un  réseau  complet  de  ces  nouveaux 
ebemins,  enfants  du  génie  moderne.  Mais  ce  qui  serait  fàcbeux, 
e'est  de  voir  ce  système  réagir  sur  la  neutralité  du  pouvoir  au 
milieu  des  intérêts  privés;  ce  (|ui  serait  à  redouter,  c'est  une 
camgénition  de  son  initiative,  utile  dans  certains  cas,  nuisible 
dans  beaucoup  d'autres.  Il  y  a  là  un  écueil  dont  il  faut  se  dé- 
fendre. Un  Gouvernement  ne  peut  pas  prétendre  à  dominer 
l'activité  particulière,  même  avec  l'intention  de  la  senir. 
Ce  serait  pour  lui  un  trop  grand  souci  et  une  responsabilité 
trap  lourde.  A  peine  sufÙt-il  au  soin  des  aflaires  générales; 
n'y  ajootons  pas  les  affaires  privées.  Cependant  quelques  es- 
prits y  songent ,  et  ce  ne  sont  pas  les  illusions  les  moins 
dangereuses  du  moment. 

On  le  Yoif,  l'Économie  politique  a  un  vaste  champ  devant 
elle,  et  des  difficultés  sérieuses  l'y  attendent.  Elle  ne  les  ré- 
tradra  pas  toutes,  et  c'est  le  reproche  qu'on  lui  adresse.  On  la 
proclame  impuissante  parce  qu'elle  n'a  pas  trouvé  de  remède 
à  diverses  infirmités  industrielles  et  commerciales.  Mais  il  n'est 
point  de  science  d'observation  qui  n'en  soit  là;  elles  ont  toutes 
un  côté  conjectural  qui  est  la  sanction  de  leurs  parties  posi- 
tives* La  médecine  ne  guérit  pas  toutes  les  maladies;  en  est- 
elle  moins  pour  cela  une  science,  une  belle  science?  La  phi- 
losophie n'a  pas  trouvé,  ne  trouvera  jamais  le  problème  des 
eiistoaces,  ce  secret  de  Dieu  :  s'ensuit-il  que  la  philosophie 
soit  une  science  sans  valeur,  sans  intérêt,  sans  portée?  Comme 
toutes  les  connaissances  humaines,  l'Économie  politique  a  ses 
dontes,  ses  mécomptes,  ses  abtmes.  Elle  sait  que  la  richesse 
d'nn  peuple  est  dans  son  travail,  mais  elle  n'a  pas  trouvé  la 
loi  de  justice  distributive  par  laquelle  la  mesure  du  travail 
déterminera  celle  des  jouissances.  Elle  ignore  les  moyens  d'é- 
ftargner  les  tortures  de  la  faim  aux  malheureux  que  les  ma- 
chines déplacent  et  que  la  concurrence  laisse  sans  emploi. 
Sans  raida  de  la  morale  et  de  la  charité,  elle  ne  pourrait  rien 
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pour  les  enfants  que  Ton  énerve  avant  l'Age,  ni  pour  les  vieil- 
lards dont  les  forces  se  sont  usées  au  service  de  Tindustrie» 
L'équilibre  naturel  qu'elle  proclame  et  qu'elle  invoque  ne  suffit 
donc  pas  pour  calmer  toutes  les  douleurs  et  soutenir  toutes  les 
existences. 

Ce  sont  là  de  tristes  aveux,  mais  il  faut  savoir  les  faire. 
Les  hommes  de  cœur  y  puiseront  le  désir  de  venir  au  secours 
des  hommes  d^étude,  et  le  dévouement  achèvera  ce  que  la  science 
a  commencé.  Ces  thèses  nouvelles,  ces  difficultés  sociales,  ap- 
partiennent à  rÉconomie  politique;  elle  y  apportera  sans  doute 
sa  modération  et  sa  prudence  habituelles.  Au  milieu  de  préten- 
tions qui  se  combattent,  il  est  difficile  d'élever  une  voix  qui  soit 
écoutée  :  l'autorité  des  noms  et  la  valeur  des  doctrines  at- 
teindront seules  ce  résultat.  Si  ce  recueil  pouvait  contribuer  à 
cette  pacification  de  l'industrie,  à  sa  sécurité,  à  sa  prospérité, 
il  croirait  avoir  obtenu  le  plus  beau  succès  que  des  économistes 
puissent  ambitionner.  On  leur  a  plus  d'une  fois  reproché  de 
tenir  plutôt  compte  des  produits  que  des  hommes  :  ce  serait  une 
réponse  victorieuse  à  cette  accusation. 

Vne  Revue  de  V Économie  politique  a  encore  d'autres  services 
à  rendre.  Une  foule  de  documents  de  la  plus  grande  impor- 
tance vont  s'enfouir,  sans  profit  et  sans  retentissement,  dans 
la  poussière  des  bibliothèques,  après  avoir  été  distribués  à 
quelques  fonctionnaires  et  aux  grands  corps  de  l'État.  Les 
comptes-rendus  de  l'administration  des  douanes,  ceux  de  la 
justice  civile  et  criminelle  et  des  sessions  des  conseils  généraux, 
les  publications  statistiques  des  ministères  du  commerce,  de 
la  marine  et  des  travaux  publics,  n'obtiennent  pas  toute  l'atten- 
tion qu'ils  méritent  et  sont  à  peine  l'objet  de  quelques  résu- 
més incomplets.  Ce  recueil  donnera  une  grande  place  à  ces  ma^ 
tériaux  importants ,  les  raisonnera ,  en  pèsera  le  mérite.  Les 
enquêtes  du  parlement  anglais  et  ces  vastes  travaux  qu'il  fait 
exécuter  sur  la  situation  de  ses  possessions  des  deux  Indes 
demeurent  ignorés  en  France,  ou  y  sont  à  peine  révélés  par 
quelques  extraits  succincts,  ils  figureront  ici  dans  des  analyses 
étendues  et  consciencieuses.  Nuls  documents  ne  fournissent  de 
plus  intéressants  détails  sur  la  condition  des  classes  ouvrières, 
sur  la  constitution  de  la  propriété,  sur  les  banques,  sur  la  Com» 
pagnie  des  Indes,  sur  les  colonies  pénales,  sur  les  postes,  la 
navigation  à  vapeur,  les  chemins  de  fer,  et  sur  tous  les  éléments 
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ée  la  poissance  des  grands  peuples.  Il  est  impossible  de  mé^ 
eoBiiattre  la  portée  de  pareilles  questions;  elles  occupent  dé-^ 
fermais  le  premier  rang  dans  nos  discussions  parlementaires,  et, 
il  faut  rajouter,  elles  n'y  sont  pas  toujours  traitées  avec  les  con- 
naissances et  la  maturité  convenables. 

Pour  se  Taire  une  idée  de  la  richesse  des  sujets  qu'embrasse 
rÉooilomie  politique,  il  suffît  de  jeter  un  coup  d*œil  sur  les 
Questions  qui,  depuis  quelques  années,  occupent  les  esprits  et 
divisent  les  opinions.  Il  en  est  peu,  dans  le  nombre,  qui  ne 
«Heot  do  ressort  direct  de  la  science,  et  qui  échappent  à  ses  at- 
trilmtîons.  Une  récapitulation,  même  incomplète,  en  donnera 
nne  idée.  Ainsi,  la  guerre  entre  le  sucre  colonial  et  le  sucre 
indigène;  ainsi,  les  réformes  dans  l'organisation  de  la  bouche- 
rie; le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures;  le  traité  de 
coliimerce  atec  la  Hollande  naguère  signé  ;  le  traité  de  com- 
meree  avec  l'Angleterre  qui  ne  Test  point  encore;  l'union  avec 
la  Belgique,  an  moins  pour  le  régime  industriel;  les  change- 
fltents  siirvenus  dans  les  lignes  des  douanes  espagnoles;  les  dif- 
ficultés qu'an  monopole  partiel  a  soulevées  à  Napics,  et  qu'un 
pHmopole  universel  a  suscitées  en  Egypte;  l'association  des 
douanes  allemandes;  l'abaissement  de  la  taxe  des  bestiaux;  les 
récentes  conséquences  du  revenue-bill  aux  États-unis;  les  dif- 
ficultés ahtérieures  que  la  situation  des  banques  y  avait  fait 
nattre;  raccaparcmént  des  cotons  américains  maintenu  pendant 
deux  années,  et  réagissant  sur  les  marchés  d'Europe;  le  re- 
BonveHemeut  des  privilèges  de  la  Banque  de  France;  les  crises 
périodiques  qui  affectent  la  Banque  de  Londres,  et  le  prêt  qui 
en  est  issu  ;  les  lois  qui  intéressent  nos  pêches  lointaines^  et 
l'accord  intervenu  au  sujet  de  nos  pêches  littorales;  la  rupture 
commerciale  avec  les  républiques  Mexicaine  et  Argentine,  et 
les  hostilités  qui  en  ont  été  le  résultat;  l'établissement  des  li- 
enes  de  paquebots  transatlantiques;  la  création  des  chemins  de 
fer  si  souvent  ajournée,  si  souvent  reprise;  les  modifications  à 
nos  tarifs  prohibitifs  et  à  nos  droits  protecteurs;  les  enquêtes 
manufacturières;  les  écarts  de  l'association  commanditaire; 
rétablissement  des  conseils  de  prud'hommes  ;  la  question  si 
vaste  de  l'esclavage  et  de  l'émancipation  des  nègres;  les  lois  sur 
l'amélioration  des  voies  navigables,  sur  l'achèvement  et  l'ad- 
ministration des  canaux;  la  lutte  interminable  entre  les  zones 
de  production  et  entre  les  industries,  entre  l'agriculture  et  le 
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commerce,  entre  la  navigatioa  et  quelques  fabrications  par- 
ticulières; les  lois  sur  les  faillites,  et  sur  la  refoute  des  mon- 
naies; les  coalitions  d'oumers  en  vue  d'une  augmentation  de 
salaire;  les  insurrections  ^identes  dont  Tétat  de  quelques 
centres  manufacturiers  a  été  la  cause  ou  le  prétexte  :  tels  sont, 
dans  un  coup  d'œil  nécessairement  approiimalif,  les  débats 
qui,  vidés  naguère,  ou  encore  en  suspens,  relèvent  de  l'Éco- 
nomie politique,  et  ne  peuvent  attendre  que  d'elle  une  solution 
satisfaisante.  Pour  ces  diverses  questions,  de  quel  intérêt  n'eût^ 
il  pas  été  d'obtenir  le  concours  des  esprits  compétents,  qui  les 
eussent  envisagées  au  seul  point  de  vue  de  la  science  ! 

Ce  n'est  pas  en  quelques  pages  que  l'on  peut  dérouler  tout 
ce  qui  s'attache  d'intérêt  et  de  proGt  à  l'étude  de  l'Économie 
politique.  Nulle  science  n'offre  plus  d'attraits,  et  ne  gagne 
davantage  à  être  connue.  Il  est  facile  de  la  traiter  d'une  manière 
cavalière  et  d'en  parler  avec  dédain  quand  on  ne  l'a  point 
étudiée,  mais  ceux  qui  la  consultent  sérieusement  se  pénètrent 
bien  vite  de  ce  qu'elle  vaut.  Au  milieu  des  difBcultés  quoti- 
diennes qu'engendre  le  conflit  des  intérêts  particuliers,  elle  est 
toujours  le  seul  abri  qui  reste  aux  intérêts  généraux.  Au  nom- 
bre des  topiques  oflerts  chaque  matin  pour  la  guérison  des 
plaies  sociales,  il  n'en  est  point  qui  ait  plus  de  vertu  réelle  et 
plus  d'efficacité.  Elle  ne  se  vante  pas  d'être  infaillible,  et  c'est 
encore  un  de  ses  mérites.  Il  est  des  problèmes  qu'elle  a  ré- 
solus; il  en  est  d'autres  qui  restent  livrés  à  la  discussion  et 
sur  lesquels  les  opinions  sont  appelées  à  se  produire  avec  une 
entière  liberté.  C  est  une  évolution  nouvelle  dans  l'existence  de 
rËconomie  politique,  et  nous  sommes  assurés  qu'elle  ne  sera  ni 
la  moins  curieuse,  ni  la  moins  féconde. 

Lotis  RËYBAUD. 
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QU'œr  A  SOULEVÉES  DANS  CES  DERNIERS  TEMPS 


COtme  LE  RfiCIMB 


DE  LA  CONCURRENCE. 


Ce  régime,  qai  était  encore,  à  une  date  bien  récente,  Tobjet 
de  tant  de  vœax,  de  tant  d'espérances,  de  tant  d'eflbrts,  et 
anqael,  heureusement,  les  hommes  réfléchis  ne  retirent  point 
leur  confiance,  est  devenu  depuis  quelque  temps,  pour  des  es- 
prits plus  généreux  qu'éclairés,  Tobjet  des  doutes  et  des  pré- 
ventions les  plus  graves,  des  défiances  et  des  accusations  qu'on 
aurait  le  moins  prévues. 

On  ne  nie  pas  que  le  régime  de  la  concurrence  n'ait  produit 
un  immense  développement  de  richesses.  On  nous  trace,  au  con- 
traire ,  de  magnifiques  tableaux  des  prodiges  qu'a  faits ,  sous 
rinfluence  de  la  liberté  de  travail,  l'ardente  émulation  des 
travailleurs  ;  mais  on  affirme  que  le  résultat  de  cette  lutte  a  été 
de  combler  les  mains  qui  étaient  déjà  pleines,  et  d'achever  de 
vider  celles  qui  étaient  les  moins  pourvues.  Il  est  arrivé,  dit-on, 
que  ceux  qui  avaient  déjà  beaucoup  ont  eu  tout,  et  que  les  mal- 
heureux par  qui  toutes  choses  étaient  produites  ont  été  chaque 
jour  plus  près  de  ne  jouir  de  rien.  On  a  prétendu  signaler, 
au  milieu  des  prospérités  sociales  et  de  l'élévation  progressive 
des  classes  opulentes  et  aisées,  la  décadence  accélérée  des  classes 
laborieuses.  On  a  dit  que,  plus  la  société  devenait  puissante  et 
riche,  et  plus  la  misère  de  ces  classes  allait  croissant;  que 
le  rapport  des  misérables  à  la  population  suivait  régulière- 
ment les  progrès  de  l'industrie,  et  que,  tandis  que  ce  rapport 
n'était,  par  exemple ,  en  Espagne  et  en  Italie  que  de  1  à  30 , 
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en  Turquie  que  de  1  à  41,  en  Russie  que  de  1  à  100,  il  éiiiît 
de  1  à  6  en  Angleterre,  en  Belgique,  et  dans  les  départements 
du  nord  de  la  France  les  plus  riches  et  les  plus  industrieux. 
Finalement,  on  a  fait  de  la  situation  dos  olasaes  ouvrières,  dans 
les  pays  les  plus  avancés,  des  tableaux  hideux,  où  Ton  semblait 
se  oomplairc  à  étaler  leur  dégradation  physique  et  morale,  et 
où  la  civilisation  était  représentée  comme  ramenant,  par  une 
pente  rapide ,  la  partie  la  plus  nombreuse  de  la  population  à 
toutes  les  horreurs  de  la  vie  sauvage. 

Puis  on  a  prétendu  expliquer  comment  ces  tristes  résultats, 
comment  cette  opulence  d*un  cAté  et  cette  détresie  de  Tantre, 
comment  ce  partage  inique  et  partial  des  fruits  du  travail, 
étaient  l'efTet  naturel  de  la  concurrence  universelle  ;  comment, 
sous  l'oppression  de  la  concurrence,  les  entrepreneurs,  poussés 
par  le  besoin  de  vendre  à  baisser  le  prix  de  leurs  produits, 
avaient  été  conduits  forcément  à  réduire  les  salaires  ;  comment, 
pour  diminuer  encore  leurs  frais,  ils  avaient  dû  remplacer  les 
ouvriers  par  des  machines  ;  comment  les  oumers,  à  leur  tour, 
supplantés  par  ces  compétiteurs  formidables,  et  devenus  trop 
nombreux  pour  le  travail  à  accomplir,  avaient  dû  offrir  leurs 
bras  au  rabais;  comment  enfin,  sous  le  régime  de  la  concur- 
rence, l'industrie  était  devenue  une  guerre,  une  guerre  de  plus 
en  plus  acharnée,  et  comment  les  classes  ouvrières,  naturelle- 
ment les  plus  faibles,  avaient  dû  être  vaincues,  et  étaient  demeu- 
rées sur  le  champ  de  bataille  nues,  dépouillées  et  meurtries. 

Et  comme  c'était,  croyait-on,  la  concurrence  qui  avait  pro- 
duit de  si  grands  maux,  on  l'a  qualifiée  des  noms  les  plus  durs  : 
on  Ta  traitée  de  régime  barbare eC^auvage/ on  l'a  appelée  l'anar- 
ehte,  le  désordre,  le  mal  de  tous;  et,  en  même  temps  qu'on 
épuisait  sur  elle  le  vocabulaire  des  injures,  on  s'est  évertué  à 
ctiercher  quelque  régime  moins  désastreux  qu'il  fût  possible  de 
lui  substituer.  Je  ne  parle  pas  seulement  ici  des  systèmes  con- 
nus de  Fouricr,  de  Saint-Simon  et  d'Owen.  Mais,  dans  des 
écrits  moins  excentriques,  on  a  proposé  de  soustraire  les  classes 
laborieuses  au  danger  de  la  concurrence ,  et  d'empêcher  que 
leur  travail  fût  soumis  au  cours  du  marché.  On  a  dit  que  leur 
travail  étant  leur  seule  ressource ,  on  ne  devait  pas  permettre 

![n'il  fût  mis  au  rabais.  On  a  dit  que  tout  homme  vivant  avaù 
e  ètoii  de  vivre,  et  que  tous  ceux  qui  avaient  le  droit  de  vivre 
aéraient  en  aroir  les  moyens.  On  a  dit  que  là  société  leur  de- 
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étranges  ;  et  si  le  genre  humain  avait  pu  se  méprendre  si  gra- 
vement et  si  longtemps  sur  le  but  où  devaient  tendre  ses  efforts* 
il  faudrait  convenir  que  la  lumière  qui  le  conduit  est  une 
lueur  bien  trompeuse,  et  qu'il  ne  sait  guère  ni  ce  qu'il  fait, 
ni  où  il  va. 

Voyons  pourtant,  avant  d'élever  de  pareils  doutes  sur  la  sû- 
reté de  ses  instincts  et  de  sa  raison,  si  l'on  ne  serait  pas  tombé 
ici  dans  des  erreurs  graves,  et  si  ceux  qui  l'accusent  de  s'être 
à  ce  point  fourvoyé  sont  mieux  inspirés  que  ne  l'a  été,  depuis 
deux  mille  ans,  l'humanité  tout  entière. 

J'ai  à  faire  sur  les  accusations  dont  le  régime  de  la  concur- 
rence est  devenu  l'objet  plusieurs  remarques. 

La  première,  c'est  que  ce  régime,  bon  ou  mauvais,  ruineux 
ou  fécond,  n'existe  réellement  pas  encore  ;  c'est  qu'il  n'est  éta- 
bli nulle  part  que  par  exception,  et  de  la  manière  la  plus  in- 
complète du  monde. 

La  seconde,  c'est  que  le  tableau  qu'on  nous  trace  de  l'état 
social  qu'on  l'accuse  d'avoir  produit  est  infidèle,  et  qu'on  n'y 
tient  pas  suffisamment  compte  de  l'ejctension  qu'a  prise  le  bien* 
être  universel,  y  compris  même  celui  des  classes  les  moins  heu- 
reuses. 

La  troisième,  c'est  que  le  mal  éprouvé  par  ces  classes,  dans 
ce  qu'il  a  de  réel,  n'est  pas  rapporté  à  ses  véritables  causes. 

La  quatrième,  c'est  que  les  principaux  moyens  proposés  pour 
y  obvier  ne  seraient  rien  moins  qu'expédients. 

La  cinquième  enfin,  c'est  que  les  vrais  remèdes,  en  tant  qu'il 
est  possible  de  remédier  au  mal  par  la  législation,  seraient 
précisément  dans  le  régime  qu'on  accuse  de  l'avoir  produit, 
c'est-à-Klire  dans  nn  régime  de  plus  en  plus  réel  de  liberté  et 
de  concurrence. 

Je  vais  entrer  dans  quelques  détails  sur  chacune  de  ces  ob- 
servations. Je  les  crois  toutes  susceptibles  d'être  motivées  avec 
quelque  force  et  quelque  justesse. 


Je  prie,  d'abord,  de  considérer  à  quel  point  il  doit  sembler 
étrange  de  voir  attribuer  le  malheur  des  classes  laborieuses  à 
l'exagération  de  la  concurrence,  dans  l'état  d'imperfection  où 
se  trouvent  encore  la  liberté  du  travail  et  celle  des  transactions* 
On  parle  de  concurrence  illimitée,  universelle!  Où  en  existe- 
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t-U  de  pareille,  en  bonne  foi?  De  fait,  il  n*y  a  pour  rien  de 
ooDCurrence  véritablement  universelle.  Est-il  besoin  de  le  prou- 
ver? Oublie-t-on  qu'il  n'est  pas  de  pays  civilisé  où  la  masse  en- 
tière des  producteurs  ne  se  défende  par  de  bonnes  et  fortes 
lignes  de  douanes  contre  la  concurrence  des  producteurs  étran- 
gers? Même  dans  l'intérieur  de  chaque  pays,  la  concurrence  est 
certes  bien  loin  d'être  entière  :  elle  est  partout,  au  contraire, 
|du8  ou  moins  limitée.  Chez  nous,  par  exemple,  où  elle  est 
plus  développée  qu'en  d'autres  lieux,  elle  rencontre  encore  une 
multitude  d'obstacles  :  il  est,  on  le  sait,  en  dehors  des  services 
véritablement  publics,  un  certain  nombre  de  professions  dont 
la  puissance  publique  a  cru  devoir  se  réserver  plus  ou  moins 
exclusivement  l'exercice  ;  il  en  est  un  nombre  plus  considérable 
dont  la  législation  a  attribué  le  monopole  à  un  nombre  res- 
treint d'individus  ;  celles  qui  ont  été  abandonnées  à  la  concur- 
rence sont  assujetties  à  des  formalités,  à  des  restrictions,  à  des 
gênes  sans  nombre,  qui  en  défendent  l'approche  à  beaucoup 
de  monde,  et  par  conséquent,  dans  celles-ci  même,  la  con- 
currence est  loin  encore  d'être  illimitée  ;  enfin,  il  n'en  est  guère 
qui  ne  soient  soumises  à  des  taxes  variées ,  nécessaires  sans 
doute,  mais  assez  onéreuses  pour  que  bien  des  gens  fussent  hors 
d'état  de  les  payer,  et,  partant,  pour  que  les  professions  qui  y 
sont  assujetties  leur  soient  interdites  ;  d'où  il  suit  que  la  con- 
currence, déjà  bornée  par  tant  de  causes,  l'est  encore,  et  à  un 
haut  degré,  par  les  impôts.  Je  n'énonce  ici  aucun  de  ces  faits 
à  titre  de  blâme  ;  mais,  en  présence  d'un  tel  état  de  choses, 
n'estp^l  pas  singulier  d'entendre  parler  de  concurrence  illimitée  ! 
universelle  I  et  de  voir  attribuer  à  l'excès  de  liberté  et  de  con- 
currence les  maux  plus  ou  moins  réels  que  souffrent  les  classes 
inférieures  de  la  société  ? 


Ha  seconde  observation  est  que  le  tableau  qu'on  nous  pré- 
sente des  progrès  de  la  société,  et  de  la  manière  dont  la  ri- 
chesse s'y  répartit  à  mesure  qu'elle  s'accroît,  est  infidèle. 
Quelque  obstacle  que  puissent  mettre  à  l'équitable  distribu- 
tion des  produits,  non  pas  assurément  la  liberté  du  travail  et 
celle  des  transactions,  mais  les  restrictions  intéressées  aux- 
quelles l'une  et  l'autre  sont  demeurées  soumises,  il  est  impos- 
siUe  de  tenir  pour  exact,  même  au  milieu  des  nombreux  roo- 
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fiop^lev  qui  subsistent  encore,  ce  que  Ton  dit  de  la  concentra*» 
tion  toujours  plus  grande  des  fortunes,  et  du  progrès,  en  sens 
inverse,  de  l'appauvrissement  universel.  Je  ne  crois  pas,  mal- 
gré tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  d*irrégulier  dans  le  partage  des 
richesses  nouvelles  qui  viennent  s'ajouter  chaque  jour  à  la 
masse  des  richesses  déjà  créées,  que  le  fait  de  l'accroissement 
des  richesses  soit  plus  saillant  que  celui  de  leur  diffusion.  Gom- 
ipent,  en  effet,  ne  pas  être  frappé  de  la  masse  de  familles  ai- 
fées  que,  même  dans  son  état  actuel,  le  travail  ne  cesse  de 
produire?  Comment  ne  pas  tenir  compte  aussi  du  surcroît  de 
bien-être  qu'il  procure  aux  classes  de  la  société  les  plus  nom- 
breuses et  les  moins  avancées?  Il  est  manifeste  que  le  niveau 
de  l'aisance  ne  s'est  pas  seulement  élevé,  il  s'est  prodigieuse- 
ment étendu,  et  les  biens  que  l'aisance  donne  sont  descendus, 
par  des  gradations  innombrables,  jusque  dans  les  rangs  les  plus 
infimes  de  la  société. 

Le  moyen  donc  d'admettre  cette  proposition  singulière,  qnç 
.i|la  misère  publique  est  un  grand  fait  social  particulier  aux 
temps  modernes,  et  qui  se  manifeste  de  plus  en  plus  à  mesure 
f ne  la  civilisation  se  répand  ?»  Ce  qui  est  particulier  au  temps 
Mlliel,  si  l'on  veut,  c'est  l'agitation  de  toutes  les  classes;  o'eat 
leur  inquiétude,  leur  impatience,  leur  impossibilité  de  s'arrêi* 
ter  i  rien  et  de  se  contenter  jamais  ;  c'est  le  travail  înierMi 
(ait  sur  les  moins  heureuses  pour  qu'elles  deviennent  de  plus 
#D  plus  mécontentes  à  mesure  que  la  société  fait  plua  d'efforts 
pour  qu'elles  soient  moins  à  plaindre  en  réalité.  Mais ,  quoi 
qu'il  en  soit  de  cette  misère  morale,  la  vraie  misère  de  ce 
temps-ci ,  il  n'est  assurément  pas  vrai  que  la  misère  maté* 
vielle  s'aecroisae,  même  dans  les  rangs  inférieurs  de  la  fù^ 
pulation. 

Un  respectable  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales 
lui  communiquait,  il  n'y  a  pas  longtemps,  une  série  d'actes 
officiels  infiniment  curieux  sur  la  situation  où  se  trouvaient  les 
classes  pauvres,  à  la  fin  du  quinzième  siècle  et  au  commen- 
cement du  seizième,  dans  deux*  importantes  localités,  à  Paris 
et  à  Grenoble.  L'Académie  a  pu  juger  par  la  multiplicité  et 
la  gravité  des  mesures  que  l'administration  de  ces  temps  reculés 
était  obligée  de  prendre  contre  le  fléau  de  la  mendicité  et  du 
paupérisme,  à  quel  point  ce  fléau  était  alors  intense  et  étendu; 
•I  il  a  paru  résulter  pour  elle  de  cette  communication  intéressante 
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de  supposer  que  5  millions  644  mille  individus,  près  de  6  mil- 
lions, sont  intéressés  comme  chefs  à  des  entreprises  indus* 
trielles.  En  dehors  des  propriétaires  et  des  entrepreneurs  d'in- 
dustries, il  faudrait  compter,  en  outre,  une  masse  considérable 
d'ouvriers  possédant  un  mobilier  et  des  épargnes  ;  et  Ton  voit 
que  ce  qui  resterait  après  cela  d'individus  réduits  à  leurs 
seules  forces  personnelles,  et  vivant  aii  jour  la  journée,  n'est 
certes  pas  très-considérable.  Encore  serait-il  vrai  de  dire  que 
le  sort  de  ceui-ci  est  aiïecté  de  la  manière  la  plus  favorable 
par  les  progrès  que  tout  le  reste  a  faits.  Les  plus  à  plaindre 
participent,  comme  les  plus  heureux,  aux  bienfaits  de  la  ci- 
vilisation générale.  Ils  jouissent,  comme  tout  le  monde,  de 
plus  de  liberté  et  de  sécurité.  L'immense  extension  donnée  à 
tous  les  travaux  leur  permet  de  trouver  plus  facilement  l'em- 
ploi de  leurs  forces,  (is  circulent  dans  des  rues  plus  propres, 
plus  spacieuses,  mieux  aérées  et  mieux  éclairées.  Us  voyagent 
d'une  manière  tout  à  la  fois  plus  commode,  plus  rapide  et 
plus  économique.  Us  travaillent  dans  des  ateliers  plus  sains. 
Ils  exercent  avec  moins  de  danger  les  industries  naturellement 
dangereuses.  Ils  profitent,  à  l'égal  des  plus  riches,  de  l'amé- 
lioration de  tous  les  objets  d'un  usage  public  et  commun.  Il 
leur  est  devenu  plus  aisé  aussi  de  se  procurer  des  jouissances 
particulières  :  une  multitude  de  produits  ont  assez  baissé  de  va- 
leur pour  descendre  au  niveau  des  plus  faibles  moyens.  En 
même  temps  d'ailleurs  que  le  prix  de  beaucoup  de  choses  a 
diminué,  celui  des  salaires  a  crû,  à  beaucoup  d'égards,  d'une 
manière  sensible.  Il  s'est  élevé  notamment  dans  les  métiers  à 
la  main,  et  il  en  est  bien  peu  où  le  prix  des  façons  ne  soit 
devenu  graduellement  plus  considérable.  On  en  pourrait  citer 
des  exemples  nombreux  et  frappants.  Même  chose  a  eu  lieu 

Eour  tous  les  emplois  un  peu  relevés  des  fabriques.  Les  fa- 
riques,  en  même  temps,  ont  assez  simplifié  leurs  travaux  pour 
ouvrir  des  débouchés  à  l'activité  jusqu'alors  inoccupée  des  in- 
dividus les  plus  faibles,  des  femmes,  des  enfants.  De  ce  con- 
cours heureux  de  l'exhaussement  et  de  la  multiplication  des 
salaires  avec  l'abaissement  du  prix  d'un  grand  nombre  de  pro- 
duits, a  dû  résulter  évidemment  beaucoup  d'amélioration  dans 
le  sort  des  classes  laborieuses.  On  peut  juger  de  cette  amé- 
lioration par  l'importante  masse  desdépêts  qu'elles  ont  déjà  faits 
dans  les  caisses  d'épargnes,  et  qui  n'accusent  que  très-faible- 
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ment  celle  des  économies  qu'elles  ont  réellement  effectuées,  et 
surtout  celle  des  économies  qu'elles  auraient  pu  faire.  On  en 
peut  juger  aussi  par  la  constante  disposition  que  les  ouvriers 
des  champs,  dont  la  condition  est  pourtant  réputée  heureuse, 
montrent  à  passer  dans  les  fabriques.  De  ce  que  cette  amélio* 
ration  a  fait  naître  des  besoins  et  créé  des  habitudes  qui  em- 
pêchent déjà  de  la  sentir  ;  de  ce  qu'elle  a  transformé  en  né- 
cessité pressante  l'usage  de  beaucoup  d'objets  qui  passaient 
jadis  pour  superflus,    il  n'en  résulte  certes  pas  qu'elle   soit 
moins  réelle.  Elle  est  proclamée  par  tous  les  individus  de  la 
classe  ouvrière  qui  sont  assez  âgés  pour  avoir  vu  le  passé  et 
pour  pouvoir  le  comparer  au  présent.  Ils  avouent  tous,  observe 
M.  Yillermé,  que  leur  classe  est  aujourd'hui  mieux   logée, 
mieux  meublée,   mieux  vêtue.  Le  drap,  dans  les  vêtements 
d'hiver,  poursuit  cet  observateur  impartial  et  judicieux,  a  par- 
tout remplacé  la  grosse  toile.  On  rencontre  bien  moins  qu'autre- 
fois de  pieds  et  de  jambes  nus,  bien  moins  de  sabots  et  bien 
plus  de  souliers.  On  pourrait  aisément ,  dans  beaucoup  de 
villes,  les  jours  de  fête,  confondre  la  classe  ouvrière  avec  la 
classe  bourgeoise,  tant  la  mise  de  la  première  est  recherchée. 
Pas  moins  de  progrès  dans  la  nourriture.  L'alimentation  est  à 
la  fois  plus  abondante,  plus  substantielle  et  plus  variée.  Le 
pain  s'est  amélioré  à  peu  près  partout.  La  viande,  la  soupe,  le 
pain  blanc,  sont  devenus,  dans  beaucoup  de  villes  de  fabrique, 
d'un  usage  infiniment   plus  commun  qu'autrefois.   Enfin  la 
réalité  de  toutes  ces  améliorations  se  trahit  par  un  fait  qui  eo 
complète  l'évidence  :  c'est  que  la  vie  moyenne  s'est  notablement 
accrue;  elle  s'est  élevée,  en  trente  années,  de  trente-cinq  ans  à 
quarante. 

L'Angleterre ,  malgré  ce  que  nous  croyons  voir  dans  sa 
constitution  civile  et  économique  de  fâcheux  pour  la  masse  de 
ses  habitants,  ne  justifie  pas  mieux  que  la  France  la  propo- 
sition extraordinaire  que  la  misère  du  grand  nombre  croit  avec 
la  civilisation.  Sa  population,  depuis  cent  cinquante  ans,  a 
triplé.  Son  agriculture  produit  annuellement  une  masse  d'ali- 
ments trois  fois  plus  considérable  qu'à  la  fin  du  dix- septième 
siècle.  Son  industrie  manufacturière,  seulement  dans  les  qua- 
rante dernières  années  qui  viennent  de  s'écouler,  a  doublé  la 
valeur  et  décuplé  la  quantité  de  ses  produits.  Quoique  les  en- 
treprises de  toute  nature,  commerciales,  manufacturières,  agri- 
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coled,  soient  infiniment  plus  concentrées  en  Angleterre  qn*èn 
France,  il  ne  semble  pas  que  la  manière  dont  la  nation  anglaise 
a  groupé  ses  forces  pour  agir  soit  en  résultat  plus  défavorable 
que  la  nôtre  au  bien-être  de  l'ensemble  de  sa  population.  Si 
Ton  peut  s*en  rapporter  aux  documents  de  sa  statistique  offi- 
cielle, le  niveau  de  ce  bien-être,  à  tous  les  degrés  de  l'échelle 
Sociale,  serait  supérieur  en  Grande-Bretagne  à  celui  qui  existe 
dans  aucun  autre  pays.  Il  n'y  a,  en  eflet,  nulle  part,  rien 
à  comparer  à  cette  pyramide  des  fortunes  anglaises  qu'élevait 
Marshall,  en  1821,  avec  des  matériaux  puisés  dans  les  doca- 
ments  parlementaires.  Au  sommet  d'une  population  de  14  mil- 
lions d'Ames,  il  trouvait  19,415  individus,  ou  3,883  familles, 
qui  jouissaient  d'un  revenu  de  1,875,000  à  2,500,000  francs. 
Immédiatement  au-dessous  de  ce  premier  degré,  258,456 
individus,  ou  51,702  familles,  jouissaient  de  35,000  à 
125,000  francs  de  rente.  A  l'étage  immédiatement  inférieurt 
1,928,955  individus,  ou  385,791  familles,  possédaient  on  re- 
venu de  5,000  à  25,000  francs;  et,  enfin,  à  l'assise  la  plus 
basse,  au  quatrième  et  dernier  rang,  10  millions  d'indi- 
vidus, ou  2,500,000  familles  possédaient  un  revenu  de 
1,200  à  2,500  francs.  Or,  il  n'est  pas  de  pays  au  monde 
où  le  revenu  des  fimilles  soit  aussi  élevé,  non-seulement  dans 
les  rangs  supérieurs  de  la  société,  mais  surtout  dans  ses 
couches  inférieures.  La  réalité,  dans  le  gros  de  la  nation  an- 
glaise, d'un  bien-être  supérieur  à  celui  des  autres  pays,  est 
d'ailleurs  confirmée  pnr  d'autres  témoignages.  La  mortalité 
annuelle,  d'après  les  documents  officiels,  y  serait  moindre 
que  dfins  les  États  du  continent  les  plus  avancés  :  d'un  indi- 
vidu sur  30  en  Italie,  d'un  sur  34  en  Espigne,  d'un  sur  40 
eu  Autriche  et  en  France,  et  en  Allemagne  d'un  sur  45,  elle 
ne  serait  que  d'un  sur  52  en  Angleterre,  et  d'un  sur  59  en 
Ecosse  ;  ce  qui  serait  assurément  l'indice  d'un  bien-être  rela- 
tif très-élevé  '.  Ce  bien-être  se  recorm^iltrait  encore  à  d'autres 
signes,  et,  pnr  exemple,  à  l:i  quantité  moyenne  de  viande 
consommée  annuell  Muent  p:ir  chaque  individu,  et  qui,  depuis 
la  révolution  de    1688,    se  serait  graduellement  élevée   de 


<  Je  puise  la  plii|>art  do  ces  faits  dans  rexccllent  travail  qira  puMi<^,  sous  lé 
titre  de  StatUUq'ie  de  ta  Grande-Bretagne  ef  fte  Uitan'e,  M.  Moreao  de 
ioonôs,  cher  dei  lra\aux  de  la  staUsUqiie  de  Fi-anco,  au  ministère  du  commerce. 
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74  Mite»  h  162.  Il  se  reconnattrait  aussi  à  rextréitie  impôbi^ 
Mce  des  dépôts  annuels  opérés  dans  les  caisses  d'épargnes.  II 
le  retontidltroit  è  ce  qii'il  s'élève  annuellement  de  hoUVetlés 
ftillilleft  ëtsées.  Il  se  recobtiattrait  enfin  à  la  nature  même  deé 
betOiûB  éptoiivés  par  ce  qu'on  appelle  les  classes  pauvres,  et 
qttf  iôtit,  ces  besoins,  d  un  ordre  sensiblement  plus  relevé 
qu'ailleurs.  Ceci  est  vrai  à  ce  point  que,  lorsqu'on  remplaça,  il 
y  a  quelques  années,  la  taxe  des  pauvres  par  les  maisons  de 
travail,  une  grande  partie  de  la  misère  disparut  comme  par 
èMhfthtèfAent  ;  à  ce  point,  que  la  simple  substitution  deè  dons 
en  nature  aux  distributions  faites  en  argent  sufQt,  dans  quel-^ 
qttH  paroisses  de  Londres,  pour  faire  baisser  d'un  tiers  les 
demandes  de  secours;  à  ce  point,  qu'il  n'est  pas  sans  exem** 
pie  qnê  le  metidiant  qui  vous  tend  la  main  refuse  dédaigneu<^ 
sencièDt  lebillon  et  n'accepte  l'aumône  qu'en  monnaie  blanche. 
Tandis  que  le  pauvre  irlandais,  observe  H.  Buret,  n'a  faim 
et  soif  que  de  pommes  de  terre  et  d'eau,  le  pauvre  françaiê 
que  dé  pain,  d'eau  et  de  légumes;  le  pauvre  anglais  a  faim 
et  soif  de  pain,  de  viande,  de  sucre,  de  thé  et  de  bière.  «^ 
Onel  est  ce  gentilhomme?  demandait  à  son  guide  M.  de  Beau- 
mottt,  danà  l'Un  de  ses  derniers  voyages  en  Angleterre,  en 
voyant  nn  monsieur  en  frac  noir  se  promener  nonchalamment^ 
la  Ëànne  sous  le  bras. — A  pauper,  c'est  un  pauvre,  lui  t^ 
pondait-on,  c'est  un  rentier  de  la  paroisse.  Or,  malgré  ce 

£*il  peut  y  avoir  en  Angleterre  de  misère  véritable,  de  mi- 
*t  dégfàdée,  de  misère  irlandaise,  surtout  dans  les  districts 
diftnttfactiiriers,  comment  admettre,  en  présence  de  ces  faits  so* 
dflttl,qne  la  civilisation  a  travaillé,  là  plus  que  chez  nous,  à  l'ap- 
pAnvflssement  du  grand  nombre? 

06  est  donc  tombé  dans  une  double  erredt  de  fait,  qtifind, 
d'ttoe  part,  on  a  parlé  de  la  concurrence  comme  d'un  systèmA 
qui  était  véritablement  en  possession  de  la  société,  et  an*' 
quel  il  fillait  attribuer  la  situation  où  la  société  se  trouve;  et 

Slànd,  d'un  autre  côté,  on  a  représenté  la  société  comme  pâr- 
géc  en  deux  classes  d'hommes,  dont  i'une  allait  se  resëèr- 
nnt  de  plus  en  plus  en  accaparant  tout,  et  dont  l'autre  crois^ 
lait  sans  cesse  en  devenant  de  plus  en  plus  misérable.  Il  eit 
patent  pour  tous  que  ce  n'est  pis  là  une  exacte  représentation 
dès  choses.  La  vérité,  sur  ces  deux  points  fondamentaux  de 
rééonomié  sociAle,  est,  d*nnè  part,  que  la  concnirénce  est  loin 
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encore  d'être  la  loi  de  la  société,  et,  d'un  autre  cAté,  qae  la 
richesse  y  est  néanmoins  infiniment  mieux  répartie  qu'elle  ne 
l'ait  été  à  aucune  époque  antérieure  ;  que  la  population  y  est 
distribuée  en  une  série  de  couches  superposées,  fort  inégalement 
heureuses  sans  doute,  mais  dont  la  plus  nombreuse  jouit  en- 
core d'un  certain  bien-être,  et  où  l'extrême  misère  ne  forme 
heureusement  qu'une  faible  minorité. 


Hais  enfin ,  admettons ,  si  l'on  veut,  que  chez  la  plupart  des 
peuples  de  notre  race,  et  en  particulier  chez  quelques-uns,  le 
travail  jouit  d'une  très-grande  liberté  d'action,  d'où  résulte 
une  très-vive  concurrence ,  et  que ,  chez  ceux  où  la  concur- 
rence et  l'activité  du  travail  ont  développé  le  plus  de  richesse, 
il  existe  un  nombre  immense  de  malheureux  :  quel  rapport 
prétendra-t-on  établir  entre  ces  deux  faits ,  et  comment 
pourra-tp-on  les  faire  découler  l'un  de  l'autre?  Comment  arri- 
vera-t-on  raisonnablement  à  attribuer  le  malheur  des  classes 
laborieuses  à  la  liberté  du  travail  et  à  la  concurrence  qui  s'en 
est  naturellement  suivie?  Disons-le  nettement  :  c'est  surtout 
dans  l'explication  de  la  pauvreté  qu'on  se  trompe.  Si  l'on  exa- 
gère infiniment  le  mal,  on  a  surtout  le  tort  de  le  rapporter, 
dans  ce  qu'il  a  de  réel,  à  des  causes  qui  ne  sont  pas  les  véri- 
tables. 

On  fait  remonter  l'origine  du  paupérisme  au  moyen  âge,  à 
Tépoque  de  l'affranchissement  des  serfs.  C'est  V affranchissement 
des  serfs,  dit-on,  qui  a  créé  la  classe  indigente,  il  y  a  six  siècles; 
et  ce  qui  la  maintient  et  l'accrott  aujourd'hui,  c'est  la  eoneur-' 
Ttnee,  c'est  la  désarganisoUon  de  V industrie^  c'est  la  séparalùm 
du  capital  el  du  travail,  c'est  le  défaut  d*associatian  entre  ces 
deux  forces  j  c'est  l'oppression  exercée  par  les  capitaux,  par 
lês  machineSj  par  la  séparation  des  occupations;  c'est,  en  un 
mot,  tout  le  système  industriel  tel  qu'il  existe. 

Les  pauvres  actuels,  observe-t-on  d'abord,  descendent  his- 
toriquement des  serfs  féodaux ,  conmie  ceux-ci  descendaient 
historiquement  des  anciens  esclaves  ;  et  le  paupérisme  a  succédé 
aa  servage,  comme  le  servage  à  l'esclavage  domestique;  la 
condition  sociale  des  classes  pauvres  est  la  conséquence  d'un 
état  antérieur  dont  elles  ont  reçu  le  legs  funeste  de  la  pau- 
vreté; le  prolétariat,  source  de  misère,  nous  vient  du  passé.  •• 
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pftrtièS  pour  ^'élever  à  leur  condition  présenté  ;  et  cOftiAlenf 
les  classes  malheureuses  de  nos  jours  pourraient-elled  ^  faire 
ûb  grief  contre  la  société  de  ce  point  de  départ,  qui  n*edt 
certes  pas  le  leur,  et  qui  n'a  pas  mis  obstacle  à  la  légitimé 
élévation  de  leurs  devancières  ?  Comment  pourraient-elles  se 
plaindre  du  passé,  quand  elles  se  voient,  elles,  entourées  dans 
le  présent  de  sûreté,  de  protection,  de  bienveillance,  de  se-- 
cours,  de  débouchés  innombrables  ouverts  k  leur  industrléOM 
activité,  et  de  mille  moyens  de  gagner,  comme  de  conserver 
et  d'accroître  leurs  épargnes? 

Après  avoir  imputé  leur  misère  à  Vafpranchissementj  dans 
le  passé,  on  en  accuse  aussi  la  concurrence^  dans  le  préseAt. 
«La  concurrence  dans  le  travail,  observe-t-on ,  est  devenue 
pour  les  classes  laborieuses  un  moyen  de  dépression  aussi  éner- 
gique que  tous  ceux  qui  ont  pu  exister  dans  les  temps  barba- 
res. »  Hais  comment  cela  se  peut-il?  La  concurrencé  n'eêt 
qu'un  résultat  ;  elle  n*estque  le  résultat  d'une  liberté  bien  na- 
turelle et  bien  légitime,  celle  du  travail.  Dire  que  ta  codcur- 
rence  est  un  moyen  de  dépression ,  c'est  accuser  de  tyrannie 
la  liberté  la  plus  juste  du  monde.  Or,  s'il  en  est  ainsi,  quét 
moyen  restera-t-il  de  s'entendre?  Et,  si  la  liberté  est  un  moyen 
de  dépression  ou  d'oppression,  qu'est-ce  donc  qui  pourra  èttû 
un  moyen  de  liberté?  Il  est  vrai  que  de  la  liberté  résulte  la 
concurrence;  mais  la  concurrence,  même  exagérée,  loin  d'em- 
pêcher d'agir,  stimule  à  tnieux  faire  ;  et  comment  ce  qui  éStUtt 
stimulant  peut-il  être,  en  même  temps,  un  moyen  dé  dépres- 
sion? La  concurrence,  dans  ce  pays,  a  agi,  depuis  cinquante 
ans,  comme  le  stimulant  le  plus  énergique  ;  elle  a  provoqué  un 
énorme  accroissement  de  richesse  et  de  bien-être  ;  elle  a  fait 
ttftttre  10  millions  de  population  nouvelle,  dans  lesquels  sana 
doute  tout  n'a  pas  également  prospéré,  mais  ou  figurent,  on 
té  sait  bien ,  un  nombre  immense  de  familles  aisées  et  héuréU- 
aès.  Est-ce  là  ce  qu'on  appelle  un  moyen  dé  dépfeftsion?  et 
croit-on  qu'on  eût  dû  attendre  un  pireil  résultat  de  ceux  em- 
ployés dans  les  temps  barbares?  La  concurrence,  il  est  vrai,  a 
un  tort  :  elle  ne  traite  pas  également  bien  tout  le  monde;  elle 
favorise  surtout  les  hommes  intelligents,  actifs,  prudents;  mais 
trouverait-on  plus  juste  et  plus  raisonnable  qu'elle  favorisât  les 

Sens  ineptes,  indolents  et  déréglés?  Elle  olfre  plus  decbanced 
é  SuéCès  à  Ceux  qui  ont  de  TaVânce,  et  qtii  <lépaift  !ongtélll|M 
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MMmiilent  dans  lettM  mains  des  moyens  d'action  ;  mais  trôUYè^ 
nit^Km  mieux  qa*elle  enrichit  de  préférence  ceui  qui  n'ont  ja- 
mais travaillé,  et  qui  en  sont  encore  à  faire  les  premiers  eflbrta 
et  les  premières  épargnes?  Enfin  les  arts,  dont  elle  excite  le  plas 
tiTemetlt  la  fécondité,  ne  sont  pourtant  pas  inépuisables  ;  il  est 
tertain  qu'on  arrive  au  bout  de  leurs  moyens,  et  qu'il  vient  un 
moment  où  ils  ne  suffisent  plus  à  enrichir,  ni  même  A  nourrir 
convenablement  tout  ce  qui  se  présente.  Bien  plus,  il  faut  dire 
qu'à  chaque  moment  donné,  il  n'y  a  qu'une  certaine  masse  de 
produits  quMis  puissent  faire  avec  chance  de  les  placer,  et  par^ 
tant  qu'une  certaine  masse  d'ouvriers  à  qui  ils  puissent  oflrir  de 
Tonvrage.  Mais  quelqu'un  sait-il  une  manière  de  pratiquer  Tin- 
dostrie,  où  il  ne  soit  pas  possible  d'abuser  de  ses  pouvoirs?  où 
ses  opérations  doivent  devenir  toujours  plus  profitables?  où  une 
population  toujours  plus  nombreuse  doive  y  trouver  toujours 
plus  de  moyens  de  s'enrichir?  Que  ceux  qui  traitent  de  violent 
et  d'insuffisant  le  régime  de  la  concurrence,  tAchent  donc  d'en 
imaginer  un  de  plus  juste  et  de  plus  fécond  ! 

liais,  poursuitM)n,  ce  n'est  pas  tant  la  coneurr'ince  ell&- 
même  qui  fait  le  mal ,  que  Vital  de  disorganisatton  où  elle  retient 
rifidustrie.  Qu'est-ce  A  dire  encore?  et  que  signifient  ces  mots 
de  désorganisation  de  l'industrie,  qu'on  trouve  aujourd'hui 
partout?  Est-ce  que,  sous  le  régime  de  la  concurrence,  l'in-- 
dostrie  est  désorganisée?  Est--ce  que  la  concurrence,  parce 
qu'elle  exclut  la  confusion  des  entreprises,  en  exclut  l'organi- 
sation? Est^-ce  que  toutes  les  entreprises  particulières  ne  sont 
pas,  comme  les  établissements  publics,  plus  ou  moins  bien  or- 
ganisées? Est-ce  qu'une  multitude  ne  le  sont  pas  d'une  ma- 
nière admirable?  Est-ce  qu'aucune  d'elles  ignore  qu'une  bonne 
|Mrtie  de  sa  puissance  tient  A  la  manière  dont  elle  est  consti- 
tuée pour  ag|ir,  et  A  Tordre  suivant  leouel  elle  fonctionne? 
Elles  peuvent  toutes,  observe-t-on ,  être  individuellement  bien 
erganisées:  mais  c'est  entre  elles  que  règne  la  confusion  et 
Tanarchie;  elles  demeurent  distinctes,  et  c'est  là  qu'est  le  mal. 
Il  est  très-vrai  que  les  entreprises  pirticulières,  p^ircela  même 
qu'elles  sont  particulières,  ne  se  trouvent  pas  soumises  A  une 
Commune  direction.  Mais  est-il  donc  si  fâcheux  qu'elles  de- 
meurent distinctes  et  séparéi*s?  Est-il  si  fâcheux  qu'il  soit  au 
pouvoir  de  chacun  d'en  créer  de  nouvelles?  N'est-ce  pas  sous 
rinflaeuce  de  cette  liberté .  non-seulement  qu'elles  se  perfe6^ 
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tionnent  tontes,  mais  qu'elles  se  multiplient,  que  les  voies 
de  travail  s'élargissent  et  que  les  classes  laborieuses  y  trou- 
vent toujours  plus  aisément  de  l'emploi?  On  peut  sans  doute 
abuser  de  cette  facilité  d'entreprendre,  et  on  ne  le  fait  pas 
sans  qu'il  en  résulte  plus  ou  moins  de  mal  ;  mais  n'est-il  pas 
heureux  qu'un  régime  qui  stimule  avec  tant  d'énergie  toutes 
nos  forces,  nous  avertisse,  en  même  temps,  de  la  nécessité  d'en 
modérer  l'action  ?  Et  peut-on  imaginer  quelque  chose  de  plus 
favorable  qu'une  situation  qui  ne  nous  permet  ni  de  nous  en- 
gourdir, ni  de  nous  exalter  outre  mesure,  et  où  les  mêmes 
causes  nous  servent  à  la  fois  d'aiguillon  et  de  frein? 

L'industrie ,  dit-on  encore,  ne  fait  tant  de  victimes  et  ne 
traite  si  mal  les  ouvriers  notamment,  dans  le  régime  de  la 
concurrence,  que  parce  qu'on  n'y  est  pas  associé.  Autre  chi- 
mère. La  concurrence  n'exclut  pas  plus  l'esprit  d'association 
que  l'esprit  d'organisation.  Elle  exclut,  il  est  vrai,  la  confu- 
sion de  toutes  les  entreprises  dans  je  ne  sais  quelle  associa- 
tion universelle  et  confuse  dont  la  formule  n'a  jamais  pu  être 
trouvée;  mais  elle  n'exclut  aucune  forme  équitable  et  prati- 
cable d'associations  particulières,  et,  de  fait,  les  populations  s'y 
trouvent  unies  sous  une  multitude  d'aspects.  Il  n'est  pas  vrai  que 
les  travaux  y  soient  aussi  morcelés  qu'on  se  plaît  à  le  dire.  Il  est 
un  nombre  infini  de  choses  qui  s'y  font  en  commun;  ou,  pour 
mieux  dire,  il  n'en  est  presque  point  qui  n'y  soient  opé- 
rées de  la  sorte.  Nul  homme  n'est  assez  riche  pour  avoir  à  lui 
seul  des  producteurs  de  tous  les  objets  dont  il  a  besoin.  Les 
personnes  les  plus  opulentes,  pour  la  plupart  des  objets  de 
leur  vaste  consommation,  se  pourvoient  à  des  sources  com- 
munes, et  se  trouvent  associées,  en  quelque  sorte,  pour  l'en- 
tretien des  ateliers  ou  magasins  plus  ou  moins  nombreux  où 
elles  font  leurs  provisions,  avec  toutes  celles  qui  s'y  appro- 
visionnent comme  elles.  Toutes  les  pratiques  d*un  tailleur, 
d'un  cordonnier,  d'un  ébéniste,  d'un  bijoutier,  ont  leur 
bijoutier,  leur  ébéniste ,  leur  cordonnier  et  leur  tailleur  en 
commun,  qu'elles  commanditent  en  quelque  sorte.  La  même 
chose  a  lieu  pour  tous  les  métiers.  Il  n'en  est  pas  un  qui  ne 
soit  exercé  pour  un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de 
personnes,  et  avec  les  fonds  des  personnes  qu'il  sert  ;  et  la  so- 
ciété, qu'on  dit  morcelée,  est,  par  la  force  même  des  choses, 
un  composé  d'agrégations  innombrables ,  pour  qui  et  avec  les 
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ÎQseqçéQ  qu'iU  se  font?  Si  donc  ils  se  trouvent  à  pUindrOt  09 
n'est  évidemment  ni  faute  d*étre  associés^  ni  parce  que  les  asso- 
ciations faites  avec  eux  sont  léonines. 

Que  dire,  après  cela,  de  Toppression  qu  on  accuse  h  capital 
d'ei^ercer  sur  eux?  On  a  parlé  du  capital  comme  d'une  sort^ 
de  monstre  qui  attire  tout  à  lui,  quairens  qu^m  detâr^ty  et  qui 
se  montre  d'autant  plus  avide  qu'il  devient  plus  volumineux. 
C'est  un  singulier  reproche  :  un  des  faits  les  mieux  avérés  et 
les  plus  patents  de  l'économie  politique,  c'est  que  les  capitaux, 
comme  toutes  les  marchandises,  s'avilissent  à  mesure  qu'ils  se 
multiplient,  et  que,  plus  ils  s'accroissent,  plus  l'intérêt  qu'on 
%n  retire  diminue.  Un  autre  effet  de  l'accroissement  des  capitaux, 
c'QSt  la  multiplication  toujours  plus  grande  et  plus  accélérée 
4es  entreprises  utiles.  On  avoue,  et  en  parlant  ainsi  on  restd 
probablement  au-dessous  de  la  vérité,  que  le  travail,  depuis 
cinquante  ans,  a  décuplé  :  à  quoi  le  doit-on,  si  ce  n'est  à  l'accu- 
mutation  des  capitaux?  et  comment  un  progrès,  qui  a  eu  pour 
eflet  d'ouvrir  des  voies  dix  fois  plus  larges  a  l'activité  des  classes 
laborieuses,  peut-*il,  sensément,  être  signalé  comme  étant  do- 
Kenu  pour  les  ouvriers  une  cause  d'oppression  ?  On  peut  faire 
abus  des  capitaux,  sans  doute  ;  on  peut  les  employer  à  des  entre* 
prises  qui  échouent,  etqui,  en  tombant,  laissent  les  ouvriers  saus 
ouvrage.  Si  c'est  en  cela  que  consiste  l'oppression,  qui  en  est 
plus  puni  que  les  capitalistes?  Il  y  a  perte  pour  eux  d*une  fortune 
OCquise,  et  cessation  de  gain  seulement  pour  les  ouvriers. 

On  veut  que  les  ouvriers  soient  opprimés  surtout  par  les  «Mh 
C&ifMf .  Ou  les  signale  comme  leurs  plus  redoutables  compéti-* 
tours.  Quelques  faits  pour  toute  réponse.  En  1750,  il  n'y  ^\%i% 
pas  dans  tout  le  comté  de  Lancastre  plus  de  300,000  4mes  do 
population.  Vers  cette  époque,  on  commence  à  y  (aire  à  la  dhri* 
çatioQ  des  applications  étendues  de  la  mécanique  :  les  grandoa 
manufactures  naissent,  se  multiplient,  et  cinquante  ans  plus 
tard,  en  1801,  la  population  excédait  déjà  673,000  àmoi; 
et  trente  ans  après,  en  1 83 1 ,  elle  avait  dépassé  1 ,  336,000  Ames; 
elle  était  presque  quintuplée  ;  les  machines  avaient  fait  uattre  du 
travail,  un  travail  fructueux,  pour  une  population  près  de  oisnf 
Cois  plus  nonU^reuse.  N'est-ce  pas  la  unesingutière oppression?.  •• 
Mais  citons  un  fait  encore.  Toutes  les  fabriques  de  coton  réunies 
do  la  Crande-Qretagne  n'occupaient  pas  40^000  personnes  on 
U^  Cost  vers  ce  temps  que  sont  invoutéesotcapidoiiieit  |^o^ 
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fÇCtiwoét^  1^  mactiines  appliquées  à  cette  industrie  ;  et,  quoi- 

Î'q^ell^  centuplent  plusieurs  Fois  la  puissance  des  mains  qui  les 
irigent,  elles  font  prendre  un  tel  développement  à  cette  branche 
if  ubricutiont  elles  font  naître  tant  d'opérations  collatérales, 
$n^  provoquent  6nalementremploid'unnombred*ouvrierstelle- 
BÎeiit  q'oiss^^ntt  que  Tindustrie  cotonnière  finit  par  en  occuper 
li&00«QOO«  au  lieude40,000,  trente-sept  fois  plus  qu'elle  n  en 
ÔCCUpciU  avant  leur  création.  Ces  faiU  sont  notoires  ;  et  il  serait 
iiaéd*en  citer  d'analogues,  sinon  d'aussi  frappants.  Or,  com- 
ÎPfint  les  expliquer,  si  les  machines,  qu'on  accuse  de  disputer 
mi  ouvriers  le  travail  et  la  subsistance,  n'avaient  au  contraire 

Kar  effet  plus  ou  moins  immédiat  de  multiplier  énormément 
I  occupations,  d'élever  par  suite  les  salaires,  et,  et  par  les  nou- 
veau) moyens  d'existence  qu'elles  créent,  d'attirer  ou  de  faire 
RUttre  un  surcroit  considérable  de  population?  Il  est  vrai  que  cçt 
Cflçt  a  des  bornes,  et  que  les  emplois  peuvent,  à  la  Gn,  ne  plus 
S^re  à  la  multiplicité  des  travailleurs  ;  mais  est-ce  la  faute  des 
jp^ehipes,  ou  celle  de  l'abus  extravagant  qu'on  a  fait  de  Içur 
pQavpir?  ou  celle  delà  rapidité  trop  pande  avec  laquelle  la  po- 
palation  s'est  accrue?  De  ce  que  l'introduction  des  machines 
permet  à  la  production  de  beaucoup  s'étendre,  s'ensuit^il  donc 

E'elle  lui  permet  de  s'étendre  sans  fin?  De  ce  qu'elle  lui  offre 
moyens  d'entretenir  une  population  beaucoup  plus  nom- 
^Qse,  9*ensuit-il  qu'elle  lui  permet  d'entretenir  une  population 
iliimiitéç.?  $lst-C€  qu  on  s'imagine  qu'il  puisse  exister  un  régime 
içouQmiqUÇ  qui  dispense  ses  agents  de  tout  frein  et  de  toute 
(j^fe?  ^ui  permette  aux  entrepreneurs  d'accroître  la  masse  des 
gl^uitSi  et  aux  classes  laborieuses  de  multiplier  le  nombre  des 
guvriçrs  sans  jamais  s'inquiéter  de  ce  qui  adviendra,  et  jusqu^i 
ïp^^sement  4e  la  passion  frénétique  qui  les  pousse? 

EoGn,  on  s'en  prend  de  l'état  de  souffrance  de  la  partie  la 
Ooins  rétribuée  des  classes  ouvrières  à  la  d'vision  du  travail, 

Î^i,  à  force  de  s'étendre,  dit-on,  et  de  simplifier  les  opérations 
.a  Tiadustrie,  finit  par  ne  demander  que  des  ouvriers  faibles, 
imparfaits,  malhabiles,  de  moins  en  moins  rétribués,  et  qui  ne 

Pffçctionne  la  main-d'œuvre  qu'en  détériorant  de  plus  en  plus 
population...  Et  on  oublie  non-seulement  que  c'est  à  la  sépa- 
ration des  occupations  que  sont  dus  tous  les  progrès  généraux 
de  l'industrie  ;  mais  que  ce  n'est  qu'à  force  de  décomposer  ses 
opérations  qu'on  parvient  à  en  réduire  quelques-unes  de  très- 
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importantes  à  des  mouvements  élémentaires  assez  simples  pour 
pouvoir  les  faire  exécuter  par  ces  agents  mécaniques,  auxqueb 
nous  venons  de  voir  que  sont  dus  tant  de  progrès.  Le  premier 
effet  de  ces  simplifications  est,  dit-on,  de  rendre  inutiles  tous  les 
hommes  de  quelque  valeur.  Si  l'observation  était  fondée,  com- 
ment se  ferait-il  qu'appliquées  à  la  fabrication  du  coton,  elles 
aient  rendu  nécessaire,  en  Angleterre,  une  population  d'ouvriers 
trente-sept  fois  plus  considérable?  Hais  il  n'est  pas  vrai  que  leur 
effet  soit  de  rendre  inutiles  les  bons  ouvriers.  Ce  qui  est  vrai, 
c'est  qu'elles  en  rendent  une  partie  disponible  pour  beaucoup 
d'autres  travaux  plus  difBciles  ou  plus  élevés,  et  qu'en  même 
temps  elles  créent  des  occupations  assez  simples  pour  qu'on 
puisse  les  confier  à  des  agents  qui  jusque-là  n'avaient  à  faire 
aucun  emploi  de  leurs  forces,  à  des  enfants,  à  des  femmes,  et, 
en  général,  k  la  partie  la  plus  faible  de  la  population.  Il  est  mal- 
heureux peut-être  qu'il  y  ait  des  gens  assez  à  plaindre  pour  se 
réduire  à  des  fonctions  qui  pourraient,  à  la  rigueur,  être  accom- 

Slies  par  des  machines  ;  mais,  s'ils  existent,  est-ce  la  faute  de  la 
ivision  du  travail? et,  du  moment  qu'ils  existent,  ne  vaut-il  nas 
mieux  que  cette  ressource  leur  puisse  être  offerte,  que  s'ils  de- 
meuraient absolument  inoccupés? 

On  \oit  ce  qu'il  y  a  d'excentrique  et  de  véritablement  insensé 
dans  les  explications  qu'on  prétend  donner  de  ce  que  les  classes 
laborieuses  peuvent  éprouver  de  malaise  et  de  souffrance.  Non- 
seulement  la  liberté  du  travatlj  la  concurrence^  les  machines^ 
la  séparation  des  occupations  j  V accumulation  des  capitaux,  ne 
sont  pas  pour  ces  classes  des  causes  de  misère  ;  mais  par  l'activité 
qu'elles  impriment,  mais  par  l'immense  extension  qu'elles  don* 
nent  à  tous  les  travaux,  elles  deviennent  pour  elles  des  instrur- 
ments  puissants  de  prospérité,  des  sources  fécondes  de  bien-être. 
Ces  sources,  il  est  vrai,  tout  abondantes  qu'elles  sont,  ont  un 
tort  :  elles  ne  sont  pas  inépuisables  ;  elles  ne  dispensent  pas  les 
populations  qui  y  puisent  de  toute  prévoyance  et  de  toute  modé- 
ration. Mais  n'est-ce  pas  le  comble  de  l'extravagance  et  de  l'in- 
gratitude que  de  leur  imputer,  quand  nous  leur  devons  tant  de 
biens,  des  maux  qui  ne  sont  l'œuvre,  visiblement,  que  de  notre 
passion  et  de  notre  sottise? 
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mestire  de  ses  œuvres.  Enfin  ce  sont  les  chefs  qui  se  chargent 
d'apprécier  les  œuvres  et  de  classer  les  capacités  :  il  suffit  de 
Famonr  qu'ils  inspirent  pour  qu  on  leur  reconnaisse,  sans  dif- 
ficulté, un  tel  pouvoir.  Toutefois,  les  classificatioDS  qu'ils  ont 
opéréjss  ne  se  perpétuent  pas  ;  les  fortunes  sont  viagères  ;  ils 
n'admettent  point  l'hérédité,  et,  comme  tout  est  venu  des 
chefs,  tout,  à  la  mort  de  chacun,  leur  retourne. 

Les  sectateurs  de  Fourier,  à  leur  tour,  n'adoptent  pas  plus 
l'abolition  de  l'héritage  des  saint-simoniens  que  la  communauté 
et  l'égalité  des  owénistes.  Comme  les  uns  et  les  autres,  ils  veulent 
le  travail  par  association  ;  mais  ils  conservent  à  chaque  associé  sa 
propriété  individuelle,  et  le  droit  perpétuel  de  la  transmettre  à 
ses  héritiers  avec  les  accroissements  qu'elle  a  pu  recevoir.  Ils  ne 
demandent  la  mise  en  commun  que  de  Thabitation  des  hommes  et 
de  l'exploitation  des  choses.  Mais  ils  tiennent  violemment  à  cette 
oommunauté-là  :  elle  est  la  base  de  leur  système  ;  ils  ont  en  hor- 
reur les  habitations  particulières  et  les  entreprises  isolées,  et  ib 
font  de  ce  qu*ils  appellent  le  régime  morcelé  d'effroyables  pein- 
tures. Ils  demandent,  en  conséquence,  la  transformation  des  ha- 
bitations privées  en  immenses  hôtelleries  générales,  pouvant 
contenir  de  1 ,800  à  2,000  Ames  de  population,  et  celle  des  pro- 
priétés et  des  entreprises  particulières  de  cette  population  aggio-- 
mérée  en  vastes  exploitations  collectives,  dans  lesquelles  chaque 
associé  prendra  une  part  qui  sera  déterminée  par  les  gérants  élui 
de  l'association,  et  qu'on  proportionnera  aux  apports  de  chacun 
en  capital,  en  talent,  en  travail. 

On  sait  ce  qui  est  advenu  de  ces  systèmes.  Le  dernier  n'est 
jamais  parvenu  à  la  moindre  réalisation  ;  les  deux  autres  ont 
échoué  dans  le  difficile  et  périlleux  trajet  de  la  théorie  à  la  pra- 
tique ;  et  tel  est  le  discrédit  où  sont  tombées  ensemble  les  formes 
d'association  proposées  par  les  trois  écoles,  qu'on  semble  avoir 
cessé  d'en  poursuivre  l'application. 

Mais  si  les  formes  paraissent  abandonnées,  le  principe  qu'elles 
revêtent  ne  l'est  pas.  H.  Reybaud,  qui  a  exposé  avec  tant  de  jus- 
tesse et  de  talent,  dans  un  livre  que  l'Académie  française  a  cou*- 
ronné,  les  vices  des  trois  systèmes,  tient  bon  pour  le  principe 
qui  leur  est  commun  et  qui  leur  sert  de  base,  V association.  Va$~ 
ioeiation  est  à  ses  yeux,  il  le  déclare,  le  plus  grand  problème  des 
temp$  modernes.  Elle  est  appelée,  dit-il,  à  résoudre  celui  de  la 
distribution  des  fruits  du  travail,  qui  intéresse  A  un  si  haut  degré 
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ïm  conscience  et  la  justice  humaines.  Si  pour  la  solution  de  ce 
diiniéri  ajoute-t-il,  Tautorité  ne  peut  rion,  V asiociaiian pour* 
raù  Umt\  La  seule  difBculté  est  de  savoir  sous  quelles  formes. 
«Ne  nous  y  trompons  pas,  dit-il  encore,  Tavenir  appartient  à  l'as- 
sociatîonk  Elle  seule  pourra  apporter  un  remède  efficace  aux  vices 
dt  la  culture  morcelée,  à  Téparpillement  des  forces  sociales,  auM 
chocs  quotidiens  dans  lesquels  elles  s*annulent  et  s'absorbent. 
Dans  le  monde  des  passions,  dans  le  monde  des  intelligences,  dans 
b  monde  des  intérêts,  l'harmonie  no  se  fondera  que  par  l'asso^ 
cîttîoD.  »  M  4  Reybaud  parle  absolument  ici  comme  les  partisans 
du  phalanstère. 

Beaucoup  d'écrivains,  moinsjudicieux  et  moins  éclairés,  s'ex- 
priment à  ce  sujet  avec  encore  moins  de  réserve.  L'impuissance 
coMtatée  des  trois  écoles  socialistes  dont  je  viens  d'indiquer  les 
principaux  traits  semble  ainsi  n'avoir  découragé  personne.  On 
né  sait,  on  l'avoue,  comment  l'association  pourrait  remédier  aux 
manx  très^-mal  définis  qu'on  prétend  guérir;  mais  n'importe; 
on  affirme  hardiment  qu'elle  le  pourrait. 

M.  Boret,  dans  le  travail  sur  les  classes  laborieuses  que  l'Aca- 
démie des  Sciences  Morales  a  distingué  et  récompensé,  partage 
entièrement  cette  confiance.  C'est  lui  qui  voit  dans  l'association 
la  moi  de  l'énigtnê  sociale,  la  parole  magique  qui  doit  mettre  fin 
au  charme  sous  lequel  les  classes  pauvres  viventenchatnées.  «Bien 
^  jusqu'ici,  observe-t-il ,  ce  mot  n'ait  pas  été  nettement  pro^ 
nonce,  il  a  suffi  de  le  bégayer  imparfaitement  pour  en  entrevoir 
déjà  les  bienfaisants  effets.  Que  sera-ce,  ajoute  M.  Buret,  lors<^ 
que  nous  saurons  lire  couramment  cette  puissante  formulé  I  » 

En  attendant  que  la  puissante  formule  ait  été  trouvée  et  que 
nous  ayons  appris  k  la  lire  couramment,  M.  Buret  prélude  à  Tétâ' 
Uissement  de  l'association  par  des  propositions  remarquables. 

U  voudrait  que  les  maîtres  fussent  en  quelque  sorte  responsa^ 
blés  de  l'existence  des  ouvriers  attachés  à  leurs  ateliers,  il  voU^ 
drait  aussi  que  les  ouvriers  fussent  soustraits  au  danger  de  la 

*  nuis  Qlie  troisième  édition  des  Études  sur  les  Réformateurs,  qui  est  a<v 
UMUemait  sous  presse,  M.  ReybauU  a  de  lui-même,  et  comme  s'il  entrait  dans 
U  pensée  de  M.  Diinoyer,  tempéré  ce  que  cette  expression  peut  offrir  d*absolu. 
H  t  dit»  au  lieu  de,  «  Tassociation  pourrait  tout;  »  Tassiiciation  pourrait  beau^ 
coup.  Ainsi  un  rapprochement,  fruit  de  la  réflexion  et  du  Ikmi  sens,  s'opère, 
pir  la  force  des  choses,  entre  les  esprits  que  domine  seulement  la  recherche  de 
b  fèrilé.*  ^  fTote  ée  r Editeur.  ) 
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concurrence,  et  que  leurs  salaires  ne  pussent  jamais  descendre 
au-dessous  d'un  certain  taux.  Il  demande  enfin  qu'on  les  initie 
à  la  propriété  du  capital  et  de  la  terre. 

Du  droit  seul  qu'ils  ont  d* exister,  résulte  pour  eux,  suivant 
M .  Buret ,  le  droit  de  participer  aux  produits  et  même  à  la  propriété 
des  instruments  du  travail.  Les  propriétaires  du  sol  ne  sont^  à  ses 
yeux,  que  comme  les  dépositaires  d^une  partie  de  la  fortune  pu-- 
blique.  Ils  n'ont  pas  sur  leur  propriété  un  droit  absolu.  Au-dessus 
de  leur  droit  se  trouve  celui  de  la  communauté  tout  entière.  Au 
fond,  dit-il,  ce  quon  appelle  la  propriété  du  sol  n'est  quun  u$u^ 
fruit. 

Si  Ton  ne  peut  dire  de  la  propriété  qu'elle  est  absolue,  encore 
moins  le  peut-on  dire  de  l'héritage.  Le  droit  de  succéder, 
poursuit  H.  Buret,  ne  doit  pas  profiter  seulement  à  quelques 
individus,  mais  à  toute  la  société.  La  mort  est  une  véritable  ea>* 
propriation  pour  cause  d^utilité  sociale.  La  transmission  de  la 
propriété  par  testament  devrait,  en  conséquence,  être  supprimée 
où  très-sévèrement  restreinte.  La  succession  ab  intestat,  d'un 
autre  côté,  pourrait  être  limitée  à  la  transmission  en  ligne  di- 
recte, la  seule  qui  soit  nécessaire  pour  encourager  la  production  ; 
et  la  communauté  prendrait  ainsi,  dans  les  successions,  la  place 
des  collatéraux.  Elle  pourrait  même,  à  bon  droit,  figurer  dans 
les  successions  en  ligne  directe.  Les  enfants,  qui  représentent  et 
continuent  le  propriétaire  défunt,  n  ont  pas  seuls  droit,  en  effet,  à 
son  héritage.  A  côté  de  leur  droit,  au^-dessus  de  leur  droit,  il  y  a 
celui  de  la  société,  qui  ne  ferait  assurément  qu  exercer  la  plus 
juste  des  reprises  en  s' adjugeant  dans  V héritage  une  part  égale  à 
celle  de  chaque  enfant.  Ce  ne  serait  pas  exagérer  le  droit  de  la 
société  que  de  l'évaluer  à  une  part  d'enfant,  dans  toute  succession 
qui  dépasserait  un  certain  chiffre.  Cette  reprise  constituerait  la 
prime  d'assurance  accordée  au  travail.  Elle  permettrait  à  la  na- 
tion de  mettre  annuellement  en  vente  200,000  hectares  de  terre, 
et  d'offrir  à  50,000  familles  le  moyen  de  vivre  indépendantes 
par  le  travail.  Cette  mesure,  ajoute  l'auteur,  serait  aussi  favora- 
ble à  la  population  industrielle  qu'à  la  population  agricole.  Elle 
rendrait  possible  l'accession  des  classes  laborieuses  a  la  propriété 
parcellaire  des  grands  instruments  de  la  production  manufac- 
turière. La  société,  héritière  pour  sa  part  d'une  manufacture, 
n'aurait  rien  de  mieux  à  faire,  poursuit-il,  que  de  hi  céder  par 
petites  parcelles  aux  ouvriers  en  état  de  Tacquérir,  et  qui  de*- 
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viendraient  ainsi,  sous  la  garantie  de  TÉtat,  actionnaires  de  Tiu- 
dostrie  dont  ils  ne  sont  aujourd'hui  que  les  salariés. 

H.  Buret  ne  dit  pas  comment  pourraient  acquérir  toutes  ces 
parcelles  de  terre  et  de  fabriques  les  classes  qu'il  s'agit  particu- 
lièrement de  secourir,  les  classes  les  plus  misérables,  qu'il  ne 
croit  pas  dans  une  situation  à  pouvoir  faire  la  moindre  épargne, 
ni  imposer  à  leurs  passions  la  moindre  retenue.  Quoi  qu'il  en  soit, 
comme  ce  sont  celles-là  surtout  qui  sont,  à  ses  yeux,  un  repro- 
che criant  pour  le  système  qu'il  attaque,  je  suppose  que  c'est  sur- 
tout en  leur  faveur  qu'il  propose  les  mesures  indiquées  dans  les 
phrases  que  je  viens  de  citer.  Ces  phrases,  je  n'ai  pas  besoin  de  le 
dire,  ne  sont  pas  de  celles  que  l'Académie  des  Sciences  Morales 
a  approuvées,  dans  le  travail  que  j'ai  rappelé,  et  qui  court  le 
monde  accompagné  de  son  glorieux  suflrage  :  elles  ne  faisaient 
pas  partie  de  la  portion  de  l'ouvrage  qui  a  été  soumise  à  son 
examen  ;  mais  elles  sont  littéralement  extraites  du  livre  tel  qu'il 
a  été  livré  au  public. 

A  cAté  de  ces  mesures  préalables,  imaginées  pour  rapprocher, 
comme  on  dit,  le  travail  du  capital,  et  arriver  graduellement  à 
Voêiociation^  on  en  propose  d'autres  pour  parvenir  à  l'organisa- 
lion  du  travail,  et  compléter  ainsi  la  réforme  de  ce  régime  de  con- 
currence et  d'anarchie,  cause  de  toutes  les  misères.  On  recom- 
mande, par  exemple,  d'imiter,  dans  l'organisation  de  l'indus- 
trie, les  institutions  militaires  et  la  constitution  générale  de 
l'armée.  On  fait  remarquer  tout  le  parti  qu'il  y  aurait  à  tirer 
d'un  mode  d'action  combiné  d'une  manière  si  savante.  On  de- 
mande ailleurs  pourquoi  toutes  les  industries  ne  seraient  pas  dis- 
ciplinées comme  le  sont  de  certaines  professions,  et  par  exemple 
lesofBces  d'avoués,  de  notaires,  d'agents  de  change,  et  plusieurs 
antres.  On  demande  surtout  pourquoi  l'on  n'appliquerait  pas  à 
l'industrie  les  formes  d'organisation  qu'on  a  adaptées,  avec  tant 
de  succès  et  de  fruit,  à  la  magistrature,  au  clergé,  à  l'admi- 
nistration, à  tous  les  services  publics;  et  l'état  d*inorganisation 
ou  elle  demeure,  à  côté  de  cette  organisation  si  compacte  des 
services  publics,  est,  pour  les  écrivains  de  l'école  socialiste,  l'ob- 
jet d'un  étonnement  dont  ils  ne  peuvent  revenir. 

Enfin  l'écrivain  que  je  citais  tout  à  l'heure,  M.  Huret,  qui  est 
à  la  fois  effrayé  et  indigné  du  degré  de  liberté  que  le  travail  a 
obtenu,  qui  appelle  cette  liberté  un  effroyable  laisser- faire,  qui 
la  compare  avec  le  plus  grand  sérieux  du  monde  à  l'anarchie  du 
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fégime  féodal,  après  l'avoir  poursuivie  avec  une  sorte  d'achar- 
nement pendant  le  cours  de  ses  deux  longs  volumes,  finit  par 
arriver  à  l'organisation  qu'il  croit  propre  à  réprimer  un  si  grand 
mal,  et  voici  ce  qu*il  propose  : 

Son  système  se  réduirait  à  donner  aux  divers  métiers,  dans 
chaque  commune,  un  syndicat  élu  par  les  ouvriers  et  les  entre- 
preneurs, qui,  à  des  époques  convenues,  fixerait  le  taux  des 
salaires,  présiderait  aux  engagements  des  ouvriers,  et  réglerait 
leurs  difficultés  avec  les  maîtres.  Tous  ces  syndicats  communaux, 
réunis,  à  de  certains  moments,  au  chef-lieu  du  canton,  y  éli- 
raient un  syndicat  cantonal,  qui  formerait,  sous  la  présidence 
du  juge  de  paix,  un  conseil  de  prud'hommes  chargé  de  juger 
les  affaires  industrielles  et  tout  ce  qui  serait  relatif  aux  rapports 
des  maîtres  et  des  ouvriers,  dans  l'étendue  du  canton.  Au  ehef- 
lieu  du  département,  siégerait  en  permanence  un  bureau  de 
Tagriculture  et  de  l'industrie  départementale.  De  plus,  tous  les 
ans,  à  un  jour  marqué,  les  conseils  cantonaux  enverraient  au 
dief"lieu  du  département  un  de  leurs  membres,  et  ces  délégués 
réunis  éliraient  le  député  qui  serait  chargé  d'aller  représenter 
auprès  du  pouvoir  centrall'industrie  départementale.  Les  mêmes 
conseils  cantonaux  tiendraient  registre  du  nombre  et  de  la  na- 
ture des  établissements  industriels  et  agricoles  du  canton,  ainsi 
3ue  des  produits  obtenus  et  du  prix  de  revient  de  chaque  espèce 
e  produits,  et  ils  adresseraient  tous  les  trois  mois  ces  documents 
au  bureau  départemental,  qui,  après  en  avoir  dressé  et  publié  le 
tableau,  le  transmettrait  au  conseil  suprême  de  l'industrie  na- 
tionale, qu'il  informerait  exactement  du  mouvement  de  la  pro- 
duction dans  le  département.  Le  conseil  suprême,  à  son  tour, 
réunissant  les  documents  venus  de  tous  les  départements,  en 
dresserait  des  tableaux  généraux  et  comparatifs,  qu'on  ferait 
arriver,  par  la  filière  déjà  parcourue,  aux  départements,  aux 
cantons,  aux  communes,  et  qui  porteraient  partout  la  con- 
naissance de  la  production  nationale  et  des  besoins  des  divers 
marchés. 

C'est  ainsi  que  M.  Buret  entend  qu'on  pourrait  remédier  à 
ce  qu'il  appelle  l'anarchie  industrielle  et  la  désorganisation  du 
travail.  Je  pourrais  citer  d'autres  systèmes.  Il  serait  aisé  sans 
doute  d'en  trouver  de  plus  étranges  et  de  plus  confus.  Mais  en 
voilà  déjà  un  bon  nombre,  et  nous  finirions  par  nous  perdre  au 
milieu  de  ce  chaos.  Reprenons. 
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DeqQoi  s'agissait-^il?  avons-uous  dit  :  de  chercher  des  arran* 
gemento  sociaux  qui  fissent  cesser  les  luttes  anarchiques  de  la 
WBWrrenceet  le  partage  inique  des  fruits  du  travail.  Etqu'i^ 
WUété  trouvé,  en  fait  d'organisation  et  de  répartition,  de  plui 
féguUer  et  de  plus  équitable  que  les  arrangements  nature b 
qui  résultent  de  la  liberté? 

En  fait  d'organisation,  on  vient  de  le  voir,  le  système  de 
M.  Boret,  qui  crée  un  immense  appareil  représentatif,  unique 
iMnt  pour  recueillir  des  documents  statistiques  sur  les  mouve- 
meots  de  la  production  ;  opération  utile  sansdoute,  surtout  si  elle 
était  habilement  exécutée,  mais  qui  n'exigeait  sûrement  pas  la 
création  d'une  aussi  vaste  machine,  et  que  feraient  tout  aussi  bien 
les  établissements  administratifs  déjà  existants  ;  qui  d'ailleun 
laisse  subsister  dans  son  entier  le  régime  contre  lequel  on  élève 
des  réclamations  si  vives,  et  qu'il  s'agissait  précisément  de  réfor* 
mer«  le  régime  de  la  concurence  ;  qui  n'a  absolument  rien  à  y 
•obstitoer  ;  qui  ne  l'attaque  qu'en  un  point,  et  qui  a  tort  sur  le 
seol  point  où  il  l'attaque  ;  qui  tombe  ouvertement  dans  la  vie* 
Ifiice  en  prétendant  régler  arbitrairement  le  prix  du  travail  ; 
qui  ne  supprimerait  pas  à  cet  égard  la  liberté  des  transactions 
sans  exciter  de  vives  et  justes  plaintes  ;  qui,  en  la  supprimant 
sur  ee  point,  autoriserait  à  l'attaquer  sur  d'autres,  et  nous  ra« 
mènerait  directement  aux  lois  générales  de  maximum  et  de 
mmimum. 

Oo  bien  la  proposition  d'étendre  aux  diverses  industries  les 
règltasenti  relatifs  aux  professions  redevenues  des  offices,  ee 
qui  ne  serait  que  le  rétablissement  des  anciennes  corporations  : 
système  qui  limiterait  la  concurrence,  sans  aucun  doute,  mais 
qui  n'améliorerait  assurément  pas  la  condition  des  masses  d'in- 
dividus qu'il  laisserait  en  dehors  des  métiers  constitués,  et  qui, 
loin  de  Caire  cesser  les  rivalités  et  les  luttes,  exciterait  des 
plaintes  bien  autrement  motivées  que  le  régime  de  la  concur^ 
i«noe,  et  provoquerait  des  conflits  bien  autrement  sérieux. 

Ou  bien  encore  la  proposition  d'appliquer  aux  industries  par- 
ticulières les  formes  propres  à  Torganisation  des  services  publics  : 
système  qui  limiterait  davantage  la  concurrence,  mais  qui  aurait 
un  caractère  intolérable  d'usurpation  et  de  tyrannie  ;  qui  con«- 
centrerait  dans  les  mains  du  pouvoir  des  arts  dont  la  pratique 
appartient  à  tous  ;  qui,  en  emprisonnant  ces  travaux  dans  des 
lormea  d'organisation  générale,  en  ralentirait  d'une  manière  «en- 
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sible  le  développementetractivité.Et,cneffet,  une  organisation 
générale  serait  nne  organisation  plus  simple,  et,  par  cela  même 

Juelle  serait  plus  simple,  elle  occuperait  nécessairement  moins 
6  monde  ;  et,  comme  elle  devrait  choisir  les  hommes  les  plus 
capables,  elle  laisserait  précisément  en  dehors  de  ses  cadres  ceux 
qui  auraient  le  plus  besoin  d'être  secourus.  Une  organisation  gé- 
nérale serait  une  organisation  unique,  et,  comme  elle  n'aurait 
pas  de  rivalités  à  craindre,  elle  serait  bientôt  sans  émulation  et 
sans  vie.  Il  tombe  sous  le  sens  que,  dans  un  tel  mode  d'organi- 
sation, les  voies  du  travail  ne  seraient  pas  nombreuses,  larges, 
pleines,  animées  au  même  degré  qu  elles  le  sont  dans  un  régime 
qui  les  livre  à  l'activité  universelle.  Que  si,  à  cet  égard,  on 
pouvait  douter,  il  n'y  aurait,  pour  lever  ces  doutes,  qu'à  mettre 
les  industries  soumises  à  des  régies  publiques,  à  une  organisa- 
tion générale,  en  présence  de  celles  que  chacun  peut  exercer  en 
liberté,  et  à  regarder  un  peu  quelles  sont  les  plus  développées, 
les  plus  vives,  les  plus  actives,  celles  qui  occupent  le  plus  de  bras 
et  qui  offrent  le  plus  indistinctement  du  travail  à  tout  le  monde? 
Le  mode  d'arrangement  dont  il  s'agit  ici,  et  qui  a  l'air  de  simpli- 
fier les  choses,  les  compliquerait  donc  gravement,  et  en  amenant, 
Kar  une  usurpation  coupable,  une  situation  où  beaucoup  plus  de 
ras  seraient  inoccupés,  il  provoquerait  des  luttes,  faciles  à  com- 
prendre cette  fois,  et  bien  autrement  sérieuses  que  celles  de  la 
liberté,  qui,  en  réalité,  ne  fait  injustice  à  personne. 

Voilà  ce  qu'on  a  su  imaginer  en  fait  d'organisations  du  tra- 
vail, et  par  quels  expédients  on  croit  qu'il  serait  possible  de 
remédier  à  l'antagonisme,  aux  conflits,  au  désordre  de  la  con- 
currence. 

Et  qu'a-t^-on  trouvé,  en  fait  de  moyens  propres  à  amener  une 
répartition  plus  équitable  des  produits?  On  l'a  vu  encore,  le  so- 
cialisme d'Owen,  qui  ne  tient  compte  à  celui  qui  a  fait  les  plus 
longs  et  les  plus  honorables  efforts,  ni  de  la  fortune  qu'il  a 
amassée,  ni  de  l'expérience  qu'il  a  acquise,  ni  des  habitudes  ver^ 
tueuses  qu'il  a  su  s'imposer  ;  qui  le  fait  descendre  au  niveau  du 
dernier  des  hommes,  et  qui,  sous  prétexte  de  réprimer  l'exploi- 
tation du  pauvre  par  le  riche,  livre,  en  réalité,  l'homme  riche, 
laborieux,  intelligent,  à  l'exploitation  de  celui  qui  n'a  ni  fortune, 
ni  intelligence,  ni  courage.— Ou  bien  le  système  des  saint-simo- 
niens,  qui  ontlabonhomied'attrihuerà  leurs  chefs  le  droitde fixer 
la  part  purement  viagère  que  chacun  aura  dans  les  richesses  de 


I>E  LA  CONCURRENCE.  41 

laeoiiiHimiaaté,etqiii  trouvent  cette  répartition,  arbitrée  par  les 
chefo«  préférable  à  celle  qni  résulte  pour  chacun,  dans  le  système 
indiislriel  en  vigueur,  de  la  liberté  du  travail  et  de  celle  des 
échanges.  — -  Ou  bien  encore  le  socialisme  des  sectateurs  de 
Fourîer, qui,  après  avoir  fondu  toutes  les  propriétés  et  toutes  les 
entreprises  particulières  dans  de  vastes  exploitations  collectives, 
se  trouvent,  pour  la  fixation  des  parts  et  pour  tous  les  achats 
qu'ils  ont  à  faire,  à  la  merci  de  la  gérance  élective  de  cette  ex- 
pbkation.  —  Ou  bien  enfin  le  système  de  M.  Buret,  qui,  reve- 
nant k  ridée  saint-simonienne  de  l'abolition  de  l'héritage,  pro- 
pose de  prélever  annuellement,  sur  les  successions  ouvertes  des 
familles  aisées,  200,000  hectares  de  propriétés  foncières  pour 
les  vendre  en  détail  aux  classes  à  qui  le  régime  actuel  ne  permet, 
ditp-ii,  de  rien  gagner;  qui  veut,  pour  qu'elles  gagnent,  qu'on 
fixe  arbitrairement  le  taux  de  leurs  salaires;  qui  demande  qu'elles 
soient  mises  à  la  charge  des  entrepreneurs,  alors  même  qu'ils 
cessent  de  pouvoir  les  employer,  et  qui  répare  par  ces  mesures 
ouvertement  iniques  l'injustice  qui  ne  leur  est  pas  faite  dans 
un  régime  réel  de  liberté. 

C'est  ainsi  que  les  socialistes  pourvoient  à  une  répartition  équi- 
table; voilà  par  quels  modes  d'association  ils  redressent  les  er- 
reurs et  les  injustices  prétendues  de  la  liberté  :  ils  associent  les 
pauvres  au  bien--étre  des  riches,  en  dépouillant  ceux-ci  au  profit 
de  ceux-là.  C'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  clair  dans  leurs  formules. 

Il  n'en  pouvait  être  autrement,  du  reste  ;  et  puisqu'on  s'est 
livré  à  des  prédictions,  je  puis  prédire  sans  trop  de  témérité  à 
ceux  qui  s'engagent  dans  de  telles  recherches,  et  qui  croient 
pouvoir  changer  la  condition  des  classes  laborieuses  par  de  sim- 
ples artifices  d'wganisation  ou  d'association,  qu'ils  ne  sortiront 
de  là  que  par  l'odieux  ou  le  ridicule.  Les  classes  laborieuses  sont 
associées,  dans  le  régime  de  la  liberté,  autant  que  légitimement 
elles  peuvent  l'être.  Elles  ont  dans  la  production  une  part  pro- 
portionnée à  la  seule  avance  qu'elles  font,  à  la  main-d'œuvre 
qu'elles  fournissent.  Cette  part,  quand  rien  ne  gène  la  liberté  des 
froÊieaclians,  est  exactement  représentée  parle  salaire.  On  vou- 
drait qu'elle  le  fût  autrement,  on  les  associerait  en  réalité,  on 
leur  donnerait,  au  lieu  de  salaire,  une  part  dans  les  bénéfices, 
que  leur  position  n'en  serait  pas  ^nsiblement  changée;  elle 
pourrait  être  meilleure,  mais  elle  pourrait  être  pire  aussi  :  leur 
part  cesserait  d'être  fixe;  elle  varierait,  parce  qu'elle  serait  aléa- 
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toire;  mais,  à  moins  d'injustice,  elle  ne  pourrait  jamais  être  qnt 
la  part  correspondant  h  la  main-d'œuvre  qu'elles  auraient  four- 
nie. J'ajoute  qu'il  en  serait  ainsi,  que  les  entreprises  fusient 
particulières  ou  générales,  collectives  ou  fractionnées*  et  que 
leur  condition  ne  changerait  pas  tant  qu  elles  ne  prendraient 
dans  l'association  que  la  part  véritablement  afférente  à  la  main- 
d'œuvre. 

C'est  donc  une  illusion  pure  que  de  voir  dans  YcLSSoeialiim  Ufi 
remède  à  venir  pour  ce  qu'on  appelle  les  abus  de  la  concurrence. 
L'association,  tant  qu'elle  demeurera  un  contrat  libre,  tant  que 
personne  n'y  sera  violenté,  ne  changera  rien  à  la  situation  ree- 
pective  des  parties  contractantes;  et  ce  mot,  auquel  on  veut  attri- 
buer un  pouvoir  magique,  ne  sera  qu'un  mot  stérile  et  vain,  pour 
l'objet  qu'on  se  propose,  tant  que  la  ruse  ou  la  force  brutale 
n'en  viendront  pas  altérer  le  sens. 

C'est,  au  surplus,  ce  que  l'Académie  des  Sciences  Morales, 
avec  la  sagacité  et  la  justesse  de  vues  qui  la  distinguent,  a  parfai- 
tement démêlé,  lorsqu'elle  a  mis  au  concours,  dans  l'intérêt  des 
classes  les  moins  heureuses,  le  principe  même  de  l'association. 
Elle  n'a  pas  demandé  aux  concurrents  de  chercher  cette  flimeuse 
formule  de  l'association  générale,  qui  doit  avoir  la  puissance  de 
rompre  le  charme  fatal  sous  lequel  les  classes  pauvres  sonten^ 
chaînées;  elle  a  dit  simplement  :  rechercher  lei  applications  preh 
tiques  les  plus  utiles  qu  on  pourrait  faire  du  principe  de  Vasso^ 
dation  volontaire  et  privée  au  soulagement  de  la  misère. 

Je  ne  sais  si  les  instincts  et  les  calculs  de  l'intérêt  particu- 
lier, toujours  si  alerte  et  si  ardent,  ont  laissé  beaucoup  à 
faire,  à  cet  égard,  k  la  sagacité  un  peu  paresseuse  et  un  peu 
inexpérimentée  de  l'esprit  philosophique;  mais  la  recherehe 
valait  certainement  la  peine  d'être  proposée.  Quand  elle  n'au- 
rait d'autre  résultat  que  de  conduire  à  la  connaissance  de  ce 
qui  est;  que  de  montrer  combien  peu  est  réel  ce  morcellement, 
cet  éparpillement  des  forces  qu'on  prétend  signaler  dans  la 
société,  combien  il  y  a  de  choses  qui  se  font  en  commun,  avec 
quel  bonheur  s^allient  les  travaux  isolés  et  les  opérations  col- 
lectives, avec  quelle  facilité  s'introduit  ce  qu'on  appelle  le 
procédé  sociétaire  partout  où  il  y  a  nécessité  et  opportunité 
de  rétablir,  combien  peu  sont  nécessaires,  pour  cela,  les  vastes 
utopies  qu'on  propose  ;  quand  cette  recherche  n'aurait  pas 
tl'autre  effet,  dis-je,  elle  ferait  assurément  un  grand  bien. 
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VaÎi^i  quant  à  la  question  proposée  par  les  socialistes,  de  savoir 
quelle  est  la  formule  générale  d'association  qai  pourrait  déli- 
vrer les  classes  pauvres  du  charme  prétendu  auquel  elles  sont 
eocbatnées,  op  voit  où  elle  mène,  à  quelles  folies,  à  quelles 
injustices,  à  quelles  entreprises  contre  la  liberté  et  la  propriété, 
et  combien  l'Académie  a  eu  raison  de  reconduire;  combien  les 
fy^tène^  qu'elle  enfante  seraient  funestes,  même  auK  classe^ 
qn*il  s'agit  de  soulager. 

Charles  DUNOYER. 

(La  fin  au  prochain  mmtfro.) 
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DES  CHANGEMENTS  SURVENUS 


DANS  LA  SITUATION  AGRICOLE 


DU  DÉPARTEMENT  DE  L'EURE 


Depuis  Tannée  1800. 


Depuis  deux  ans,  le  Gouvernement  est  parvenu  à  publier 
trois  volumes  de  la  statistique  agricole  de  la  France.  Déjà  les  faits 
relatifs  à  soixante-trois  départements  sont  vérifiés  et  décrits,  et 
bientôt  un  quatrième  volume  viendra  compléter  Tœuvre. 

Ce  n'était  pas  chose  facile  que  Texécution  d'un  tel  travail. 
Vainement,  à  diverses  reprises,  des  hommes  d'une  habileté  vé- 
ritable avaient-ils  tenté  de  constater  l'étendue  et  le  produit  des 
cultures  de  la  France,  leurs  efforts  étaient  demeurés  infructueux. 
L'administration  elle-même  n'avait  pas  été  plus  heureuse  :  ni 
les  intendants  des  deux  derniers  siècles,  ni  le  comité  institué  par 
TAssemblée  Constituante,  n'avaient  pu  sortir  du  domaine  des 
conjectures  dans  les  évaluations  qu'ils  proposèrent;  et  quand, 
en  1810,  le  Gouvernement  impérial  reprit  la  tâche,  très-peu  de 
préfets  vinrent  à  bout  de  recueillir  des  informations  qui  méri- 
tassent quelque  confiance.  Il  ne  faut  pas  s'en  étonner  :  long- 
temps tout  a  été  obstacle  au  succès  des  recherches  qui  seules 
pouvaient  dévoiler  nettement  la  situation  agricole  du  pays.  Au 
défaut  ou  à  l'imperfection  des  données  cadastrales  se  joignaient, 
pour  les  faire  échouer,  le  manque  de  connaissances  techniques 
chez  la  plupart  de  ceux  qui  en  étaient  chargés,  et,  ce  qui  était 
pis  encore,  le  mauvais  vouloir  des  populations.  C'était  dans 
1  intérêt  du  fisc  qu'elles  les  croyaient  entreprises,  et  leur  con- 
cours ne  servait  d'ordinaire  qu'à  fausser  des  chiffres  dont  elles 
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donc  de  ae  borner  à  dei  recherchM  pirtiêllii  «  et  de  M  oMNilir 
les  changements  survenus  dans  la  situation  rurale  que  MT 
quelqu'un  des  points  où  d'anciennes  investigations  ont  été  êiaet 
bien  conduites  pour  laisser  des  résultats  dignes  d*attentioii  et  Ite 
confiance.  Telle  est  la  téche  que  j'essayerai  de  remplir^  et  iflli, 
toute  restreinte  qu'elle  soit,  ne  manque  pas  d'intérêt.  G'eit  le 
département  de  l'Eure  que  j>i  choisi  pour  y  étudier  la  nardw 
dea  modifications  accomplies  dans  le  système  de  prodiietidil 
agricole  ;  et  la  raison  eu  est  simple,  c'est  que  nnl  autre  ti'oflkè 
sur  les  faits  existant  à  une  époque  déjà  éloignée,  des  teùÊÊ^ 
gnements  aussi  sûrs  et  aussi  complets. 

En  effet ,  il  existe  une  statistique  agricole  du  département  de 
l'Eure ,  dressée  pour  l'an  IX,  par  les  soins  d'un  piéfet*  qui  ne 
négligea  aucun  moyen  d'obtenir  des  informations  eiactes ,  et 
cette  statistique ,  comme ,  au  besoin ,  en  ferait  foi  le  rapproclie» 
ment  des  chiffres  qu'elle  contient  avec  ceui  qui  ont  été  reeneillil 
en  1837  par  ordre  du  Gouvernement,  offre  des  garintieft  de 
vérité  qui,  sur  plusieurs  points  importants,  ne  laissent  rien  à  dé- 
sirer. C'est  là  un  avantage  immense.  Au  faits  actuels ,  petufêlll 
être  comparés  des  faits  qui  remontent  à  plus  de  quarante  âM  ; 
et  l'intervalle  qui  les  sépare  a  été  assez  long  pour  laissera  IV 
gricolture  le  temps  de  modifier  sa  direction ,  et  de  réaliser  de 
nombreuses  transformations. 

En  outre ,  il  est  certain  qu'aucune  circonstance  excepttotw 
nelle  n'a ,  depuis  l'année  1800,  influé  sur  les  progrès  de  l'âgri» 
culture  du  départemant  de  l'Eure.  Les  villes  y  sont  en  petit 
nombre  ;  et  pas  une  d'entre  elles  n'a  reçu  de  ces  accroissements 
qui,  en  répandant  promptement  la  vie  et  le  mouvement  hors  de 
leur  enceinte,  y  stimulent  puissamment  les  efforts  du  travail. 
De  plus*  les  conditions  sous  lesquelles  agit  l'industrie  rurale 
dans  le  département  de  TEure  n'ont  rien  qui  ne  se  retrouve  dans 
les  départements  qui  l'environnent.  Terres,  genres  de  eultnre, 
débouchés,  système  d'amodiation  ou  de  fermage,  tout  y  est  à 
peu  près  semblable,  et  les  changements  eflectués  dans  son  sein 
donnent  la  mesure  de  ceux  qui  ont  dû  s'accomplir  dans  tonte  h 
région  à  laquelle  il  appartient. 

Une  autre  circonstance  qui  n'est  pas  sans  importance ,  c'est 
que  les  années  1830  et  1837.  pendant  lesquelles  eurent  lien 
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im  roôlÉifflhci  dont  nous  pouvons  confronter  les  résultats ,  ne  fa- 
mot  ni  roM  ni  r«atre  affectées  par  des  accidents  de  nature  à 
Tider  les  éfaloatioos.  Toutes  deui  furent  de  bonnes  années 
*>^iieiè  A  défaut  de  la  notoriété  publique  qui  Tatteste ,  il 
Éilfaraitv  fom  lever  tims  les  doutes,  de  s'en  référer  aux  quantités 
it  Eronenit  réooltés,  et  aux  prix  de  vente  qu'ils  obtinrent.  On 
peot  donc  considérer  les  chiffres  adoptés  aux  deux  époques , 
eomiM  TexpressioD  fid6le  des  faits  du  temps ,  et  ne  voir  dans  les 
diflérences  qu'ils  présentent,  que  l'effet  naturel  des  changements 
vétilles  graduellement  dans  la  capacité  productive  de  la  popu- 
latioo. 

Voici  Tordre  dans  lequel  seront  examinés  les  faits  que  nous 
avons  k  comparer. 

1^  Étendue  des  terres  en  culture,  ou  du  domaine  agricole, 
MX  deux  époques  de  1800  et  1837. 

2*  Emploi  des  terres  et  étendue  de  chaque  espèce  de  cul-* 
tore. 

3*  Quantité  de  chaque  sorte  de  produits  récoltés,  soit  en 
totalité ,  soit  par  hectare ,  et  montant  comparatif  du  produit 
généra!  obtenu. 

V  Rapport  entre  la  population  et  la  production. 

&*  Changements  survenus  dans  la  qualité  et  la  quantité  des 
consommations  alimentaires. 

Ed comparant  ces  faits  généraux,  aux  dates  de  1800  et  de 
1837,  il  deviendra  facile  de  se  rendre  compte  de  l'étendue  et 
de  la  nature  des  mutations  que  trente-sept  années  ont  suffi 
pour  introduire  dans  la  situation  et  le  produit  des  cultures. 

iRettdttS  an  doAAiiie  agrio«le  en  1800  et  eo  1SS7. 

Soos  cette  dénomination  sont  comprises  les  prairies,  les  ja- 
chères et  toutes  les  terres  qui  font  partie  de  la  superficie  arable. 
Elle  ne  s'applique  ni  aux  parties  du  sol  encore  incultes,  ni 
MX  boia,  bien  que  le  plus  ou  le  moins  d'art  déployé  dans  les 
aménagements  forestiers  soit  une  cause  directes  d'accroissement 
ou  de  diminution  de  la  richesse  territoriale.  Il  n'est  question 
ici  que  des  surfaces  soumises  aux  rotations  agricoles  et  faisant 
partie  des  exploitations  rurales. 

L^étendue  du  domaine  arable  a  peu  changé  depuis  quarante 
ans.  En  1800,  elle  consistait  en  394,939  hectares;  en  1837, 
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elle  n'en  comportait  que  399,994,  et  n'avait  augmenté,  .par 
conséquent,  que  de  5,055  hectares.  C'est  qu'en  1800  il  ne  res- 
tait déjà  plus  dans  le  département  que  25,136  hectares  de  ter- 
res en  friche,  et  que  depuis  lors,  6,736  hectares  seulement  de 
marais  et  de  bruyères  ont  été  mis  en  rapport.  Cette  quantité 
même  de  terres  défrichées  n'a  pas  contribué  tout  entière  à  l'a- 
grandissement du  sol  cultivé  ;  des  changements  de  délimitation 
ayant  été  au  département  quelques  fragments  de  son  ancien  ter- 
ritoire*. 

Voyons  maintenant  quelle  était  la  destination  des  terres  en 
culture  aux  époques  qu'il  s'agit  de  comparer.  Le  tableau  suivant 
la  fera  connaître. 


Bmploi  des  terres  el  étendae  def 


oultnree  ea  IMO  et  ea  19MJ. 


NATURE 

des 

CDLTUKRS  ET  PATUKA6U. 


Froment 

Méleil 

seigle 

Orge 

Sarrazin 

Avoine 

l'ommes  de  terre. .  . 

l/gumes  secs 

Beiierjves 

Jardins 

Prairies  artificleiles . 
Prairies  naturelles.  . 

Vignes 

Plantes  oléagineuses. 
Pastel  et  gaude. .  .  . 

Lin 

Chanvre 

Jachères  


NOMBRE  DES  HECTAIIES 
attribaèt 

A  CHAQUE  CULTVRB. 


année  isoo. 


95.215 

28,900 

15.220 

7,050 

350 

41.340 

1.215 

4.170 

75 

2,785 

060 

17.923 

1,973 

520 

89 

4,625 

650 

171,849 


année  1837. 


105,360 

80.733 

15.025 

7.210 

407 

71.811 

4.764 

4,6  i  6 

740 

5,714 

88.231 

26,669 

1,196 

2,633 

6(» 

3,271 

1,061 

80,493 
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en  plus. 


10,145 
1,833 

» 

160 

67 

30,471 

3,519 

446 

6(i5 

2,929 

37.271 

8,746 

2,118 
411 


eoiBOins. 


77 


39 
1,354 

91,356 


Ce  tableau  suffirait  pour  attester  l'espèce  et  Pimportance  des 


*  Ce  n'est  pas  dans  la  Statiitigae  générale  publiée  par  le  gouvernement  que 
nous  prenons  nos  chiffres.  C*est  dans  les  travaux  exécutés  dans  le  département 
et  résumés  par  cantons  dans  la  statistique  publiée  sons  les  auspices  du  conseil 
général  à  la  fln  de  1S3S.  Ces  travaux  sont  exacts,  et  nous  ne  savons  pourquoi  te 
ministère  du  commerce  a  cru  devoir  modifier  quelques-unes  des  évaluations 
qi*ito  ooroprennent. 
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changements  apportés  à  l'usage  des  terres  dans  le  département 
de  l'Eure.  Toutefois,  pour  en  donner  une  idée  plus  précise  en- 
core, nous  ramènerons  les  chiflres  à  des  termes  simples  et  ex- 
primant des  parties  centésimales.  Ainsi,  on  verra  quelle  a  été 
en  centièmes,  ou  à  raison  de  cent  hectares,  la  part  d'étendue  af- 
férente à  chaque  sorte  de  culture  et  de  produit,  et  de  combien 
cette  part  a  grandi  ou  décru,  soit  relativement  à  l'étendue 
totale,  soit  relativement  à  l'étendue  particulière  qu'elle  occu- 
pait en  Tannée  1800. 

Vttit  de  oluu|oe  onUnre  en  parties  oentéumal*;» , 

ou 

P.TUIDCB   »BS  CULTOKEI    A   SAISON   DE   100  HECTARES ,  ET    DIPPÉEENCRS    RÉALISRKii 

EN  1837. 


NATUBE 


CULTUIIS  IT  PATUlAOIt. 


Froment 

Méteil 

Seigle 

Orge  et  tarratin .  .  . 

Avefne 

Pommei  de  terre.  .  . 

Légamessecs 

Betteraves 

Jardins 

Prairies  artificielles  . 
Prairies  naturelles.  . 

Vignes 

Cultures  Industrielles 
iaebères 


ÉTENDUE 

BR  PAETIBS  CERTSilMALIS, 

oa  à  raifos 

DE  CBMT  HIOTAEBS. 


année  isoo. 


24.11 
7.31 

.  3.8i> 
1.87 

10.47 
0.32 
1.06 
0.02 
0.71 
0.22 
4.54 
0.51 
1.49 

43.52 


année  1887. 


26.34 
7.69 
3.76 
1.91 

17.96 
1.19 
1.15 
1.18 
1.43 
9.36 
6.67 
0.29 
1.74 

20.13 


DIFFÉRENCES 

EÎAU8B18  BE  1837. 


en  plus. 


2.23 
0.38 

0.04 
7.49 
0.87 
0.09 
1.16 
0.72 
9.34 
2.13 


0.25 


en  moins. 


0.09 


0.22 
23.39 


Ici  les  faits  les  plus  saillants  sont  : 

1*  La  réduction  des  jachères  à  plus  de  moitié  de  l'étendue 
qu'elles  conservaient  en  1800,  et  l'extension  qui  s'en  est  sui- 
vie de  la  portion  du  domaine  agricole  qui  chaque  année  donne 
des  récoltes  ; 

2*  L'agrandissement  considérable  de  toutes  les  cultures  dont 
le  produit  subvient  à  l'entretien  des  animaux  domestiques  ; 

3*  Le  développement  de  celles  des  cultures  qui  fournissent 


I. 
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les  produits  dont  Tasage  croît  avec  Taisance  des  popalations. 

De  tels  faits,  toutes  les  fois  qu'ils  apparaissent,  attestent  que 
l'agriculture  a  marché  d'un  pas  heureux  et  rapide.  Tout,  dans 
les  perfectionnements  dont  elle  est  susceptible,  dépend  de  Ta- 
bondance  plus  ou  moins  grande  des  moyens  qu'elle  se  crée  de 
solliciter  la  fécondité  naturelle  au  sol.  Quand  elle  étend  ses  cul- 
tures fourragères,  les  animaux  se  multiplient,  et  alors  l'accu- 
mulation  des  engrais,  en  permettant  d'ensemencer  des  terres 
qu'il  fallait  laisser  reposer  auparavant,  ajoute  de  plus  en  plus 
à  la  quantité  des  produits.  Or,  dans  un  mouvement  aussi  favora- 
ble au  bien-être  de  tous,  ce  sont  les  cultures  qui,  en  échange 
des  soins  les  plus  dispendieux,  donnent  les  fruits  les  plus  re- 
cherchés, qui  prennent  naturellement  le  plus  de  développement. 

Ainsi  se  sont  passées  les  choses  dans  le  département  de 
l'Eure,  et  il  est  facile  d'en  suivre  et  d'en  mesurer  la  marche. 
A  peine,  en  1800,  y  connaissait-on  les  prairies  artificielles, 
et  les  terres  employées  à  produire  des  fourrages  ne  formaient  pas 
le  vingtième  du  domaine  agricole.  A  mesure  que  ces  terres  ont 
gagné  en  étendue,  la  multiplication  des  troupeaux  a  augmenté 
la  masse  des  engrais,  et  la  culture  continue  s'est  avancée  sur 
une  partie  des  jachères.  Sur  100  hectares  assolés  il  y  a  qua-« 
rante  ans,  plus  de  43  se  reposaient  alternativement  ;  aujour- 
d'hui 20  seulement  se  reposent,  et  la  superficie  constamment 
productive,  en  montant  de  moins  de  57  hectares  à  près  de  80» 
•'est  accrue  de  plus  de  40  p.  y^. 

Dans  ce  mouvement,  ce  sont  les  cultures  mêmes  qui  l'ont 
amené,  celles  qui  pourvoient  à  la  nourriture  des  animaux» 
qui  ont  acquis  le  plus  de  développement.  Elles  n'occupaient  en 
1800,  grains  et  foins  compris,  que  17  hectares  sur  100  de 
ceux  qui  composaient  le  sol  cultivé,  elles  en  occupent  maintenant 
plus  de  37  ;  des  23  hectares  retirés  aux  anciennes  jachères,  ploa 
de  20  sont  devenus  leur  partage,  et  leur  étendue  a  plus  que 
doublé. 

Voici,  au  surplus,  par  chaque  centaine  d'hectares,  les  chiffres 
propres  à  chacune  des  cultures  dont  les  animaux  consomment 
les  produits. 

A 12  h.  34  de  terres  en  orge  et  avoine  en  ontsuccédé  19.87  ; 
a  4  h.  78  de  terres  en  betteraves  et  en  herbes  artificielles  ou  na- 
turelles, en  ont  succédé  17.41.  C'est  pour  les  grains  qui  nli« 
mttttent  les  animani  nne  augmentation  de  surface  de  61  p.  %  » 
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et  pour  les  foins  et  racines  fourragères  une  augmentation  de 
26ip.%. 

A  cet  accroissement  si  considérable  des  portions  du  domaine 
àffricole  aifectées  à  Tentretien  des  animaux,  a  dû  naturellement 
répondre  lear  multiplication.  On  en  jugera  par  le  tableau 
suivant,  qui  contient  l'état  des  quantités  de  chevaux  et  de  bètes 
de  produit  aux  deux  époques  de  1800  et  de  1837. 

lÊkâk  dei  aaniMiU  esIttaDt  danf  le  département  de  rilare 

en  UOO  et  en  1837. 


ESPÈCES  I/ANIIUOX. 

AlfHÎB   1800. 

AHirii  1837. 

aofiMDUUoi. 

dlaUmilM. 

CheTiax  

BItet  é  eoroei 

Bétes  i  laioe 

Porcs 

Chef  réf. 

29.633  » 

50.809 

205.111 

46,646 

292 

6,807 

51.151 

105,745 

511,390 

49,191 

808 

5,961 

21,618 

53,876 

306.279 

13,545 

516 

» 

846 

Aoes  et  maleU 

Quelque  notable  que  soit  un  changement  qui  a  plus  que  dou- 
blé le  nombre  des  bêtes  bovines  et  élevé  de  près  de  1 50  p.  y^  celui 
des  moutons,  il  est  à  remarquer  toutefois  que  Taugmentation  des 
troupeaux  n'a  pas  marché  du  m(me  pas  que  celle  des  terres  qui 
subviennent  à  leurs  besoins.  Comme  le  département  de  l'Eure 
emploie  la  totalité  des  fourrages  qu'il  récolte,  et  importait  encore 
eiï  1837  plus  du  quart  des  avoines  mises  en  consommation,  c'est 
la  preure  que  les  animaux  y  sont  maintenant  mieux  nourris 
et  mieux  traités  qu'ils  ne  l'étaient  en  1800  ;  et  en  effet,  toutes 
les  espèces  y  ont  gagné  en  taille,  en  poids  et  en  valeur.  C'est 
là  un  avantage  d'autant  plus  précieux,  qu'il  est  constaté  que  les 
animaux  abondamment  nourris  produisent  plus  de  fumiers  que 
les  autres,  et  laissent  toujours,  à  nombre  égal,  plus  de  moyens 
d'ajouter  à  la  fertilité  des  terres. 

Constatons  maintenant  la  nature  des  changements  survenue 
dans  les  autres  cultures  par  suite  des  agrandissements  donnés  à 

*  n  est  probable  que  le  nombre  des  chevaux  n^était  aussi  faible  en  1800  que 
{Mr  Teffel  de  ctrconslaiioes  accidenteUes.  C^étalt  le  temps  des  réquisitions,  et  les 
cidlivaUiin  noii-iiealeiDent  n'entretenaient  que  les  cbe?anx  indispensables  au 
travaU,  mais  avaient  même  soin  de  n'en  conserver  que  de  trop  vienx  on  tfop 
médIoGrei  pour  t^ter  les  agenis  de  Tautorité. 
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celles  qui,  en  subvenant  à  ralimentation  des  animaux  domes- 
tiques, contribuent  principalement  à  Taccroissement  des  moyens 
de  production. 

Si  pour  les  produits  destinés  à  nourrir  la  population ,  nous 
séparons  les  surfaces  cultivées  en  céréales  de  celles  qui  le  sont 
en  légumes  divers,  nous  trouvons  que  ce  sont  les  dernières  qui, 
relativement  à  l'étendue  qu'elles  avaient  en  1800,  ont  reçu 
le  plus  de  développement  ;  et  parmi  les  unes  et  les  autres, 
c'est  au  profit  des  cultures  les  plus  délicates  et  les  plus  chères 
que  le  progrès  s'est  effectué. 

Ainsi,  la  part  des  cultures  céréales,  qui  en  1800  consistait 
en  35  h.  27  par  cent  hectares  de  terrain  compris  dans  le  do* 
maine  arable,  n'était  arrivée  en  1837  qu'à  37  h.  97  ares,  ou  à 
une  augmentation  de  7  p.  %.  La  part  des  terres  consacrées  à  la 
production  des  légumes  secs  et  frais  s'est  élevée,  au  contraire, 
de  199  ares  à  377  ou  de  90  p.  %.  De  plus,  parmi  les  céréales, 
c'est  le  blé  qui  a  gagné  le  plus  de  terrain  ;  l'espace  qu'il  occupe 
s'est  étendu  de  plus  de  9  p.  %;  la  culture  du  méteil  n'a  acquis 
en  surface  que  5  p.  y^;  celle  du  seigle  a  subi  une  diminution  de 
plus  de  2  p.  %. 

Quant  aux  cultures  en  légumes,  qui  dans  leur  ensemble  ont 
crû  de  90  p.  7^ ,  il  était  naturel  que  celle  des  pommes  de  terre  se 
répandit  rapidement;  mais  ce  qui  est  essentiel  à  remarquer, 
c'est  l'accroissement  des  espaces  voués  au  jardinage.  On  ne 
comptait  en  1800  que  0.70  ares  cultivés  en  jardins,  il  en 
existait  1  h.  43  en  1837;  c'est  une  extension  de  104  p.  7o* 

La  culture  assez  restreinte  des  plantes  textiles,  oléagineuses 
et  tinctoriales  est  restée  plus  stationnairc.  Au  lieu  de  1  h.  49 
qu'elle  occupait  sur  100  hectares,  elle  en  occupe  à  présent  1 .74. 
L'augmentation  n'est  que  de  17  p.  %. 

La  seule  culture  dont  l'étendue  se  soit  sensiblement  réduite 
est  celle  des  vignes.  Elle  a  perdu  près  du  tiers  du  peu  de  terrain 
qu'elle  gardait  encore  il  y  a  quarante  ans,  et  tout  annonce 
qu'elle  en  perdra  de  plus  en  plus.  C'est  l'effet  inévitable  du 
perfectionnement  des  voies  de  communication.  A  mesure  que 
les  \ins  du  reste  de  In  France  baissent  de  prix  dans  le  dépar^ 
tement  de  l'Eure,  ceux  du  pays  sont  moins  demandés  et  la  pro- 
duction s'en  resserre.  En  revanche,  les  plantations  d'arbres  à  ci- 
dre n'ont  cessé  de  se  multiplier,  et,  depuis  1800,  leur  produit 
s'est  élevé  d'un  quart. 
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ToQte  agriculture  qui  se  perfectionne  ne  se  borne  pas  à  éten- 
dre ses  travaux  à  de  nouveaux  espaces,  elle  en  tire  meilleur 
parti  et  force  le  sol  à  rendre  davantage.  Tel  doit  avoir  été  le 
résultat  obtenu  dans  le  département  de  l'Eure,  où  l'agrandis- 
sèment  de  la  superficie  constamment  productive  est  dû  presque 
tout  eotier  à  l'ensemencement  de  la  majeure  partie  des  jachères, 
qui  autrefois  n'étaient  aussi  considérables  que  faute  de  moyens 
de  féconder  annuellement  une  plus  grande  quantité  de  terres. 
Nous  devons  y  trouver  plus  d'augmentation  dans  la  masse  des 
demrées  récoltées  que  dans  la  surface  des  terres  qui  les  produi- 
sent, et  c'est  en  effet  ce  qui  ressort  clairement  du  tableau 
comparatif  qui  suit. 

Qnantité*  des  produit!  obtenui  en  totaUté  et  par  beotarei ,  et  prix 
anzqneU  ils  te  vendaient  en  1800  et  en  1837. 


NATURE 
DBS  PBODUITS. 


QUANTITÉS  TOTALES 

r.N    HECTOUTtES 
OU   ULOCEAMMBS. 


année  1800. 


FrocneBl 

HcleU. 

Seigle. 

Orge 

Avoine 

Samsio 

PomoNt  de  terre.. . . 

Légunea  aeca 

Betterarea. 

Vigoea. 

Prairiea  artiflcicUei.. 
Prairiea  ■aturellef.. 

Jardini 

Colsa  et  oaTelte  . . . . 


Paftel,  gaode. 
!ua 


ï 


Cteavre. 
aSe. .. 


1,475,173  b. 

280,000 

1SS,900 

73,000 

S78,7«0 

i,350 

2^4,000 

54,210 

12,250 

34,338 

1,042,025  k. 

02,729,500 

M 

0,940  h. 
140,640k. 
1,450,150 
129,000 
7SS,S00h. 


année  1837. 


1,742,729 

419,451 

211,221 

108,269 

1,324,878 

2,914 

1,221,130 

55.856 

1 66,9*^5 

18,651 

170,130,100 

96,971,300 

» 

33,758 

133,200 

1,071,760 

261,090 

926,800 


MOYENNE 

DES    RÉCOLTIS 
|Mr  bocUre. 


1800. 


15.49h. 

10 
9 

10.35 

11.10 
7 
180 

13 
163 

17.40 

3,168  k. 

3,500 

N 

I3.15h. 
1,706k. 

314 

199 


1887. 


16.54 

13.64 

14.06 

15.01 

18.44 
7.16 
256. 

12.10 
225. 

15.50 

4,456  k. 

3,636 

y» 

12.82b. 

2,220k. 
827 
255 


PHIX 
DES    PiODUITS. 


1800. 


fr.  C. 

15. 

12.70 

10.80 

16.50 

6.70 

2.85 

3. 
18.70 

1.90 
23.50 

0.02  i" 

0.02} 

M 

20.56 
0.42 
2.20 
2.10 
7.25 


1837. 


fr.  c. 

16.8^ 

14.04 
5).99 
9.40 
7.85 
8.20 
-i.40 

22.60 
2.37 

19. 
0.03 
0.01 
<t 

24.66 
0.50 
1.42 
0.90 
6  90 


Peut-^ètre,  parmi  les  chiffres  contenus  dans  ce  tableau,  en 
esUl  dont  l'exactitude  laisse  à  désirer.  Evidemment,  il  est  des 
produits  dont  la  quantité  n'a  été  évaluée,  en  1800,  qu'à  l'aide 
de  moyennes  par  hectares,  et  il  se  pourrait  que  ces  moyenni^s 
aient  été  filées  un  peu  bas  à  l'égard  des  grains  autres  que  le 
froment.  L'erreur,  si  elle  existe,  ne  saurait  cependant  être  bien 
grande.  En  1800,  le  blé  formait,  plus  qu'à  présent,  la  récolte 
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à  laquelle  on  subordonnait  toutes  les  autres,  et  les  ensemen- 
cements qui  lui  succédaient  immédiatement  rendaient  peu. 
Quant  au  seigle,  qui  n'était  confié  qu'à  des  terres  crayeuses  et 
médiocres ,  rinsufGsance  des  engrais  contribuait  surtout  à  en 
appauvrir  le  produit. 

Quelque  facile  qu'il  soit  déjuger,  d'après  le  tableau  des  quan* 
tités  de  produits  obtenus  en  1800  et  en  1837,  de  l'étendue 
des  avantages  dus  au  progrès  de  l'agriculture,  nous  les  pré-r 
senterons  sous  une  forme  qui  permettra  de  les  apprécier  pluf 
complètement  encore.  En  attribuant  à  chaque  sorte  de  produiti 
récoltés  aux  deux  époques  comparées,  des  prix  pareils  et  moyens, 
nous  obtiendrons  des  évaluations  monétaires  dont  la  différenoe 
montrera  de  combien  s'est  accrue  la  richesse  agricole. 


Valeur  des  rèooltes  en  180O  et  en  1837,  d'eprèt  dei  moyemiei  égelM. 


NATURE  DES  PRODUITS. 


Froment 

Méleil 

Seigle 

Orge 

Avoine .  .  . 

Sarrasin 

Pommes  de  terre 

I«égames  secs. 

Beueraves 

Vins 

Prairies  arliflcielles 

Prairies  nalurellcs 

Jardins  (produit  par  hectare).  . 

Graines  oléagineuses 

Pastel  et  gande 

Lin 

Chanvre 

Cidre : 


PRIX  MOYENS 
par  becu  ou  l^iL 


16  nr. 

13 
10 
10 

7 

3 

8 
20 

2 
20 

0.03 

0.03 
600* 
22 

0.4& 

2 

1 

7 

TOTAUl. 


VALEUR  DES  RECOLTES 


Aimis  1800. 


28,&02.768 

3.757. (MK) 

1,369,800 

730.000 

4,001,320 

7,0W) 

672.000 

1.084,200 

24,51)0 

686.760 

91.261 

1.884,785 

1,671.000 

152.680 

65.988 

2,912.300 

129.600 

5,134,000 


47,614,812 


ARlfÉl  1887. 


27,883.664 
5.442.863 
2,112,210 
1 ,082.680 
9,274.146 
8,742 
8,663.»)0 
1,117,120 

332.850 

373.020 
5.108,00) 
^,909,  l3f 
3.328,400 

742,676 

59.041 

2.143,620 

261,000 
6,487.000 


72,428,804 


D'après  ces  chiffres ,  37  années  auraient  suffi  pour  multiplier 
les  produits  à  tel  point,  qu'en  supposant  qu'ils  n'aient  paschang4 


1  En  ne  portant  qu*à  600  fr.  par  hectare  le  produit  des  jardins,  nous  devona 
être  an-dessous  de  la  réalité.  Ce  produit,  difficile  à  consuter,  est  plus  oonsidé* 
raMe,  oi  nous  pensons  qu^ii  sorait  plus  exaa  de  le  porter  à  800  fr. 
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de  valeur  depais  quarante  ans,  la  somme  totale  se  serait  élevée 
de 24,81 3,552 fr.,  on  d'an  peu  moins  de  52  p.  %.  Comme  la 
superficie  arable  a  un  peu  augmenté,  la  proportion  par  hectare 
o*flSt  pas  tout  à  fait  aussi  considérable.  L'hectare,  qui  donnait  en 
1800  un  produit  brut  de  120  fr.,  eu  rend  un  maintenant  de 
178  ;  c'est  une  augmentation  de  58  fr. ,  ou  de  près  de  49  p.  "/o . 

Là  ne  s'arrêtent  pas  les  avantages  acquis.  Les  terres  nourris- 
sent destroupeaux  qui  payent  largement  les  soins  et  lesfraisqu'ils 
nécessitent,  et  dont  le  produit  doit  être  ajouté  au  produit  brut  des 
récoltes.  Dans  l'évaluation  que  nous  allons  en  présenter,  il  ne 
sera  question  cependant  que  du  produit  net  des  animaux  :  la 
raison  en  est  simple.  Déjà  nous  avons  compris,  dans  les  chiflres 
relatifs  au  produit  agricole,  les  quantités  de  grains,  de  racines 
et  de  fourrage  qui  subviennent  à  Tentretien  des  animaux,  et  il 
y  aurait  double  emploi  si  nous  ne  défalquions  pas  la  valeur  de 
leurs  consommations  du  montant  du  revenu  qu'ils  fournissent; 
Quant  aux  pailles,  nous  n'en  tiendrons  pas  compte  non  plus ,  at- 
tendu que  nous  les  considérons  comme  devant  être  consommées 
i  peu  près  en  totalité  dans  l'intérieur  des  fermes  ;  aussi  dans  le 
tanleau  précédent  n'en  a-t-il  pas  été  fait  mention,  ctn'avons- 
notts  compris  que  les  grains  dans  nos  supputations. 

De  même ,  nous  ne  parlerons  pas  des  bêtes  de  trait  et  de 
travail  à  titre  de  bêtes  productives.  Les  chevaux  sont  de  sim- 
ples instruments  de  culture,  et  la  compensation  des  dépenses 
qu'ils  entraînent  ne  se  retrouve  que  dans  la  valeur  des  récoltes 
obtenues  du  sol  qu'ils  labourent  et  contribuent  à  féconder.  On 
ne  pourrait  faire  exception  que  pour  les  profits  de  Télëve;  mais 
quoique  cette  industrie  ait  une  place  assez  considérable  dans 
quelques  parties  du  département  de  l'Eure,  il  serait  impossible 
d'évaluer  son  produit  en  1800,  et  difficile  de  le  faire  pour  1837. 

Une  autre  remarque  essentielle,  c'est  que  nous  manquons  de 
documents  relatifs  au  produit  des  animaux  en  1800.  Aussi, 
malgré  les  améliorations  survenues  dans  les  espèces,  nous  en 
rapporterons-nous  uniquement  aux  différences  existant  dans 
les  quantités.  Ce  mode  d'évaluation  aura  l'inconvénient  d'exa- 
gérer le  produit  pour  Tannée  1800. 
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Produit  a«t  d«t 


mx  «n  IMO  «1  «a  U87. 


ESPÈCES  D'AmMAfJX. 


Bœaff 

Vaches 

Mootons  et  brebis  * 

Agoeaux 

Porcs.  ....... 

Chèîres 


PRODUIT 

PAR    TBTI. 


60  fr. 

84. 

3 

1.76 
20. 
20. 


^ 


Totaux. 


PRODUIT  TOTAL  D'APRÈS  UBS  QlJAirnTiS.j 


Annii  1800. 


10.800  tr. 

3,173,426 

S53,800 

85.894 

782,920 

5,840 


4.512,680  fr. 


Ajiras  18S7. 


25,800  fir. 

6,754,860 

1,201,808 

193,881 

983.820 

16.160 


9,176,324  fr. 


Il  esta  regretter  que,  dans  cette  évaluation,  nous  ne  puissions, 
faute  de  renseignements  d*une  exactitude  suffisante,  faire  entrer 
le  produit  des  basses-cours.  Ce  produit  est  considérable  dans  le 
département  de  l'Eure  ;  il  s'est  beaucoup  accru  depuis  1800,  et 
nul  doute  qu'il  n'ajoutât  sensiblement  et  aux  chiffres  des  deux 
époques  et  aux  différences  qui  les  séparent. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  réunissant  le  produit  des  animaux  à  ce- 
lui des  récoltes,  nous  arrivons  pour  1800  à  un  chiffre  total  de 
52,127,492  fr.,  et  pour  1837àun  chiffre  de  81,604,688  fr.: 
c'est  une  différence  de  29,477,196  fr.,  équivalante  plus  de 
56  p.  Yo-  P^r  hectare  c'est  132  fr.  à  la  première  époque,  et 
204  à  la  seconde;  l'augmentation  est  de  72  fr.  ou  54  p.  %. 

Quels  bénéfices  la  population  a-t-elle  retirés  des  changements 
que  nous  venons  de  signaler?  Si  elle  n'avait  usé  des  avantages 
acquis  que  pour  croître  à  mesure  qu'ils  lui  offraient  de  nou- 


1  La  statistique  agricole  du  département  de  FEure  assigne  aux  moutons  et  aux 
brebis  des  produits  de  9.63  et  de  7.60.  Ces  cbiffVes,  reproduits  dans  la  statistique 
publiée  par  le  gouvernement,  nous  ont  semblé  trop  élevés  pour  que  nous  dut^ 
irions  les  admettre.  Nous  présumons  qu'en  les  établissant  on  n'a  pas  suflSsamment 
tenu  compte  des  déductions  à  opérer  sur  la  valeur  des  laines,,  du  croit  et  du  chon 
pour  frais  de  nourriture  et  de  garde.  Nulle  part  la  vaine  pâture  ne  suflSt  à  Ten- 
tretien  des  moutons,  et  dans  le  département  de  TEure  il  faut  ajouter  aux  res- 
sources qu'elle  procure  des  quantités  de  fourrage  récolté  qui  équivalent  pendant 
plusieurs  mois  à  plus  d'un  kilogramme  par  jour  et  par  tète.  C'est  môme  beau- 
coup, à  notre  avis,  qu'un  produit  net  de  3  fr.  par  tête.  Il  est  bien  des  fermes  où 
les  moutons  ne  laissent  d'autre  profit  que  les  fumiers  qu'ils  donnent,  et  dont  la 
qualité  des  terres  nécessite  impérieusement  l'usage. 
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i^Iles  facilités  de  multiplication,  sa  condition  serait  demeurée  la 
même,  et  son  industrie,  en  devenant  plus  active  et  plus  féconde, 
n'eût  rien  ajouté  à  ses  anciens  moyens  de  bien-être.  Mais  il 
n'en  a  pas  été  ainsi  :  la  population  ne  s'est  pas  accrue  aussi  ra- 
pidement que  la  production  agricole,  et  l'inégalité  des  deux 
mouvements  a  été  fort  distincte. 

En  Tannée  1800,  le  département  de  TEure  comptait 
403,506  habitants.  Suivant  le  recensement  de  1836,  la  po- 
pulation était  de  424,762,  chiffre  qui  ne  fait  ressortir  qu'une 
faible  augmentation  de  21,254  Ames.  Ainsi,  tandis  que  la  ri- 
chesse rurale  s'est  élevée  de  54  p.  71,  la  population  n'a  crû  que 
de  5;  et  si  les  parts  moyennes  des  produits  récoltés  re- 
présentaient par  tête  à  la  première  époque  une  valeur  de 
moins  de  128  fr. ,  ils  en  présentaient  a  la  seconde  une  d'un 
peu  plus  de  162.  C'est  une  addition  de  50  p.  %. 

On  conçoit  aisément  combien  une  inégalité  si  marquée 
entre  le  mouvement  de  la  population  et  celui  de  la  production 
territoriale  a  dû  influer  sur  l'étendue  et  Fimportance  des  con- 
lommations.  Il  serait  malheureusement  impossible  de  constater 
nettement  tous  les  changements  accomplis  en  pareille  matière  : 
mais  en  ce  qui  concerne  les  principales  consommations  alimen- 
teires,  il  est  permis  d'obtenir  des  chiffres  qui  ne  sauraient 
s'âoigner  beaucoup  de  la  vérité. 

On  sait  quelle  est  dans  le  département  la  consommation 
annuelle  de  la  plupart  des  denrées,  et  la  statistique  en  fixe,  au 
moins  approximativement,  les  chiffres.  H  n'y  a  d'incertitude 
que  pour  quelques  articles,  qui,  comme  les  pommes  de  terre  et 
même  le  seigle,  entrent  en  partie  dans  l'alimentation  des  ani- 
maux ;  nous  ferons  à  leur  égard  les  déductions  que  commande 
cette  considération. 

Les  consommations  en  viandes  et  en  produits  de  jardins 
oftent  aussi,  quant  à  leur  quotité  déBnitive,  quelques  difficul- 
tés. La  plupart  des  bœufs  consommés  dans  le  département  de 
l'Eure  viennent  des  herbages  de  la  basse  Normandie  ;  et  si  la 
quantité  amenée  en  1837  peut  être  appréciée,  il  n'en  est  pas 
de  même  pour  1800.  Nous  nous  arrêterons  cependant  aux  chif- 
irea  que  nous  croyons  les  plus  voisins  de  la  réalité.  Quant  à  la 
consommation  des  produits  des  jardins,  nous  l'évaluerons 
d'après  la  différence  des  surfaces  pour  les  deux  époques;  et  en 
supposant  qu'il  n'y  ait  pas  exactitude  complète  dans  les  poids 
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auxquels  nous  la  fixerons,  il  n'y  aurait  pas,  en  tout  cas,  d'erreur 
dans  le  rapport  qu'ils  présenteraient. 

Nul  embarras  ne  se  présente  pour  l'appréciation  de9  couBom-» 
mations  en  cidre.  On  les  connaît  aux  époques  de  1800  et  de  1837; 
et  comme  les  récoltes  de  ces  deux  années  ont  été  asses  bopiiei 
pour  autoriser  des  exportations  considérables,  il  n'est  pat  k 
craindre  que  l'une  d'elles  ait  été  sous  l'influence  de  circonstances 
particulières  qui  ne  se  seraient  pas  fait  sentir  à  l'autre. 

Voici  à  quels  résultats  conduisent  les  évaluations  adoptées  : 

OoBfommatîont  moyennef  eu  par  tète  en  1800  «t  em  1S$7. 

(Evaluation  en  hectoliire*  et  en  kUogramwM**) 


riOMEIlT    MtTEIL. 

SEIGLE. 

POMMES 

de 

P10DUIT9 
des 

LfiAUMBS 

aura 

▼LLirDE. 

OMS. 

BnlROO. 

TEUK. 

JardiiM. 

h6Ct. 

2.42 

heoU 
0.&4 

bect. 
0,20 

bert. 
O.bO 

kll. 
30 

hect. 
0.13 

kll. 
13.70 

En  I8S7. 

2.6S 

0.81 

0.30 

1.80 

bO 

0.13 

21.96 

l^ 

Entre  les  consommations  des  deux  époques,  les  différenoes 
sont,  comme  on  le  voit,  largement  tranchées.  Celle  des  grains 
s'est  accrue  en  moyenne  de  58  litres  par  tête,  et  dans  ce  chiffre 
le  froment  entre  pour  21,  le  métcil  pour  27,  et  le  seigle  seule- 
ment pour  10.  Pour  les  autres  subsistances,  le  changement  est 
plus  marqué  et  plus  significatif,  aux  quantités  de  l'an  1800« 
ont  été  ajoutés  130  litres  de  pommes  de  terre,  29  kilogrammes 
de  légumes  frais,  9  kilogrammes  de  viande  et  51  litres  de  cidre. 
Quantité  et  qualité,  tout,  dans  les  consommations  alimentaires, 
s'est  accru,  amélioré  et  diversifié. 

Si  l'on  recherchait  quels  poids  oiTraient  les  denrées  qui  for- 
maient la  moyenne  des  consommations  individuelles  en  1800 
et  en  1837,  on  trouverait  à  la  première  date  un  poids  d'envi* 
ron  307  kilogrammes,  et  à  la  seconde,  un  poids  d'environ  473, 
différence  qui  serait  énorme,  si  sur  les  1(^6  kilogrammes  qui 
la  composent,  il  n'y  en  avait  120  en  pommes  de  terre  et  en  pnv 
duits  de  jardin,-  qui,  à  pesanteur  égale,  ne  fournissent  pas  le 
quart  de  la  matière  nutritive  contenue  dans  le  pain,  la  viande 
et  les  légumes  secs. 

Evaluée  en  valeur  vénale,  et  toujours  dans  la  suppositioii  4e 
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prii  igàut  au  époques  mises  en  regard,  nous  trouverions  qnt 
U  coDÇpmmation  par  tète,  ou  moyenne,  serait  78  fr.  en  1800, 
et  107  fr.  en  1837,  et  qu'ainsi  elle  se  serait  élevée  d'environ 

37  p.  %. 

Ces  évaluations  ne  tiennent  aucun  compte  d'un  genre  de 
ccHisamniation  qui  depuis  l'année  1800  n'a  cessé  de  s'étendre, 
c'est  celui  qui  consiste  en  produits  de  laitage  et  de  basse-cour. 
Le  nombre  des  animaux  qui  le  fournissent  a  beaucoup  augmenté, 
puisque  nous  avons  vu  que  celui  des  vaches  seul  a  plus  que 
doublé  dans  le  laps  de  temps  écoulé  entre  les  deux  époques 
de  1800  et  de  1837.  Aujourd'hui  il  figure  pour  une  part  con- 
sidérable dans  la  subsistance  des  habitants  des  villes  et  des 
campagnçs  ;  et  s'il  nous  avait  été  possible  de  lui  assigner  des 
chiffres,  le  progrès  effectué  aurait  paru  bien  plus  important 
encore* 

Qu'on  ne  s'en  étonne  pas.  Nul  fait  n'est  plus  avéré  que  le  dét 
vfloppemeet  graduel  des  consommations  alimentaires  sur  tous 
les  points  où  l'agriculture  fleurit  et  se  perfectionne.  En  Europe, 
lea  populations  le^  plus  avancées  ne  sont  pas  seulement  mieux 
vêtues,  mieux  logées  que  les  autres  ;  elles  sont  aussi  mieux  et 
plus  fortement  nourries  ;  et  en  France  même,  s'il  est  peu  de  dé- 
partements ou  les  moyens  de  subsistance  soient  aussi  largement 
distribués  que  dans  l'Eure ,  il  en  est  cependant  quelques-uns 
ou  ils  le  sont  plus  abondamment  encore. 

Récapitulons  maintenant  les  faits  principaux  que  nous  avons 
puocNDistater. 

En  l'année  1800,  sur  394,939  hectares  dont  se  composait  la 
superficie  en  culture  dans  le  département  de  TEure,  171,849 
demeuraient  tour  à  tour  en  jachères,  et  223,090  seulement 
produisaient  iïhaque  année. 

Çn  1837 ,  les  jachères  étaient  réduites  à  30,493  hectares,  et 
sur  les  399,994  hectares  qui  formaient  le  domaine  agricole, 
319,501  ont  donné  à  la  fois  des  récoltes. 

Des  96,411  hectares  de  terres  auparavant  incultes  ou  en  ja- 
chères successives  qui  sont  entrés  dans  la  partie  du  domaine 
arable  annuellement  productive,  77,370  ont  été  ajoutés  aux 
cultures  affectées  à  l'entretien  des  animaux  ;  et ,  dans  ce  nom- 
bre, la  part  nouvelle  attribuée  aux  prairies  artificielles  ou  na» 
torelles  compte  pour  46,017. 

A  mesure  que  les  cultures  dont  le  produit  les  nourrit  se  sont 
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étendues,  les  animanx  ont  crû  en  nombre  et  en  qualité.  li  y  a 
maintenant  dans  le  département  de  l'Eure  deux  fois  plus  de 
gros  bétail  et  deux  fois  et  demi  autant  de  moutons  qu'en  Tan- 
née 1800,  et  cette  augmentation  a  multiplié  les  moyens  d'amen- 
der et  de  fortifier  le  sol,  au  moins  dans  la  mesure  qu'elle  a  reçue. 

Aussi  la  production  s*est  accrue  beaucoup  plus  que  l'étendue 
des  terres  qui  tous  les  ans  sont  mises  en  rapport.  Évaluée  en 
quantité  de  produits ,  et  abstraction  faite  de  la  différence  des 
prix,  elle  s'est  élevée  de  52,127,492  francs,  à  81,604,688. 
on  de  plus  de  56  p.  °Z. 

Enfin ,  avec  la  ricnesse  agricole  s'est  développée  la  consom- 
mation. Les  populations  sont  mieux  nourries  qu'en  1800,  et  si 
à  cette  époque  les  principaux  articles  dont  se  compose  leur 
subsistance  représentaient  par  tète  une  valeur  moyenne  de 
78  francs,  la  valeur  qu'ils  représentent  aujourd'hui  n'est  pas 
moindre  de  107. 

Il  est  à  regretter  que  nous  ne  puissions  ajouter  à  l'exposé  de 
ces  faits  des  informations  précises  sur  le  mouvement  des  fer- 
mages, ou  de  cette  portion  du  produit  net  qui  se  convertit  en 
rente  pour  le  propriétaire.  Le  taux  des  fermages  est  d'ordinaire 
l'indice  le  plus  exact  de  la  puissance  de  l'industrie  rurale,  parce 
qu'il  représente  la  majeure  parlie  de  l'excédant  de  la  produc- 
tion sur  les  dépenses  qu'elle  nécessite;  mais  aucune  statisti- 
que ne  s'est  occupée  do  ce  genre  de  recherches,  et  les  chiffres 
que  nous  pourrions  donn(T  ne  s'appuieraient  que  sur  des  éva- 
luations dénuées  de  preuves  officielles  \  Nul  doute,  cependant, 
que  le  revenu  net  ne  se  soit  élevé  dans  une  proportion  plus  forte 
que  le  revenu  brut  :  car  les  perfectionnements  du  travail  en  ont 
diminué  les  frais ,  et  les  produits,  à  surface  égale,  n'ont  pas 
crû  seulement  en  quantité,  mais  aussi  en  valeur.  La  hausse, 
au  reste,  n'a  pas  été  égale  sur  tous  les  points  du  département. 


'  Un  travail  de  souirrépartitton  foncière,  fait  en  i8i8  dans  le  bul  de  redresser 
le»  évaluations  cadastrales,  permettrait  de  fixer,  pour  cette  é|K)que,  le  revenu 
net  par  hectare,  imp6ten  dedans,  à  près  de  50  fr.  Depuis  lors,  ce  chiffres  s*est 
élevé  de  10  à  IS  p.  %  ;  mais  comme  il  s*applique  à  la  totalité  du  sol,  bois  et  terrains 
sur  lesquels  s*élèvent  des  constructions  compris,  il  n*est  (ns  exact  pour  la  portion 
des  terres  dont  nous  nous  sommes  occupé.  A  noire  avis,  on  serait  fort  près  de  la 
vérité  en  évaluant  à  yj  fr.  en  moyenne  le  montant  actuel  du  fermage  et  de  Tim- 
pOt  réunis,  par  hectare  du  domaine  agricole.  Ce  chiffre,  en  1800,  paraît  avoir  été 
d*envlron  3t  tt. 


«» 
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Outre  qu'il  est  des  localités  où  l'agriculture  a  marché  plus  rapi- 
dement que  dans  les  autres,  il  est  des  qualités  de  terre  dont  le 
loyer  a  grossi  avec  une  promptitude  toute  particulière.  Cela  est 
vrai  principalement  des  terres  dites  légères  :  grAce  à  leur  fria- 
bilité, qui,  en  les  rendant  plus  faciles  à  manier,  admet  les 
genres  de  production  les  plus  variés  ;  grâce  enfin  au  perfection- 
nement des  engrais,  elles  ont  été  fort  amendées,  et,  plus 
recherchées  maintenant,  elles  s'afferment  à  des  prix  toujours 
croissants,  et  qui,  dans  plusieurs  cantons,  ont  plus  que  doublé 
depuis  trente  ans.  Ce  fait,  au  surplus,  n*a  rien  d'extraordinaire. 
Il  y  a  longtemps  qu'il  a  été  observé  dans  la  plupart  des  contrées 
où  l'agriculture  est  très-avancée,  notamment  en  Belgique  et 
en  Angleterre. 

Tels  sont  les  principaux  changements  qui,  à  partir  de  l'année 
1800,  ont  eu  lieu  dans  la  situation  agricole  du  département 
de  l'Eure.  Il  est  à  remarquer,  toutefois,  qu'ils  ne  s'effectuèrent 
que  très-lentement  dans  la  première  moitié  du  laps  de  temps  qui 
les  a  vus  s'accomplir,  et  que  c'est  pendant  la  seconde  seulement 
qu'ils  ont  marché  avec  une  vitesse  qui  n'a  cessé  de  croître. 
Vainement  même,  depuis  sept  ans,  le  prix  des  grains  a-t-il  été 
trop  bas  pour  rémunérer  suffisamment  les  efforts  des  produc- 
teurs, le  mouvement  de  l'agriculture  n'en  a  pas  moins  continué; 
jamais  même  il  n'a  été  plus  intelligent,  mieux  soutenu,  plus 
fécond  en  améliorations  qui  témoignent  du  progrès  des  connais- 
sances théoriques  et  des  habitudes  d'ordre  et  de  prévoyance. 
Quelques  pas  qu'il  ait  faits,  le  département  de  l'Eure  en  a  ce- 
pendant encore  beaucoup  à  faire.  S'il  est  au  nombre  des  plus 
avancés,  il  en  est  quelques-uns  qui  continuent  à  le  devancer, 
etoiile  travail,  plus  puissant,  obtientune  plus  ample  récompense. 
Dans  le  départementdu  Nord ,  par  exemple,  département  auquel, 
en  France,  appartient  incontestablement  le  premier  rang,  déjà 
le  domaine  agricole  ne  contient  plus  que  7  centièmes  de  sa  su* 
perficie  en  jachères,  et,  sur  les  93  autres,  20  sont  en  pâturages 
artificiels  ou  naturels,  et  17  en  cultures  potagères  ou  indus- 
trielles. Là,  malgré  les  difficultés  que  la  distribution  des  exploi- 
tationsoppose  à  l'entretien  des  troupeaux  de  moutons,  la  quantité 
des  animaux,  toutes  différences  d'espèces  compensées,  est  d'un 
tiers  plus  forte  que  dans  l'Eure  ;  et  les  terres  en  sont  venues 
à  rendre  en  moyenne  20  hectolitres  de  blé  et  plus  de  30  bec* 
tolitres  d*avoine  par  hectare.  Ce  n'est  point  d'un  seul  bond 
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qae  le  département  de  l'Eure  arrivera  à  ce  poiiit  ([u'aticiM  (m^i 
n'a  dépassé  encore;  mais  il  est  en  bonne  route,  et  tout  atteste 
qu'il  ne  s'arrêtera  pas. 

En  agriculture,  tout  dépend  de  l'état  des  esprits  et  des  dir- 
coùstances  qui  leur  impriment  l'impulsion.  L'obstacle  ordinaire 
aux  améliorations,  c'est  l'attachement  aux  vieilles  routines,  V6^ 
loignement  qu'inspirent  des  essais  de  perfectionnement,  <{ui , 
lorsqu'ils  échouent,  entraînent  des  pertes  dommageables.  Aiijsi 
fiiut-il  pour  changer  ces  dispositions  que  des  innovations  Coà- 
sidérables  aient  obtenu  des  succès  incontestables.  Alors,  à  Tàft- 
pect  des  bénéfices  qu'elles  ont  procurés,  les  populations  recon- 
naissent qu'il  est  possible  de  faire  autrement  et  mieux  qu'elles 
n'ont  fait  encore;  elles  en  deviennent  plus  dociles  aux  ensei- 
gnements de  la  science,  moins  timides  dans  leurs  entreprises; 
il  est  un  degré  d'intelligence  et  d'activité  qui,  ilne  fois  qu'elles 
l'ont  atteint,  garantit  qu'elles  continueront  de  marcher  en 
avant.  Voilà  où  en  sont  les  choses  dans  le  département  dé 
l'Eure  ;  les  progrès  déjà  accomplis  y  sont  le  gage  de  progrès 
nouveaux,  et  d'année  en  année  le  travail,  mieux  dirigé  et  plus 
productif,  y  ajoutera  aux  avantages  acquis. 

Un  fait  digne  d'attention,  c'est  que  ni  le  temps,  ni  les  chan- 
gements suncnus  soit  dans  Tétntde  la  propriété,  soit  dans  les 
procédés  et  la  capacité  productive  de  l'agriculture,  n'ont  exercé 
d'influence  sur  les  systèmes  d'exploitation  en  usage  dans  le  dé- 
partement de  l'Eure.  Longtemps  avant  l'année  1800,  la  grande 
culture  s'y  était  emparée  de  la  plupart  des  plaines;  à  là 
moyenne  et  à  la  petite  appartenaient  les  vallées,  les  sites  acci-* 
dentés  et  en  général  les  terres  les  plus  légères.  Tout  est  resté 
sur  le  même  pied  ;  chaque  système  a  conservé  le  terrain  qu'il 
occupait,  et  les  limites  respectives  n'ont  pas  sensiblement  varié. 

C  est  qu'appelée  parla  différence  des  besoins  de  la  consomma- 
tion et  des  qualités  des  terres,  cette  diversité  dans  les  système^ 
d'exploitation  est  éminemment  favorable  à  la  prospérité  côni- 
mune.  Si  la  grande  culture  règne  dans  les  plaines,  c'est  que  leur 
sol  argileux,  uni  et  compact  ne  se  prête  bien  qu'à  la  production 
des  céréales,  et  que  cette  production,  étendue  sur  de  vastes  es- 
paces, exige  moins  de  frais  et  laisse  plus  de  bénéfices.  Si  led 
fonds  accidentés  et  légers  sont  devenus  le  partage  de  la  moyenne 
et  de  la  petite  culture,  c'est  que  ces  fonds  permettent  de  marier 
à  là  production  des  grains  celle  des  plantes  industrielles  et  dés 
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à  leur  avis,  témoigne  de  Tétai  plus  ou  moins  avancé  de  Tagri- 
coltore,  c'est  le  rapport  de  nombre  existant  entre  la  classe  rurale 
et  la  masse  de  la  population.  Nous  ne  savons  quel  était  ce  rapport 
en  1800  ;  mais  d  aprèsles renseignements  fournis  parlescomptes 
annuels  du  recrutement ,  renseignements  dont  Texactitude 
n'est  pas  contestable  * ,  il  n'y  aurait  pas  aujourd'hui  dans  le  dé- 
partement de  TEure  plus  de  322  cultivateurs  par  mille  habi- 
tants*. C'est  infiniment  moins  que  dans  le  reste  de  la  France,  oà 
le  nombre  des  cultivateurs  forme  les  526  millièmes  de  la  popu- 
lation générale  ;  et  comme  le  département  exporte  tous  les  ans 
une  partie  des  blés  qu'il  récolte,  c'est  la  preuve  que  le  travail  de 
moins  d'un  tiers  de  sa  population  suffit  pour  la  nourrir  tout  en- 
tière. Qu'un  tel  fait  soit  l'indice  d'une  habileté  rurale  fort 
grande,  cda  est  certain  ;  mais  il  ne  faudrait  pas,  cependant,  en 
tirer  des  conclusions  trop  positives  ;  car  il  peut  tenir  aussi  à  des 
causes  tout  autres  que  le  degré  de  puissance  de  l'art  agricole. 
Ce  qui  dénote  la  capacité  productive  de  l'agriculture ,  ce  n*est 
pas,  en  effet,  le  peu  de  bras  qu'elle  emploie,  c'est  uniquement 
la  quantité  de  produit  net  qu'elle  obtient  à  raison  des  surfaces 
cultivées  et  de  la  nature  des  récoltes.  Peu  importe  qu'il  faille 
plus  ou  moins  de  main-d'œuvre  pour  obtenir  l'excédant  qui, 
les  frais  de  la  production  soldés,  devient  disponible  et  passe  aux 
mains  des  consommateurs  non  agricoles  ;  ce  qui  importe,  c'est 
la  grandeur  même  de  cet  excédant  :  car  plus  il  est  considérable, 
plus  il  assure  de  ressources  aux  populations  manufacturières  et 
commerciales.  Or,  la  partdel'habiletédes cultivateurs  faite,  tout. 

Suant  au  nombre  de  bras  nécessaires  à  la  création  d'un  excédant 
onné,  dépend  de  l'espèce  des  produits  et  des  cultures.  Ne  de- 
mande-t-on  aux  terres,  ou  les  terres  ne  peuvent-elles  donner 
que  des  céréales  et  des  fourrages,  il  faut  peu  de  travail  manuel, 
et  les  exploitations  ont  d'ordinaire  beaucoup  d'étendue.  Joint- 

^  On  sait  que  i*oD  prend  note  des  professions  des  jeunes  gens  appelés  devint 
les  conseils  de  révision,  aussi  bien  que  de  leur  Age,  de  leur  taille  et  de  leur  de* 
gré  d'instruction.  Or,  comme  à  vingt  ans  accomplis  il  en  est  peu  dont  la  ?oci- 
UoD  ne  soit  décidée  et  (lui  n'aient  embrassé  un  état,  il  s'eusuit  que  bi  réparCi* 
UoD  des  jeunes  gens  entre  les  diverses  professions  indique  assez  fidèlemenl  la 
répartition  de  la  population  totale. 

*  (Test  exactement  la  proportion  qui  existait  en  Angleterre  en  ISSl  entre  les 
fiuDlllet  agricoles  et  le  reste  de  la  population.  Alors,  les  diiffres  des  nombres 
respectifs  évalués  en  parties  centésimales  étaient  les  suivants  :  Familles  agriocK- 
les,  33;  Cunilles  indiistrieUes,  i7.S;  autres  fiunilles,  19.4;  total  100. 
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on  à  la  production  des  céréales  celle  des  légumes,  des  racines 
et  des  plantes  industrielles,  la  quantité  de  travail  crott;  les  e^iploi- 
tations  se  resserrent  ;  et  ces  eflets  se  caractérisent  d'autant  plus 
que  la  culture  prend  davantage  des  formes  et  de  la  nature  du 
jardinage.  Hais  si  les  cultures  plus  variées  réclament  plus  de 
labeurs  que  les  autres,  elles  rendent  d'ordinaire  assez  de  produit 
bmt  pour  payer  le  supplément  de  population  qu'elles  emploient, 
et  réaliser  un  produit  net  tout  aussi  fort  que  celui  des  cultures 
qui  se  contentent  des  moindres  soins.  Il  y  a  plus,  comme  elles 
n'appartiennent  qu'à  des  points  du  territoire  où  la  facilité  des 
débouchés  leur  assure  des  avantages,  il  est  rare  qu'elles  ne 
soient  pas  celles  qui,  à  superficie  égale,  laissent  le  plus  d'excé- 
dant. Les  faits  que  nous  allons  citer  suffiront,  au  surplus,  pour 
jeter  sur  la  question  tout  le  jour  désirable. 

Déjà  nous  avons  mentionné  le  département  du  Nord  comme 
occapant  le  premier  rang  agricole  en  France.  Eh  bien  !  ce  n'est 
pas  celui  dont  la  population  compte  le  moins  d'agriculteurs. 
Malgré  l'immense  développement  de  son  industrie  manufactu- 
rière,  malgré  le  grand  nombre  et  l'importance  de  ses  villes,  il 
en  a  433  par  mille  de  ses  habitants  ;  22  départements  n'en  ont 
pas  autant,  et  entre  autres  celui  de  l'Eure,  qui  n'en  renferme 
qne  322.  C'est  à  la  différence  des  systèmes  d'exploitation  des  cul- 
tares  que  tient  ce  contraste  dans  les  situations.  Dans  le  départe- 
ment du  Nord,  où  la  terre,  à  la  fois  grasse  et  légère,  admet  en 
général  si  bien  tous  les  genres  de  productions,  la  plupart  des  fer- 
mes réunissent  les  cultures  les  plus  diverses,  et  la  quantité  de 
soins  et  de  labeurs  dont  elles  ont  besoin  ne  leur  permet  guère 
d'embrasser  au  delà  de  25  hectares.  Hais  ces  fermes,  qui  de- 
mandent beaucoup  de  bras,  rendent  à  proportion  du  travail 
qu'elles  reçoivent,  et,  leur  personnel  défravé,  laissent  un  produit 
net  extrêmement  considérable.  On  en  jugera  en  sachant  que , 
tandis  que  dans  le  département  de  l'Eure  il  faut  trois  hectares 
pour  nourrir  deux  personnes  étrangères  à  l'exercice  de  l'agricul- 
ture, il  n'en  faut  pas  un  et  demi  dans  le  Nord.  Voici,  au  surplus, 
des  chiffres  qui  résument  nettement  les  différences.  La  popula- 
tion dans  le  département  du  Nord  est,  par  kilomètre  carré,  de 
171  habitants,  dont  71  appartiennent  à  l'agriculture  et  100  à 
d'autres  professions  ;  la  population  dans  l'Eure  est,  pour  la  même 
étendue  de  terrain,  de  68  habitants,  dont  22  sont  cultivateurs, 
et  46  ne  le  sont  pas.  Ainsi ,  dans  le  premier  de  ces  départements, 
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il  y  a,  par  kilomètre  carré,  40  cultivateurs  et  54  autres  indi- 
vidus de  plus  que  dans  le  second.  Ce  sont  d'âutres  proportions 
entre  les  diverses  classes  de  la  population  ;  mais  toutes  sont,  à 
superficie  pareille ,  beaucoup  plus  nombreuses  dans  le  départe- 
ment du  Nord ,  et  il  demeure  évident  que  l'agriculture,  plus 
puissante,  y  arrache  au  sol  des  moyens  de  subsistance  dont 
l'abondance  a  appelé  un  bien  plus  grand  nombre  de  familles 
manufacturières  et  commerciales. 

On  voit,  par  les  faits  que  nous  venons  de  citer,  qu'il  n'existe 
entre  les  proportions  numériques  que  présentent  les  classes 
agricoles  et  le  reste  de  la  population ,  et  l'état  plus  ou  moins 
florissant  de  l'agriculture,  que  des  rapports  trop  incertains,  pour 
qu'on  puisse  en  tirer  des  conclusions  positives.  Si  nous  sommes 
entrés  dans  quelques  détails  à  ce  sujet,  c'est  qu'il  a  donné  lieu 
à  des  méprises  fréquentes,  et  qu'en  exposant  les  faits  pour  le 
département  de  l'Eure ,  il  importait  d'en  renfermer  la  signifi- 
cation dans  ses  véritables  limites. 

Arrivé  au  terme  de  ces  recherches,  nous  rappellerons  qu'an 
nombre  des  motifs  qui  nous  ont  paru  devoir  leur  assurer  quelqaa 
intérêt,  entrait  le  désir  de  constater  à  quel  point  les  loi;)  qui, 
depuis  un  demi-siècle,  régissent  la  France,  permettent  à  Tagri- 
culture  le  libre  essor  dont  elle  a  besoin  pour  réaliser  tous  le| 
perfectionnements  appelés  par  le  développement  naturel  des 
oonnaissances  théoriques  et  de  l'expérience.  Nous  n'avons  pu 
suivre  le  mouvementdes  faits  que  sur  un  seul  point  du  territoire, 
mais  là,  du  moins,  ceux  que  nous  avons  rencontrés  et  signalés 
lèvent  jusqu'au  moindre  doute.  Tous  concourent  à  attester  des 
progrèsdont  l'étendue  et  la  rapidité  ne  laissent  rien  à  souhaiter. 

H»  PASSY. 
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CHEMINS  DE  FER 

Au  premier  decebre  1841. 


Depuis  dix  ans  Ton  a  tant  parlé  des  chemins  de  fer,  qu'on 
dovr^ik  croire  la  question  épuisée. 

Il  n'en  est  rien  cependant  :  voici  que  de  nouyeaui  écrits  suiv 
gissefit,  que  la  presse  recommence  ses  annuelles  élucubratiôns, 
et  qu'aujourd'hui,  comme  il  y  a  dix  ans,  le  conseil  des  minis*- 
trea,  les  hommes  de  lettres,  les  journaux ,  la  nation  tout  en« 
tière,  se  reprenoentà  discuter  les  projets,  les  parcours,  lescom^ 
bînaisons  financières,  le  mode  d^exécution,  que  sais -«je? 
r«tilité  des  chepins  de  ferl 

Ni  la  proximité  de  la  Belgique,  qui,  modeste  autant  que  la«- 
berieuse,  a  relié  entre  elles  toutes  ses  villes,  uni  des  provinces 
que  des  siècles  n'avaient  pu  rapprocher,  et  cela  pendant  que 
BOUS  parlions;  ni  l'exemple  de  TÂngleterre,  où  ces  admirables 
voies  de  communication  ont  quadruplé  les  rapports  des  hommes 
entre  eux  ;  ni  les  résultats  des  timides  essais  tentés  sous  nos  yeux, 
n'ont  pu  encore  vaincre  notre  inertie. 

Nous  regrettons  de  toutes  nos  forces  qu'il  soit  temps  encore, 
pour  un  recueil  nouveau ,  de  s'occuper  des  chemins  de  fer  ; 
mais  nos  regrets  ne  sauraient  changer  les  faits,  il  faut  nous  y 
soumettre;  il  faut  que  le  Journal  des  Économistes  paye  son 
tribut  à  cette  question  importante.  Dieu  veuille  que  l'an  pro« 
chain  nous  n'ayons  plus  qu'à  constater  l'avancement  des  travaux! 

Après  tant  et  de  si  bons  écrits,  nous  n'avons  pas  de  préten* 
tien  à  l'originalité.  Il  n'est  point  de  système  qui  n'ait  été  mis 
en  avants  combattu,  défendu  avec  chaleur.  Le  temps,  le  bon 
,  ont  Eait  justice  de  quelques  idées  excentriques  ;  il  ne  nous 
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reste  guère  qu*à  chercher  dans  ce  vaste  champ  quelque  utile 
pensée ,  à  la  développer  avec  patience  ;  à  résumer  cette  éter- 
nelle discussion  à  laquelle  nous  nous  sommes  trouvé  mêlé ,  puis 
ù  presser  enGn  l'application  immédiate  d'un  système  d'exécu- 
tion démontré  praticable. 

Il  est  un  grand  nombre  d'hommes  intelligents  qui  doutaient 
encore ,  il  y  a  quelques  aniiées  à  peine ,  de  l'influence  des  che- 
mins de  fer  sur  les  progrès  du  bien-être  et  de  la  civilisation. 
Les  chemins  de  fer,  selon  eux ,  n'ont  pas  encore  leur  place 
marquée  parmi  nous.  «  Pendant  un  siècle  peut-être ,  occupons- 
nous,  disaient-ils,  de  notre  viabilité  actuelle  ;  étendons,  déve- 
loppons, perfectionnons  nos  voies  de  communication,  aflermis- 
sons  nos  routes ,  ouvrons  des  routes  nouvelles,  rattachons  à  ces 
grandes  voies  nos  innombrables  villages  aujourd'hui  perdus  dans 
les  terres;  puis,  lorsque  ce  système  sera  complet,  et  seulement 
alors ,  voyons  ce  que  pourront  produire ,  pour  notre  progrès  \ 
les  chemins  de  fer.  » 

Il  y  avait  dans  cette  opinion  quelque  chose  de  vrai  mêlé  à  de 
graves  erreurs.  Certes ,  si  les  chemins  de  fer  allaient  s'étendre 
sur  des  déserts,  leur  utilité,  qui  serait  encore  incontestable,  et 
l'exemple  des  États-Unis  nous  en  est  garant,  n'atteindrait  pas, 
à  beaucoup  près,  le  degré  auquel  elle  parvient  lorsque  le  chemin 
traverse,  comme  en  Angleterre,  descontréesrichesetpopuleuses; 
et  à  cet  égard  il  est  vrai  de  dire  que  l'utilité  des  chemins  de  fer 
est  en  raison  directe  de  la  multiplicité  des  routes  déjà  existantes. 
Si,  d'autre  part,  l'établissement  des  chemins  de  fer  devait  faire 
négliger  les  chemins  vicinaux  ;  si ,  dans  les  contrées  que  leur  po- 
sition privera  de  chemins  de  fer,  on  devait  nécessairement  laisser 
tomber  en  ruines  les  routes  départementales,  nous  serions  les 
premiers  à  réclamer  contre  un  pareil  abus,  et  à  demander  fa- 
journemcnt  des  chemins  de  fer.  Mais  en  scra-t-il  nécessairement 
ainsi?  Après  quelques  centaines  de  millions,  après  un  milliard 
et  demi  peut-être  dépensé  à  leur  établissement ,  la  France 
n'aura-t-elle  donc  plus  rien  à  consacrer  au  développement  de 
son  système  de  viabilité?  Les  chemins  de  fer  ne  provoquent-ils 
pas,  au  contraire,  ce  développement?  ne  seront-ils  pas  à  leur  tour 
producteurs  de  richesses  qui  accroîtront,  par  l'impôt,  les  res- 
sources des  services  divers  de  l'État?  Les  faits,  d'ailleurs,  ont 
déjà  prouvé  cette  influence.  En  Angleterre ,  toutes  les  routes  qui 
aboutissent  à  une  grande  ligne  de  chemin  de  fer  sont  aujourd'hui 
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pins  fréquentées  qu'elles  ne  Tétaient  avant  son  établissement. 
Le  nombre  des  voitures  publiques  qui ,  de  tous  les  comtés  voi- 
sins, venaient  à  Coventry,  à  Birmingham  et  à  toutes  les  villes 
qui  se  trouventsur  la  ligne  de  Londres  à  Liverpool,  a  doublé.  Si 
bien  que,  malgré  les  chemins  de  fer,  ou  plutôt  à  cause  d'eux. 
Ton  compte  en  Angleterre  un  plus  grand  nombre  de  chevaux 
et  de  voitures  publiques  qu'auparavant. 

Profitons  donc  de  l'expérience  de  nos  voisins  ;  évitons,  puis- 
que nous  le  pouvons  aujourd'hui,  les  erreurs  qu'ils  ont  com- 
mises ;  mais  n'attendons  pas  une  période  de  prospérité  plus 
grande  pour  tirer  parti  d'un  instrument  qui  l'accélère. 

Ce  que  l'établissement  des  postes  a  été  pour  les  sociétés  du 
moyen  âge,  l'établissement  des  chemins  de  fer  le  sera  pour  les 
sociétés  modernes.  Quand  les  routes,  impraticables,  forçaient  le 
citoyen  à  écrire  son  testament  avant  de  partir,  ce  fut  une  amé- 
lioration, une  cause  de  progrès  inappréciable  que  l'invention  de 
la  poste  aux  lettres  :  aujourd'hui  que  les  échanges  sont  un  mil- 
lion de  fois  plus  multipliés,  que  les  grandes  villes  sont  partout 
sur  le  territoire,  que  les  exigences  de  la  civilisation  sont  impé- 
rieuses, la  poste  n'est  déjà  plus  suffisante  :  la  réunion  des 
bommes,  l'échange  de  la  parole  au  lieu  du  simple  échange  de  h 
pensée  écrite,  voilàcequi  constitue  un  besoin  social  vif,  pressant. 
senti  par  tous,  riches  et  pauvres,  intelligents  ou  simples,  et 
les  chemins  de  fer  viennent  le  satisfaire. 

Nous  le  répétons  h  dessein,  la  réunion  des  hommes,  l'échange 
de  la  parole,  ces  mots  résument  l'objet  des  chemins  de  fer.  Dans 
ees  seuls  mots  il  y  a  un  monde  nouveau.  La  réunion  des  hommes, 
réchange  de  la  parole,  c'est  l'harmonie,  c'est  la  paix,  la  paix 
toujours,  la  paix  partout,  dans  la  plus  large  acception  de  ces 
mots.  La  réunion  des  hommes,  c'est  le  règne  de  la  concorde, 
c'est  le  symbole  de  la  perfectibilité  humaine  ;  la  parole,  c'est  le 
paindeFesprît,  c'est  le  verbe,  l'essencedeladivinité  faite  homme. 

Mais  à  quoi  bon  chercher  à  démontrer  encore  l'utilité  des 
chemins  de  fer?  Si  l'Europe  avait  fait  comme  nous,  l'on  conce- 
vrait de  telles  discussions  ;  mais  les  étrangers  ont  marché,  il  ne 
8*agit  donc  plus  de  savoir  si  nous  marcherons  à  notre  tour.  Notre 
carrière  est  tout  entière  devant  nous  ;  ce  qu'il  faut  chercher 
désonnais  et  sans  retard,  c'est  le  meilleur  moyen  de  la  par- 
courir promptement  et  avec  sécurité. 

L'avance  que  les  autres  nations  ont  sur  nous  est  immense. 


n  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Un  jour  à  venir,  au  risque  de  mourir  de  honte,  nous  donné» 
réns  le  bilan  détaillé  de  leurs  richesses,  nous  expliquerons  kê 
moyens  qu'ils  ont  mis  en  œuvre  pour  les  acquérir. 

En  France,  et  c'est  un  fait  qui  arracherait  des  larmes ^  à 
peine  avons-nous,  en  construction  ou  achevés,  800  kilomètrM 
ie  chemin.  Une  seule  ligne  importante,  celle  de  Strasbourg! 
BAle,  est  aujourd'hui  livrée  à  la  circulation.  Les  lignes  de  Roues 
et  d'Orléans,  malgré  l'activité  bien  louable  de  leur  direction, 
seront  à  peine  achevées  dans  dix-huit  mois. 

On  assure  que  cet  état  déplorable  d'infériorité  va  cesser 
enfin.  Le  ministre  des  travaux  publics,  l'honorable  M.  TestSi 
attache  une  importance  extrême  à  briser  les  obstacles  qui  nous 
arrêtent.  Il  espère  en  venir  à  bout. 

La  tâche  est  grande  cependant;  et  bien  qu'aujourd'hui  la 
Gouvernement  borne  ses  prétentions  à  quelques  lignes  princi- 
pales, nous  craignons  encore  qu'il  ne  rencontre  en  chemin  dai 
mécomptes  qu'il  n'entrevoit  pas. 

Les  lignes  que  demande  le  ministre,  celles  que  M.  Teste  ap*» 
pelle  lignes  gouvernementales ,  et  qui  importent  à  notre  poli* 
tique  aussi  bien  qu'au  développement  de  la  prospérité  publique , 
sont  les  suivantes  : 

1*  La  ligne  des  deux  mers  arrivant  du  Nord  à  Paris*  et 
continuée  ensuite  de  Fontainebleau  à  Lyon,  pour  aboutir  enfin 
à  Marseille  ; 

2^  La  ligne  de  Paris  à  Strasbourg; 

3^  La  ligne  de  Paris  à  Bordeaux ,  soit  qu'elle  pass&t  par 
Chartres  et  Tours,  en  empruntant  le  chemin  déjà  construit  do 
Paris  à  Versailles,  soit  qu'elle  fût  commune  avec  la  ligne  actuelle 
d'Orléans  jusqu'à  cette  ville  ; 

4°  Enfin ,  cette  ligne,  partant  de  Tours,  devrait  relier  Nantes 
à  la  capitale.* 

On  le  voit,  ces  lignes  sont  les  plus  importantes,  elles  peuvent 
être  construites  sans  nuire  à  l'ensemble  d'un  système  complet 
que  les  ressources  du  pays  permettraient  d'achever  un  jouf • 
Elles  empruntent  même  aux  grandes  voies  fluviales  une  portion 
de  leur  importance  actuelle,  et  c'est  à  cette  considération,  très* 
prisée,  à  ce  qu'il  semble,  par  l'administration,  que  la  ligne 
du  Havre  à  Rouen  doit  probablement  d'avoir  été  omise  dans  lé 
projet  ministériel. 

L'État  n'a  pas,  en  effet,  la  prétention  de  demander  aux  Cham- 
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Imi  tons  les  fonds  nécessaires  au  parachèvement  eottplét  de  oei 
lignes.  Cette  année.  Ton  ne  s'occupera  guère  que  du  chemin 
dn  Nord  jusqu'à  Lille  et  Calais  ou  Boulogne ,  du  chemin  de 
Faris  à  Lyon  et  du  chemin  de  Marseille  au  Rhône.  Les  voies 
Ittviales  et  les  canaux  mettront  en  rapport  les  tronçons  ou 
les  portions  de  lignes  construites.  Ainsi ,  les  communications 
entre  l'Angleterre  et  Marseille ,  entre  l'Océan  et  la  Méditer-^ 
ranée,  se  trouveront  établies  par  le  chemin  du  Nord  depuis 
Calais  jusqu'à  Paris,  puis  de  Paris  à  Corbeil  par  le  chemin 
d'Orléans,  puis  encore  de  Corbeil  à  Montereau  par  un  tronçon  du 
grand  chemin  de  Bourgogne.  Là  se  bornerait,  quant  à  présent, 
k  voie  de  fer.  De  Montereau,  les  communications  seraient  suivies 
par  l'Yonne  jusqu'au  canal  de  Bourgogne,  puis  de  là,  par  la 
Sa6ne,  jusqu'à  Lyon.  Le  Rhône  servirait  à  relier  Avignon. 

Cette  idée  de  faire  servir  les  voies  fluviales  à  rattacher  entre 
wx  les  tronçons  de  chemins  de  fer,  auxquels  les  ressources  du 
Trésor  nous  forcent  à  nous  borner  d'abord,  est  due  à  M.  Michel 
Chevalier.  Dans  un  chapitre  remarquable  de  ses  Intéréls  maté- 
HêU,  M.  Michel  Chevalier  cherche  à  démontrer  l'avantage  qu'on 
ptDt  trouver  à  cette  alliance  ;  mais  il  part  d'une  donnée  qu'il  fau- 
drait d'abord  réaliser  avant  de  prétendre  à  l'adoption  du  plan 
fn'il  propose,  et  que  d'ailleurs  il  regarde  lui-même  comme 
transitoire.  M.  Michel  Chevalier  ne  peut  oublier  que  les  che^ 
mins  de  fer  ne  remplissent  leur  fonction  sociale,  si  je  puis  dire, 
qu'à  la  condition  d'une  vitesse  iniiniment  plus  grande  que  celle 
qQ*on  obtient  au  moyen  des  voies  de  transport  ordinaires  ;  aussi, 
dans  son  projet,  les  tronçons  de  chemin  doivent-ils  aboutir  à  la 
voie  navigable,  là  seulement  où  un  service  de  bateaux  à  vapeur 
est  ou  peut  être  régulièrement  établi.  Il  est  vrai  qu'il  pense 
qu'un  jour  nos  canaux  seront  parcourus  avec  une  vitesse  de 
16  kilomètres  à  Theure,  et  que  c'est  dans  la  conGance  d'un  tel 
avenir  qu'il  développe  son  système  mixte. 

Nous  aussi  nous  croyons  à  cet  avenir  de  nos  canaux  ;  l'exem- 
ple du  canal  du  Languedoc,  celui  du  canal  de  Paris  à  Meaux, 
l'exemple  des  canaux  américains,  des  canaux  d'Ecosse  surtout, 
ûà  les  transports  sont  si  rapides,  sera,  nous  n'en  doutons 
guère,  suivi  quelque  jour;  mais  cette  époque  est  éloignée,  et 
•i  le  système  mixte  est  aujourd'hui  adopté,  nous  aimons  à 
penser  aussi  qu'il  n'est  que  tout  à  fait  provisoire  ;  que  les  grandes 
lignes  de  fer  n'en  seront  pas  moins  immédiatement  votées,  et 
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qu*à  chaque  campagne  on  avancera  leur  achèvement  complet. 

D'ailleurs,  pour  Tune  des  lignes  en  projet,  au  moins,  cette 
prolongation  du  chemin  de  fer  par  la  voie  navigable  n*est  pas 
possible.  L'on  peut  descendre  le  Rhône  avec  rapidité.  Ton  peut 
franchir  en  douze  heures  Tespace  qui  sépare  Lyon  d'Avignon; 
mais  cette  vitesse  n*est  plus  la  même,  il  s'en  faut,  à  la  re- 
monte :  les  bateaux  à  vapeur  mettent  deux  longues  journées  à  œ 
trajet,  et  rien  ne  permet  de  croire  qu'il  sera  utilement  possi- 
ble un  jour  d'abréger  ce  temps  d'une  manière  sensible. 

Malgré  les  louables  eiTorts  de  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  malgré  les  nombreuses  réunions  qu'il  provo- 
que, il  ne  faut  pas  croire  que  la  question  des  chemins  de 
fer  soit  encore  complètement  résolue  dans  le  conseil.  Jusqu'à 
présent,  tout  ce  qu'on  peut  constater  sans  risque  de  se  trom- 
per, c'est  le  vif  désir  de  l'honorable  M.  Teste  d'arriver  à  une 
solution ,  et  de  doter  enfin  la  France  de  ces  puissants  instru- 
ments de  progrès,  et  le  vœu  formé  par  son  administration  de 
les  exécuter  elle-même. 

C'est  là,  on  le  sait,  la  tendance  constante  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  ce  désir  se  conçoit  de  la  part  d'une  administration  vi- 
goureuse et  confiante  en  son  intelligence.  Repoussée  à  diverses 
reprises,  elle  n'abandonne  pas  la  partie,  et  dans  l'état  de  las- 
situde où  nous  nous  trouvons,  elle  a  des  chances  de  réussite. 
Mais  la  question  du  parcours ,  la  première  de  toutes  ;  celle 
du  plan  financier  qui  doit  donner  les  moyens  d'exécuter  ; 
celle  même  du  mode  d'exécution  à  suivre  ;  puis,  enfin,  celle 
de  l'exploitation,  sont  encore  autant  de  problèmes  à  résoudre. 
Il  n'est  donc  pas  inopportun  de  nous  en  occuper. 

Du  Parcoun». 

L'administration  n'a  pas  encore  décidé,  ni  pour  la  ligne  du 
Nord,  ni  pour  celle  de  Paris  à  Lyon,  ni  pour  celle  de  Paris  à 
Strasbourg,  ni  même  pour  celle  de  Marseille  au  Rhône,  quels 
projets  elle  adoptera. 

Elle  déclare  en  bloc  que  les  grandes  lignes  que  nous  avons 
énumérées  sont  nécessaires  ;  elle  les  regarde  comme  gouverne- 
mentales, elle  les  appelle  ses  lignes  politiques;  mais  elle  n'est 
encore  fixée  que  sur  les  points  extrêmes.  Les  projets  sont  encore 
à  l'étude  ;  les  plus  avancés  sont  aujourd'hui  devant  la  commis- 
sion des  ponts  et  chaussées. 
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Cette  question  du  parcours,  qui  paratt  ne  préoccuper  Fadmi- 
nistratioD  que  sous  le  point  de  vue  politique,  est  cependant  Tune 
des  données  les  plus  intportantes  du  problème  ;  elle  ne  peut  être 
résolue  sans  le  secours  de  l'économie  politique,  et  dans  l'état 
actuel  des  sociétés,  nous  irons  jusqu'à  dire  que  cette  science 
surtout  devrait  être  consultée. 

Qu'importe,  en  effet,  pour  le  chemin  de  ter  qui  doitunir  Paris 
à  Lyon,  qui,  ainsi  que  l'indique  M.  Michel  Ctievalier,  permettra 
que  la  garnison  de  Paris  soit  en  même  temps  celle  de  Lyon , 
qu'importe,  dis-je,  une  demi-heure,  une  heure,  deux  heures 
même  de  plus  ou  de  moins,  employées  au  trajet?  — Qu'im- 
punie que  les  troupes  ou  les  dépêches  expédiées  (car  dans 
les  lignes  politiques  c'est  là  l'objet  en  vue)  fassent,  en  touchant 
à  des  villes  importantes,  un  détour  de  quelques  kilomètres? 
qu'importe  que  le  chemin  de  Paris  au  Havre  soit  un  peu  plus 
long  par  la  vallée  que  par  les  plateaux?  La  considération  impor- 
tante, celle  dont  il  faut  absolument  tenir  compte ,  c'est  de  des- 
servir, en  passant,  de  grands  centres  de  population ,  des  contrées 
riches  et  fertiles,  des  lieux  où  le  travail  est  en  honneur. 

S'attacher  aux  seuls  points  extrêmes,  n'avoir  en  vue  que 
d'atteindre  l'un  et  l'autre  le  plus  vite  d'abord ,  puis  avec  le 
moins  de  dépenses  possible,  ne  nous  parait  pas  rationnel.  — 
Nous  concevons  qu'un  général  qui  n'a  d'autres  soins  que  le 
mouvement  des  armées  ;  nous  concevons  qu'un  gouverneur  de 
l'Algérie,  par  exemple,  n'ait  en  vue,  dans  le  percement  de  ses 
routes,  que  les  opérations  à  l'aide  desquelles  il  doit  contenir  le 
pays  ;  nous  concevons  même  un  chemin  de  fer  comme  celui  de 
Paris  à  Strasbourg,  qui  n'ait  pour  objet  que  de  lier  entre  elles 
les  places  de  la  frontière  ;  mais  l'homme  d'état  doit  avoir  d'au- 
tres soins  encore  ;  le  tracé  des  chemins  sociaux  ne  doit  pas  être 
abandonné  aux  seuls  hommes  de  la  science  ;  les  administrateurs 
locaux  doivent  être  appelés  à  donner  leur  avis,  et  cet  avis,  c'est 
sur  la  richesse,  sur  le  travail ,  sur  la  population  des  provinces 
parcourues  qu'il  doit  être  basé. 

L'expérience  l'a  démontré,  le  succès  des  chemins  de  fer 
tient  surtout  aux  voyageurs  des  villes  intermédiaires  du  pai^ 
cours,  et  dans  le  tracé,  ce  serait  folie  que  de  négliger  les 
éléments  du  succès.  A  moins  qu'un  pays  se  ne  trouve  dans 
les  conditions  de  l'Amérique  du  Nord,  où  de  vastes  pro- 
vinces à  peine  habitées  possèdent .   à  de  grandes  distances , 
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deux  ou  trois  villes  populeuses,  capitales  de  comtés,  et  Oà  Vé- 
tablissement  des  chemins  de  fer  est  le  commencement^  et  non^ 
comme  en  Angleterre,  la  fin  de  l'œuvre  de  la  viabilité  do  pa]fl« 
ce  succès  économique,  ce  net  produit  des  chemins  de  fer,  in- 
dique le  plus  ou  moins  de  sagesse  qui  a  présidé  au  choit  de  iêQt 
tracé.  En  Al; .  letorre,  avons-nous  dit  ailleurs,  dans  cettecontréê 
où  l'Etat  laisse  Tespritd  entreprise  se  diriger  à  sa  guise,  et  où, 
malgré  ses  écarts ,  cet  esprit  contribue  si  puissamment  à  Tac» 
croissement  de  la  richesse ,  le  parcours  est  toujours  la  queMtOA 
principale,  la  question  dominante,  et  il  s'est  trouvé  presque  tott» 
jours  que  le  choiic  fait  par  l'esprit  d'entreprise  correspondait 
avec  celui  qu'aurait  fait  la  plus  haute  sagesse  politique.-*— Lors- 
qu'une ligne  est  projetée,  ce  n'est  point  d'abord  à  l'ingénienr 
que  les  Anglais  remettent  le  soin  de  choisir  le  parcours.— -C'est 
la  science  économique,  la  statistique,  le  résultat  d'enqoètes sé^ 
rieuses,  d'interrogatoires  multipliés,  qui  le  déterminent.  Après 
cela  l'ingénieur  est  appelé;  il  lui  est  prescrit  d'étudier  un  pas- 
sage à  travers  les  contrées  indiquées,  comme  on  lui  prescrirait 
de  jeter  un  pont  sur  un  point  déterminé  d'une  rivière.  Il  est 
temps  alors  de  peser  les  diflicultés  de  l'exécution  avec  les  avan- 
tages du  parcours;  l'ingénieur  et  l'économiste  se  rapprochent, 
des  concessions  sont  faites  de  part  et  d'autre ,  et  toutes  ont  en 
vue  ce  résultat,  le  produit  net  le  plus  considérable.  C'est  une 
chose  heureuse  que  cette  harmonie  constante,  dans  les  grandes 
entreprises ,  du  plus  grand  produit  net  avec  la  plus  grande  uti- 
lité; lorsqu'on  en  recherche  les  causes,  on  comprend  qu'il  n'm 
saurait  être  autrement  ;  c'est  la  loi  du  travail ,  de  la  production 
des  richesses;  c'est  la  loi  immuable  du  progrès. 

C'estdonc  un  tort,  selon  nous,  que  cette  préoccupation  presque 
exclusive  des  points  extrêmes  d'une  ligne  de  chemin  d6  fer» 
Anssi  voyons-nous  avec  joie  Topinion  publique  commencer  à  ett 
faire  justice,  en  désignant  quelques-uns  des  chemins  en  projet 
par  le  nom  des  contrées  qu'ils  traversent.  Que  Paris,  centre  du 
réseau,  que  Paris,  siège  du  gouvernement  du  pays,  oublie  tout 
antre  avantage  pour  ne  songer  qu'à  l'accroissement  de  sa  pré- 
pondérance politique,  convaincu  d'ailleurs  que  sa  prospérité 
matérielle,  si  l'on  veut,  s'augmentera  toujours  quel  que  soit  ie 
tracé  qui  le  relie  aux  grands  centres  de  population ,  cela  se  con- 
çoit; mais  que  ces  grandes  villes  elles-mêmes,  dont  l'avenir  est 
surtout  dans  le  choix  du  tracé,  oublient  les  avantages  de  leurs 
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Miatktnâ  Airee  les  contrées  qui  les  a  voisinent,  c'est  une  erreur 
ftriieste  qai  n'est  point  assez  sentie,  et  qu'il  faut  s'empresser 
te  combattre. 

A  cet  égard ,  qu'il  nous  soit  permis  de  citer  un  passage  d'une 
tettre  que  nous  avons  adressée  à  M.  le  rédacteur  du  Courrier  de 
la  CôU'd^Orj  sur  cette  question  du  parcours. 

m  Les  grandes  villes  que  doivent  rattacher  à  Paris  les  lignes 
éè  chemins  de  fer  me  semblent  oublier  les  vrais  principes,  lorsq- 
u'elles se  préoccupent  aussi  exclusivement  de  ce  rapproche- 
nent,  négligeant  les  avantages  bien  plus  considérables  pour 
elles  de  leurs  relations  avec  les  contrées  qui  les  environnent. 

«Pour  nous  qui  habitons  Paris,  cette  préoccupation  absolue 
se  concevrait ,  bien  qu'elle  fàt  peu  raisonnable.  Notre  prépon-* 
Mrance  politique  peut  nous  faire  perdre  de  vue  toute  autre  idée; 
et  d'ailleurs,  consommateurs  de  vos  produits,  nous  tâchons  de 
centraliser  nos  relations  d'échanges  :  c'est  à  la  grande  ville  seule 
que  nous  voulons  nous  adresser  pour  les  productions  de  toute  une 
contrée  ;  c'est  aux  comptoirs  de  ses  seuls  négociants  que  nous 
Cherchons  à  résumer  toutes  nos  transactions.  Mais  ces  négociants 
eiii-*mèmes  n'ont-ils  pas  une  autre  tâche?  N'est-ce  pas  eux  qui 
recueillent  en  cent  endroits  divers  les  envois  qu'ils  font  à  Paris? 
Ne  sont-ils  pas  chargés  de  la  distribution  des  objets  d'échange, 
àreent  on  marchandises ,  que  le  Nord  leur  adresse  h  son  tour? 
et  leurs  relations  avec  les  centres  d'activité  qui  les  entourent  ne 
SMtr^lles  pas  cent  fois  plus  fréquentes  qu'avec  Paris?  Cette 
centralisation  du  commerce  est  la  cause  do  la  formation  des 
grandes  villes;  c'est,  en  même  temps,  la  cause  de  l'influence 
Qu'elles  exercent  sur  les  populations,  et  que  les  chemins  de  fer 
doivent  accroître  encore.  C'est  donc  une  bonne  fortune  pour  elles 

C'nne  ligne  de  chemin  de  fer  traversant  les  lieux  de  leur  in- 
ence  directe;  et  Texpéricnce  a  prouvé  que  ce  sont  ces  rcla- 
tkms  intermédiaires  qui  assurent  le  succ^s  de  l'entreprise. 

«Mais,  disent  quelques  personnes,  qu'importent  la  richesse 
et  la  population  actuelles  de  certaines  provinces?  Celles-là  sont 
en  voie  de  prospérité.  La  justice  distributive  exige  même  qu'on 
lènr  préfère  des  contrées  pauvres  et  arriérées.»  Et,  pour  me  ser- 
nf  de  l'argument  de  l'un  de  vos  correspondants  touchant  cette 
jnstice  distributive,  lorsque  deux  contrées  sont  pourvues  de  ca-» 
nanx ,  par  exemple ,  ce  n'est  ni  l'une  ni  l'autre  qu'il  faut  choisir: 
la  joatice  vent  qu'on  se  tienne  au  beau  milieu. 
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«  Ce  raisonnement  part  d'un  bon  naturel  ;  il  peut  séduire,  en 
économie  sociale  comme  en  politique,  bien  des  gens  de  bonne 
foi.  Mais,  Monsieur,  dans  Tune  et  T  autre  science,  il  faut  antre 
chose  que  cette  simple  logique  pour  se  décider.  Les  questions 
sont  complexes ,  les  éléments  en  sont  nombreux ,  et  leur  ap-» 
préciation  diflicile. 

(X  En  industrie ,  comme  en  politique ,  la  question  n*est  pas 
de  donner  à  tous  une  demi-satisfaction ,  mais  bien  de  rechercher 
où  se  trouve  la  plus  grande  masse  d*intér6ts  à  satisfaire  ;  car 
c*est  se  rapprocher  de  la  satisfaction  des  intérêts  généraux.  C'est 
la  doctrine  des  majorités  mise  nu  service  des  intérêts,  comme 
elle  doit  Têtrc  au  service  de  la  politique. 

a  J*ai  cherché  déjà  à  le  démontrer  ailleurs.  Monsieur  :  les 
chemins  de  fer  ne  créent  pas  la  richesse,  à  proprement  parler  ; 
ce  sont  de  simples  instruments  qui  la  développent  là  où  se  trou- 
vent réunis  ses  éléments,  le  capital  et  le  travail ,  et  d'autant  plus 
sûrement  que  ces  éléments  sont  plus  abondants. 

«C'est  un  malheur  sans  doute  pour  les  contrées  pauvres  « 
un  malheur  qui  en  France ,  où  ces  tristes  idées  de  protection 
sont  encore  tant  répandues,  donnera  lieu  à  de  vives  réclama* 
tiens;  mais  c'est  un  malheur  qu'il  faut  subir,  comme  il  faut 
subir  les  causes  naturelles  de  cette  pauvreté  relative. 

«La  banque  de  France  sait  bien  refuser  une  succursale  aux 
villes  où  la  richesse  ne  lui  paratt  pas  encore  assez  développée, 
l'activité  commerciale  assez  grande.  Les  rues  qu'on  élargit 
d'abord  sont  celles  qui  sont  les  plus  fréquentées.  Saint-Malo 
aurait  mauvaise  grèce  à  réclamer  les  travaux  de  Cherbourg , 
sous  prétexte  qu'il  est  le  plus  faible,  et  a  plus  besoin  d'aide.  Si 
un  chemin  de  fer  doit  transporter  cent  mille  voyageurs  et  cent 
millions  de  marchandises,  il  faut  le  préférer  à  celui  qui  ne 
transporterait  qu'une  fraction  de  ces  nombres,  parce  que  la 
richesse  développée  par  ce  travail  laisse  au  pays  un  produit  net 
plus  considérable.  » 

Des  Contpan^nles» 

Après  le  parcours,  il  faudra  débattre  le  mode  financier  de 
l'opération.  Que  l'État  reste  propriétaire,  et  exécute  lui-même; 
qu'il  exécute  d'abord ,  pour  concéder  ensuite  ;  ou  bien  qn'il 
laisse  à  des  compagnies  l'exécution  et  l'exploitation  ;  dans  tous 
ces  cas ,  il  importe  aujourd'hui  que  le  concours  du  crédit  pur- 
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blic  soit  assuré  aux  chemins  de  fer  ;  ainsi  le  veut  Tétat  actuel 
des  choses. 

Occupons-nous  d'abord  des  compagnies. 

Les  entreprises  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  ce  qu'on  avait 
pensé  qu'elles  deviendraient,  des  sources  de  grandes  richesses 
pour  les  entrepreneurs.  Calculant  d'abord  l'immense  portée 
de  ces  grands  travaux ,  réfléchissant  à  leur  influence  réellement 
prodigieuse  sur  la  prospérité  générale,  on  avait  cru  qu'il  de- 
vait en  ressortir  de  grands  profits  immédiats  pour  leurs  auteurs. 
On  n'avait  pas  pensé  que  les  avantages  les  plus  grands  des  che- 
mins de  fer,  avantages  incontestables  et  qui  sont  c^use  de 
l'enthousiasme  qu'ils  inspirent ,  sont  précisément  d'une  nature 
insaisissable  pour  l'intérêt  privé.  La  richesse  générale  s*ac- 
crottra  prodigieusement  sans  doute  ;  le  contact  des  hommes 
augmentera  l'activité,  le  travail,  la  consommation  par  consé- 
quent; les  produits  des  contrées  traversées  trouveront  de  nou- 
veaux débouchés ,  les  usines  se  multiplieront,  les  terres,  les 
fermages  augmenteront  de  valeur,  les  salaires  s'élèveront,  l'ai- 
sance se  répandra  partout  ;  mais  tous  ces  résultats  sont,  je  le 
répète,  insaisissables  pour  l'entrepreneur;  c'est  l'État,  c'est  la 
nation  qui  en  recueillera  les  fruits. 

Aujourd'hui ,  l'on  est  revenu  de  ces  erreurs.  L'on  sait  qu'une 
ligne  qui  donnerait  10  p.  7^  à  ses  auteurs  devrait  être  considé- 
rée comme  une  ligne  exceptionnelle,  et  qu'un  grand  nombre 
d'entre  elles  resteront  longtem|)s  encore  au-dessous  de  ce  pro- 
duit net. 

10  p.  %  c'est,  selon  nous,  un  revenu  considérable,  et  qui 
devrait  satisfaire  les  plus  Apres  appétits.  Mais  dans  notre  pays 
de  petits  capitaux ,  où  l'usure  est  encore  la  ressource  des  pro- 
vinces, où  les  fonds  se  prêtent  encore  à  l'industrie,  au  com- 
merce même  à  plus  de  10  p.  y^,  l'on  comprend  que  le  revenu 
des  chemins  de  fer,  considéré  comme  éventuel,  ne  soit  plus 
capable  d'attirer  les  capitaux. 

D'ailleurs,  les  erreurs  du  gouvernement  lorsqu'il  a  pré- 
senté ses  projets.  Terreur  qui  s'en  est  suivie  de  la  part  des 
concessionnaires  des  grandes  lignes,  l'humilité  avec  laquelle 
les  hommes  les  plus  considérables  parmi  les  notabilités  finan- 
cières sont  venus  demander  grâce  aux  Chambres,  après  une 
campagne  où  le  triomphe  avait  précédé  la  victoire,  ont  dû 
singulièrement  influer  sur  la  détermination  des  petits  capitaux. 


19  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Aujourd'hui  donc,  toute  compagnie  abandonnée  à  ses  pro- 
pres forces  est  impossible.  C*est  un  malheur,  un  grand  mal- 
heur, selon  nous,  car  nous  aurions  aimé  à  voir  se  développer 
parmi  nous  Tesprit  d'entreprise,  et  les  capitaux  secouer  enfin 
cette  incessante  tutelle  de  l'État,  qui  nous  rend  si  petits,  6t 
nous  laisse  ignorer  toujours  la  port^  de  nos  forces. 

Nous  ne  rechercherons  pas  s'il  y  avait  dans  le  pays  asseï  et 
capitaux  flottants  pour  l'exécution  des  chemins  de  fer  par  lai 
compagnies,  nous  n'hésitons  pas  à  le  croire  ;  nous  pensons  même 
qu'une  grande  portion  de  valeurs  est  aujourd'hui  assez  complé*- 
tement  inactive,  pour  que  son  emploi  dans  les  chemins  de  far 
ait  peu  d'influence  sur  les  ressources  de  l'escompte  da  petit 
commerce  ;  mais,  pour  que  ces  capitaux  osent  s'engager,  il  fiial 
que  le  temps  ait  calmé  les  terreurs,  que  l'expérience  ait  démon- 
tré la  sûreté  et  l'avantage  du  placement,  ou  bien  enfin  qot 
l'État,  comprenant  sa  mission  et  réparant  ses  torts,  aide  de 
tout  son  pouvoir  le  développement  de  l'esprit  d'entreprise  en 
donnant  un  corps  aux  espérances  déjà  une  fois  déçues. 

Nous  ne  comprenons  pas  que,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
on  puisse  soutenir  sérieusement  qu'il  vaut  mieux  pour  la  pnK 
spérité  publique  que  l'État  se  charge,  à  l'aide  de  crédits  spé- 
ciaux, de  l'exécution  et  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer, 
pas  plus  que  des  autres  grandes  entreprises  d'utilité  publique* 

Nous  ne  tenons  pas  l'administration  en  suspicion  ;  nos  obje^ 
tions  sont  d'un  ordre  plus  élevé,  elles  sont  fondées  sur  l'avan- 
tage qu'il  y  a,  dans  un  pays  comme  la  France,  à  faire  sortir 
les  peuples  de  leur  routine,  à  les  intéresser  directement  dans 
des  entreprises,  et  i  créer  ainsi  le  crédit  privé  qui  n'existe  pas, 
et  faute  duquel  nos  champs  restent  presque  stériles,  notre  pro* 
duction  bornée,  notre  consommation  à  peine  égale  au  sixième 
de  celle  d'un  Américain  ou  d'un  Anglais. 

C'est  là ,  ce  nous  semble,  une  t&che  plus  grande,  plus  nobbt 
plus  digne  d'un  gouvernement  éclairé,  que  la  stérile  satisfaetîeB 
d'exécuter  à  son  propre  compte  quelques  travaux. 

D'ailleurs,  il  y  aurait  plusieurs  moyens  d'associer  le  pays 
et  les  individus  dans  ces  entreprises,  et  de  laisser  aux  ponts  et 
cbaiwées  la  gloire,  qu'ils  envient,  de  manier  des  pierres  et  des 
rfUs,  #t  de  niveler  quelques  lieues  de  terrain. 
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C«iiip»ipnlefl  de  préteurs. 

L'un  de  ees  modes,  proposé  par  M.  Vallée  dans  sa  brochure 
éê  jaillet  1836,  consisterait  à  former  des  compagnies  de  pré* 
teurStqiii  fixeraient  eux-mêmes,  dans  leur  souscription,  le  taux 
Je  l'intérêt  qu'ils  demandent,  et  qui  seraient  admis  ou  éliminés 
ftlon  que  cet  intérêt  serait  moindre  ou  plus  élevé  que  la  moyenne 
des  fiiatioDs. 

L*Étiit  eiécuterait  les  travaux  à  l'aide  de  ces  fonds,  et  le  pro- 
mut du  tarif  servirait  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment. Une  fois  ce  remboursement  opéré,  le  tarif  serait  éteint. 

Ge  mode  financier  paratt  simple,  mais  il  a  l'inconvénient  de 
M  pas  associer  les  prêteurs  aux  chances  de  bénéfice  du  chemin  ; 
lia  eo  profiteraient  les  premiers  sans  doute,  car  il  faut  croire 
que  les  prêteurs  se  trouveraient  surtout  dans  les  départements 
parcoarus;  mais  ils  resteraient  de  simples  rentiers,  et  le  but 

£€  nous  regardons  comme  si  utile,  et  qui  consiste  à  propager 
ns  les  populations  des  villes  de  province  Tesprit  d'entreprise, 
aarait  manqué. 

Si  M.  Vallée  n'avait  pas  borné  à  un  intérêt  lixe  les  bénéfices 
des  prêteurs;  si  l'État,  au  contraire,  garantissant  un  intérêt  peu 
élevé,  leur  abandonnait  pendant  une  période  calculée  tous  les 
ravenua  du  chemin',  il  nous  semble  qu'alors  on  atténuerait  en 
quelque  sorte  les  objections  à  faire  contre  l'exécntio:^  par  l'État, 
et  qu'il  remplirait  la  partie  la  plus  importante  de  sa  mission, celle 
qni  consiste  à  développer  le  crédit,  à  faire  sortir  de  leur  torpeur 
lea  capitaux  de  province,  à  propa<i:er  Tesprit  d entreprise  chez  les 
citoyens.  Il  resterait  encore  à  craindre,  il  est  vrai,  la  lenteur  et  la 
cherté  de  l'exécntion  par  les  ponts  et  chaussées  ;  mais  la  garantie 
d'intérêts  calmerait  à  cet  égard  les  inquiétudes  des  prêteurs,  et 
Doos  verrons  plus  loin,  d'ailleurs,  qu*il  est  un  mode  d'exécution 
qvi  raasnre  complètement  contre  ces  ineonvénients. 

Qnelle  est  donc  la  cause  qui  empêche  l'administration  dere* 
eovir  à  ce  mode  financier  qui  semble  si  facile?  La  principale, 
ealleqni  se  manifeste  encore  lorsqu'il  s'agit  de  la  garantie  d'in- 
térêt aoi  compagnies  concessionnaires,  est  la  crainte  témoignée 
par  lea  ministres  des  finances  de  voir  un  tel  emprunt,  privi- 
légié, nuire  au  crédit  du  gouvernement,  empêcher  la  rente  de 
[nîmdre  son  niveau,  et  contrarier  tout  emprunt  fait  dans  les 
termea  ordinaires. 
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Puisque  les  ministres  des  finances  rassurent,  il  faut  bien  que 
nous  le  croyions  à  notre  tour.  Cependant,  nous  Favouerons,  ce 
n'est  pas  sans  peine  que  nous  nous  rangeons  à  cet  avis.  Qu'est-ce, 
nous  le  demandons,  qu'un  emprunt  spécial  de  4  à  500  millions, 
en  comparaison  de  la  masse  actuelle  de  nos  fonds  publics?  et 
croit-on  que  l'impulsion  donnée  au  travail  par  l'exécution  de  ces 
grandes  lignes  n'amènerait  pas  bientôt  la  manifestation  de  l'a- 
bondance réelle  des  capitaux  en  France,  manifestation  qui 
donnerait  à  la  rente  toute  sa  valeur,  et  rendrait  possible  cette 
conversion  si  souvent  annoncée,  et  dont  la  menace  perpétuelle 
empêche  nos  fonds  publics  d'atteindre  leur  niveau? 

A  quelque  époque  qu'on  les  exécute,  il  n'y  a  jamais  rien  à 
perdre  pour  un  peuple  dans  un  grand  développement  de  travaux 
productifs  ;  seulement  il  importe  qu'ils  soient  menésà  bonne  fin. 

«arantie  d^lnti^rét. 

Nous  concevons  que  quelques  personnes  préfèrent  l'État  aux 
compagnies  exécutantes  ;  mais  ces  compagnies  admises,  nous 
ne  concevons  plus  la  cause  de  la  répulsion  qu'on  éprouve  au- 
jourd'hui pour  la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt. 

Partons,  pour  la  discussion  de  cette  question,  de  cette  donnée, 
qu'il  faut  que  les  chemins  soient  faits,  que  c'est  une  dépense 
nécessaire  même  pour  l'État,  et  que  celui-ci,  cependant,  qui  sent 
que  par  ses  propres  erreurs,  ses  devis  mal  faits,  ses  cahiers  de 
charges  presque  impossibles,  il  a  été  cause  du  déplorable  sauve- 
qui-peut  des  compagnies,  veuille  faciliter  leur  œuvre,  sans  tou- 
tefois augmenter  considérablement  ses  charges.  Or,  quel  moyen 
plus  simple  qu'une  simple  garantie?  Supposons  un  chemin  de 
cent  millions;  si  l'État  l'exécute,  il  n'en  faudra  pas  moins 
trouver  l'intérêt  de  cette  somme;  s'il  la  demande  à  l'emprunt, 
rintérét  est  explicite.  Si  c'est  à  l'impôt,  l'intérêt  des  sommes 
payées  par  le  contribuable  n'en  est  pas  moins  réel.  Dans  tous 
les  cas,  il  faut  que  cet  intérêt  soit  compté.  Or,  l'État,  en  garan- 
tissant un  intérêt  aux  compagnies,  se  prépare-t-il  une  plus 
lourde  charge?  N'est-elle  pas  moindre  même,  puisqu'il  n'est  pas 
certain  qu'il  doive  s'exécuter,  et  qu'il  est  probable  au  contraire 
qu'il  sera  bientôt  exonéré  de  sa  promesse? 

Mais  si  le  chemin,  dit-on,  doit  être  productif,  pourquoi  l'État 
ne  profiterait-il  pas  lui-même  de  ces  revenus?  La  réponse  est 
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de  revenu,  Ton  pourrait,  en  compensation,  iioiiter  un  fnaximum^ 
et  le  surplus,  s'il  en  existait,  pourrait  être  appliqué  à  l'amé-^ 
lioration  de  la  route,  ou  bien  à  l'abaissement  du  tarif. 

Cette  6xation  d'un  maximum  devrait,  ce  nous  semble,  faire 
taire  toutes  les  objections. 

On  ne  dirait  plus  que  la  compagnie  peut  s'enrichir  auidépeni 
du  public,  puisque  ses  bénéfices  seraient  prévus  à  l'avance. 

Mais  il  s'élève,  contre  la  garantie  d'un  tntntmtiind'intéi^tà 
des  compagnies  concessionnaires,  une  autre  objection  bien  plus 
sérieuse  encore.  On  dit  que  cette  assistance  n'est  plus  sudisaote; 
que  l'État  aura  beau  faire  cette  concession,  les  capitaux  ne  vien- 
dront pas.  On  cite,  à  cet  égard,  le  taux  des  actions  du  chemin 
de  fer  d'Orléans,  qui,  malgré  la  garantie  d'un  minimum  d*inr 
térèt  de  4  p.  100  sur  son  capital,  n'ont  pas  encore  atteint  le 
pair. 

Nous  ne  chercherons  pas  à  approfondir  la  cause  de  l'état  ae- 
tuel  des  titres  du  chemin  d'Orléans.  Nous  avons  la  conviction 
qu'ils  ne  sauraient  tarder  à  se  relever.  Mais  que  prouve  leur 
taux  actuel,  sinon  qu'aujourd'hui  les  capitaux  sont  plus  chéri; 
que,  sur  toutes  les  places  du  monde,  l'intérêt  s'est  relevé;  qoe 
l'emprunt  français  lui-même  a  été  lourd,  et  que  ce  qui  suiB?- 
sait  il  y  a  deux  ou  trois  ans  n'est  plus  suffisant  aujourd'hui? 
Ce  n'est  pas  une  question  de  principe,  c'est  une  simple  qiie|r 
tion  d'évaluation. 

Nous  n'ajouterons  que  quelques  mots  sur  les  objections  qu'on 
a  soulevées  contre  les  compagnies  concessionnaires.  Quel  que 
soit  le  mode  d'assistance  qu'on  réclame  pour  elles  ou  que  le  GoQr 
vemement  soit  disposé  à  leur  accorder,  M.  Vallée,  que  nov 
avons  déjà  cité,  se  montre  fort  sévère  à  leur  égard.  Maîfl  il 
oublie  que  rien  n'est  plus  facile  que  de  mettre  un  obstacle  in- 
vincible aux  abus  qu'il  signale.  Son  accusation  principale  pMte 
sur  le  danger  d'un  monopole  laissé  entre  les  mains  d'une  MOh 

i»agnie  puissante.  En  Angleterre,  ce  danger  a  été  prévu.  Lu  lei 
aisse  à  tous  le  droit  de  circuler  sur  le  chemin  de  fer,  ei  y 
apportant  ses  moyens  de  transport.  En  France,  cette  prescriptiw 
a  été  introduite  déjà  dans  quelques  cahiers  de  charges,  si  Uen 
qu'aujourd'hui,  un  entrepreneur  de  roulage  aurait  droit  à  l'^ 
tablir  sur  le  chemin  de  fer,  d'y  apporter  ses  wagons,  et  ëe  |e 
foire  transporter  par  les  locomotives  de  la  compagnie  eu  Uw 
fix^  pjir  le  tarif. 
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Cette  prescription  est  une  garantie  certaine  contre  les  exi«- 
gences  d*une  compagnie  privilégiée,  en  supposant  qu*une  corn* 
pagnie  trouvât  avantage  à  léser  le  public. 

Quant  à  l'incapacité  des  compagnies,  comparées  aux  ponts 
et  chaussées,  sous  le  point  de  vue  de  l'administration,  il  me 
iMible  que  l'expérience  est  là  pour  démontrer  combien  ce  re- 
proche est  peu  fondé.  Il  y  a  en  France  des  canaux  administrés 
par  deg  compagnies  et  des  canaux  administrés  par  l'État.  Le 
iiBaida  Languedoc,  celui  de  Loing,  celui  de  Briare,  appartien- 
MbI  à  des  compagnies;  leur  administration  laisse-t-elle  quel- 
que choae  à  désirer?  Le  premier  de  ces  canaux  n'est-il  pas  aussi 
b  pwmier  en  France  qui  ait  tenté,  puis  mis  en6n  en  pratique 
constante  les  transports  en  poste?  Et  n'estr-ce  pas  encore  sur 
BB  caoal  appartenant  à  une  compagnie,  celui  de  l'Ourcq,  que 
œtte  amélioration  a  été  imitée?  Les  tarifs  de  ces  canaux,  dit- 
an,  sont  trop  élevés;  nous  n'en  disconvenons  pas;  mais  n'en  est- 
il  pas  de  même  des  tarifs  des  canaux  de  l'État?  Certes,  nous  le 
MVOBS,  l'État,  ainsi  que  l'a  dit  M.  Vallée,  est  riche  d'instru- 
BMDts  précieux,  plus  riche  cent  fois  que  ne  peut  l'être  une  com- 
pagnie quelle  qu'elle  soit;  et  c'est  précisément  parce  que  cette 
richesse,  reconnue  de  tous,  reste  trop  souvent  inutile  entre  ses 
■naiDS,  que  tant  de  clameurs  se  sont  élevées.  Cela  ne  devrait 
pas  être,  cela  peut  changer,  nous  le  croyons,  nous  l'espérons, 
aa  moins;  mais,  en  attendant,  c'est  un  fait  acquis  à  la  discus- 
sieB,  et  c'est  sur  des  faits,  et  non  sur  des  hypothèses,  qu'il 
faut  baser  son  opinion. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  cette  autre  objection  qui  consiste 
à  voir  un  danger  à  laisser,  en  prévision  de  la  guerre,  les  che- 
nîns  de  fer  entre  les  mains  d'une  compagnie.  Ne  dirait-on 
pas  que  la  compagnie  possède  une  armée  toute  prête,  qu'elle 
pourra  lancer  à  son  gré  sur  un  point  du  territoire,  ou  qu'elle 
eppesera  à  l'État  quand  il  mettra  le  chemin  à  réquisition  pour 
le  transport  de  ses  propres  troupes?  Croit-on  que  l'ennemi, 
s'entendant  avec  la  compagnie,  arrivera  en  sournois,  dans  la 
caisse  de  quelques  wagons,  jusqu'au  sein  de  nos  villes,  sans 
^'on  s'en  soit  douté?  ou  bien  veut-on  que  l'État  propriétaire 
ail  sur  le  chemin  une  force  toujours  prête  pour  repousser 
tonte  tentative  d'invasion?  Qui  l'empêche  alors  de  tenir  cette 
force  disponible,  même  lorsque  le  chemin  de  fer  est  exploité 
par  des  chauffeurs  payés  par  une  compagnie  au  lieu  de  l'être 
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par  lui-même?  En  vérité,  nous  ne  voyons  pas  le  côté  sérieux 
de  cette  objection. 

Cx^uiten  par  rfltat.  —  Re««earce«  Ananiclères* 

Nous  avons  hâte  d'arriver  aux  faits  actuels.  On  a  perdu  tant 
de  temps  à  la  discussion  générale,  que  c'est  à  regret  que  nous 
en  avons  dit  quelques  mots. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  en  commençant,  les  ministres 
semblent  être  d'accord  sur  un  seul  point,  l'exécution  par  TÉtat 
des  grandes  lignes,  quel  que  soit  leur  tracé  non  encore  arrêté. 
Depuis  l'échec  éprouvé  par  l'administration,  il  n'était  pas  diffi- 
cile de  voir  que  les  entraves  apportées  à  tous  les  projets  de- 
vaient aboutir  à  cette  nouvelle  proposition. 

Après  tant  de  retards,  après  tant  de  déceptions,  au  milieu  du 
besoinque  la  nation  ressentde  voirenGn  mettre  la  mainà  l'œuvre, 
nous  nous  sentons  à  peine  assez  de  courage  pour  discuter  encore 
cette  question  déjà  tant  discutée.  Pourvu  que  nous  ayons  des 
chemins  de  fer,  nous  serons  satisfaits.  Mais  cependant,  s'il  était 
vrai,  ainsi  que  quelques-uns  le  disent,  que  le  mode  proposé  par 
le  ministère  se  trouvât  précisément  l'obstacle  à  leur  exécution  ; 
s'il  était  avéré  que  par  ce  mode  on  ne  conclura  rien,  que  les 
Chambres  le  rejetteront,  ou  qu'après  son  adoption  il  rencon- 
trera tant  d'entraves  que  sa  mise  en  pratique  deviendra  une  im- 
possibilité; il  faudrait  bien  l'examiner,  quand  ce  ne  serait  que 
pour  faire  justice  de  cette  opposition.  Voici  en  quelques  mots  le 
projet  qu'on  prête  à  H.  le  ministre  des  travaux  publics,  qu'il  a 
fait  goûter  à  ses  collègues,  et  qui  doit  être  proposé  aux  Cham- 
bres : 

L'État  se  chargera  des  travaux.  Il  contribuera  pour  deux 
tiers  dans  l'acquisition  des  terrains.  Il  appellera  les  départe- 
ments et  les  communes  traversés  au  secours  de  l'entreprise 
pour  le  dernier  tiers.  Il  n'est  pas  encore  fixé  sur  ce  mode  de 
concours.  Sera-t-il  volontaire,  ou  bien  une  loi  le  rendra-t-il 
obligatoire? 

Une  fois  les  travaux  achevés,  l'Etat  appellera  les  compagnies 
à  l'exploitation  du  chemin.  Ces  compagnies  fourniront  les  rails, 
les  wagons,  les  locomotives;  elles  construiront  les  débarcadères, 
les  hangars ,  les  magasins ,  et  l'État  leur  donnera  à  bail 
l'exploitation  de  la  ligne.  Il  prendra  ces  dépenses  en  considé- 
ration, et  peut-être  le  bail  sera-t-il  nominal. 
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sources  de  ces  entreprises  pour  des  besoins  jagcs  urgente,  c  La 
nécessité,  dirait-on,  doit  faire  loi.  Il  est  évident  que  si  la  goerrft 
éclatait,  il  faudrait  concentrer  toutes  nos  ressources  pour  faire 
face  à  ses  exigences  ;  les  chemins  de  fer  peuvent  être  ajournéft 
sans  danger ,  consacrons  leurs  crédits  k  la  défense  de  l'hon» 
neur  du  pays.»  Pauvre  France!  qui,  à  chaque  événements 
se  voit  obligée  h  suspendre  le  développement  de  sa  prospérité  , 
et  semble  sans  cesse  menacée  dans  son  honneur,  dans  sa  sèett- 
rite!  Ah!  si  ses  ressources  étaient  convenablement  employées  « 
quels  prodiges  elle  pourrait  accomplir!  Lorsqu'en  1821-18S9« 
H.  Legrand,  repoussant  dès  lors  l'intervention  des  compagnies, 
faisait  adopter  son  système  de  canalisation,  qui  demandait  huit 
années  et  130  millions,  aurait-il  pu  penser  qu'après  vingt-trois 
ans  on  aurait  dépensé  360  millions,  et  que  les  ingénieurs  seraient 
encore  à  la  tâche?  mieux  que  cela,  que  la  plupart  d'entre  eux  at- 
tendraient dans  l'inaction,  que  les  exigences,  l'honneur  dtt 
pays,  permissent  de  leur  rendre  quelques  ressources?  Et  cette 
position  n'est-elle  pas  cependant  la  position  habituelle  de  noi 
ingénieurs?  n'y  a-t-il  pas  un  certain  nombre  d'entre  eux  asaes 
heureux  pour  n'avoir  pas  changé  de  résidence,  qui  depuis 
vingt  ans  sont  mieux  connus  sous  le  titre  d'ingénieurs  des  tra- 
vaux de  tel  canal,  que  sous  leur  propre  nom? 

S'il  fallait  citer  des  travaux  d'utilité  publique  entrepris  il  ^  a 
vingt  ans,  quarante  ans,  soixante  ans,  des  travaux  à  l'exécution 
desquels  leurs  auteurs  attachaient  une  grande  importance,  qu'ils 
regardaient  et  qu'on  regarde  encore  comme  des  éléments  pré« 
cieux  du  développement  de  la  richesse  du  pays ,  mieux  que  cela, 
comme  des  travaux  urgents ,  nous  n'aurions  que  l'embarrai  dA 
choix. 

Ainsi  le  canal  du  Nivernais,  commencé  en  1784,  n'est  pas  en» 
core  achevé.  Le  canal  du  Berry,  commencé  en  1808,  ne  sera  pas 
encore  cette  année  livré  à  la  circulation.  Mais  qu'est-il  besoin 
de  citer  ces  ouvrages?  qu'on  parcoure  la  France,  à  chaque  pas  on 
rencontrequelqueœuvrecommencée,  puis  abandonnée,  quelques 
pelletéesde  terre  remuées,  puisque  l'herbe  recouvre  ;  qu'on  ouvré 
tous  les  rapports  faits  aux  Chambres  sur  les  crédits  des  travaut 
publics,  le  préambule  de  toutes  les  lois,  l'exposé  des  motift 
de  tous  les  ministres,  on  v  trouvera  invariablement  des  do^ 
léances  sur  la  nécesnili  où  l'on  semble  être  éternellement  de 
borner  les  crédits,  d'arrêter  les  travaux  commencés ,  de  ralentir 
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ièor  néeotion,  de  résilier  des  contrats  passés  avec  les  étltre- 
preneurs. 

Un  homme  recommandable,  M.  Dufaure,  qui  a  été  lui-même 
aiinistre  des  travaux  publics,  s*eiprime,  dans  son  rapport  sur  le 
projet  de  loi  des  travaux  extraordinaires  en  date  du  3  mai  1841 , 
de  la  manière  suivante  : 

«Nons  nous  féliciterions  si  nos  ressources  annuelles  pouvaient 
fournir  à  ces  créations  exceptionnelles  et  extraordinaires  ;  mais 
il  n'en  est  malheureusement  pas  ainsi.  Dans  nos  années  les  plus 
prospères^  on  ne  peut  puiser  dans  le  budget  pour  appliquer  à  ces 
travaux  que  des  moyens  insuffisants.  Alors  on  forme  de  grandes 
entreprises,  sans  se  rendre  compte  des  sacrifices  qu'elles  exigent  ; 
le  temps  s'écoule,  et  parfois  est  aussi  prompt  à  dégrader  un  ou- 
vrage incomplet,  que  le  Gouvernement  à  l'exécuter  ;  le  caprice 
dêê  adminislralions  qui  se  succèdent  renouvelle  les  projets,  bou- 
leverse les  plans,  change  les  destinations  ;  on  ne  voit  partout  que 
des  essais  fort  dispendieux  et  toujours  inachevés.  » 

ÉeoQtons  à  son  tour  M.  le  ministre  des  travaux  publics  dans 
Teiposé  des  motifs  de  cette  même  loi  : 

€ll  ne  peut  être  question  aujourd'hui  que  d'assurer  les  moyens 
4e  continuer  des  travaux  plus  ou  moins  avancés  et  qu'il  serait 
tttile  de  conduire  le  plus  tôt  possible  au  terme  de  leur  achève- 
fttenl,  si  les  circonstances  pouvaient  le  permettre  :  malheureu- 
Mémento  les  ^obligations  diverses  auxquelles  le  Trésor  est  appelé  à 
pMrvoir  vont  forcer  l'administration  des  travaux  publics  a  ra- 
lentir l'heureuse  impulsion  qu'elle  a  pu  imprimer  à  tous  ces  tra- 
tanx,  et  lui  interdisent  même  de  songer  à  organiser  de  nouvelles 
entreprises.  Pour  un  Étal,  il  est  des  nécessité  de  plus  d*uh  genre, 
et  il  nest  pas  toujours  possible  de  les  concilier,  » 

Ces  réflexions  de  l'année  dernière,  il  n'est  pas  un  administra- 
teur qui  ne  les  ait  faites;  qui  n'ait  à  son  tour  cherché  dans 
«ees  nécessités  de  plus  d'un  genre  »  une  cause  de  la  lenteur  avec 
laquelle  sont  menés  les  travaux  publics,  essayés  partout,  achetés 
mUlêparî,  ainsi  que  ledit  M.  Dufaure. 

Etèrheurequ'{lest,lesallocationsn'ont-ellespas,pourcettean- 
Iiéel84l,étédiminuéesdc  moitié?  les  travaux  ne  sont-ils  pascom- 
plétement  suspendus  sur  plusieurs  points?  Après  avoir  passé  des 
marchés,  pressé  les  entrepreneurs  de  former  leurs  ateliers,  n'a- 
t-OD  pas  été  obligé  de  résilier  les  contrats,  et  ces  entrepreneurs 
ne  sontr-ils  pas  en  réclamation  auprès  de  l'administration  pour 
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se  faire  allouer  des  indemnités  pour  les  pertes  qu'ils  auront  né- 
cessairement à  supporter  *? 

Et  les  crédits  alloués  par  la  loi  ci-dessus  mentionnée,  et  qui 
s'élèvent  h  228  millions,  au  lieu  d'être  répartis  sur  trois  année», 
ne  le  seront-ils  pas  sur  sept  années?  Et  le  pays  ne  perdra--t-il 
pas,  pendant  tout  ce  temps,  des  sommes  considérables  tant  en 
intérêt  du  capital  dépensé  et  improductif  qu'en  personnel,  ad- 
ministration, etc.,  etc.?  Aussi  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, dans  le  document  déjà  cité,  s'écrie-t-il  avec  douleur  : 

«  Nous  avons  dû ,  messieurs ,  nous  résigner  à  une  nécessité 
impérieuse;  mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  re- 
marquer combien  il  est  à  regretter  que  l'administration  des  tra- 
vaux publics  se  trouve  placée  dans  l'obligation  de  ralentir 
l'heureuse  impulsion  donnée  à  une  foule  d'entreprises  utiles. 
Ce  ralentissement  deviendra  une  cause  d'embarras  et  peut-être 
de  dépenses  nouvelles.  Des  travaux  qui  se  traînent  avec  lenteur 
coûtent  plus  cher  que  ceux  qui  peuvent  recevoir  une  activité  ré- 
glée dans  de  sages  limites  :  quelquefois  l'économie  du  moment 
se  résout  en  une  dépense  de  l'avenir.  Sur  tous  les  points,  l'ad- 
ministration était  en  mesure  d'employer  avec  succès  des  sommes 
bien  supérieures  à  celles  dont  elle  pourra  disposer  ;  elle  avait 
organisé  un  personnel  nombreux,  passé  des  marchés  considéra- 
bles, ouvert  une  foule  de  chantiers.  S'il  faut  qu'elle  subisse  les 
réductions  des  crédits  qu'imposent  les  circonstances  et  que  com- 
mandent d'autres  besoins,  dont  elle  reconnaît  aussi  l'importance, 
vous  trouverez  juste  au  moins  que  nous  la  prémunissions,  par  une 
déclaration  formelle,  contre  les  reproches  de  lenteurs  et  de 
dépenses  qui  naîtront  de  causes  qu'elle  n'a  pu  maîtriser,  et  dont 
elle  s'eflbrcera  d'ailleurs  d'atténuer  les  eifets.  » 

Ces  paroles  sont  graves  ;  nous  nous  rappelons  combien  il  en  a 
routé  à  l'honorable  M.  Teste  de  consentir  à  ces  exigences  ;  mais, 
nous  l'avouons,  l'expérieûce  du  passé  nous  fait  redouter  que  quel- 
que ministre  ne  vienne,  à  l'occasion  des  chemins  de  fer,  nous  par* 
1er  encore  des  besoins  impérieux  du  pays,  des  exigences  du  mo- 
ment, de  la  nécessité  de  suspendre  les  travaux,  en  même  temps 
que  de  l'espoir,  cela  va  sans  dire,  de  les  reprendre  bientôt 

1  Les  routes  royales,  de  12  millions  annuels,  sont  réduites  à  i  millions. 
Les  crédits  des  canaux  de  la  Marne  au  Rhin  et  de  la  Garonne  sont  épuiséi. 
Les  11  millions  votés  pour  les  ports  maritimes  sont  réduits  à  0  millions. 
On  n*aUoiie  aui  ponts,  de  lS4i  à  1947,  que  iOO,000  Or. 
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avec  uoe  nouvelle  ardeur.  C'est  ainsi  que  va  la  France  ;  on  ne 
change  pas,  en  quelques  années,  une  allure  séculaire. 

A  quelle  source  donc  se  propose  de  puiser  M.  le  ministre  des 
finaDoes?  L'emprunt  pour  les  travaux  extraordinaires,  qui  s'élève 
k  450  millions,  n'atteint  pas  même  le  chiffre  des  prévisions  des 
hesoins,  qui  s'élèvent  à  534  millions.  Dans  cet  emprunt,  le 
ministre  des  travaux  publics  reçoit  pour  sa  part  228  millions  ; 
il  eo  eonsacre  65  aux  chemins  de  fer,  et  déjà  il  ne  reste  pour 
cet  objet  que  la  somme  de  40  millions  à  distribuer  en  sept 
années,  et  qui  est  absorbée  par  les  compagnies  de  Strasbourg, 
de  Rouen  et  de  Roanne  à  Andrezieux! 

On  dit  cependant  que  c'est  là  la  ressource  sur  laquelle  on 
rorople.  Alors,  il  faut  en  convenir,  voilà  un  emprunt  fort  com- 
mode; il  est  élastique,  ets*étend,  à  ce  qu'il  semble,  indéfini- 
ment. Nous  lui  connaissons  déjà  trois  emplois  divers,  et  dont 
chacun  l'absorbe  à  peu  près  tout  entier. 

D'abord,  son  emploi  spécial,  les  travaux  extraordinaires  ;  en- 
core ces  travaux,  avons- nous  dit,  s*élèvent-ils  à  84  millions  de 
plus  que  le  chiffre  de  l'emprunt  :  534  millions  au  lieu  de  450. 

Noos  lisons  ensuite  dans  le  rapport  de  l'honorable  M.  Dufaure, 
que  cet  emprunt  devra  être  employé  temporairement  à  faire  face 
aux  découverts  du  Trésor,  et  que  ces  découverts,  qui  s'élèvent 
à  529  millions  pour  les  trois  années  1840,  1841  et  1842,  ne 
trouvent  en  dehors  de  l'emprunt  qu'une  somme  disponible  de 
130  millions,  composée  en  grande  partie  de  la  réserve  de  l'amor- 
tisaemenjt.  C'est  donc  de  ce  chef  une  somme  de  400  millions  à 
demander  à  l'emprunt  spécial. 

Enfin,  voici  qu'il  est  question  de  l'employer,  jusqu'à  concur- 
rpnce  de  300  millions,  aux  travaux  des  chemins  de  fer. 

Voilà  donc,  de  compte  fait,  1,234  millions  de  dépense 
que  devra  couvrir.  Dieu  aidant,  un  emprunt  de  450  millions! 

Il  est  vrai  que  le  ministre  des  finances  compte  encore  pour 
parer  aux  éventualités,  pour  combler  la  différence  entre  le 
chiffre  de  l'emprunt  et  le  montant  de  son  triple  emploi,  sur  la 
consolidation  annuelle  des  réserves  nouvelles  de  la  caisse  d'amor- 
tissement. Hais,  on  en  conviendra ,  c'est  une  ressource  un  peu 
éventuelle.  Écoutons,  à  cet  égard,  les  réflexions  que  fait  M.  Du- 
faure. 

«  1*  Si  la  rente  tombait  au-dessous  du  pair,  comme  on  Ta 
cxaint  dans  les  premiers  jours  d'octobre  1840,  la  caisse  d'amor- 
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tîftsement  «était  obligée  de  racheter  ;  elle  n'aurait  ^lâé  dé  féftèfVé 
à  prêter  au  Trésor  public  ;  le  fonds  affecté  aux  travaux  txtràof^ 
dihaires  leur  manquerait  complètement. 

<r  2*  En  supposant  que,  pendant  ces  six  années,  la  tente  Aé 
maintienne  invariablement  au-dessus  du  pair,  il  sera  néceséalirè 
que  les  dépenses  ordinaires  n'excèdent  pas  les  recettes^  caille 
Gouvernement  serait  obligé  de  faire  ce  qu'il  va  faire  poûi^  Itt 
années  1 840,  41  et  42  ;  les  réserves  de  l'amortissement  seraient 
employées  d'abord  à  payer  les  dépenses  ordinaires,  et  la  dotâ^^ 
tion  des  travaux  publics  serait  détournée  de  la  destination  qbé 
lui  donne  notre  loi. 

(x  S""  Il  sera  nécessaire  que,  chaque  année,  les  recettéii  etcè- 
dent  les  dépenses  ;  car  les  réserves  de  l'amortissement  ne  silifi- 
raient  pas  à  fournir  les  75  millions  que  le  projet  consacre  an^ 
nuellement  aux  travaux  extraordinaires,  x» 

Iiiterventieii  des  dëpartementA  et  des  eettuntaiie»* 

Supposons  cependant,  et  malgré  ces  observations,  que  lès 
Chambres,  oubliant  le  célèbre  rapport  de  l'honorable  M.  Ârég6i 
trouvent  des  fonds  et  consentent  à  confier  à  l'administration 
l'exécution  des  chemins  de  fer.  H.  le  ministre  des  travAttit 
publics,  avons-nous  dit,  veut  appeler  k  son  aide  lés  dé^ 
partements  et  les  communes.  Certes,  le  passage  d'une  ^tad6 
ligne  de  fer  dans  un  département  lui  est  assez  utile  pour  (|iiMl 
se  décide  à  faire  des  sacrifices  pour  son  établissement.  NôUs 
eroyons  sincèrement  que  les  conseils  généraux,  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  cet  objet,  n'y  manqueront 
pas;  il  y  aurait  là  un  avantage  que  nous  pourrions  appeler 
moral ,  car  on  n'imposerait  ainsi  aucune  chargé  nouvelle 
aux  contrées  où  les  chemins  de  fer  sont  impossibles,  c'est- 
à-dire  précisément  aux  contrées  les  plus  pauvres.  Mais  qùé 
M.  le  ministre  y  prenne  garde,  il  aura  de  longs  débats  à 
soutenir  pour  le  parcours  du  chemin ,  s'il  appelle  à  son  aidé 
Tintervention  départementale  ;  et  ce  sera  bien  pis  encore  lort«- 
qu'il  viendra  demander  le  concours  de^  comrtiunes.  C^est 
alors  que  se  déclareront  dans  toute  leur  ft prêté  les  rivtilités 
de  clocher  ;  puisqu'on  payera  le  chemin  dé  fer ,  chàëùù 
voudra  qu'il  passe  devant  sa  porte ,  qu'il  fasse  un  dét6ur 
pour  éviter  un  parc ,  qu'il  s'abaisse  ou  te  relève  pour  fran- 
ehir  une  route;  Le  chemin,  si  l'on  n'y  )>rend  garde,  perdfà 
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UtaMt  81  physienetnie  dé  graodë  entreprise  nationale  peur  de^ 
Unir  ne  rvmte  de  grande  vicinalité.  Telle  commune  voudra  uli 
pMt,  telle  autre  demanderh  un  tunnel.  On  ne  se  fait  pas  dV 
iéêk  wmnt  de  Tavoir  yue,  de  Texigence  souvent  absurde  des 
communes;  et  si  la  jalousie  qu'inspire  toujours  le  pouvoir  central 
•*eB  mèle«  nous  redoutons  fort  les  décisions  du  jury  d  expro- 
priation. Tout  eela  peut  être  vaincu,  nous  le  savons;  mais  le 
GM^emement  a  de  nombreux  intérêts  à  ménager;  il  a  pris^ 
jvqo'è  présent^  trop  de  soin  de  se  les  rendre  favorables,  pour 
m  les  aliéner  ainsi  tout  à  coup.  Les  rancunes  sont  redoutables 
aujourd'hui. 

Les  exemples  que  nous  fournissent  les  travaux  du  chemin  dé 
finr  de  Rouen  ne  devront  pas  être  perdus.  Dans  la  traversée  de 
aNiainéa  communes,  la  compagnie  a  rencontré,  de  la  part  de 
l'administration  locale,  une  opposition  tracassière  et  mesquine. 
Les  prétentions  des  maires  sont  des  plus  étranges  :  si  le  chemin 
rencontre  un  misérable  chemin  vicinal,  on  demande  qu'un  via- 
émt  aoit  construit;  si  le  chemin  de  fer  longe  une  route,  ce  n'est 
pu  aaseï  qu'il  en  fasse  une  neuve,  mieux  assise,  plus  sûre, 
Iplos convenable,  il  faut  qu'il  paye  la  bordure  qu'il  a  prise;  si  la 
vaëte  nouvelle  est  de  quelques  mètres  plus  longue  que  l'ancienne, 
M  lai  demande  compte  des  pas  que  chaque  habitant  va  se  trouver 
dans  la  néœaaitéde  faire;  puis  un  mur,  un  remblai,  une  tran- 
Mes  nnponoeau,  que  saisie?  c'est  i  n'en  pas  finir.  On  pourrait 
penser  qu'après  cela  tout  est  dit?  il  n'en  est  rien  :  le  jury  d'expro- 
priation est  réuni,  et,  après  toutes  ces  dépenses,  après  toutes  ces 
fti|Nfrslfon«,  un  maire  ose  demander  100,000  francs,  un  autre 
M^OOG  francs.  Heureusement  les  jurés  se  trouvent  être  gens 
àt  bon  sens;  ils  comprennent  que  les  dommages  sont  payés;  que 
lâi  commissions  d'enquête,  par  leurs  exigences,  ont  imposé 
fléjà  en  travaux  de  toute  sorte  des  dépenses  quelquefois  fort 
grandes  à  la  compagnie,  et  ils  adjugent,  au  Heu  des  denxsom- 
WÊÊê  que  nous  avons  dites,  celles  de  1,600  fr.  et  de  650  fr., 
vnlenr  des  terrains  expropriés.  Avec  l'État,  on  est  moins  scru- 
pslenx;  lorsqu'on  le  vole,  il  semble  à  bien  des  gens  que  cela 
éqéivaille  à  prendre  de  l'argent  dans  sa  poche  gauche  pour  le 
■etUe  dans  la  droite;  nous  avons  donc  bien  peur  que  le  concours 
des  commnnes  ne  soit  payé  fort  cher  en  définitive.  Un  autre 
4anger  plus  grand  encore  se  trouve  dans  les  conséquences  à 
venir  de  k  réMstance  on  de  l'esprit  de  chicane  des  communes. 
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Un  fait  récent  a  démontré  tout  ce  qu*a  de  funeste  pour  Tonité 
du  pouvoir  une  mesure  mal  conçue  ou  mal  interprétée.  Si 
M.  Teste  donne  suite  à  ses  idées,  il  faudra  qu*il  se  garde  avec 
soin  contre  les  empiétements  nécessaires  des  administrations 
locales.  La  centralisation  peut  avoir  à  en  souffrir. 

Si  le  gouvernement  s*empare,  comme  il  en  a  le  désir,  de  l'exé- 
cution des  chemins  de  fer,  il  tâchera  probablement  d'abréger  les 
lenteurs  désespérantes  que  les  obstacles  que  nous  venons  d'in- 
diquer, et  mille  autres  encore,  opposent  au  prompt  achèvement 
des  travaux.  Il  s'est  présenté  pour  la  compagnie  de  Rouen  un 
fait  remarquable  qui  a  retardé  de  six  mois  les  travaux  de  terras*- 
sementdans  une  portion  du  parcours. 

I^a  liste  civile,  on  le  sait,  possède  la  forêt  de  Saint-Germain; 
mais  elle  n'en  est  qu'usufruitière,  et  pour  la  traversée  de  ce 
domaine,  elle  n'avait  d'abord  stipulé  avec  la  compagnie  que 
pour  les  besoins  de  sa  jouissance,  des  ponts,  des  passages  de 
niveau,  des  tunnels,  etc.  Ce  n'était  pas  tout  cependant,  la 
question  ainsi  posée  n'était  pas  résolue,  la  compagnie  voulait 
prendre  possession  des  14  hectares  qu'elle  doit  occuper.  Or, 
la  liste  civile,  malgré  son  bon  vouloir,  ne  pouvait  livrer  le  sol 
qui  ne  lui  appartient  pas.  Il  fallut  donc  faire  intervenir  le  do- 
maine, auquel  le  jury  adjugea  46,000  francs.  N'est-il  pas 
étrange  que  la  compagnie,  qui  n'a  qu'une  concession  limitée, 
dont  les  travaux,  à  la  fin  de  cette  concession,  devront  être  aban* 
donnés  k  l'État,  se  voie  demander  le  prix  d'un  terrain  ap- 
partenant k  l'État?  N'était-il  donc  pas  possible  que  le  do- 
maine, appréciant  le  retour  que  doit  lui  faire  un  jour  ce  terrain, 
en  concédât,  à  titre  de  location,  la  jouissance  à  la  compagnie 
pendant  toute  la  durée  de  sa  concession?  Il  a  dû  paraître  dur  à 
la  compagnie  de  payer  aujourd'hui  à  ce  propriétaire  privilégié 
le  prix  de  terrains  qu'elle  doit  lui  rendre  un  jour  sans  indemnité. 
Et  remarquons,  en  outre,  que  ce  n'est  pas  non  plus  à  titre 
gratuit  que  les  compagnies  jouissent  de  leurs  privilèges.  Ainsi, 
elles  sont  tenues  au  transport  des  dépêches;  elles  doivent  te- 
nir leur  chemin,  leurs  locomotives,  leurs  wagons  à  la  dispo-* 
sition  de  l'Etat,  pour  le  transport  des  troupes,  sur  sa  première 
réquisition.  Elles  payent  au  fisc  un  droit  sur  les  transports, 
qui,  pour  une  ligne  comme  celle  de  Rouen,  par  exemple,  ne 
s'élèvera  pas  à  moins  de  400,000  fr.  par  année.  Les  com- 
pagnies ne  sont  donc  pas,  comme  on  le  croit,  traitées  en 
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enfants  gâtés  par  le  Gouvernemeot,  et  nous  persistons  à  penser 
mi*elles  ne  méritent  pas  la  répulsion  qu'on  montre  pour  elles. 
Il  Ta  sans  dire  que  nous  parlons  des  compagnies  exécuianies, 
et  non  de  celles  qui  n'auraient  pour  objet  que  de  spéculer  sur  leur 
oonœssion.  Au  reste,  le  temps  des  illusions  est  passé. 

Admettons  que  ces  nouvelles  difiicultés  soient  aplanies,  que 
le  concours  des  départements,  celui  des  communes,  soit  acquis 
aux  meilleures  conditions.Yoilà  l'Etat  en  possession  des  travaui. 
Malgré  les  prédictions  les  plus  sinistres,  malgré  le  danger  qu'il 
peut  y  avoir  pour  la  prompte  réalisation  de  cette  grande  œuvre 
k  la  oon6er  aux  soins  de  l'administration,  voilà  ses  vœux  les  plus 
ardents  remplis.  Les  Chambres  ont  adopté  le  projet  que,  dans 
sa  louable  sollicitude,  l'honorable  H.  Teste  leur  propose;  les 
conseils  généraux  ont  voté  des  fonds;  les  communes  ont  fait 
taire  leurs  exigences  déraisonnables.  On  va  se  mettre  à  la  tâche. 

Or,  quel  mode  l'administration  se  propose-t-elle  de  suivre 
dans  Texécution  des  travaux?  Cette  question ,  toute  secondaire 
qu'elle  semble,  et  qu'elle  devrait  être  en  effet,  n'en  est  pas 
moins  devenue  fort  grave.  Elle  soulève  de  grandes  difficultés, 
et  nous  allons  en  retrouver  les  causes,  d'une  part  dans  ce  désir 
de  l'administration  d'exécuter  seule,  sans  l'aide  des  gens  d'expé- 
rience qui  se  trouvent  en  dehors  d'elle-même;  de  l'autre,  dans  la 
défiance  du  public  contre  la  capacité  administrative  de  sesagents. 

Ponr  les  travaux  publics,  qu'ils  soient  entrepris  par  l'Etat, 
par  les  compagnies,  par  qui  que  ce  soit,  on  connaît  trois  modes 
d'exécution:  la  régie,  l'entreprise  par  portions,  et  l'entreprise 
de  la  totalité,  qu'on  appelle  le  forfait  et  qui  consiste,  de  la  part 
de  Fentrepreneur,  à  se  charger  d'un  travail  complet  moyen- 
nant un  prix  convenu  Jk  l'avance,  débattu  sur  des  devis  con- 
tradictoires, fixé  enfin  sur  un  cahier  des  charges  bien  fait. 

La  régie  a  été  reconnue  unanimement  pour  le  mode  le  plus 
imparfait,  le  plus  dispendieux,  le  plus  opposé  au  caractère  que 
doit  conserver  un  ingénieur  de  l'Etat.  — Marchander  des  ma- 
tériaux, trafiquer  avec  des  maçons,  des  marchands  de  bois, 
des  propriétaires  de  carrières,  n'est  assurément  ni  amusant 
ni  élevé.  Mais  ce  mal  serait  le  moindre  cependant,  bien  que  l'on 
conçoive  que  pour  un  tel  métier  il  (aille  une  expérience,  une 
fraUque  d'ouvrier,  qui  manquent  quelquefois  à  des  ingénieurs 
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que  la  sageise  de  leur  instîtutioB  a  destinés  à  des  fonctions  plus 
élevées,  à  Télaboration  des  grands  projets,  au  contrôle  de  km 
exécution;  bref,  les  ingénieurs  eux-mêmes  repoussent  le  mode 
de  la  régie. 

Vient  donc  l'entreprise  partielle.  Dans  l'intérêt  de  l'ingé- 
nieur, pour  mettre  sa  probité  à  Tabri  même  du  moindre  soup- 
çon, on  sait  à  combien  de  formalités  le  moindre  de  ses  actes 
est  soumis.  Pour  que  des  travaux  exécutés  par  entreprises,  ou 
même  en  régie,  puissent  marcher  avec  une  rapidité  convenable, 
il  faudrait  que  les  ingénieurs  fussent  dispensés  de  raecompliii^ 
ment  de  oes  formalités.  Pour  notre  part,  nous  n'y  verrions  pet 
d  objection.  Dans  un  corps  où  l'honneur  et  la  probité  se  per- 
pétuent, cet  affranchissement,  nous  le  savons,  n'offre  pas  le 
moindre  inconvénient;  mais  il  est  facile  de  prévoir  de  quel 
e6té  viendrait  la  résistance,  si  cette  modification  était  un  joar 
proposée.  Il  n'est  pas  un  ingénieur  qui  consentit  à  rester  maître 
absolu  et  sans  centrale  de  ses  actes  administratifs.  Il  ne  salit 
pas  pour  lui  d'être  probe,  il  veut  encore  que  le  soupçon  ne 
puisse  en  aucun  cas  l'atteindre,  et  le  seul  moyen  d'assurer  ee 
réiultat  consiste  dans  les  formalités,  longues,  ennuyeuses,  pé^ 
nibles,  qui  lui  sont  imposées  au  risque  d'entraver  sa  marche. 
Nul  ingénieur  n'échangerait  donc  sa  position  actuelle  centre 
sen  indépendance  à  pareil  prix;  nul  ne  sacrifierait  la  garantie 
qui  le  couvre,  pour  mener  plus  vite  à  bonne  fin  l-œuvre  qni  lui 
est  confiée,  et  qu'il  achèvera  quand  même,  le  temps  aidant. 

Dans  l'entreprise  partielle,  l'ingénieur  est,  il  est  vrai,  dis- 
pensé d'acheter  les  matériaux,  de  faire  la  solde  aux  ouvriers. 
Si,  par  l'usage,  ces  matériaux  se  trouvent  jugés  mauvais,  l'ad- 
ministration oblige  l'entrepreneur  à  les  changer;  elle  ne  perd 
pas  son  argent  comme  cela  eût  eu  lieu  en  régie;  mais,  pour  cet 
avantage,  que  de  nouvelles  conséquences  fâcheuses,  que  de  len- 
teurs, que  de  dépenses,  que  de  déceptions  enfin  !  Qu'on  regarde 
œ  qui  se  passe  tous  les  jours  autour  de  nous.  —  An  canal  du 
Berry,  par  exemple,  M.  le  ministre  annonce  que  pour  certain 
travail,  voilà  trois  fois  que  l'administration  résilie  les  oontratf. 
^-vAujourd'hui,  cinquante  entrepreneurs,  peut-être,  demandent 
qu'en  les  indemnise  des  frais  qu'ils  ont  faits  pour  monter  des 
chantiers  à  présent  inutiles.  —  Les  cartons,  à  la  direction,  aont 
pleins  des  discussions  qui  se  sont  élevées  entre  les  entreprenenn 
et  les  ingénieurs. 
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Qi^'an  entrepreneur  intelligent  réalise  sur  ses  travaui^  w 
beau  bénéfice,  il  rencaissera  sans  façon  et  tâchera  même  que 
l'ingénieur  n*en  sache  pas  le  montant ,  tant  il  a  crainte  de  le 
rendre,  pour  Favenir,  plus  difticile.  Hais  que ,  pour  une  cause 
oul'litttre,  l'adjudicataire  reste  en  perte  sur  son  entreprise,  alors 
il  obsède  Tadministration,  il  s'adresse  à  toutes  les  juridictions 
pour  voir  résilier  son  contrat  ;  il  arrête  ses  travaux ,  et  après  toutes 
çe$i  déiparçbes  il  est  rare  qu'il  n'arrive  pas  à  Tobjet  de  ses 
vœu}(  ;  efiX  TÉtfit  ne  pei|t  vouloir  la  ruine  des  citoyens.  Cette  en- 
tfepriie  partielle  est  pleine  de  ces  inconvénients ,  si  bien  que 
n^Qf  pouvons  dire,  avec  un  administrateur  éclairé  et  homme  d*e«- 
pri(,  qu'il  n'est  pa^  une  pelletée  de  terre  soulevée  qui  ne  soulève 
avec  elle  un  procès,  une  réclamation,  une  pétition,  un  débat 
di;vant  le  Conseil  d'État.  De  nos  jours,  il  semble  que  le  mi- 
niftèire  des  travaux  publics  n'ait  qu'une  seule  fonction,  celle  de 
(téfepdre  Tadininistration  auprès  du  Conseil  d'État,  ou  d'y  tra- 
àgire  les  entrepreneurs.  Pour  ces  seuls  débats,  il  faudrait  un 
miniftre  spécial. 

Et  puis,  que  de  ressources  perdues  dans  cette  multiplicité  de 
fkaptien  é^angersles  uns  aux  aiitres,  qu'une  même  intelligence 
(l'fulministre  pas,  qui  ne  peuvent  se  porter  le  secours  mutuel  que 
jes  chanti^  appartenant  à  la  même  entreprise  pourraient  le 
prêter  naturellement! 

Pn  exemple  fera  comprendre  la  réalité  des  reproches  qu'op 
ffiit  à  l'administration  des  ponts  et  chaussées ,  de  travailler 
Ignteineqt,  surtout  de  travailler  chèrement.  Il  existe  en  Europe 
4<Wf  ouvrages  qu'on  peut  considérer  comme  identiques  :  le  pont 
4e  fribourg  et  celui  de  la  Roche-Bernard.  Tous  les  deux  ont 
ét^  construits  par  le  même  entrepreneur,  M.  Chaley,  ingénieur 
|^l)ile,  dont  le  nom  est  désormais  inscrit  par  sa  première  œuvre 
parmi  ceux  des  constructeurs  les  plus  célèbres. 

IMi#  1^  PQPt  de  Fribourg  a  été  conhé  tout  entière  M.  Cha- 
ley, il  r«  exécuté  librement,  hardiment,  a  ses  risques  et  pAr 
riU|  foos  la  seule  responsabilité  de  sa  science  et  de  son  expé«- 
viçop^.  Pour  le  popt  de  la  Roche-Bernard,  au  contraire,  cest 
sgfif  la  dii^^P^on  des  ponts  et  chaussées  qu'il  en  a  mené  les 
trPY^u*  Il  a  paisé  par  les  conditions  d'art,  de  solidité,  de 
pr^^ti9ll,  qui  lui  étaieiit  imposées.  Il  n'avait  plus  sa  franohe 

4  BT^t,  qvi  r^n  compare  çei  deux  ouvragea,  sous  le  triple 
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rapport  de  la  hardiesse ,  du  prix  de  revient ,  de  la  célérité  d'exé- 
cution, de  la  beauté  monumentale,  si  Ton  veut,  et  qu'on  pro- 
nonce. 

Mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  citer  ces  faits;  nous  pourrons 
en  faire  quelque  jour  une  longue  énumération  ;  nous  avons  hâte, 
aujourd'hui,  d'arriver  à  la  fin  de  cet  article. 

Il  reste  enfin  l'entreprise  totale,  le  forfait.  A  la  manière  dont 
quelques  organes  de  l'opinion  publique  ont  accueilli  ce  mode 
d'exécution,  on  dirait  que  c'est  la  première  fois  qu'il  en  est 
question.  Rien  n'est  plus  fréquent  cependant,  et  pour  les  ponts 
suspendus,  par  exemple,  cette  conception  de  l'industrie  privée, 
et  dont  l'industrie  privée  seule  a  doté  le  pays,  il  n'a  jamais 
été  adopté  d'autre  mode  d'exécution. 

Il  y  a  des  personnes  qui  demandent  l'intérêt  qu'ont  les  en- 
trepreneurs à  un  forfait.  Mon  Dieu,  le  même  intérêt  qu'ont 
ceux  qui  acceptent  une  entreprise  partielle  ;  un  bénéfice  sur  le 
prix  de  revient,  qu'une  surveillance  active ,  une  grande  expé- 
rience, de  grands  capitaux,  permettent  et  doivent  permettre 
aux  travailleurs  sérieux  et  intelligents  de  réaliser.  On  ne  sup- 
pose probablement  pas  que  les  entrepreneurs  à  forfait  de  la 
ligne  de  Rouen,  par  exemple ,  travaillent  pour  la  gloire  ou  bien 
dans  l'unique  but  de  rendre  service  à  la  compagnie  conces- 
sionnaire. On  ne  saurait  penser  que  les  entrepreneurs  d/br- 
fail  des  grands  chemins  de  fer  de  la  Belgique  soient  des  phi- 
lanthropes désintéressés,  pas  plus  que  les  entrepreneurs  d'An- 
gleterre, où  tous  les  chemms,  sans  exception,  ont  été  construits 
d'après  ce  mode  ;  pas  plus  enfin  que  l'honorable  M.  KcBchlin , 
qui ,  lui  aussi ,  a  entrepris  à  forfait  la  confection  de  la  ligne 
de  Bêle  à  Strasbourg.  Le  nom  de  spéculateurs,  jeté  aux  grands 
entrepreneurs,  nous  parait  peu  justifié.  Il  est  dangereux  de 
chercher  u  déconsidérer  précisément  les  gens  de  travail. 

Nous  le  disons  sans  crainte  d'être  démenti  par  les  faits, 
ou  plutôt  nous  nous  appuyons  sur  les  faits  pour  le  dire,  l'en- 
treprise k  forfait  nous  paraît  le  moyen  le  plus  sûr,  le  phis  ex- 
péditif,  le  plus  direct,  le  plus  rationnel  d'arriver  a  une  prompte 
réalisation  des  cliemins  de  fer.  C'est  le  seul  moyen  de  renore 
aux  ponts  et  chaussées  leur  considération,  que  toutes  ees  dis- 
cussions achèveraient  de  détruire,  ébranlée  qu'elle  est  par  quel- 
ques fautes  et  beaucoup  de  malheurs.  C'est  le  seul  moyen  d'é- 
viter les  inconvénients  de  la  régie,  les  pots-de-^in  possibles 
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de  ce  mode  et  des  entreprises  partielles;  cVst  surtout,  et  cela 
est  essentiel ,  le  seul  moyen  pour  TÉtat  de  savoir  à  l'avance 
les  dépenses  où  Tentraineront  l'œuvre,  et  de  se  précautioniier 
contre  les  éventualités  de  retraits  de  crédits,  comme  aujour- 
d'hoi,  ou  de  nécessité  d'allocations  non  prévues,  comme  tou- 
jours. 

Il  y  a  bien  quelques  pnblicistes  qui  ont  combattu  les  uns 
après  les  autres  les  trois  modes  d'exécution  que  nous  venons 
de  passer  en  revue  ;  mais  il  faudra  bien  cependant,  un  jour  ou 
l'autre,  sortir  du  domaine  des  nbstnactions  ;  et,  h  moins  qu'on 
ne  croie  encore  à  l'efficacité  des  accords  de  la  lyre  d'Amphion, 
faire  choix  d'un  moyen  d'exécution. 

Cela  posé,  et  devenu  incontestable,  quel  avantage  l'ittat  de- 
vra-t-il  retirer  de  cette  intervention  d'entrepreneurs  puissants? 
et,  puisqu'il  doit  dépenser  notre  argent,  comment  lefera-t-il 
au  mieux  des  intérêts  du  pays? 

Ici  se  présente  de  nouveau  la  combinaison  Bnancière  ;  le  choix 
d'an  mode  de  dépense  le  moins  gênant. 

Si  l'on  voulait  suivre  en  ceci  les  errements  qu'on  suit  pour 
les  ponts  suspendus,  on  dirait  aux  entrepreneurs  :  «Les  dépar 
tements,  jugeant  l'œuvre  d'utilité  publique,  font  un  capital  de 
tant  de  millions,  l'Etat  vous  accorde  un  nouveau  secours  :  vou- 
leir>vous  exécuter  movennant  cette  subvention ,  et  combien  de 
temps  de  jouissance  voulez-vous  avoir  pour  dédommagement?» 
Ce  mode  serait  simple ,  nous  le  croyons  parfaitement  convena* 
ble;  mais  il  rentrerait  dans  l'exécution  par  des  compagnies  ex* 
ploitantes,  et  nous  avons  vu  que  l'administration  ne  le  veut  pas. 

Il  reste  un  autre  mode  :  il  a  été  proposé  l'année  dernière , 
il  peut  l'être  encore.  Les  ressources  de  l'État  ne  lui  permet- 
tront pas,  en  supposant  toutes  choses  marchant  normalement, 
d'achever  les  chemins  de  fer  en  moins  de  douze  années  ;  quel 
que  soit  le  zèle  de  ses  agents ,  il  ne  saurait  dépendre  d'eux 
d'oatre-passer  les  crédits  qui  leur  seront  alloués.  S'il  se  trou- 
vait donc  quelques  entrepreneurs  puissants,  comme  il  s'en  trouve 
en  Angleterre,  par  exemple,  qui  voulussent  s'unir  et  qui  pro- 
posassent à  l'État,  pour  ces  grands  travaux ,  ce  qu'il  a  accepté 
pour  de  moindres  entreprises ,  à  savoir,  de  payer  les  travaux, 
non  plus  en  argent,  mais  en  bons  du  Trésor  portant  intérêt  à 
4  p.  100,  il  nous  semble  que  ce  serait  là  un  allégement  im- 
portant, une  ressource  féconde ,  et  qu'il  ne  serait  pas  permis  de 
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la  négliger.  On  pourrait,  d'ailleurs,  si  ces  compagnies  étâieAt 
puissantes,  et  rien  n*cst  facile  comme  de  s'en  assurer,  stipuler 
que  l'État  ne  payerait  qu'en  douze  ans  les  travaux  que  les  en- 
trepreneurs exécuteraient  en  six  ou  sept. 

V  a-t-il  dans  une  telle  combinaison ,  nous  le  demandons ,  riefi 
qui  blesse  la  morale  publique,  l'honneur  des  ponts  et  chau9Séeâi« 
les  intérêts  du  Trésor?  Et  cependant  cette  combinaison,  ce  mode 
d'exécution  par  l'État,  est  aujourd'hui ,  dit-on,  combattu  dans 
le  Conseil  des  ministres,  où  M.  Teste  l'a  proposé.  Il  faut  croire 
que  cette  opposition  tombera  devant  la  discussion,  et  que  le  prin- 
cipe de  ce  mode,  que  la  Chambre  des  députés  n'a  pas  en  le 
temps  de  discuter  l'année  dernière  ,  lorsqu'il  lui  a  été  propoilé, 
sera  admis;  car,  nous  le  répétons,  l'entreprise  générale  seule, 
que  ce  soit  une  compagnie  ou  l'État  qui  exécute  et  reste  exploi->- 
tant,  peut  mener  à  bien,  aux  moindres  frais  possibles,  les  che- 
mins de  fer  en  projet. 

Il  est  vrai  toutefois  qu'une  condition ,  à  laquelle  les  entrepre- 
neurs anglais  se  soumettent  volontiers ,  à  laquelle  se  sont  tournis 
les  entrepreneurs  du  chemin  de  Rouen ,  et  que  n'acoeptefont 
jamais  les  entrepreneurs  soumis  au  contrôle  des  ponts  et  chauSH 
aées,  apporte  quelques  entraves  h  la  rédaction  des  charges 
du  forfait.  En  Angleterre,  et  sur  le  chemin  de  Rouen,  les  eW** 
trepreneurs  acceptent  pour  juge  en  dernier  ressort  l'ingétiieiir 
en  chef  du  chemin.  Si,  dans  le  travail  d'exécution,  des  chath* 
gements  sont  regardés  comme  nécessaires  ;  s'il  faut  un  pont  non 
compris  au  devis,  un  tunnel,  une  tranchée,  un  changement 
quelconque  dans  le  tracé,  ces  charges  nouvelles  sont  discutéei 
et  réglées  à  l'amiable  entre  les  entrepreneurs  et  l'ingénieur  ;  là, 
jamais  de  querelles,  jamais  de  procès,  et  il  n'y  a  pas  encon? 
d'eiemple  d'un  ingénieur  de  chemin  de  fer  ayant  comproflBts 
riniérêt  de  sa  compagnie  en  faveur  d'un  entrepreneur,  ourifH 
(érét  de  ce  dernier  en  faveur  de  sa  compagnie. 

Hais,  malgré  l'absence  de  cette  confiance  réciproque,  fièn 
n'est  plus  facile  que  de  trouver  un  mode  qui  satisfasse  tMs  \H 
intérêts  ;  c'est  là  une  affaire  de  détail  sur  laquelle  nous  ne  tott^ 
Ions  pas  nous  appesantir. 

On  le  comprend ,  dans  cet  article  déjà  trop  long ,  nous  u'arM^ 
pâasé  en  revue  que  les  idées  qui  ont  cours  aujourd'hui  ;  tt  y  A, 
nous  le  croyons,  d'autres  moyens  encore  d'arriver  à  une  soif 
Ikm,  Taaiociation  des  propriétaires  riverains,  par  eietuplë. 
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Mais  pour  que  ces  idées  fussent  goûtées,  il  faudrait  ud  demi- 
siècle  peut-être;  nous  sommes  pressés,  il  ne  peut  nous  con- 
venir de  nous  y  arrêter. 

Résumons-nous  en  quelques  lignes. 

Aujourd'hui,  comme  il  y  a  quatre  ans,  et  comme  en  1822, 
pour  les  canaux ,  deux  systèmes  sont  en  présence  : 

1*  L'exécution  par  les  compagnies  ; 

2""  L'exécution  par  l'État. 

Les  compagnies  peuvent  exécuter  de  plusieurs  manières  : 

Oa  bien  au  moyen  de  la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt, 
garantie  plus  ou  moins  longue ,  intérêt  plus  ou  moins  élevé , 
amortissement  calculé ,  concession  débattue,  etc.  ; 

Ou  bien  au  moyen  d'un  prêt  ; 

Ou  bien  encore  au  moyen  d'une  subvention. 

Nous  n'avons  parlé  avec  quelque  extension  que  de  la  garantie 
d'intérêt ,  parce  que  c'est  le  mode  qui  nous  semble  le  moins  oné- 
reux pour  le  Trésor. 

L'Etat ,  à  son  tour,  peut  exécuter  de  plusieurs  manières  : 

Ou  bien  au  moyen  de  crédits  ouverts,  et  réalisés  par  l'em*- 
pmpti  comme  le  ministre  des  finances  parait  le  vouloir  faire  ; 

On  bien  à  l'aide  d'une  compagnie  de  prêteurs,  selon  le  sy»^ 
lèBie  de  M.  Vallée  ;  ou  mieux  encore,  aujourd'hui  que  les  âOairés 
soiit  plus  difficiles,  en  abandonnant  aux  prêteurs  tous  les  reye- 
nnâ  do  chemin  jusqu'à  un  certain  maximum,  et  pendant  une 
période  convenue. 

Enfin ,  il  reste  à  débattre  la  manière  dont  les  travaux  seront 
exécutés. 

S'ils  sont  confiés  aux  compagnies ,  c'est  là  un  détail  qui  las 
regarde  )  et  nul  doute  n'est  possible. 

Si  c'est  pour  le  compte  de  l'État,  il  y  a  un  choix  à  faire  dans 
trois  modes  différents  : 

l""  La  régie,  dont  personne  ne  veut  plus  ; 

y  L'entreprise  partielle  ; 

3*  Le  forfait ,  qui  obvie  aux  inconvénients  les  plus  graves  qu'oH 
réproche  à  l'exécution  des  ponts  et  chaussées ,  la  cherté ,  la  len- 
teur d'exécution,  l'incertitude  des  devis. 

C*est  aux  Chambres  à  considérer  toutes  ces  questions.  Cha- 
cua  d'elles  exigerait  un  mémoire ,  et  notre  intention  a  moins 
été  4e  discuter  que  d'exposer  notre  situation  actuelle. 

H"  DUSSARD. 
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silAlIGR  DU  CIOXSEIL  GÉNÉRAL  MITHIGIPAL  DR  PARIS 

DU    19  NOVEMBRE    I84l. 


OPINION  DE  M.  HORACE  SAY 

DANS  LA  DISCUSSION  d'uN  PROJET  d'oRDONNANCB  SUR  l'oRGANISATION 

DE  LA  BOUCHERIE. 


A  Monsieur  FÉditeur  du  Journal  des  Économistes. 

Paris,  iO  novembre  ISil. 

Monsieur, 

Un  projet  d*ordonnance  sur  l'organisation  du  commerce  de  la  bou- 
cherie à  Paris  a  été  communiqué  par  le  ministre  au  conseil  rouDici|Mil» 
pour  avoir  son  avis.  Ce  projet,  dont  la  rédaction  a  été  précédée  de  nom^ 
breuses  enquêtes,  est  destiné  à  remplacer  une  ordonnance  du  18  oc- 
tobre 1829  restée  sans  exécution  régulière.  Le  conseil  municipal  s*e0t 
empressé  de  nommer  une  commission  pour  s'occuper  de  TafiTaire  im- 
portante qui  lui  était  soumise  ;  un  rapport  a  été  fait  au  nom  de  cette 
commission,  et  il  a  servi  de  base  enfin  à  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
dans  le  conseil.  Plusieurs  questions  d'un  intérêt  général  ont  été  soule- 
vées à  cette  occasion  ;  et  depuis  longtemps  en  effet  on  a  représenté 
Torganisation  de  la  boucherie  de  Paris  comme  pouvant  contribuer  à  la 
solution  des  problèmes  soulevés  à  Toccasion  du  renchérissement  de  la 
viande  et  de  Tinsuflisance  d'approvisionnement  des  marchés  à  bestiaux. 

M.  le  ministre  du  commerce,  en  convoquant  les  trois  conseils  géné- 
raux de  Tagriculture,  des  manufactures  et  du  commerce,  annonce,  par 
une  circulaire  en  date  du  10  de  ce  mois ,  qu'il  compte  appeler ,  dès 
l'ouverture  de  la  session,  une  discussion  générale  de  ce  véritable 
congrès  économique  sur  la  question  complexe  des  bestiaux,  il  annonce 
avoir  réuni  des  documents  nouveaux,  et  dit  qu'il  y  aura  lieu  d'envi- 
sager cette  question  sous  le  point  de  vue  des  droits  d'octroi,  des  droits 
de  douane  et  du  mode  de  perception.  La  discussion  sur  la  poUœ  et 
l'organisation  du  commerce  de  la  boucherie  de  Paris  emprunte  à  ces 
circonstances  mêmes  un  nouvel  intérêt.  Cependant  les  débats  du  coBseU 
général  municipal  de  Paris  n'ont  rien  de  public ,  et  j'aurais  été  très* 
disposé  à  respecter,  en  cette  circonstance  comme  en  toutes  les  autres, 
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le  secret  du  hui»-clos,  sans  la  publicité  qui  a  été  donnée  au  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission.  Ce  rapport  a  été  imprimé,  il  est  devenu 
l'dbjet  d'articles  dans  les  journaux,  et  M.  le  préfet  lui-même  lui  a  em- 
prunté des  citations  dans  son  compte-rendu  des  finances  de  la  ville  de 
Paris  pour  le  dernier  exercice. 

Membre  de  la  commission ,  je  ne  saurais  accepter  la  solidarité  de 
conclusions  que  j*ai  combattues ,  et  je  m'estimerai  beureux  que  vous 
consentiez  à  donner  place  dans  votre  recueil  à  l'opinion  que  j*ai  émise 
dans  la  discussion  générale. 

i*ai  rbonneur  d'être  votre  dévoué  serviteur, 

Horace  SâY. 


Messieurs , 

Le  laborieux  et  zélé  rapporteur  de  la  commission  chargée  par 
vous  de  l'examen  préalable  du  projet  d'ordonnance  sur  l'organi- 
sation de  la  boucherie,  vous  a  fait  connaître  les  nombreux  tra- 
vaux auxquels  cette  commission  s'est  livrée;  les  enquêtes  qu'elle  a 
cm  devoir  faire,  en  appelant  successivement  dans  son  sein  les 
chefs  de  police  chargés  de  la  surveillance  des  approvisionnements 
et  des  inspections  de  salubrité,  les  membres  du  conseil  de  l'oc- 
troi, les  directeurs  des  abattoirs  et  de  la  caisse  de  Poissy,  eniin 
des  délégués  en  grand  nombre  du  commerce  de  la  boucherie.  Le 
rapport  contient  en  outre  une  foule  de  renseignements  statisti- 
ques, fruits  des  recherches  personnelles  du  rapporteur  et  grou- 
pés par  loi  avec  talent.  Sur  un  aussi  vaste  sujet  il  était  difficile  de 
tout  dire,  il  convenait  d'élaguer  tout  ce  qui  n'était  pas  d'un  inté- 
rêt positif  dans  la  discussion;  aussi  serais-je  prêt  à  louer  sans  ré- 
serve le  rapport  qui  vous  a  été  présenté,  si  je  n'y  avais  remarqué 
romission  de  toute  discussion  sur  quelques  questions  préliminai- 
res qui  me  paraissent  mériterde  votre  part  une  sérieuse  attention, 
avant  que  vous  entriez  dans  l'examen  de  l'ordonnance  elle-même. 
Membre  de  la  commission,  je  partage  sur  plusieurs  points  les  avis 
qui  vous  sont  présentés  en  son  nom;  sur  d'autres  je  me  suis  trouvé 
foire  partiedela  minorité,  et  sur  quelques-uns  enfin,  jedoisavouer 
en  toute  humilité  que  je  suis  resté  seul  de  mon  avis  :  cette  position 
m'imposait  le  devoir  de  prendre  le  premier  la  parole  ;  mais  ce  ne 
sera  pas  toutefois  sans  avoir  sollicité  l'indulgence  du  conseil,  que 
j'entrerai  dans  la  discussion  de  quelques-uns  des  points  généraux 
de  l'importante  affaire  qui  vous  occupe. 

Le  renchérissement  graduel  de  la  viande  de  boucherie  préoc- 
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cape  depuis  plusieurs  années  le  conseil  ;  les  statistiques  annûdlês 
de  la  caisse  de  Poissy ,  les  mercuriales  des  marchés  et  les  rapports 
de  Toctroi  établissent  d*une  manière  évidente  que  ragricultuit 
ne  fournit  pas  les  bestiaux  pour  la  consommation  deParisen  quaih 
tité  sufGsantc,  et  dans  une  progression  proportionnée  à  raccrois- 
sèment  de  population  de  la  capitale.  Chaque  année,  à  roGcasion 
du  budget  de  l'octroi,  nous  avons  examiné  les  questions  qui  uàUh 
sent  de  ce  fait  désormais  trop  avéré  ;  le  conseil  municipal  de  Pa-* 
ris  et  le  conseil  général  du  département  demandent  avec  insisK 
tance  depuis  trois  ans  la  réforme  du  régime  douanier  pour  ce  qui 
concerne  l'admission  des  bestiaux  étrangers  ;  les  organes  de  Far- 
griculture  réclament  d'un  autre  côté  contre  les  octrois  des  villes, 
et  particulièrement  contre  le  mode  de  perception  de  l'octroi  de 
Paris  ;  on  soutient  que  la  perception  par  tête  de  bétail  a  pour  effet 
d'éloigner  de  nos  marchés  d'approvisionnement  tout  le  petit  b^ 
tail,  tandis  que  la  perception  au  poids,  en  égalisant  les  charges  sur 
toutes  les  sortes,  aurait  pour  effet  d'amener  sur  les  marchés  aoe 
plus  grande  concurrence  de  vendeurs,  et  fournirait  aux  cantons 
qui  n'élèvent  que  de  petites  races  de  bestiaux  un  débouché  pour 
leurs  produits.  Ces  premiers  points  ont  trouvé  peu  de  contradic- 
teurs. C'est  aux  Chambres  législatives  seules  qu'il  appartiendra  de 
décider  ce  qui  a  rapport  aux  douanes,  et  le  conseil  municipal  eit 
saisi  par  un  Mémoire  spécial  de  ce  qui  se  rapporte  aux  change* 
ments  dans  le  mode  de  perception  de  l'octroi.  En  ce  qui  concerne 
ce  dernier  point,  le  conseil  n'hésitera  pas  sans  doute  sur  le  prin- 
cipe, et  ne  pourra  se  trouver  arrêté  que  par  les  difficultés  de  l'exé* 
cution  ;  je  suis  loin  de  croire  ces  difficultés  insurmontables;  aussi, 
d'après  l'étude  que  j'ai  déjà  faite  de  la  question,  je  n'hésite  paie 
me  prononcer  en  faveur  de  la  mesure,  avec  la  seule  réserve  que 
la  perception  se  ferait  sur  le  poids  de  l'animal  sur  pied,  et  non  sur 
le  poids  de  la  viande  à  sa  sortie  de  l'abattoir.  Je  ne  développerai 
pas  ici  les  motifs  de  cette  opinion,  afin  de  ne  point  anticiper  sur 
une  discussion  prochaine;  mais  je  me  bornerai  à  dire,  en  passant, 
que  la  pesée  de  l'animal,  tout  en  égalisant  les  charges  pour  les 
animaux  de  toute  provenance,  maintiendra  cependant  un  avan* 
tage  pour  les  bestiaux  jeunes  et  bien  engraissés,  qui  donnent  en 
bonne  viande  un  produit  net  plus  considérable,  et  que  ce  mode 
est  le  seul  qui  soit  favorable  à  l'exploitation  des  abattoirs,  éta- 
blissements éminemment  utiles,  édifiés  À  grands  frais  et  que  la 
ville  de  Paris  ne  saurait  abandonner. 
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Le  prix  élevé  de  la  viande  et  Tétude  des  moyens  de  faire  bais« 
ce  prix  appellent  naturellement  aussi  Tattention  sur  des 
poiati  très-graves  qui  sortiraient  du  sujet  qui  doit  seul  nous  oe^ 
eoper  en  ce  moment;  ainsi,  ce  qui  est  important  pour  le  pays, 
ee  n'est  pas  que  Tagriculture  vende  cher  ses  bestiaux  ;  c'est 
qu'elle  les  produise  à  bon  marché.  De  là  l'importance  de  la  révi- 
sion da  Gode  hypothécaire,  et  de  toutes  les  mesures  qui  ten- 
draient, comme  celle-là,  à  porter  les  capitaux  vers  les  exploita- 
lions  agricoles. 

Jusqu'ici  je  me  trouve,  j'espère,  complètement  d'accord  avec 
l'honorable  rapporteur  ;  mais  j'arrive  au  point  où  je  crois  qu'il  a 
laissé  la  discussion  incomplète.  Après  avoir  établi  le  renchérisse- 
ment de  la  viande,  la  détérioration  graduelle  de  sa  qualité  et 
l'insuffisance  d'approvisionnement  des  marchés  de  Sceaux  et  de 
Poissy,  il  se  borne  à  poser  en  fait  qu'au  nombre  des  causes  qui 
ont  contribué  à  faire  renchérir  la  viande  et  à  diminuer  sa  con- 
iùmmaUon  à  Paris,  il  faut  placer  la  désorganisation  du  conv- 
m$ree  de  la  boucherie;  et  c'est  là  c«  qu'il  fallait  prouver. 

De  ee  que  deux  faits  arrivent  simultanément,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  l'un  soit  la  cause  de  l'autre  ;  et  l'on  pourrait,  dans  le  cas 
qni  nous  occupe,  hésiter  avec  raison  sans  doute  sur  la  question 
de  savoir  lequel  des  deux  faits  est  la  cause,  et  lequel  est  la  consé- 
quence. Je  vais  plus  loin,  et  je  crains  moins  d'être  dans  l'erreur 
lorsque  j'affirme  qu'une  des  grandes  causes  des  souffrances  du 
commerce  de  la  boucherie,  c'est  justement  le  haut  prix  du  bétail 
sur  pied.  Le  fabricant  qui  achète  ses  matières  premières  chères 
travaille  rarement  avec  avantage,  et  le  commerçant  qui  ne  peut 
faire  ses  achats  en  gros  qu'à  des  prix  élevés  voit  souvent  lui 
échapper  le  profit  des  ventes  en  détail.  C'est  ce  (|ui  arrive  pour  la 
boucherie,  dont  je  suis  loin  de  contester  la  position  fâcheuse;  et 
tont  ce  qui  tendra  à  faire  baisser  le  prix  des  bestiaux  lui  sera 
éminemment  favorable. 

Une  iiutre  cause  de  la  position  malheureuse  de  la  boucherie, 
c'est  d'être  une  profession  réglementée,  c'est-à-dire  hors  du 
droit  commun.  Ce  qui  importe  le  plus  en  effet  à  la  prospérité  de 
toute  industrie,  c'est  d'être  régie  par  des  lois  stables  et  réguliè- 
rement appliquées;  or,  la  boucherie,  par  suite  de  ce  grand  pré- 
texte qu'elle  débite  une  denrée  d'une  nature  toute  particulière 
et  qui  intéresse  l'alimentation  de  toute  la  population,  a  toujours 
été  soumise  à  un  régime  exceptionnel  :  régime  d'édits  royaux. 
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d*aiTètés  consulaires,  d'ordonnances  royales;  régime  constain- 
ment  changeable  au  gré,  j'allais  presque  dire  au  caprice  des  ad- 
ministrations à  mesure  qu'elles  se  succèdent  les  unes  aux  autres. 
Ainsi,  sans  remonter  avec  l'honorable  rapporteur  dans  ce  qui  a 
précédé  notre  grande  révolution,  il  y  a  eu,  après  une  liberté  ab* 
solue  dans  ce  commerce,  limitation  du  nombre  des  bouchers,  puis 
augmentation  de  ce  nombre,  suivie  d'une  nouvelle  ordonnance 
restrictive  mal  exécutée  et  destinée  à  se  trouver  remplacée  par 
une  ordonnance  nouvelle  sur  le  projet  de  laquelle  vous  êtes  con- 
sultés aujourd'hui  et  sur  les  dispositions  restrictives  de  laquelle 
votre  commission  vous  propose  encore  de  renchérir,  notamment 
en  ce  qui  concerne  le  commerce  en  gros  de  la  viande,  désigné 
sous  le  nom  de  commerce  à  la  cheville. 

Cette  mobilité  des  dispositions  réglementaires  a  eu  les  consé- 
quences les  plus  fâcheuses  pour  le  commerce  de  la  boucherie, 
surtout  par  les  variations  que  cela  a  occasionnées  dans  la  valeur 
vénale  des  établissements.  Comme  suite  de  l'arrêté  consulaire 
de  l'an  XI,  qui  posait  la  règle  de  la  limitation,  une  simple  or- 
donnance de  police  de  1808,  ainsi  qu'il  est  dit  au  rapport,  dé- 
clara qu'aucune  permission  d'exercer  la  profession  de  boucher 
ne  serait  accordée  qu'à  la  charge  de  racheter  deux  étaux  et  d'en 
supprimer  un  ;  et  cette  disposition  fut  appliquée  jusqu'en  1822, 
époque  où  l'on  suspendit  le  rachat  des  étaux.  On  comprend,  en 
effet,  que  si  l'on  avait  continué  ainsi,  on  en  serait  venu  à  n'avoir 
plus  qu'un  seul  boucher  pour  tout  Paris.  De  1822  à  1825  le 
nombre  des  bouchers  resta  stationnaire  ;  il  y  avait  monopole,  et 
c'était  à  titre  onéreux  que  les  bouchers  avaient  acquis  le  droit  de 
n'être  exposés  qu'à  une  concurrence  limitée.  De  ces  faits  anté- 
rieurs il  résultait  que  si  l'on  voulait  revenir  à  la  liberté,  on  ne 
pouvait  le  faire  équitablement  qu'en  indemnisant  les  bouchers 
auxquels  ont  avait  précédemment  imposé  des  sacrifices.  L'or- 
donnance de  1825,  en  statuant  que  le  nombre  des  étaux  pour- 
rait être  augmenté  de  cent  par  an  jusqu'en  1828,  et  qu'après 
cette  époque  le  nombre  cesserait  d'en  être  limité,  et  en  ne  pre- 
nant aucune  mesure  pour  indemniser  les  anciens  bouchers,  a 
porté  un  coup  terrible  à  la  boucherie. 

Il  est  un  principe  législatif  sans  lequel  aucun  progrès  ne  serait 
possible ,  c'est  que  le  pays  peut  réformer  sa  législation ,  sans 
être  tenu  à  indemniser  ceux  de  ses  citoyens  dont  les  intérêts  pri- 
vés se  trouvent  avoir  à  souffrir  des  changements  dans  les  lois  ; 
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mats ,  il  est  certains  cas  où  l'indemnité  peut  être  donnée  sans 
faire  sortir  les  fonds  de  la  caisse  publique ,  et  c'est  ce  qui  aurait 
pu  être  fait  pour  œ  qui  concerne  la  boucherie.  Pourquoi  n'aurait- 
on  pas  eiigé  des  nouveaux  bouchers  qui  demandaient  à  s'éta- 
blir, une  prime  au  profit  des  anciens,  prime  qui  aurait  diminué 
d'année  en  année  jusqu'à  l'affranchissement  complet  d'entraves 
au  bout  d*un  temps  déterminé?  Cela  aurait  tempéré  l'empres- 
sement de  ceux  qui  voulaient  s'établir,  et  par  cela  même  la 
transition  d'un  régime  à  l'autre  aurait  été  plus  douce;  un  pri* 
viiége  acquis  à  beaux  deniers  comptants  n'aurait  été  enlevé  que 
moyennant  une  indemnité  en  argent  payée  par  les  nouveaux 
venus,  et  moyennant  un  progrès  plus  lent  dans  la  concurrence. 
Ce  moyen  était  le  seul  équitable ,  et  je  l'appuierais  encore  s'il 
était  présenté. 

Après  avoir  signalé  ce  que  je  regarde  comme  les  deux  plus 
grandes  causes  des  malheurs  de  la  boucherie  de  Paris,  savoir, 
le  renchérissement  des  bestiaux  sur  les  marchés,  et  les  change- 
ments successifs  du  système  réglementaire  auquel  elle  a  été 
soumise,  j'arrive  au  projet  d'ordonnance  qui  vous  est  présenté. 

Ce  projet,  comme  tous  ceux  qui  l'ont  précédé,  contient  deux 
ordres  de  réglementation  tout  à  fait  distincts  l'un  de  l'autre,  et 
qui  se  trouvent  cependant  avoir  inspiré  simultanément  la  ré- 
daction de  chacun  des  articles.  C'est,  d'une  part,  ce  qui  con- 
cerne les  conditions  de  police  exigées  de  chaque  boucher  dans 
un  intérêt  de  salubrité  et  de  bon  approvisionnement;  et,  d'un 
autre  côté,  ce  qui  concerne  l'organisation  de  la  boucherie  en 
c<H-poration. 

Sans  doute  les  corporations,  les  jurandes  et  les  maîtrises 
fournissaient  à  l'autorité  publique  des  moyens  commodes  d'exer- 
œr  la  police  ;  mais  il  existe  heureusement  d'autres  moyens 
d'entretenir  l'ordre  et  de  veiller  à  la  salubrité  publique,  et  il  est 
permis  de  penser  que  ces  autres  moyens  peuvent  être  appliqués 
au  commerce  de  la  boucherie.  On  peut  donc,  dans  le  projet  qui 
vous  est  soumis,  discuter  et  examiner  séparément  ce  qui  con- 
cerne la  police  de  la  boucherie  et  ce  qui  concerne  l'organisation 
d'une  corporation  de  bouchers  avec  limitation  de  nombre,  for- 
mation d'un  syndicat  officiel  possesseur  de  certains  droits, 
exerçant  presque  une  magistrature,  comme  l'a  dit  votre  rap- 
porteur. 

A  oes  deux  branches  distinctes  de  la  discussion,  vient  s'en 
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rapporter  incidemment  une  autre  :  c'est  celle  des  qaeitionsqni  m 
rattachent  à  la  caisse  de  Poissy.  Bien  que  mon  avis  soit  que 
fexamen  de  ce  qui  touche  les  droits  perçus  par  cette  caim 
doive  être  renvoyé  au  moment  où  vous  vous  occuperez  de  c«  qvi 
concerne  le  mode  de  perception  de  Foctroi  sur  les  bestiaax,  je 
vous  demanderai  cependant  la  permission  de  dire,  dès  à  présent, 
quelques  mots  sur  ce  sujet.  Je  passerai  ensuite  aux  questions  de 
la  police  de  la  boucherie,  sur  lesquelles  j'aurai  peu  à  m'arrètnr, 
et  je  me  hâterai  d'arriver  à  la  partie  la  plus  importante  et  b 
plusépineuse  sans  doute,  celle  de  la  formation  d'unecorporatîon. 

Dans  tout  ce  que  j'ai  dit  jusqu'à  présent,  comme  dans  ce 
qui  me  reste  encore  à  dire,  je  ne  prétends  discuter  aucun  des 
articles  du  projet  d'ordonnance  quant  à  sa  contexture  ;  je  me 
borne  à  examiner  les  principes  généraux  de  la  matière,  et  je 
compte  terminer  par  une  proposition  qui ,  si  elle  était  adoptée, 
équivaudrait  à  une  sorte  de  question  prialablêy  après  laqodlle 
il  n'y  aurait  pas  lieu  de  passer  à  la  discussion  des  artides  dn 
projet,  non  plus  que  des  amendements  présentés  par  la  oon^ 
mission. 

La  caisse  de  Poissy ,  instituée  comme  intermédiaire  forcée 
entre  les  bouchers  et  les  marchands  de  bestiaux,  a  pour  bnt 
d'encourager  l'approvisionnement,  en  assurant  aux  éleveon  le 
payement  comptant  des  bestiaux  qu'ils  vendent  sur  les  marchés 
de  Sceaux  et  de  Poissy  ;  elle  fait  ainsi  l'ofBce  d'un  véritable 
banquier;  il  y  a  là  un  service  rendu  ;  ce  service  mérite  an 
salaire,  et  ce  salaire,  qui  est  une  véritable  commission  de 
banque,  est  le  seul  principe  équitable  sur  lequel  puisse  s'ap^ 
puyer  une  perception  de  droit  au  proUt  de  la  caisse.  Aussi,  par 
le  décret  du  6  février  1811  qui  rétablissait  la  caisse  de  Poissy, 
le  droit  à  percevoir  était-il  hxé  à  3  '/^  p.  %  du  montant  des 
payements,  et  cette  commission  se  retenaitr-elle  en  dimination 
du  prix  à  payer  au  vendeur  de  bestiaux.  Le  taux  de  la  oeoi* 
mission  était  trop  élevé  sans  doute  ;  mais  enfin  la  perception  en 
était  faite  d'une  manière  régulière  :  on  s'est  écarté  de  ce  pria» 
oipe  en  transformant,  le  28  mars  1821,  le  droit  sur  la  valenr 
en  un  droit  fixe  par  tète  de  bétail,  bien  que  le  droit  fixe  ait  été 
calculé  de  manière  à  représenter  3  p.  Vo,  au  lieu  de  3  y^  qui 
étaient  antérieurement  perçus;  mais  la  plus  grande  erreur  que 
l'on  ait  commise  avait  été  de  faire  payer  ce  droit  par  les  bon- 
ebers  en  sus  de  leur  prix  d'achat  (ordonnance  du  22  décembre 
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191 0)t  M  lieu  de  continuer  à  le  retenir  aux  vendeurs  sur  leur 
prix  de  vente.  Les  bouchers  ont  tort  cependant  de  représenter 
Citte  mesure  comme  ayant  été  une  aggravation  des  droits  qui 
|Aient  sur  la  viande,  puisque  le  droit  de  la  caisse  de  Poissy  frap- 
pait antérieurement  pour  une  même  importance  sur  la  même 
Barchandise  ;  mais  le  changement  dans  la  perception  a  eu  pour 
•ffet  de  jeter  du  doute  sur  la  nature  du  drpit  en  lui-même.  Le 
conseil  se  rappelle  les  contestations  qui  se  sont  élevées  à  cette 
oecasion  sur  la  légalité  du  droit  :  les  tribunaux  en  ont  retenti  ; 
le  défenseur  de  la  ville  a  craint  un  moment  de  perdre  son  procès, 
et,  dans  l'intérêt  de  sa  cause,  il  a  employé  un  moyen  d'audience 
qui  a  été  bien  fatalement  accueilli  par  la  Cour  de  cassation,  dans 
ion  arrêt  du  22  mars  1832  ;  on  a  dit  que  le  droit  de  la  caisse  de 
Poissy  était  un  droit  d'octroi.  Cette  décision,  que  je  soutiens  être 
mauvaise  en  elle-même,  a  eu  plusieurs  conséquences  fâcheuses, 
au  nombre  desquelles  il  en  est  une  qui  a  été  surtout  onéreuse 
au  finances  municipales  :  elle  a  appelé  sur  cette  perception  l'at- 
tention de  cet  esprit  fiscal  qui  veille  toujours  entre  la  rue  de 
Rivoli  et  la  rue  du  Monthabor,  et  il  a  fallu  verser  le  dixième  du 
revenu  de  la  caisse  de  Poissy  dans  les  caisses  du  Trésor  royal. 

Si  le  droit  de  la  caisse  de  Poissy  était  un  droit  d'octroi,  il  y 
anrait  donc  deux  droits  d'octroi  sur  la  même  denrée,  et  l'on 
poon^it  s'étonner  qu'il  y  ait  deux  modes  de  perception  pour  des 
dtoita  de  même  nature  :  il  faut  donc  reconnaître  que  le  droit  de  la 
caisse  de  Poissy  n'est  pas  un  droit  d'octroi.  Cette  caisse  rend  des 
services  véritables  à  l'approvisionnement;  il  y  aurait peutr-étre 
éà  l'inconvénient  à  la  supprimer  dans  les  circonstances  présentes; 
Ton  peut,  comme  mesure  de  police,  maintenir  envers  les  bou- 
chers l'obligation  d'y  verser  un  cautionnement  ;  mais  je  crois 
qu'il  faudrait  s'empresser  de  rendre  à  la  perception  son  véritable 
caractère,  celui  d'une  commission  de  banque.  Pour  cela,  il  faut 
eelever  au  droit  tout  ce  qu'il  peut  avoir  de  fiscal  ;  qu'il  loit 
perçu  sur  la  valeur  au  moment  du  payement  au  vendeur;  qu'il 
i6it  réduite  un  pour  cent,  par  exemple,  et  que  tout  le  surplus 
toit,  ou  supprimé,  ou  reporté  au  tarif  de  l'octroi,  dontuous 
n'Avons  pas  à  nous  occuper  en  ce  moment. 

La  caisse  de  Poissj  redeviendrait  ainsi  une  véritable  banque 
de  la  boucherie,  et  il  n'y  aurait  plus  de  dixième  à  payer  au 
Trésor  sur  ses  revenus.  L'emploi  de  cet  intermédiaire  pourrait 
être  imposé  à  tout  boucher  comme  l'usage  des  abattoirs  lui  est 
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ordonné.  Ce  sont  là  des  conditions  dictées  par  un  intérêt  de  bon 
approyisionnement. 

D'autres  conditions  sont  imposées,  dans  un  intérêt  de  police 
sanitaire,  à  ceux  qui  veulent  exercer  l'état  de  boucher;  ils  doi- 
vent avoir  des  boutiques  dalées ,  bien  aérées  et  régulièrement 
lavées.  Je  ne  m'arrêterai  sur  aucun  de  ces  points,  j'approuve  la 
plupart  de  ces  dispositions,  et  j'ai  hâte  d'arriver  à  ce  que  l'on 
nomme  généralement  l'organisation  de  la  boucherie,  c'est-4- 
dire  la  limitation  du  nombre  de  bouchers  et  leur  formation  enune 
corporation  gouvernée  par  un  syndicat  ayant  caractère  officiel. 

Je  ferai  remarquer  d'abord  que  Ton  discute  souvent  faute  de 
s'entendre  suffisamment  sur  les  mots  :  ainsi,  je  suis  d'une  opi- 
nion contraire  à  l'établissement  des  syndicats  exerçant  une  juri- 
diction sur  des  corporations ,  parce  que  je  vois  là  oppression 
possible,  toujours  probable,  du  faible  par  le  fort,  et  établisse- 
ment d'un  monopole  fâcheux  dans  l'intérêt  des  consommateurs  ; 
mais  il  est  bien  loin  de  ma  pensée  de  blâmer  la  réunion  deceax 
qui  exercent  dans  une  ville  une  mémo  profession  ;  je  les  ap- 
prouve, au  contraire,  d'élire  des  délégués  chargés  de  discuter 
et  de  défendre  les  intérêts  communs.  Que  ces  délégués  donnent 
ensuite  à  leurs  réunions  le  nom  de  chambre  o\\  ce\\ï\  Ae  syndi^ 
caty  peu  importe,  pourvu  qu'ils  ne  nuisent  en  rien  au  droit  ap- 
partenant à  chacun  d'exercer  la  profession  industrielle  qu'il  lui 
convient  de  choisir,  en  se  soumettant  aux  lois  et  règlements  de 
police,  qui  doivent  être  les  mêmes  pour  tous. 

On  a  vanté  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés  l'organi- 
sation de  la  boucherie  de  (>enève;  mais  cette  organisation  ne- 
peut  convenir  qu'à  une  ville  de  peu  d'étendue,  c'est  celle  qui 
existait  jadis  à  Paris.  Il  n'y  a  dans  la  ville  de  Cenève  aucune 
boutique  de  boucher  ;  les  boucheries  sont  des  marchés  communs 
qui  appartiennent  à  la  ville  et  dans  lesquels  les  bouchers  pren- 
nent à  location  des  bancs  ou  étaux.  Le  nombre  des  bancs  est 
limité  par  l'étendue  des  bâtiments,  que  la  ville  peut  toujours 
d'ailleurs  agrandir.  Il  y  a  deux  boucheries  pour  Genève,  celle 
de  Longuemalle  et  celle  de  l'/s/f ,  et  c'est  là  seulement  que  l'on 
peut  débiter  la  viande,  comme  on  la  débitait  jadis  aux  bouche- 
ries de  SaintrJacqueSy  du  Châielei  ou  de  Saintr-Gertnain-^es^ 
Préiy  à  Paris.  Avec  l'étendue  actuelle  de  la  capitale  et  le  grand 
nombrede  ses  habitants,  ilest  évident  que  l'ouverture  des  bou- 
tiques de  bouchers  sur  tous  les  points  de  la  ville  a  été  un  pro- 
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grès.  Il  y  a  à  Genève  des  places  réservées,  sur  les  marchés,  pour 
les  forains  ;  il  en  est  de  même  à  Paris,  au  marché  des  Prouvaires 
et  ailleors.  Il  est  une  seule  disposition  particulière  aux  bouche- 
ries de  Genève,  c*est  que  les  agriculteurs  du  canton  de  Genève 
peuvent  venir  eux-mêmes  faire  abattre  dans  les  tueries  les  bes- 
tiaux qu'ils  possèdent,  afin  de  débiter  ensuite  la  viande  qui  en 
provient,  à  des  places  réservées  dans  le  marché.  Il  me  paraît 
certain  que  la  même  mesure,  appliquée  à  un  pays  comme  la 
France,  serait  sans  aucun  résultat,  et  Ton  aurait  beau  réserver 
une  tuerie  spéciale  aux  agriculteurs  dans  les  abattoirs  de  Paris, 
il  n'en  résulterait  aucun  avantage  pour  les  éleveurs  de  la  Charente 
ou  du  Calvados  ;  il  est  probable  que  personne  n'en  ferait  usage  ; 
et  après  tout,  l'approvisionnement  de  la  capitale  n'en  serait 
ni  plus  ni  moins  assuré. 

Ce  que  le  projet  d'ordonnance  ainsi  que  le  rapport  appellent 
organisatian  de  la  boucherie,  comprend  à  la  fois  tous  les  règle- 
ments de  police  et  la  formation*  d'une  corporation  ;  le  point  le 
plus  grave  de  cette  discussion  est  celui  qui  porte  sur  la  limita- 
tion du  nombre  des  bouchers. 

H.  le  rapporteur  est  entré  dans  d'assez  grands  détails  histo- 
riques pour  prouver  qu'on  a  toujours  voulu  organiser  la  bou- 
cherie ;  je  ne  le  suivrai  pas  dans  ses  rcherches  ;  je  laisserai  dans 
leur  poussière  les  archives  du  roi  Jean.  Ce  que  l'on  appelle  la 
sagesse  des  siècles  n'est  souvent  que  la  sottise  des  temps  passés  ; 
j'observerai  seulement  que  les  mesures  des  gouvernements  ont 
de  tout  temps  été  accompagnées  d'exposés  de  motifs  qui  repré- 
sentent chaque  mesure  comme  urgente  et  utile.  Ces  préam- 
bules ne  sont  point  des  rapports  présentant  les  deux  côtés  d'une 
Iuestion,  ce  sont  des  plaidoyers  partiaux  dans  lesquels  on  ne 
oit  puiser  des  arguments  qu'avec  une  extrême  défiance.  Plus 
un  exposé  des  motifs  est  affirmatif  et  développé,  et  plus  il  est 
probable  que  l'ordonnance  était  mauvaise  et  que  son  utilité 
n'était  pas  de  nature  à  frapper  tous  les  yeux. 

L'approvisionnement  a  toujours  été  incomplet  dans  les  mo- 
ments ae  trouble.  L'on  cite  à  ce  sujet  les  guerres  de  la  Fronde 
et  l'époque  de  la  Terreur  ;  mais  ce  n'est  pas  certes  à  la  liberté 
du  commerce  qu'il  faut  imputer  dans  ce  cas  les  disettes,  mais 
bien  au  défaut  de  police,  au  manque  de  sécurité  pour  tous 
ceux  qui  auraient  pu  fournir  des  denrées.  En  1793  et  1794 
on  vendait  de  mauvaise  viande  jusque  dans  les  allées  des  mai- 
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M»D8,  mais  cela  tenait  au  défaut  d*aGtion  de  la  polioe»  La 
Frauce  aurait  eu  alors  asseï  de  blé  et  assez  de  bestîaui  potf 
suffire  à  sa  consommation,  mais  personne  ne  se  baaardifl  à 
en  apporterau  marché  ;  on  craignait  la  fixation  d'un  nuuptiMMIl, 
ce  qui  est  un  moyen  de  spoliation  ;  et  Ton  craignait  aliitMt 
d'être  payé  en  une  monnaie  dépréciée,  d'être  contraint  4%  M« 
cevoir  pour  prix  de  bons  bestiaux  des  chiffons  de  papiUf  diM 
la  valeur  diminuait  à  mesure  que  Ton  s'éloignait  de  Pariii  il 
qui,  à  Paris  même,  devaient  bientôt  tomber  à  rieti«  La  Uttlta» 
tion  du  nombre  des  bouchers  n'aurait  alors  remédié  à  IttèdM 
partie  du  mal. 

Après  avoir  énuméré  les  obligations  imposées  à  la  boocbiiia 
dans  l'intérêt  d'un  bon  approvisionnement  «  le  rapport  dit 
qu'en  échange  de  toutes  ces  charges  il  parait  équitable  iê  dai»« 
ner  aux  bouchers  une  limitation  de  nombre  qui  leut*  permette 
de  faire  des  bénéfices  suffisants  pour  stibsister.  On  peut  fê^ 
pondre  à  cela  qu'il  y  a  beaucoup  de  professions  auxqtiellMoff 
impose  de  lourdes  charges,  que  tous  les  établissenoents  qtiaU* 
fiés  incommodes  ou  insalubres  sont  dans  ce  cas,  et  qu'on  ft*a 
jamais  songé  à  leur  donner  le  monopole  du  petit  nombre  en 
échange  des  charges  qu'on  leur  imposait  dans  l'intérêt  géoAfal 
de  la  société  ;  on  a  considéré  que  les  charges  étant  les  méttM 
pour  tous,  il  n'y  avait,  dans  chaque  profession,  injustice  pMf 
personne.  Quant  à  la  considération  que  des  débitants  qui  iOlit 
assurés  d'avoir  toujours  nn  nombre  déterminé  d'achaliftfB 
peuvent  se  contenter  d'un  moindre  bénéfice  et  faire  jouir  pâÊ 
conséquent  les  consommateurs  d'une  diminution  dans  les  pfril) 
c'est  un  argument  qui  a  été  de  tout  temps  mis  en  avant  pâÊt 
soutenir  les  corporations  et  les  monopoles  ;  il  a  été  cent  foii 
réfuté,  et  Texpérience  montre  que  les  prix  n'ont  réelleaiëil 
baissé  au  profit  des  acheteurs  que  là  où  il  y  avait  eoneurfanii 
entre  les  vendeurs. 

L'houorable  rapporteur  déplore  avec  raison  les  p^rtéi  ^jM 
les  bouchers  de  Paris  ont  eu  à  faire  lorsqu'ils  Ml  Vdëlu  ifr- 
vendre  les  fonds  de  commerce,  les  étaux  qu'ils  avaient  iébMli 
à  des  prix  élevés  ;  mais,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit^  ce  aialbeua 
a  tenu  à  la  versatilité  de  la  législation  qui  les  a  régia^  il  j'É 
indiqué  comment  on  aurait  dû  s'y  prendre  pour  attéfltier  fil' 
mal,  lorsqù'oii  a  voulu  passer  de  la  limitation  du  norabM  à  la 
libarté  da  cette  industrie.  L'on  va  plus  Mû,  il  Toi  MMê 
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£'îl  y  a  augmentation  Aé  richesse  pour  un  pats  lorsqu'il  y  a 
uea  paya  des  charges  ayant  une  grande  valeur  vénale  ;  Cette 
itlenr  est  considérée  alors  comme  une  augmentation  du  capital 
nitfamal  :  Inais  c'est  là  ce  que  je  ne  saurais  admettre. 
•  Je  n'entraraî  pas  dans  une  discussion  complète  sur  ce  sujet, 
j»  fMAraîa  n'avoir  pas  à  réclamer  aussi  longtemps  l'attention 
d9  conieîl ,  et  Je  cherche  à  obréger  ;  je  me  bornerai  donc  à  une 
Morte  analyse  de  ce  qui  se  passe  lorsqu'il  y  a  vente  du  droit 
A'wpioitetion  d'vn  étal  de  boucher. 

Le  bencheî  qui  veut  se  retirer  des  affaires  et  placer  en  terres 
et  en  tentes  le  montant  de  sa  fortune ,  cherche  un  acquéreur 
fmk  aoB  fonda  ;  il  porte  naturellement  en  ligne  de  compte  les 
irilitiailea  de  son  état  et  les  marchandises  qui  garnissent  sa 
bistique  ;  il  y  ajonte  même  un  prix  pour  la  bonne  réputation 
ell'il  1  an  donner  à  son  établissement ,  c'est  ce  qu'on  nomme 
I  lÊ^kUandagê ;  jnsque^à  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  toutes  les  pro- 
feaiionslibres  ;mais,  avec  la  limitation  du  nombre  des  bouchers, 
if  vmdenr  ajotite  encore  à  ce  prix  naturel  le  montant  de  la 
faliiir  dn  titre  nn,  c'est--è-dire  la  valeur  du  droit  de  prendre 
piftà  tin  monopole  < 

Oi  capital  supplémentaire  qiie  le  boucher  acquéreur  donne 
penr  le  titre  sans  lequel  il  ne  peut  exercer  sa  profession, 
il' M  peni  se  le  procurer  qu'en  le  retirant  d'un  placement  quel- 
eMl|tte  on  en  l'empruntant;  il  n'y  a  pas  par  là  création  d'un 
^ipllii  ttoovean.  S'il  avait  pu  exercer  sa  profession  sans  ce  ti- 
tHi  eiiérevx  «  il  aurait  pu  se  contenter  pour  vivre  d'un  certain 
MtéOœ  sur  sa  viande ,  et  pour  vivre  de  même  maintenant  il 
bM^'il  gagne,  outre  ce  bénéfice,  tout  l'intérêt  du  capital 
q^'il  a  payé  à  son  vendeur;  cet  intérêt  devient  dès  lors  une 
fMtable  perte  pour  le  consommateur.  Si  l'on  considère  ensuite 
li-litiéD  en  masse,  c'est-à-dire  y  compris  le  \cndeur  de  charge, 
^eHa  refH  le  prix,  elle  ne  pourra  se  considérer  comme  plus 
Mut  4n  capital  reçn  par  ce  vendeur  qu'à  charge  d'en  payer  l'in- 
tiMl;  en  d'atttrea  termes,  elle  n'en  sera  pas  le  moins  du  monde 
1^ fiche,  car  ce  qui  est  emprunté  à  intérêts  ne  fait  pas  partie 
Mla  fertane  de  rempmnteur.  Dans  toute  nation  les  emprunts, 
■M  plus  que  les  échanges,  n'augmentent  pas  les  capitaux ,  et 
Mis  (e  cas  qni  noes  occupe ,  le  boucher  vendeur  de  son  étal  ne 
peot  en  tirer  un  grand  prix  qn'à  la  condition  que  ses  compa- 
'"'^  '{  dmlinAl  éë  Tétai ,  ae  chargeront  d'en  payer  les  inté- 
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rets,  en  sus  de  ce  qu'ils  auraient  eu  de  toute  façon  à  payer  pour 
la  viande  abattue  et  dépecée  dont  ils  ont  besoin.  Le  haat  prii 
des  étaui ,  effet  de  la  limitation  du  nomln^ ,  ^enit  donc  de 
nature  à  augmenter  plutôt  qu'à  diminuer  le  prix  de  la  viande. 

Je  ne  crains  pas  d'affirmer,  en  passant,  que  ce  que  je  dis  là 
sur  le  résultat  de  la  vente  de  l'étal  d'un  boucher  s'applique  à 
toute  charge  quelconque  ayant,  dans  notre  pays,  ce  qa*on  a|H 
pelle  un  Utre  vénal. 

Ce  qui  est  dit  de  la  position  exceptionnelle  de  Paris,  du  nom- 
bre excessif  de  ses  habitants ,  des  distances  que  les  bestiaux  ont 
à  parcourir  pour  se  présenter  à  sa  consommation ,  est  loin  de 
démontrer  la  nécessité  de  limiter  le  nombre  des  bouchers.  C'eat 
lorsque  Paris  était  peu  peuplé,  que  les  disettes  y  étaient  fré-* 
quentes  ;  si  je  n'avais  pas  annoncé  l'intention  de  m'abstenir  de 
citations  historiques  ,  je  parlerais  des  temps  reculés ,  d'abcArd, 
puis  de  la  disette  de  1693,  de  celle  non  moins  affreuse  de  i709« 
et  de  beaucoup  d'autres. 

La  juridiction  du  préfet  de  police  s'étendait  dans  l'origine, 
et  dans  un  intérêt  d'approvisionnement,  sur  tous  les  cours  d'eau 
afiDucnts  de  la  Seine,  et  depuis  les  progrès  de  l'industrie  et  l'ac- 
croissement de  la  population ,  cette  partie  de  ses  attributions  est 
devenue  sans  importance  pour  nous.  L'imagination  peut  s'e^ 
frayer  sans  doute  quand  on  songe  à  la  masse  de  denrées  de  toat 
genre  dont  il  faut  que  l'approvisionnement  se  renouvelle  chaqoe 
jour  à  Paris.  Trois  jours  seulement  d'interruption  dans  les  arri- 
vages, et  Ton  aurait  à  craindre  les  plus  grands  malheurs;  mais, 
si  les  besoins  sont  grands,  les  moyens  d'y  satisfaire  sont  grands 
aussi,  et,  de  leur  nombre,  de  leur  variété  même,  doit  naître  la 
sécurité.  Sans  doute  la  viande  est  une  denrée  délicate,  qui  s'al- 
tère facilement  ;  les  bestiaux  eux-mêmes  ne  se  conservent  pas 
bien  à  Paris,  et  l'approvisionnement  doit  se  renouveler  à  joars 
fixes.  Par  toutes  ces  raisons,  il  faut  entretenir  une  bonne  police 
sur  les  marchés,  donner  sécurité  à  tous,  inspecter  les  denrées 
qui  sont  exposées  en  vente  ;  mais  tout  cela  peut  être  fait  sans 
limiter  le  nombre  des  bouchers.  L'on  mange  de  fort  bonne  viande 
dans  les  environs  de  Paris  :  c'est  là  que  se  débitent  même  les 
deux  cinquièmes  de  ce  qui  est  vendu  sur  les  marchés  de  Soeanx 
et  de  Poissy ,  et  le  nombre  des  bouchers  dans  les  communes 
raies  n'est  limité  par  aucun  règlement. 

Enfin ,  il  est  dans  Paris  même  une  profession  qui  a  la  pi 
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grande  analogie  avec  celle  de  boucher,  c'est  celle  de  charcutier  ; 
depuis  1822  cette  profession  est  libre,  et  aucun  inconvénient 
ne  s'est  manifesté  depuis  lors  dans  ce  qui  concerne  son  exer- 
cice ;  et  cependant  les  moyens  de  surveillance  de  police  pour  la 
viande  de  porc  sont  loind*ètre  ce  qu'ils  devraient  être;  n*est-il 
païen  effet  inooncevabie  que  la  ville  de  Paris,  où  il  se  consomme 
annuellement  sept  millions  de  kilogrammes  de  viande  de  porc, 
n'ait  pas  encore  établi  un  seul  abattoir  pour  ces  animaux? 

Lorsque  Ton  veut  adopter  le  principe  de  la  limitation  du 
nomlM^  et  de  l'organisation  d'une  corporation,  on  se  trouve 
arrêté  à  chaque  pas  par  les  diflicultés  de  l'exécution  ;  il  suffirait, 
ponr  s'en  convaincre,  de  se  reporter  aux  diverses  ordonnances 
qui  se  sont  succédé,  au  projet  qui  est  sous  vos  yeux,  aux  dis- 
cussions qui  ont  eu  lieu  dans  le  sein  de  la  commission,  et  aux 
nombreui  amendements  qui  vous  sont  présentés  en  son  nom. 
Des  exemples  de  ces  difficultés  seraient  faciles  à  trouver. 

Autrefois,  la  limitation  portait  sur  un  nombre  fixe,  d'abord 
de  300  bouchers,  puis  de  500  ;  on  trouverait  aujourd'hui  plus 
raisonnable  de  rendre  la  limitation  proportionnelle  au  nombre 
des  habitants  de  la  ville,  en  établissant  un  boucher  pour  2,000 
on  2,200  habitants.  U'après  l'ancien  mode,  il  suffisait  de 
racheter  et  de  fermer  des  étaux  de  bouchers  jusqu'à  réduction 
au  nombre  voulu,  maintenant  il  faudrait  alternativement  sup- 
primer ou  rétablir  des  étaux  suivant  les  mouvements  de  la  po- 
pulation, mouvements  que  viendraient  à  constater  les  recense- 
ments successifs.  Le  rachat  d'un  étal,  s'il  rend  meilleure  la 
position  de  tous  les  bouchers  en  général ,  profite  cependant 
particulièrement  aux  boutiques  de  bouchers  les  plus  voisines, 
parce  que  les  pratiques  de  l'étal  supprimé  ne  peuvent  pas  pour 
cela  se  reporter  trop  loin.  On  s'est  donc  demandé  si  l'on  ne  de- 
vrait pas  prendre  en  très-grande  considération  le  rayon  proba- 
ble de  vente  de  chaque  boucher;  mais  on  a  reconnu  que  ce 
rayon  s'étend  ou  ^  resserre  suivant  la  densité  de  la  population 
et  les  éléments  même  dont,  suivant  les  diflérents  quartiers  de 
la  ville,  elle  se  compose.  Tel  boucher  ferait  valoir  que  sur  l«'s 
2,000  personnes  qu'on  Ini  attribuerait,  il  >  aurait  une  trop 
forte  proportion  d'enfants,  de  vieillards,  ou  de  sens  s'abstenant 
forcément  de  viande  de  boucherie.  Lors  d'un  aaToissement  con- 
staté dans  la  population,  et  lorsqu'il  y  aurait  lieu  en  consé- 
qmce d'autoriser  rétablissement  d'un  nouvel  étal  déboucher, 
f.  t 
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où  le  placerait-on  ?  Comment  l'administration  ferait-elle  poér 
choisir  on  quartier  sans  soulever  les  réclamations  des  boacheiB 
voisins?  Donnerait-on  le  droit  de  s'établir  gratuitement,  ba  fe- 
rait-on payer  ce  droit  à  moitié  prix  de  la  moyenne  de  tous  léé 
étaux  rachetés,  ainsi  que  le  veut  la  commission?  pour  être  et^ 
posé  ensuite  à  racheter  à  valeur  entière  le  même  étal  lorsque  bielà 
deviendrait  ultérieurement  nécessaire!  Ces  diverses  questiôttl 
ne  me  paraissent  pas  résolues  d'une  manière  satisfaisante  imA 
les  conclusions  qui  vous  ont  été  présentées  ;  et  cependant,  ce  n*est 
pas  le  zèle  qui  a  manqué  à  votre  commission,  ni  le  talent;qài  & 
fait  faute  chez  son  honorable  rapporteur!  C'est  qu'il  faut  le  re- 
connaître, on  s'engage  dans  une  mauvaise  voie  en  voulant  re- 
construire une  corporation  à  l'ancienne  mode.  Les  conditions 
d'une  justiGcation  d'apprentissage,  d'un  avis  favorable  du  syn- 
dic et  de  la  preuve  de  la  connaissance  suflisante  de  son  état, 
demandées  par  la  commission,  sont  un  retour  aux  ancienne^ 
conditions  de  la  maîtrise  ;  c'est  avec  ces  mêmes  expressions  si 
simples,  si  naturelles,  si  raisonnables  en  apparence,  que  les  pins 
grands  abus  s'étaient  introduits...  Il  ne  manquerait  plus  que 
d'exiger  du  postulant  boucher  la  production  d'un  chef-d^œuvrêt 

Je  me  hâte  de  passer.  Messieurs,  au  dernier  point  que  je  vob& 
ai  demandé  la  permission  de  traiter  aujourd'hui  devant  vous,  c'eét 
celui  de  la  vente  à  la  cheville,  c'est-à-dire  de  la  revente  par  qnar^ 
tiers  dans  les  abattoirs  de  la  viande  abattue.  Le  projet  proposait 
de  maintenir  l'autorisation  de  revendre  ainsi,  votre  commission 
propose  au  contraire  de  le  prohiber  entièrement. 

Lorsque  les  bestiaux  sont  abattus,  on  les  suspend  à  de  fortes 
chevilles  pour  les  dépecer;  c'est  alors  que  des  bouchers,  dont  lé 
débit  n'est  pas  assez  important  pour  qu'il  ne  leur  soit  pas  oné- 
reux d'aller  acheter  eux-mêmes  les  bestiaux  sur  les  marchés  de 
Sceaux  et  de  Poissy,  viennent  acheter  par  moitié  de  bœufs*  êè 
qui  est  nécessaire  pour  garnir  leurs  boutiques;  il  y  a  àinli 
dans  les  abattoirs  des  bouchers  qui  vendent  en  gros,  et  c'eÀt  ce 
commerce  que  le  rapport  qui  vous  est  présenté  signale  conibie 
particulièrement  fâcheux. 

Le  monopole  réalise  ses  bénéfices  par  la  revente  des  besiiàui 
abattus  ou  commerce  à  la  cheville,  dit  le  rapporteur  ;  maii  nulle 
part  dans  son  rapport  on  ne  trouve  l'explication  de  ce  prétenda 
monopole,  et  il  m'a  fallu  me  reporter  à  la  discussion  qui  a  eu  lied 
dans  la  commission,  pour  me  rappeler  qu'il  avait  été  dit  qtlè  li 
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commerce  en  gros  conduisait  au  monopole,  par  Tavantage  qu'il 
finissait  par  donner  aux  grands  capitaux.  Le  monopole  naît  de 
la  liberté,  a-t-il  été  dit,  et  cette  antithèse  a  séduit  quelques  es- 
prits, sans  qu'elle  soit  pour  cela  l'expression  plus  réelle  de  la  vé- 
rité. Le  boucher  le  plus  connaisseur  en  bestiaux,  soutient-on 
cependant,  lorsqu'il  peut  faire  le  commerce  en  dcmi-gros,  ne 
larde  pas  k  devenir  le  plus  riche.  En  Taisant  des  achats  de  bœufs 
par  bandes,  en  les  retenant  en  outre  d'avance  dans  les  pays  pro- 
daeteurs,  il  peut  se  rendre  par  là  maître  des  cours,  agioter  sur 
la  valeur  des  bestiaux,  et  exercer  eniin,  au  moyen  de  ses  capitaux, 
on  véritable  monopole. 

Tavone  pour  ma  part  que  je  crois  peu  au  monopole  des  capi- 
taux dans  le  temps  où  nous  vivons;  en  eflct,  le  taux  de  l'intérêt  tend 
à  diminuer;  ceux  qui  n'otit  que  des  capitaux  voient  se  réduire 
annuellement  leurs  revenus,  et  toutes  les  fois  qu'un  homme  in- 
dustrieux mérite  la  confiance,  il  ne  manque  pas  de  trouver  des 
capitaux  à  des  conditions  avantageuses.  Il  n'y  a  donc  de  monopole 
possible  que  celui  de  l'intelligence,  et  celui-là  est  peu  redoutable, 
parce  qu'il  admet  la  concurrence.  Le  monopole  ainsi  défini  ne 
saurait  s'emparer  des  denrées  alimentaires  lorsque  le  commercé 
M  libre,  parcequ'elles  sont  répandues  dans  lepaysen  trop  grande 
quantité,  et  réparties  en  trop  de  mains. 

On  insiste,  et  l'on  s'effraie  de  voir  s'établir  un  commercé  de 
demi-gros;  parce  qu'alors,  dit-on,  la  denrée  passe  dans  une  main 
de  plus  pour  arriver  du  producteur  au  consommateur  ;  mais  cette 
division  du  travail  amène  en  général  une  économie  plutôt  qu'un 
renehérissement  sur  les  frais  de  production. 

C*est  cependant  sous  l'inspiration  de  la  crainte  des  intermé^ 
diaires  que  la  commission  a  cherché  à  amender  le  projet  d'or- 
donnance sur  la  boucherie.  On  voudrait  entraver,  ^'il  était 
possible,  l'intenention  des  marchands  de  bestiaux  et  des  com- 
missionnaires qui  reçoivent  en  consignation  les  bestiaux  sur 
les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  afin  de  forcer  les  éleveurs 
à  venir  vendre  eux-mêmes  les  animaux  qu'ils  produisent; 
cela  ferait,  dit-on,  venir  des  vendeurs  en  plus  grand  nombre 
pour  la  même  quantité  de  bestiaux,  il  en  résulterait  plus  de  con- 
corrence,  et,  par  suite,  plus  de  chance  de  baisse  sur  les  prix;  mais 
l'on  ne  songe  pas  que  si  les  éleveurs  trouvent  plus  économique 
de  s'épargner  de  fréquents  voyages  à  Paris,  et  s'ils  trouvent  plus 
d'avantage  i  ae  vouer  entièrement  à  leur  exploitation  agri- 
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cole,  c'est  la  production  qui  en  définitive  profite  de  réconomie. 

On  veut,  d*un  autre  côté,  forcer  tous  les  bouchers  de  Paris  à 
se  rendre  par  eux-mêmes  sur  les  marchés  de  Sceaux  et  de 
Poissy,  parce  qu'alors,  dit-on,  les  éleveui*s,  sachant  qu'il  j  a 
beaucoup  d'acheteurs,  ne  craindront  pas  qu'on  puisse  leur  faire 
la  loi  pour  les  prix  ;  mais  l'on  ne  pense  pas  assez  que  c'est  moins 
le  nombre  des  vendeurs  et  des  acheteurs  qui  refile  le  prix  des 
denrées  en  général,  que  la  proportion  qui  existe  entre  la  quan- 
tité présentée  à  la  vente  et  la  quantité  demandée  par  la  con- 
sommation. 

Si  l'agriculture  ne  nous  fournit  pas  assez  de  bestiaux,  ce 
n'est  pas  en  forçant  les  plus  petits  bouchers  à  faire  la  dépense  de 
deux  voyages  par  semaine  qu'on  fera  baisser  les  prix.  I..es  ache- 
teurs sont  bien  assez  nombreux,  puisque  les  prix  sont  si  élevés; 
et  d'ailleurs,  les  bouchers  de  Paris  ne  sont  pas  les  seuls  ache- 
teurs qui  se  présentent  sur  les  marchés  de  ^Sceaux  et  de  Poissy, 
et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  plus  des  deux  cinquièmes  des 
bestiaux  amenés  sont  achetés  par  les  bouchers  des  environs. 

Non-seulement  le  voyage  pour  se  rendre  aux  marchés  peut 
être  onéreux  pour  les  petits  bouchers,  mais  il  arrive  en  outre 
que  plusieurs  d'entre  eux  n'ont  pas  l'habitude  et  le  coup  d'œil 
nécessaires  |>our  acheter  avec  avantage  sur  les  marchés;  il  est 
très-difiicile,  en  effet,  de  bien  juger  sur  l'apparence  seule  d'un 
bœuf  quelle  sera  la  qualité  de  sa  viande,  ainsi  que  le  poids 
net  qu'il  produira  lorsqu'il  sera  dépecé.  Enfin,  si  un  petit  bou- 
cher ne  peut  débiter  à  son  étal  que  la  viande  d'un  bœuf  et  demi, 
il  y  a  injustice  à  le  forcer  à  acheter  sur  le  marché  soit  un  bœuf 
seulement,  ce  qui  st^ait  insuffisant  pour  sa  vente,  soit  deux 
bœufs,  ce  qui  serait  trop. 

Si  le  boucher  vendant  en  demi-gros  fait  un  bénéfice,  c'est 
qu'il  rend  un  service  ;  et  si  ce  service  est  ainsi  payé,  c'est  qu'il 
est  utile. 

Toutes  ces  circonstances,  après  de  longs  débats,  ont  été  sa- 
gement appréciées  par  les  auteurs  du  projet  d'ordonnance.  La 
commission,  de  son  côté,  qui  propose;  de  décider  dans  un  sens 
contraire,  en  proscrivant  le  commerce  à  la  cheville,  reconnaît 
elle-même  qu'il  faudrait  au  moins  le  tolérer  transitoirement 
pendant  quelques  années  ;  j'espère  donc  que  le  conseil,  au  moins 
dans  cette  circonst^mce,  se  prononcera  en  faveur  du  projet  mi* 
nistériel  et  contre  l'amendement  de  la  commission. 
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En  résumé.  Messieurs,  je  m  empresse  de  reconnaître  la  pé- 
Durie  d*approvisîonnements  en  bestiaux  de  nos  marchés  de 
Sceaux  et  de  Poissy,  pénurie  que  j*ai  moi-même  signalée  plu- 
sieurs fois  au  conseil  municipal  de  Paris  et  au  conseil  général 
do  département  de  la  Seine.  Je  crois  que  le  haut  prix  de  la 
viande  est  une  des  causes  de  la  souffrance  très-réelle  qu'éprouve 
depuis  plusieurs  années  le  commerce  de  la  boucherie  ;  mais  je 
ne  pense  pas  que  ce  haut  prix  puisse  être  regardé  comme  pro- 
venant en  rien  du  défaut  d'organisation  de  ce  commerce. 

La  formation  d'une  corporation  de  bouchers  eu  nombre  li- 
mité ne  me  parait  pas  un  bon  remède  à  appliquer  aux  maux  que 
je  viens  de  signaler.  Je  suis  donc  d'avis  qu'il  y  aurait  lieu  de  se 
prononcer  contre  la  limitation  du  nombre  des  étaux  ;  mais  en 
même  temps  il  faudrait  reconnaître  que  les  souffrances  de  la 
boucherie  de  Paris  proviennent  en  grande  partie  de  la  versatilité 
des  ordonnances  qui  l'ont  successivement  régie,  et  de  la  manière 
tpnt  à  fait  irrégulière  avec  laquelle  ces  ordonnances  mêmes  ont 
été  appliquées;  et  il  conviendrait  d'appeler  l'attention  des  au- 
torités supérieures  sur  la  justice  qu'il  y  aurait  à  chercher  les 
noyens  d'indemniser  les  bouchers  que  l'on  a  forcés  d'acquérir, 
k  titre  onéreux,  le  droit  d'exercer  leur  industrie. 

Dans  tous  les  cas,  et  quel  que  soit  l'avis  du  conseil  sur  la  li- 
mitation du  nombre  des  bouchers,  je  pense  qu'il  faudrait  se 
prononcer  pour  le  maintien  du  commerce  en  demi-gros  aux 
abattoirs,  désigné  sous  le  nom  de  commerce  à  la  cheville. 

J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  au  conseil  : 

VDe  se  prononcer  contre  la  limitation  du  nombre  des  l>ou* 
chers; 

2""  D'approuver  en  principe  la  plupart  des  dispositions  pro- 
posées pour  la  police  générale  du  commerce  de  la  boucherie  ; 

3*  De  donner  son  assentiment  au  maintien  du  commerce  à  la 
cheville; 

4*  Enfin ,  de  demander  le  renvoi  du  projet  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  pour  qu'il  subisse  les  modifications  devant  résulter 
de  la  décision  relative  à  la  non-limitation  du  nombre  des  étaux. 
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Conseils  généraux  de  l'agricultcre  ,  des  manufactures  kt  du  coi|- 
«ERCE. — D*aprés  Tordonnancc  royale  du  29  avril  1851,  les  trois  coniâls 
devraient  avoir  une  session  cbaque  année;  cependant  les  cônrocatiôiM 
n'ont  jamais  été  aussi  fréquentes ,  et  la  dernière  réunion  qui  en  t  éfé 
faite  remonte  au  ilî  décembre  1857.  Nous  pensons  ne  pouvoir  mieux 
làire,  pour  donner  une  première  indication  des  matières  qui  seront 
traitées  dans  la  session  qui  ouvrira  le  15  décembre  et  finira  le  16  jan^ 
yier,  que  de  transcrire  ici  la  circulaire  de  convocation  adressée  iw  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  à  chacun  des  membres  qui 
composent  ces  conseils.  On  y  verra  que  les  matières  mises  à  Tordit)  du 
jour  seront  nombreuses  et  importantes,  et  Ton  trouvera  en  méine 
temps,  sans  doute ,  qu'une  session  d*un  mois  est  bien  courte ,  surtoi(t 
si  Ton  songe  que  Tinitiative  appartient  en  outre  aux  membres  ai» 
conseils,  pour  présenter  des  sujets  de  discussion  dans  Tintérét  de 
Tune  des  branches  des  trois  industries  agricole,  manufacturière  et 
commerciale. 

Ces  conseils  forment,  par  leur  réunion,  les  véritables  états-généfaus 
de  l'industrie  nationale.  Présidés  par  le  ministre,  ils  se  réunissent 
d'abord  en  assemblée  générale  pour  la  discussion  des  gran4(^  <IUQt- 
tions ,  de  celles  qui  touchent  aux  intérêts  des  diverses  branches  de  (a 
production  ;  mais  ces  discussions  générales  ne  se  terminent  pas  par  des 
votes.  Les  conseils  se  retirent  chacun  dans  une  salle  particulière  d*a»- 
semblée,  et,  après  avoir  repris  une  à  une  les  questions  générales  qui 
ont  été  posées  dans  la  réunion  des  trois  conseils,  on  les  examine  de 
nouveau,  et  l'on  arrête  les  avis  qui  doivent  être  donnés  en  réponse  au 
Gouvernement. 

Il  s'agit  uniquement,  en  effet,  d*avis  à  donner,  car  les  fonctions  des 
conseils  sont  purement  consultatives.  Il  est  même  heureux  que  les  so- 
lutions définitives  ne  leur  soient  pas  confiées  ;  car  il  faut  avouer  que  le 
plus  souvent  les  intérêts  privés,  ou  plutôt  les  intérêts  collectlGi  de 
certaines  industries,  parviennent  à  prendre ,  dans  les  votes  émis,  la 
place  de  l'intérêt  général  sagement  entendu.  Les  procès-verbaux  des 
conseils,  les  votes  qu'ils  émettent,  sont  précieux  à  consulter;  mais  il 
faut  apporter  dans  cet  examen  les  mêmes  réserves,  les  mêmes  précau- 
tions, le  même  esprit  de  critique,  que  dans  l'analyse  de  toute  enquête; 
il  faut  comparer  les  avis  contradictoires ,  peser  la  valeur  de  tous  les 
renseignements,  pour  arrêter  ensuite  son  jugement  é<iuitable. 
Les  trois  conseils  réunis  représentent  toutes  les  forces  productives 
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tfn  psjs;  Dpfais  ce  qui  leur  manque  pour  donner  plus  de  forc^  et  d'im- 
portance à  leurs  avis,  c'est  d'avoir  une  base  plus  large;  c'est  de  puiser 
éans  une  élection  libre  le  droit  de  parler  au  nom  de  toutes  les  parties 
intéressées.  Le  conseil  général  du  commerce  est  le  seul  dont  les  mem- 
bres tiennent  tous  de  l'élection  le  droit  de  siéger;  ils  sont  les  délégués 
de  toutes  les  chambres  de  commerce  de  France ,  et  les  membres  des 
chambres  de  commerce  sont  eux-mêmes  le  produit  d'une  élection, 
quelque  restreint  que  soit,  d^ailienrs,  le  nombre  de  leurs  électeurs.  Il 
ne  fou(  pas  confondre  le  conseil  général  avec  le  conseil  supérieur  du 
commerce;  celui-ci  est  à  la  nomination  ministérielle,  et  ne  se  réunit 
pas  aux  trois  autres  conseils.  Le  conseil  général  des  manufactures  se 
compose  pour  moitié  de  délégués  des  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures,  et  pour  l'autre  moitié ,  de  membres  nommés  par  le 
roi.  Enfln,  il  n'y  a  aucune  base  élective  pour  les  membres  du  conseil 
de  Tagriculture. 

Les  questions  indiquées  dans  la  circulaire  de  M.  Cunin-Gridaine  ne 
sont  pas  les  seules  qui  mériteraient  d'attirer  une  attention  sérieuse  de 
la  part  des  conseils.  Quelques  voix  s'élèveront,  sans  doute,  pour  rap- 
peler qu'une  loi  reste  à  faire  sur  les  sociétés  de  commerce,  pour  régu- 
lariser, sans  la  détruire,  la  société  en  commandite.  Le  besoin  de  diriger 
des  capitaux  vers  l'agriculture  pourrait  faire  naître  aussi  d'utiles 
discussions.  Nous  comptons  donner  une  attention  particulière  aux 
débats  qui  auront  lieu  dans  les  trois  conseils  ;  voici ,  en  attendant ,  la 
circulaire  du  ministre  adressée  à  chacun  des  membres  : 

Meiikun,  l'ai  l'honneur  de  tous  prévenir  que  le  roi ,  isur  ma  proposition ,  tienl  d'au- 
loriaer  la  coOTOcalion  dea  conseils  généraux  de  l'agriculture,  des  manuractures  et  du 
çonnserce.  Leur  session  s'ouvrira  le  15  décembre  prochain  et  sera  close  le  16  Janvier.  Je 
compte  sur  rexactitude  de  HM.  les  membres  des  conseils  et  sur  leur  empressement  à  con- 
courir aux  travaux  de  cette  session. 

Je  me  propose  de  réunir  les  trois  conseils  en  assemblée  générale,  et  de  les  présider,  lors- 
qao  rimportanee  dea  questions  à  discuter  semblera  admettre  ce  mode  de  délibération  ;  et , 
ékê  ce  Boroeol,  Je  dois  signaler,  comme  étant  dans  ce  cas,  notamment  la  question  des  bes- 
tiaux et  celle  des  sucres. 

Déjà,  en  1837,  la  question  de»  bestiaux,  envisagée  sous  le  point  de  vue  des  droits  d*octroi, 
dea  droits  de  douane  et  du  mode  de  perception ,  a  été ,  de  la  part  des  conseils ,  folijet  de 
longuet  délibérations.  Les  discussions  publiques  qui  ont  eu  lieu  depuis,  aoildans  le  sein 
éei  Chambres  législatives,  soit  au  dehors,  uni  Tourni  de  nouveaux  eléroeols  pour  l'élude  de 
cette  question  didicile.  Je  les  compléterai  à  l'aide  de  documents  recueillis  avec  soin  par  mon 
mlniitère. 

Là  légitlatloo  des  sucres  avait  également  occupé  les  conseils  dans  leur  dernière  session. 
Gb  i84e,  une  loi  est  intervenue;  mais  les  Taits  graves  qui  se  sont  produits  depuis  touchent 
A  df  trop  nombreux  intérêts  pour  que  la  question  ne  soit  pas  soumise  it  un  nouvel  examen. 
^Ue  excite  au  plus  haut  degré  la  sollicitude  du  gouvernement,  cl  mérite  rattention  particu- 
lière des  conseils. 

QÎielquet  autres  points  de  législation  réclament  également  leur  examen.  L'agrieulturo 
ayant  demandé  plusieurs  fois  la  révision  des  lois  et  règlements  sur  le  droit  de  psrcours  et 
la  vaiue  pâture,  sur  le  reboisement  des  moniagnes ,  sur  le  dcsséchemenl  des  étangs  cl  sur 
là  police  rurale,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  bans  de  veuJange ,  la  destruction  des 
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aoimaux  Duisiblea ,  etc.,  J'inviterai  les  conseils  à  préciser  les  disposilions  qui  rëpoadaat  te 
mieux  aux  vœux  qu'elle  a  exprimes. 

L'industrie ,  de  son  côté,  attend  depuis  longtemps  des  dispositions  spéciales  à  Teffel  4e 
mieux  garantir  la  propriété  Industrielle  et  la  sécurité  du  travail.  Un  projet  de  loi  sur  les 
brevets  d'iuvenlioo,  élaboré  dans  la  dernière  session  des  conseils,  et  qui  depuis  a  été  Pofejet 
d'études  approrondies,  sera  prochainrment  soumis  à  la  législature.  Comme  conplémeoi  de 
ce  travail ,  j'appellerai  l'attention  des  conseils  sur  la  légi.olation  relative  k  la  propriété  des 
dessins  et  modèles  etâ  celle  des  marques  du  Tabriiiiies:  aux  contrais  d'apprentissage,  aux 
livrets  d'ouvriers.  Le  dévidago  métrique  des  flis  df«  lin,  de  chanvre,  de  coton,  de  hlae  et  de 
soie,  ne  devrait-il  pas  être  réglé  unirormément,  afln  de  prévenir  toute  espèce  de  Ikvode? 

Les  conseils  reconnaîtront  que,  sur  ces  dilTércnis  points ,  la  législation  existaele  ne  ré- 
pond plus  aux  besoins  de  nos  industries ,  au  développement  qu'elles  ont  pris,  et  qull  est 
nécessaire  d'y  pourvoir  par  de  nouvelles  dispositions. 

Ils  auront  à  fournir,  dans  rinlérèt  de  la  production  du  pays  et  de  nos  relatioos  iuterBa* 
tionales,  des  renseignements  précis  sur  la  situation  actuelle  de  quelques  industries  protégèen 
encore  contre  les  produits  similaires  étrangers,  soit  par  des  droits  élevés,  soit  par  une 
prohibition  absolue.  Je  citerai  les  fers,  les  tissus  de  laine  et  de  coton ,  les  verreries,  les 
tanneries ,  etc.  A  Paide  de  ces  renseignements ,  il  sera  possible  de  suivre  les  progrés  que 
ces  diverses  industries  ont  faits  depuis  l'enquête  de  1834,  et  de  juger  si  le  moment  est  venu, 
pour  les  unes ,  de  réduire  en  qu'il  peut  y  avoir  d'exagéré  dans  la  protection,  et,  pour  les 
autres ,  de  remplacer  la  prohibition  absolue  par  des  droits  qui  tiennent  compte  de  la  diffé- 
rence des  conditions  de  travail  entre  les  produits  étrangers  et  les  nôtres. 

La  loi  du  7  mai  dernier  a  réglé  le  droit  des  graines  oléagineuses  à  leur  entrée;  mais  il 
a  été  entendu  que  cette  disposition,  qui  intéresse  l'agriculture,  serait  soumise  h  un  nourel 
examen.  A  cette  question  se  lie  celle  des  droits  de  sortie  sur  les  tourteaux.  Y  a-t-il  lien  à 
cet  égard  de  modifler  la  loi  précitée  ou  de  la  compléter? 

Si  je  me  borne.  Monsieur,  à  vous  indiquer  sommairement  ces  diverses  quealiOBa, 
c'est  parce  que  les  conseils  peuvent  étendre  le  cercle  de  leurs  délibérations,  et  je  réclame 
avec  conflance  leur  concours,  heureux  de  trouver  dans  leurs  lumières  une  aVsislanoe  dont 
je  connais  tout  le  prix. 

ErSDlGUEMDNT  DKS  RIVIÈRES.  —  REBOISEMENT   DES  MO.NTAGXKS.  —  Ell  pfé- 

sencc  des  ravages  que,  pendant  deux  années  consécutives,  les  eaux  ont 
causés  dans  nos  belles  provinces  du  Midi,  la  France  accueille  avec  joie 
la  promesse  qu*a  faite  M.  le  ministre  des  travaux  publics  d*un  projet 
de  loi  sur  Tendiguement  des  rivières. 

Cette  fois,  il  faut  le  croire,  c*est  aux  causes  des  débordements  surtout 
qu*on  s*attacbera,  et  alors  ce  ne  sera  plus  une  loi  s];)éciale  sur  les  endi- 
guements  qui  sera  votée,  mais  en  même  temps  une  loi  sur  le  reboise- 
ment des  montagnes. 

Cette  importante  question  n*est  beureusement  plus  à  débattre.  Un 
mémoire  récent,  dont  nous  rendrons  compte  incessamment,  ne  laisse 
plus  aucun  doute  sur  les  causes  de  la  formation  des  torrents,  et  par 
conséquent  sur  celle  du  débordement  des  rivières  dans  lesquelles  ils 
se  jettent,  la  Durauce,  Tlsère,  le  Kbône,  par  exemple. 

Ce  mémoire  dû  à  M.  Surel ,  jeune  ingénieur  des  ponts  et  chaussées 
dans  les  Hautes-Alpes,  est  l'ouvrage  le  mieux  élaboré  qui  ait  encore 
paru  sur  cette  matière,  et  nous  sommes  beureux  d*annoncerqueM.  le 
ministre  en  a  reconnu  comme  nous  Futilité,  qu'il  a  fait  les  fonds  né- 
cessaires à  son  impression,  et  proposé  Fauteur  au  roi  pour  la  décoration. 

Comme  il  arrive  toujours,  il  se  trouve  qu*en  suivant  la  voie  de  la 
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vérité,  on  épargnerait  au  Trésor  une  partie  des  ellï'ayantes  dépenses  que 
nécessitent  les  endiguements  proprement  dits.  En  effet,  il  esta  présent 
clairement  démontré,  même  pour  ceux  qui  le  niaient  encore,  que  les 
ratages  des  torrents  n*ont  pas  d'autre  cause  que  le  déboisement  suc- 
cessif des  hautes  montagnes,  et  l'abus  du  parcours  des  bestiaux  sur  ces 
sommets  abruptes. 

Malgré  les  lois  sur  les  défricbemenls,  ces  abus  se  perpétuent.  Les 
agents  forestiers  eux-mêmes  les  tolèrent,  et  il  arrive  souvent  qu'après 
l'exploitation  d'ime  partie  do  forêt  de  TËtat,  mise  en  adjudication,  le 
sol  tout  entier  de  cette  portion  de  montagne  descend  dans  la  vallée 
augmentant  ainsi  les  causes  des  dévastations  des  eaux. 

Les  Intérêts  privés  s'opposent,  nous  le  savons,  à  ces  reboisements.  Il 
y  a  plus,  à  chaque  session  des  Chambres  nous  voyons  renouveler  les 
demandes  de  défrichement  de  forêts  :  les  propriétaires  se  plaignent  de 
l'intervention  de  l'F^ltatdans  ces  questions;  ils  veulent  être  libres,  c'est- 
à-dire  pouvoir  à  leur  aise  augmenter  leurs  revenus,  au  risque  de  noyer, 
quelques  années  plus  tard,  toute  une  vallée,  toute  une  contrée. 

C'est  cette  liberté  absolue,  dont  pendant  de  longues  années  ont  joui 
les  habitants  des  montagnes  des  Hautes-Alpes,  par  exemple,  qui  a  suffi 
à  la  formation  des  torrents  qui  les  dévorent,  et  (fui,  se  ruant  dans  les 
plaines,  portent  avec  eux  le  ravage  sur  les  bords  des  grandes  rivières 
dans  lesquelles  ils  se  jettent. 

Cette  incessante  demande  en  autorisation  de  défrichement  se  conçoit 
bien.  Pour  de  pauvres  paysans,  pour  lesquels  en  détinilive  la  propriété 
foncière  n'est  autre  chose  qu'un  moyen  d'assurance  contre  le  chômage 
dn  travail  et  la  suspension  du  salaire,  un  quart  d'hectare  de  plus  en 
culture  offre  à  la  famille  qui  s'augmente  une  ressource  nouvelle;  ce 
n'est  pas  le  temps  qui  leur  manque,  ni  les  bras,  ni  le  courage,  c'est 
rinstrument  du  travail,  la  terre,  et  ils  s'en  emparent  quand  ils  le 
peuvent,  sans  se  soucier  de  la  voir  après  quinze  ou  vingt  ans  disparaître 
sous  leurs  pieds,  emportée  par  les  orages. 

Pour  les  grands  propriétaires  les  défrichements  ont  une  grande  im- 
portance aussi  :  si  la  terre  est  bonne,  c'est  lui  accroissement  de  revenu  ; 
si  elle  est  mauvaise,  c'est  une  prime  donnée  à  toutes  les  fermes  du  voi- 
sinage, et  le  propriétaire  d'un  bon  sol  a  un  intérêt  direct  à  voir  dé- 
fKcher  les  sols  inférieurs. 

C'est  à  ce  concours  d'intérêts  que  l'État  doit  les  obsessions  dont  il  est 
entouré,  et  le  peu  d'aide  qu'il  trouve  dans  la  résistance. 

Le  départenîent  des  Hautes-Âlpes,  dont  les  torrents  sont  la  cause 
prineipale  des  débordements  de  la  Durance  et  du  Rhône,  se  trouve,  lui, 
aussi  bien  que  ceux  qu'il  ruine,  dans  un  péril  extrême.  Encore  un  demi- 
siéde ,  et  c'en  est  fait  de  ces  contrées  ;  elles  n'offriront  plus  aux  yeux 
qu'un  spectacle  horrible,  rappelant  en  caractères  gigantesques  les  dé- 
plorables effets  de  l'imprévoyance  de  l'homme. 
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Que  faudrait-il  cependant  pour  arrêter  ces  désastre  ?  M.  Su^llf  1*jb- 
dique  et  le  prouve,  une  somme  de  cent  raille  frapçs  apDuellftinôqt  d!|- 
pensée  pendant  un  demi-siècle  peut-être. 

Cest-à-dire  qu*avec  le  seul  intérêt  de  la  somme  que  coûte  le  i(iqi|M|çp 
endiguement,  la  plus  petite  œuvre  de  maçonnerie  opposée  aux  r>T90Bi 
du  Rhône,  on  atténuerait  d'abord,  on  anéantirait  bientôt  après  la ctûàe 
principale  qui  force  à  les  construire,  les  irruptions  des  torrents  d^Htûlet- 
Alpes. 

Cette  nouvelle  face  do  la  question  mérite  bien  qu'on  la  pr^DQ  en 
considération.  Les  forêts  de  la  Provence  sont  aujourd'hui  nomioalef- 
n  y  a  tel  district  forestier  où  il  n*exist«  pas  un  pied  d'arbre.  Le  myrtç, 
le  romarin,  le  thym,  le  chêne  à  kermès,  y  sont  maîtres  du  terrain/et 
ce  terrain  est  bon  cependant  ;  le  rocher  y  est  encore  couvert  d*uoe 
couche  abondante  de  terre  végétale  que  retiennent  ces  ari)uste8.  Mfis 
tous  les  jours  les  défrichements  de  ces  pentes  entraînent  la  terre  vm- 
talo  dans  les  ravins,  et  les  paysans  qui  ont  mis  la  roche  i  nu  diseot 
que  la  pierre  a  poussé,  et  vont  recommencer  ailleurs  leurs  dégàta.  fçs 
propriétaires  les  laissent  faire,  parce  que  l'appât  d*uno  récolte  de  pîiille, 
que  les  paysans  leur  abandonnent,  est  une  vive  tentation  dans  un  paya 
où  le  fourrage  est  d'une  cherté  désespérante. 

Endiguement,  reboisement  des  hauts  lieux,  ces  deux  idées  sopt  cor- 
rélatives. Endiguer  les  rivières,  sans  s'occuper  en  même  tempa  et  sur 
un  plan  d'ensemble  du  reboisement  des  montagnes,  nous  pai^ttrai^fiiîe 
œuvre  peu  prévoyante.  Nous  aimerions  mieux  le  reboisement  que  T^b- 
diguement  ;  mais  malheureusement  le  remède,  s'il  est  réel,  i>'est  |||fi 
instantané;  il  faudra  des  années  pour  que  ce  reboisement  ait  soi)  entier 
effet.  L'endiguement  est  donc  une  chose  urgente,  et  nouç  foispin  ^ea 
vœux  pour  que  le  projet  de  M.  Teste  soit  promptement  porté  aux  ^IIR- 
bres,  certain  d'ailleurs  que  nous  sommes  que  les  deux  mesures  açj?Q9t 
pratiquées  simultanément.  IL  D.         ^ 

Chebiin  de  fer  de  MARSEILLE  À  AVIGNON.  —  Il  payait  décidé  quel'e^^lçil- 
tion  de  cette  tête  importante  du  chemin  de  fer  des  deux  mer^  fera 
proposée  aux  Chambres  cette  année  même. 

Le  conseil  des  ponts  et  chaussées  est  occupé  de  rexamep  des  Fii(j6tf  • 

1^  plus  important,  celui  qui,  sans  contredit,  mérite  les  eQCOUi|g|- 
ments  de  l'administration,  nous  parait  être  le  projet  étudia  par  N.  )|e 
Montricher,  et  qui  n'est  qu*un  raccordement  en  ligne  droite  de  deux 
tronçons  au  projet  de  M.  Kermaingant.  Et,  en  effet,  les  avantagei  de 
ce  projet  sont  saillants.  D'abord,  ses  pentes  ne  sont  quç  de  deux  mil- 
limètres et  demi.  Ce  résultat,  dans  ce  pays  si  tourmenté,  est  presque  |in 
phénomène.  C'est  un  véritable  tour  de  force,  et  nous  ne  sommef  pM 
étonné  de  la  surprise  qu'a  causée  aux  hommes  de  l'art  cette  déclaration 
de  M.  de  Montricher. 

Ce  résultat,  cependant,  D*est  point  acheté  au^  dépens  de  la  lo&gu^ 
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ffH  pfÇQOilV).  H.  de  Nontricher  atteint  Avignon  par  un  développement 
de  96,000  mètres  seulement,  tandis  qii*un  projet  rival,  étudié  par  MM.  T«- 
fl^t  çt  Didion,  qui  s'arrête  à  Tarasfcon,  c'est-à-dire  i  20,000  mètres  on 
y^  d'Aiigiibn.  a  un  développement  de  iOi,000  mètres,  avec  des  pentes 

pm  le  devis  de  ce  tracé  direct,  qui  s'élève  à  o3  millions,  se  trou- 
vent compris  Tarascon  et  Aix,  tandis  que  le  devis  de  l'autre  projet 
ce  comprend  ni  Avignon  ni  Aix,  et  que  cependant  il  s'élève  à  la  même 
àomme. 

En  outre,  ce  tracé  direct  arrive  au  port  de  Marseille,  en  traversant 
Igs  contrées  riches  et  fertiles  des  vallées  de  la  Diirance  et  de  la  Tou- 
loubre:  le  tracé  Talabot,  au  contraire,  passe  par  la  Crnii,  plaine  stérile 
et  inhabitée,  arrive  à  Marseille  par  imo  pente  de  10  niillimétres  1/2,  et 
iTerréte  à  Saint-Charles,  à  rU)  mètres  au-dessus  du  niveau  du  port. 

Enfln,  et  cela  est  important,  lo  traré  direct  arrive  cependant  à  Taras- 
con, par  un  parcours  qui  n'est  pas  plus  long  que  celui  de  M.  Talabot  : 
de  sorte  que  le  tracé  direct  gngne  â8,(HM)  mètres  sur  son  rival  dans  son 
trajet  sur  Avignon,  sans  cependant  rien  perdre  dans  son  trajet  sur  Ta- 
rascon. —  Cette  considération  est  d'une  valeur  oxtrèiiio  pour  Lyon  et  le 
Languedoc.  Nous  serions  étonné  que  ce  projet  ne  fi\t  pas  accueilli.    I>.  D. 

Canal  des  Pyrénées.  —  Un  comité  s'est  formé  pour  amener  l'exé- 
cution de  la  grande  entreprise  qu'avait  rêvée  M.  Galabert. 

Notre  intention  n^est  pas  d'entrer  aujourd'hui  dans  Ténumération  des 
•yantages  du  canal  des  Pyrénées,  ni  dans  la  discussion  de  ses  ressources 
Aitùres. 

'certes,  un  passage  qui  permettrait  au  cabotage  qui  s*opère  actuelle- 
ment entre  nos  ports  de  l'Océan  et  ceux  de  la  Méditerranée*»  d'éviter  le 
long  détroit  de  Gibraltar,  peut  être  considéré  comme  d'une  grande 
iitnité  publique,  et  mérite  à  cet  égard  la  sollicitude  du  gouvernement. 
'  En  1830  ce  cabotage  s'est  élevé  à  214,400  tonneaux,  et  le  commerce 
des  étrangers  du  nord  de  l'Europe  avec  nos  ports  méditerranéens  à 
^8,S39  tonneaux. 

Le  temps  nécessaire  pour  l'aller  et  le  retour,  ne  supposant  qu'une 
Titesse  de  6  kilomètres  à  l'heure,  est  estimé  par  l'auteur  du  projet  à  une 
Ôioyenno  de  38  jours,  les  points  de  départ  étant  l'île  d'Ouessant  d'un 
côCé«  et  Marseille  ou  Toulon  de  l'autre. 

Ce  serait,  on  le  voit,  une  économie  de  temps  prodigieuse,  et,  en  cas 
de  guerre,  un  passage  d'une  extrême  importance. 
'  Pour  un  tel  résultat,  cependant,  il  faudrait  que  le  canal  des  Pyrénées 
rat  construit  dans  des  dimensions  plus  grandes  que  celui  du  Languedoc; 
Bur  celles  des  canaux  de  Forth  et  Clyde,  par  exemple,  que  les  bâtiments 
«lé  mer  peuvent  traverser;  et  cependant  cette  diffcrence  est  impossible, 
puisque  les  deux  canaux  se  confondent  à  Toulouse. 
Le' comité  croit  que  cette  grande  entreprise,  qui  n*aura  pas  mpinsde 
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340  kilomètres,  ue  coûtera  pas  ane  somme  de  plus  de  50  millions,  soit 
147,0S8  francs  par  kilomètre. 

Nous  ne  pouvons  discuter  aujourd'hui  ces  chiffres  ;  nous  nous  conten- 
tons de  dire  en  somme  que  le  canal  des  Pyrénées  serait  incontestable- 
ment un  puissant  instniment  de  prospérité  pour  les  contrées  qu'il  doit 
traverser,  et  qu*il  n*est  pas  étonnant  que  les  populations  en  réclament 
l'exécution  avec  de  vives  instances.  H.  D. 

—  La  ville  de  Mulhouse  vient  de  donner  une  preuve  éclatante  de 
rintérét  qu'elle  attache  à  rexécution  des  chemins  de  fer.  Elle  propose 
d'imposer  à  l'entrée  un  droit  d'octroi  sur  les  charbons.  Dans  toute  autre 
circonstance,  un  tel  impôt,  qui  s'élèvera  peut-être  à  la  somme  annuelle 
de  i 00,000  francs,  eilt  été  repoussé  avec  violence  par  la  population; 
mais,  telle  est  l'influence  de  cette  grande  pensée  de  l'exécution  des 
chemins  de  fer,  que  cette  proposition  a,  au  contraire,  été  accueillie 
avec  empressement.  11  n*cst  aucun  sacrifice  qui  coûte  aux  hommes  in- 
telligents, pour  doter  leur  pays  de  ces  puissants  instruments  de  progrès. 

Le  cours  de  législation  L>DusTniELLE  a  été  ouvert  il  y  a  quelques 
jours  au  Conservatoire  des  Art.s  et  Métiers,  par  M.  Wolowski,  profes- 
seur, devant  un  concours  nombreux  d'auditeurs,  parmi  lesquels  nous 
avons  remarqué  plusieurs  membres  de  l'Institut. 

Dans  la  leçon  d'ouverture,  M.  Wolowski  s'est  montré  le  digue  inter- 
prète de  la  haute  pensée  gouvernementale  qui  a  présidé  à  la  création 
du  cours  dont  il  est  titulaire. 

Chaque  jour  on  entend  formuler  contre  l'administration  le  reproche 
de  ne  rien  faire  pour  l'industrie  et  pour  ceux  qu'elle  emploie;  on  lui 
impute  à  crime  la  liberté  qu'elle  accorde  à  tous,  aussi  bien  que  les 
entraves  qu'elle  met  à  quelques  abus;  on  lui  demande  avec  la  même  in- 
sistance le  laisser-faire  le  plus  complet,  et  l'organisation  réglementaire 
la  plus  rigoureuse  et  la  plus  étroite;  enfin,  on  lui  doiuie  comme  exem- 
ple à  suivre  la  conduite  des  autres  gouvernements. 

1^  fondation  de  la  chaire  de  Législation  industrielle  a  été  une  ré- 
ponse péremptoire  à  ces  accusations,  nées,  pour  la  plupart,  de  l'igno- 
rance des  faits.  Les  premières  doivent  disparaître  quand  les  seconds 
seront  mieux  connus.  Telle  est  la  mission  dont  M.>Volowski  est  chargé, 
et  qu'il  remplira  certainement  en  suivant  le  programme  qu'il  a  tracé, 
l'autre  soir,  de  son  enseignement  pour  cette  année. 

La  question  dont  l'examen  remplira  la  plus  grande  partie  du  cours, 
est  celle  qui  préoccupe  le  plus  vivement  aujourd'hui  toutes  les  classes 
de  la  société  :  l'organisation  du  travail  en  France  et  à  l'étranger.  Des 
renseignements  précieux,  recueillis  sur  les  lieux  mêmes,  dans  un  voyage 
récent  en  Allemagne,  permettront  au  professeur  de  rectifier  beaucoup 
d'idées  fausses  répandues  dans  le  public  sur  la  prétendue  supériorité 
de  l'organisation  économique  des  peuples  d'outre-Hhin,  et  de  nous  ré- 
concilier avec  nos  propres  institutions.  A.  B. 
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La  GmAXM-BRBTAam  mn  1810,  ou  j^nnuaire  finaneier,  eommêrdai  et  «te- 
Hêtiqui  du  royaume-uni;  par  F.  S.  C.  Uo  volume  iii-82;  prix,  1  fr.  SS  c; 
Puis,  Charpenlier,  libraire. 

Il  n'y  a  pas  bien  longtemps  que  Tadministration  s*est  décidée  à  pu- 
Mier  le  Tableau  annuel  du  commerce  de  la  France  avec  ses  colonies  ol 
les  puissances  étrangères ,  et  ces  publications  ont  été  perfectionnées 
déji  de  manière  à  fournir  les  plus  utiles  renseignements  à  C4îux  qui 
s'occupent  des  questions  d'économie  politique  pratique.  Mais,  pour 
étudier  avec  Aruit  les  documents  présentés  par  l'administration  fran* 
çaise,  il  est  absolument  nécessaire  de  connaître,  au  moins  sommaire- 
ment, les  résultats  généraux  des  publications  du  même  genre  qui  sont 
Dûtes  dans  les  pays  voisins. 

L'Angleterre  est  particulièrement  le  pays  des  enquêtes  et  des  publi- 
cations statistiques;  mais  Timportance  même  des  documents  qui  y 
sont  imprimés,  soit  aux  frais  de  TËtat,  soit  par  des  particuliers,  est 
telle,  qu1l  est  bien  difficile  de  se  les  procurer  tous.  Û  faudrait,  dans 
le  cas  même  où  Ton  en  obtiendrait  la  possession,  un  long  travail  pour  y 
trouver  les  points  essentiels  sur  lesquels  il  convient  de  porter  son  atten- 
tion. C'est  ce  qui  a  donné  Tidée  à  un  économiste,  que,  derrière  de 
simples  initiales.  Ton  peut  facilement  reconnaître  comme  étant  Tex- 
cellent  traducteur  de  Ricardo,  de  publier  sous  un  format  peu  dis- 
pendieux et  commode  un  résumé  statistique  de  la  Grande-Bretagne , 
d'après  les  documents  imprimés  sur  Tannée  18-U).  Ce  travail  a  été  fait 
consciencieusement  :  il  met  en  relief  les  données  les  plus  remarqua- 
bles, et  contient  en  outre  de  courtes  observations  qui  font  entrevoir  les 
conséquences  que  Ton  |)eut  tirer  des  chiffres  qui  sont  présentés  :  il 
s  agit,  dans  ce  petit  livre,  d'arithmétique  politique  et  industrielle; 
mais  c'est  de  Tarithmétique  raisonnée ,  la  seule  qui  contienne  à  des 
économistes. 

Il  serait  hnpossible  de  présenter  ici  une  analyse  d'un  volume  qui 
n'est  hii-même  que  le  résumé,  le  plus  succinct  possible,  de  docu- 
ments nombreux  et  importants;  aussi,  pour  donner  une  idée  de  cet 
ouvrage,  nous  nous  bornerons  à  lui  emprunter  une  seule  citation  ;  c'est 
celle  d'une  note  sur  la  consommation  du  café  dans  le  royaume-uni  ; 
on  j  trouve  une  comparaison  entre  la  consommation  de  cet  article  en 
1B40  et  la  consonmiation  antérieure  à  diverses  époques  depuis  le  com- 
mencement de  ce  siècle,  le  produit  des  droits  de  douane  pour  les  mê- 
mes années,  et  les  effets  de  la  diminution  du  droit  sur  l'importance 
de  la  confoounation. 
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L'Angleterre  avait  donné  l'exemple  de  Tapplicatlmi  la  plUB  CiDiUplHe 
du  système  colonial  exclusif;  mais  elle  a  compris  la  première  aussi 
les  conséquences  fâcheuses  de  ce  système  sur  son  commerce  exté- 
rieur, et  elle  est  entrée  franchement  dans  une  voie  de  réforme  à  cet 
égard.  11  y  a  peu  d'années  encore,  le  droit  diiïérentiel  sur  le  café  pro- 
venant des  pays  autres  que  les  colonies  anglaises  était  M,  qu'il  éfbi- 
valait  à  une  véritable  prohibition,  et  que  le  commerce  en  était  MttnK  à 
chercher  des  expédients  pour  remédier  aux  IhbUnvëttIètttt  tMllHu 
pour  lui  de  cette  mauvaise  législation.  Ainsi;  le  café  ïa  Bifsll  VÈà 
transporté  de  Rio-Janeiro  au  bap  de  Bonne-Espérante,  pbttf  éths  irtHl^ 
bordé  là  sur  un  navire  qui  le  portait  enfin  en  Anglèteri^;  M  fl  11 
payait  par  ce  moyen  que  le  droit  sur  les  cafés  de  provetoaikM  Mtil^ 
niques  ;  les  retours  que  les  commerçants  anglais  avalent  A  teoBtMl'  êk 
Brésil  supportaient  ainsi  double  fret,  double  assurance,  et  des  IMb 
inutiles  de  chargement  et  de  déchargement,  sans  parler  dé  l'iotCM 
perdu  des  capitaux;  depuis  lors,  les  droits  ont  été  ditiililltéii;  teàcbtt^ 
munications  directes  ont  été  facilitées,  et  la  consotnmatidti  du  tM  ^ 
Angleterre  a  considérablement  augmenté.  Il  est  cilrieiil  d'èiaitlitf^  fcs 
conséquences  de  cet  accroissement  de  consommation  sut*  les  retéiliii 
du  fisc,  sur  les  rapports  commerciaux  avec  les  pays  prèdilbCeo^i  M 
aussi  sur  les  habitudes  des  classes  inférieures  de  la  société.  Nbbl  tfifiil- 
crirons  simplement  ici  la  note  de  Tauteur  : 

«  La  consommation  de  cet  article  {le  café)  a  augmenté  d'une  nkAMM 
extraordinaire  par  suite  de  la  réduction  des  droits.  En  1801  ;  le  tUÈ 
payait  i  s.  0  d.  par  livre  (anglaise)  ;  le  droit  f^t  d*al)ord  ft  7  d:  ^  ]MI 
élevé  ai  s. ,  et  enfin  réduit  à  6  deniers  sterling. 


AXinîE!(. 

POPULATION 

CONSOMMATION 

DROIT 

Cl'icossb  comprise). 

EIV  L1TRB8. 

fUi  UYKI. 

ïs6i 

10.943.846 

750.861 

1  il.  6  d. 

181] 

12,506.803 

6.300.122 

7  û. 

J821 

14.391.631 

7.327,283 

1  t.  .  . 

1831 

16.530  318 

21,842.264 

a  d. 

1888 

18,276.946 

24.920.820 

a  d. 

!        18;i9 

18,275.9«C 

20.789.945 

f  d. 

Produit  des  droits, 

1808    Droil  de  2  sh.  par  livre iai,24&  Uf.  tt 

1839    Droit  de  6  d 779,000 

ÇitmUité  de  cafi  exporté  de»  paye  qui  le  produisent,  ^apris  3f.  3fw  ÇmA: 

Brésil 184,000,009  Ht:  OuWq 

Cuba  et  Porto-RIcco 48,840.0Ûp 

lavfc 80.174,460 

Haïti 43,007.a2t 

Colonies  françaises ,^.  1^>72O,OO0.^^ 

A  reporter atrMivVM 
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Reporl 521J41.982iW.(aDt1.J 

▼ênesnela  el  Colombie ii.&44,024 

tafiDâm 2.400.000 

Mollit i,600.000 

Ainériqae  CenUrale 807.540 

Iles  bntanniques  d'Amérique 10,7G'>  65.S 

Iode  britaomque G,24o,028 

Total 359,098,229 

«il  y  a  ylDgi-cinq  ans,  on  ne  comptait  à  Londres  que  vingt  endroits 
éà  lea  classes  oavrières  pouvaient  prendre  du  café;  maintenant  les 
iMMC^ues  où  le  peuple  prend  du  café  s'élèvent  de  1,600  à  1,800.  L'u- 
tifgd  de  l'eau-de-vie  de  grain  a  diminué  dans  la  même  proportion.  Le 
plte  de  là  tasse  à  baissé  dé  6  d.  (environ  12  sous)  à  1  penny  (2  sous). 
Les  ^^ôutlques  à  caJTé  ne  ferment  qu'à  onze  heures  du  soir.  Dans  un  de 
cet  étàUisscments ,  en  prenant  une  tasse  de  café  et  en  payant  1  demi- 
penny  (I  sou),  on  a  le  droit  de  lire  les  journaux,  dont  le  nombre  est 
vraiment  étonnant.  En  voici  le  détail  :  45  journaux  quotidiens  de  Lon- 
dres, 7  provinciaux,  6  étrangers,  24  recueils  mensuels,  4  revues  et 
11  Journaux  hebdomadaires.  Parmi  les  ouvriers ,  le  café  est  devenu 
dfti  article  essentiel  de  nourriture  :  avec  du  pain  et  un  peu  de  beurre, 
il  remplace  les  liqueurs  fortes  et  la  bière.  Le  café  servi  dans  ces  éta- 
blissements est  trés-faible;  ce  breuvage  est  préférable  au  thé  tel  que 
le  prend  le  peuple  en  Angleterre,  et  qui  n  est  que  de  Teau  chaude  lé- 
firenient  sucrée  et  colorée  d'un  peu  de  lait  factice.  Le  rafé  est  nour- 
rissant et  exige  beaucoup  moins  de  sucre.  Les  marins  anglais  et  améri- 
caisB  se  trouvent  très4>ien  de  Tusage  du  café  en  remplacement  du  grog.  » 

L'exécution  des  lignes  de  chemins  de  fer,  la  navigation  à  vapeur,  la 
lédocUon  do  tarif  pour  le  port  des  lettres ,  sont  pour  l'auteur  de  la 
Grande-Bretagne  en  1840  l'occasion  de  notes  intéressantes.  Les  éco- 
nbailsteé  pratiques  doivent  faire  des  vœux  pour  que  le  succès  de  son 
petit  livre  l'encourage  à  publier,  dès  les  premiers  mois  de  Tannée  qui 
va  commencer,  un  annuaire  semblable  sur  1841.  H.  S. 

BKnaCHKS  STATISTIQUES  SUl^  L'ESCLÀVAGE  colonial,  IT  sur  les  MOT«!fS 

DE  LE  SUPPRIMEE,  par  Alcx.  Morcau  de  Jonnès.  Un  volume  in-S^;  prix,  5  fr.; 
Chei  GnUlanmin,  Denui,  etc. 

tè  Iffré,  qui  conUeht  une  multitude  de  faits  numériques  inédits,  puisés  sut 
soaroésondelléS,  est  une  histoire  en  chiffres  des  populations  esclaves  des  colonies, 
etapàrées  aox  populations  blanches  et  affranchies.  On  peut  y  suivre  les  progrès 
et  II  déCMlenoe  de  ebaque  caste  et  de  chaque  établissement  colonial,  firan^s, 
anglais,  espagnol  ou  autre,  et  constater  |>ar  année,  dans  les  mouvements  des 
oMSaiiieas  et  des  déeèS  de  chaque  classe  d*habilants,  rinfluence  qu'exercent  sur 
Il  vie  bomainê  Teseiavage  et  la  liberté  personnelle.  L*auteur  a  ftdt  une  heu- 
rttse  appllcatioii  de  la  statistique  et  de  ses  méthodes  d'argumentation  numérl- 
qM;  i  II  sèliitfoa  de  problèmes  aussi  difficiles  qu'importants,  et,  en  soumetunl 
ifl  eakiil  de  vMllas  ^msUoas,  il  en  a  fliit  sortir  des  vcTiiés  nouvelles  et  fort 
inancndiiet.  De  ce  nombre  est  un  phénoffiêne  effrayant ,  inbêreni  à  resdavage; 
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et  qui  moulre  que  les  populations  soumises  à  ce  régime  marchent  à  grauds  pas 
au  néant.  Par  celte  seule  révélalion,  Touvrage  mérilerait  d'être  aoeueiUi  du  p«- 
blic;  mais  il  sera,  à  beaucoup  d'autres  égards,  une  acquisition  utile,  on  pour- 
rait dire  essentielle,  i)our  les  personnes  appelées  à  débattre  ou  à  régler  les  des- 
tinées des  colonies,  et  à  préparer  la  suppression  de  Tesclarage. 
Traité  d'Économie  politique,  ou  simple  Exposition  de  la  manière  dont  $e 

forment,  se  distribuent  et  se  consomment  les  richesses,  par  J.  B.  Sat; 

d«  édition.  Un  seul  volume  grand-raisin  vélin,  prix,  10  fr.;  chez  Guillaumin. 

Ce  livre,  publié  pour  la  première  fois  en  1803,  est  arrivé  à  sa  siiième  édition. 
Une  admirable  clarté,  une  logique  sûre,  l)eaucoup  de  méthode,  distinguent  ce  travail 
éminent.  Tous  les  éléments  de  la  production,  de  la  distribution  et  de  la  oonaoïB- 
mation  des  richesses  sont  classés  avec  précision  et  exactitude.  Étudiant,  analyuat 
la  production  sous  toutes  ses  faces,  la  consommation  sur  tous  les  marchés;  eiami- 
nant,  décomposant  tous  les  rouages  du  mécanisme  social  avec  adresse;  passant 
en  revue  toutes  les  branches  de  la  production  qui  naissent  de  la  terre,  du 
commerce,  de  Pindustrie,  J.  B.  Say  a  éclairé  d'un  jour  nouveau  la  science 
économique.  Esprit  sagace  et  profond,  il  a  renfermé  la  science  dans  quelques 
principes  fondamentaux  dont  il  a  déduit  une  foule  de  corollaires  importants. 
(>)mpulsaut  les  vieilles  doctrines  enfouies  dans  le  passé,  les  critiquant,  démon- 
trant l'erreur  comme  la  vérité,  comparant  tous  les  systèmes  divers  les  uns  avec 
les  autres,  l'illustre  économiste  a  fait  jaillir  de  cette  étude  savante  les  lois 
générales  qui  règlent  la  marche  des  choses.  Écrit  avec  netteté,  riche  de  pensées 
profondes,  pleiu  de  faits  précieux,  le  Traité  tl Economie  politique  de  J.  B. 
Say  'est  un  manuel  utile  à  tous,  surtout  à  ceux  qui  cherchent  à  connaître  les 
véritables  causes  de  la  fortune  des  Étals  ;  chaque  individu ,  chaque  famille  j 
apprendront  conunent  ils  peuvent  multiplier  les  bieus  qui  servent  à  leur  propre 
existence;  les  hommes  d*Éiai  s'y  instruiront  dans  le  grand  art  de  distribuer 
parmi  les  membres  de  la  société  les  richesses  créées  dans  son  sein  :  s*éclaifant 
sur  le  genre  de  travaux  auxquels  il  convient  :i  chacun  de  s'adonner',  snlvant 
réducalion  qu'ils  reçue,  le  |)ays  qu'il  habile,  les  moyens  dont  il  dispose.  Ils 
s'expli<|iieronl  lu  prospérité  de  certains  peuples  et  la  décadence  de  certains  an- 
tres. Admirable  élude  dont  les  n^sullats  influent  puissamment  sur  la  civilisa- 
lion  des  peupks!  Quelle  reconnaissance  la  France  ne  doit-elle  pas  à  rhomoie 
dont  le  l)eau  talent,  les  tra\au\  glorieux,  les  veilles  savantes  ont  contribuée 
profiager  au  dehors  sa  renom m(*e  et  l'éclat  de  son  nom  !  J.  D.  G. 

Cotms  d'Éco!<(oiiie  PouTiors,  par  M.  Rossi,  membre  de  l'Institut;  t.  S«,  1  vol. 

in-80;  prix,  7  fr.  50  cent.  Paris,  Joubert,  Thorel,  éditeurs. 

Attendu  avec  la  plus  vive  impatience  par  de  nombreux  lecteurs  depuis  pl«s 
de  deux  ans,  ce  S«  volume  complète  le  cours  fait  par  M.  Rossi  au  collège  de 
France.  —  Le  Journal  des  Fxonwnistes  en  donnera  un  ix)mpte-rendu  spécial. 
Tableau  cânéral  du  commerce  de  la  France  avec  ses  colonies  bt  les 

PUISSANCES  ÈTRANGfcRES,  PENDANT  L^ANNÈE  1840.  Uu  VOl.  iIl-^.  ImprinOTle 

royale. 

La  presse  quolidieum;  tout  entiéi'e  a  inrlé  de  cette  imporlanle  publication, 
(|ue  radmiuLstration  des  Douanes  iK>ursuit  avec  persévérance  en  lamétlorant 
chaque  année,  il  appartient  surtout  au  Journal  des  Economistes  d'en  apprécier 
tout  le  mérite  et  la  portée  :  quoique  arrivé  un  peu  tard,  11  ne  fera  pas  débat  à 
sa  mission.  Nous  nous  réservons  d'en  donner  un  comple-rendu  dans  noire 
deuxième  numéro. 
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DES  OBJECTIONS 

QXTON  A  SOULEVÉES  DANS  CES  DERNIERS  TEMPS 

CONTKE  LB  BÉCUB 

DE  LA  CONCURRENCE. 

(Suite  et  Ad.) 


Ainsi  les  économistes,  je  devrais  dire  les  poètes,  les  roman- 
ciers, qui  nous  entretiennent  avec  tant  d'émotion,  depuis  une 
diiaine  d'années,  de  la  situation  du  paupérisme,  nous  font 
visiblement  du  mal  une  peinture  trop  enluminée ,  et  nous  trom- 
pent à  la  fois  sur  la  cause  et  sur  le  remède.  Le  mal  est  incon- 
testablement moindre  qu'on  ne  le  dit,  et,  dans  ce  qu'il  a  de 
réel,  il  est  attribué  à  des  causes  qui  ne  sont  pas  les  véritables, 
et  combattu  par  des  moyens  qui  ne  seraient  ni  justes,  ni  sensés. 
Les  remèdes  au  mal,  en  tantj  répétons-le,  qu*il  est  possible  d'y 
remédier  par  la  législation  y  les  remèdes  au  mal,  dis-je,  sont 
précisément  dans  le  régime  que  l'on  nous  dénonce  comme  la 
cause  qui  le  produit,  c'est--à-dire  dans  un  régime  réel  de 
liberté  et  de  concurrence  ;  et  l'on  peut  afGrmer  hardiment  que 
plus  ce  régime  se  réalisera  et  plus  on  se  trouvera  dans  une  situa-? 
tion  favorable  tout  à  la  fois  au  rapide  développement  des  tra- 
vaux et  à  l'équitable  rémunération  des  travailleurs;  que  plus  il 
se  réalisera  et  plus  l'activité  des  classes  laborieuses  verra  s'ouvrir 
de  débouchés  devant  elle,  et  sera  sûre  d'obtenir  de  ses  services 
le  prix  qu'ils  vaudront  véritablement. 

Je  crois  ces  deux  propositions  parfaitement  incontestables* 
Et  d'abord,  ne  tombe-tr-il  pas  sous  le  sens  que  moins  il  y 
anra  de  barrières  entre  les  pays ,  entre  les  professioDS ,  entie 
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Ao-K  |iu  <s  eueitent  et  ceux  qui  aspirent  à  les  exercer;  que 
iK<iii>  î  ^  lan  de  monopoles  nationaux  on  professionnels,  pai^ 
KuiK'rs  v»u  :^.*tlê^aux  ;  que  plus,  en  un  mot ,  s'ét(;ndra  le  champ 
av  a  vVttcurrence ,  et  plus  les  entreprisi^s  utiles  pourront  se 
tttiutipiier.  et  plus  derra  être  demandé  le  travail  des  classes 
taboTHHiz^es?  Les  progrès  de  la  liberté  favoriseraient  de  deux 
manières  i  extension  des  travaux  :  en  donnant  plus  de  facilité 
pour  la  multiplication  des  entreprises,  et  en  stimulant  d'une 
manière  plus  vive  l'énergie  des  entrepreneurs.  On  ne  conteste 
pas«  au  surplus,  ces  cflets  naturels  de  la  concurrence.  On  con- 
>ieut«  au  contraire,  qu'elle  est  l'excitant  le  plus  actif  qu'il  soit 
possible  d'appliquer  à  l'industrie,  et  qu'il  faut  lui  attribuer 
eu  grande  partie  les  merveilleux  accroissements  qu'elle  a  pris 
ilepuis  un  demi-siècle.  On  l'accuse  seulement  de  donner  lieu 
à  un  partage  inique  de  ses  produits. 

Eh  bien!  s'il  est  vrai  de  dire  qu'elle  est  le  régime  le  plus 
propre  à  accélérer  les  développements  du  travail,  on  peut  affirmer 
avec  non  moins  de  confiance  qu'elle  est  aussi  le  plus  favorable 
à  l'équitable  distribution  de  ses  fruits.  Et,  en  effet,  n'est-il  pas 
sensible  que  moins  elle  tolère  de  monopoles ,  et  moins  elle  per- 
met à  certaines  classes  d'abuser  de  l'avantage  que  le  monopole 
leur  donnait  sur  d'autres?  que  plus  elle  laisse  le  champ  du  travail 
libre,  et  plus  elle  permet  à  chacun  de  choisir  sa  condition  et  de 
n'accepter  que  celle  où  ses  services  lui  paraîtront  suilisamment 
rémunérés?  N'est-il  pas  sensible,  en  un  root,  que  l'effet  d'un 
régime  réel  de  liberté  et  de  concurrence  est  de  nous  placer  tous 
dans  une  situation  où  non-seulement  rien  ne  gène  l'action  de 
nos  facultés;  mais  où  rien  ne  trouble  la  spontanéité  de  nos  trans- 
actions, où  chacun  peut  tirer  de  ses  forces  et  de  ses  ressources 
tout  ce  que  légitimement  elles  peuvent  donner?  et,  s'il  en  est 
ainsi,  n'est-il  pas  démontré  que  le  régime  où  le  travail  est  le 
plus  libre  est,  par  cela  même,  celui  où  les  produits  du  travail  se 
répartissent  le  plus  justement? 

Sans  doute,  de  ce  que  ce  régime  serait  celui  où  s'étendraient 
le  plus  les  entreprises  et  où  la  main-d'œuvre  serait  le  plus 
demandée,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'entrepreneurs  et  ouvriers  y 
seraient  également  dispensés  de  prévoyance ,  et  que  désormais 
il  n'y  aurait  plus  de  bonies  A  ce  que  les  premiers  pourraient 
créer  de  produits  et  h^  seconds  offrir  de  bras  et  de  travail 
•fec  cliance  de  les  placer  avec  avantage.  Les  limites  da  posai* 
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Me  vwtllenieii(«  mais  elles  ne  disparattraicnt  pas.  Il  n'y  an- 
niit  encore ,  à  chaque  moment  donné,  qu'une  certaine  masse 
àê  produits  qu'on  pût  trouver  à  vendre ,  qu'une  certaine  quan- 
tité de  travail  qu'il  fût  possible  de  placer  ;  quantité  accrue  , 
■lis  bornée  encore,  et  qu'on  ne  pourrait  pas  excéder  sans 
tomber  dans  tous  les  inconvénients  dont  on  se  plaint  aujour- 

Que  si  f  par  exemple,  les  entrepreneurs ,  au  lieu  de  régler 
«fee  un  pen  d'intelligence  et  de  fermeté  les  mouvements  de 
htir  industrie ,  de  savoir  limiter  à  propos  leurs  entreprises,  et 
d'apprendre  k  se  contenir  au  milieu  même  de  leurs  succès  et 
dans  leurs  plus  grandes  veines  de  bonheur ,  continuaient  à  pro- 
duire ,  comme  il  leur  arrive  presque  toujours ,  sans  frein  et 
nns  règle ,  à  abuser  à  qui  mieux  mieux  des  moments  de  pros- 
périté, et  à  pousser  les  affaires,  dans  ces  moments,  avec  un 
amportement  frénétique ,  il  finirait  inévitablement ,  quoique 
peiit-ètre  un  peu  plus  tard ,  par  arriver  ce  qui  arrive ,  c'estr-à- 
dire  qu'on  en  viendrait  encore  à  dépasser  les  besoins ,  à  en- 
aoinbrer  les  marchés ,  et  que  force  serait  de  s'interrompre  ; 
^'il  faudrait,  comme  aujourd'hui,  attendre  dans  l'inaction 
fnle  trop-plein  se  fût  écoulé,  et  que  l'industrie  continuerait 
à  passer  par  les  alternatives  d'affaissement  et  d'activité  qui  sont 
depuis  longtemps  sa  manière  d'être  habituelle  ;  avec  cette  dif- 
ftfenee  pourtant  que,  étant  plus  développée  et  travaillant  sur 
une  plus  grande  échelle,  l'abus  qu'elle  ferait  de  ses  forces,  dans 
leanHnnentsde  production  effrénée,  se  ferait  sentir  avec  plus  d'in- 
tensité aux  époques  d'inaction  forcée  qui  ne  pourraient  man- 
qter  de  les  suivre,  et  que  les  désastres  résultant  pour  les  chefs 
d'entreprise  et  pour  leurs  légions  d'ouvriers  de  ces  crises  vio- 
lentes et  périodiques  seraient  plus  graves  et  plus  étendus. 

Que  si  les  ouvriers,  à  leur  tour,  au  lieu  de  prévoir  ces  cri- 
ses redoutables,  et  de  se  préparer,  par  un  peu  de  prévoyance, 
de  modération  et  de  retenue  ,  à  les  franchir  sans  trop  de  souf- 
famee,  ne  songeaient  qu'à  se  dédommager,  aux  époques  d'ac- 
tivité hterative^  des  privations  endurées  dans  les  temps  de 
clAmage,  dépensaient  régulièrement  tous  leurs  profits,  se  mul- 
tipliaient en  même  temps  avec  une  fécondité  bestiale,  et  crai- 
gnaient encore  moins  de  surcharger  la  place  d'ouvriers  que  les 
ebefii  d'entreprises  de  l'encombrer  de  produits ,  il  n'est  pas 
éonleiix  i|Q'iis  ne  contribuassent  puissamment  par  cette  con- 
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duite  à  augmenter  la  gravité  des  crises  préparées  par  rimpm- 
dence  de  leurs  supérieurs. 

Mais  faudrait-il  dire,  comme  on  le  fait  sans  cesse ,  que  oei 
maux  sont  l'ouvrage  de  Tindustrie  ,  qu'ils  sont  l'effet  naturel  et 
nécessaire  de  ses  progrès ,  de  son  activité  croissante  ?  Assuré- 
ment non.  Il  est  bien  évident  que  l'industrie,  qui  n'est  qu'un 
moyen  ,  ne  peut  pas  être  responsable  de  l'abus  qu'on  fait  de  ses 
forces.  La  liberté  d'en  user  ne  commande ,  certes ,  à  personne 
d'en  faire  un  mauvais  emploi.  Si  la  concurrence  est  un  stimu- 
lant énergique  ,  elle  est  aussi  un  frein  puissant ,  et  plus  elle 
devient  générale  et  active ,  plus  elle  fait  de  la  prudence  une 
nécessité.  Quel  est,  en  effet,  le  régime  où  l'activité  ait  plus 
besoin  d'être  intelligente  et  circonspecte ,  où  l'on  soit  plut 
averti  de  la  nécessité  de  se  maîtriser  et  de  se  modérer?  Ce 
n'est  pas ,  à  coup  sûr ,  parce  que  des  milliers  d'hommes  se  li- 
vrent à  la  même  production  que  moi ,  que  je  suis  entraîné  è 
produire  outre  mesure.  Ce  n'est  pas  parce  que  les  ouvriers 
sont  entourés  de  concurrents  innombrables  qu'ils  sont  poussés 
à  se  multiplier  avec  excès.  Si  donc  les  populations  industrieuses 
tombent  si  souvent  dans  des  situations  critiques  ,  il  ne  faut  pas 
l'attribuer  aux  excitations  de  la  concurrence  ,  mais  au  mépris 
qu'elles  font  de  ses  avertissements  les  plus  clairs.  Les  maux 
qu'elles  endurent  sont  l'œuvre  de  la  passion  et  de  la  sottise,  et 
non  celle  du  régime  industriel  dont  elles  méconnaissent  les 
plus  sages  et  les  plus  simples  lois. 

L'incroyable  méprise  où  tombent  nos  faiseurs  d'utopies  ood- 
siste  à  supposer  que  le  législateur  pourrait  placer  les  hommes 
dans  une  situation  économique  telle  qu'elle  les  dispensât  de 
toute  vertu ,  telle  qu'elle  fit  le  bonheur  de  tous  sans  imposer 
de  devoirs  à  personne.  Ne  leur  parlez  pas  d'activité ,  de  pa- 
tience ,  de  courage ,  de  prévoyance  ,  d'économie,  de  contrainte 
morale.  Tout  cela,  nécessaire  peutr-être  dans  un  régime  vi- 
cieux ,  ne  l'est  qu'à  cause  de  ce  régime ,  et  ne  le  serait  pas 
dans  un  état  social  plus  habilement  organisé.  L'essentiel  est 
de  trouver  cet  état ,  d'inventer  une  organisation  qui  fonctionne 
comme  d'elle-même ,  et  fasse  le  bonheur  des  hommes  par  la 
seule  vertu  de  l'institution. 

Est-il  besoin  de  faire  remarquer  ce  qu'il  y  a  d'insensé  dans 
une  telle  poursuite?  On  court  après  un  état  qui,  non-seul&» 
ment  n'est  pas  possible,  maisqui  n'est  pas  même  désirable  ;  ear  il 


DB  LA  CONCURRENCE.  188 

flenit  le  renversement  de  cette  loi  fondamentale  de  Thomanité 
et  de  la  société,  qni  veut  que  la  situation  de  chacun,  en  tenant 
compte  de  l'état  où  il  est  né ,  dépende  surtout  de  sa  conduite , 
6t  le  proportionne  à  l'activité ,  à  l'intelligence,  à  la  moralité , 
à  la  persistance  de  ses  efforts. 

Sérement  le  devoir  du  législateur  est  d'écarter,  autant  qu'il 
le  ppiit,  tout  ce  qui  tend  à  rendre  la  pratique  de  ces  devoirs  plus 
diffidle.  Il  ne  saurait  mettre  assez  de  soin  à  réprimer,  d'où 
qu'elles  viennent,  les  prétentions  injustes.  Il  doit  à  tous  protec- 
tion et  sûreté.  J'accorderai  volontiers  qu'il  doit  protection  sur- 
tout aux  classes  les  moins  heureuses.  Plus  elles  sont  faibles ,  et 
plus  elles  ont  besoin  d'être  défendues;  plus  elles  sont  dénuées, 
et  moins  elles  peuvent  supporter  l'injustice.  Il  faut  les  mettre, 
autant  que  possible,  à  l'abri  de  toute  exaction,  de  toute  fraude, 
de  tonte  oppression  ;  éloigner  d'elles  tout  ce  qui  tend  à  les  cor- 
fompre  ;  leur  ouvrir  à  deux  battants  la  porte  de  tous  les  tra- 
vaux ;  empêcher  qu'elles  ne  soient  trompées  dans  leurs  échan- 
gea; veiller  avec  une  sollicitude  paternelle  à  la  conservation  de 
leurs  petits  capitaux,  si  lentement  et  si  péniblement  amassés  ; 
leur  rendre  l'acquisition  de  la  propriété  aussi  facile  qu'il  est  lé- 
gitimement possible... 

Mais  plus  on  va  au  fond  de  cette  question,  et  plus  on  acquiert 
Tasaiirance  que,  rigoureusement,  les  devoirs  du  législateur  ne 
s'étendent  pas  plus  loin ,  et  qu'après  avoir  placé  les  populations 
dans  une  situation  qui  n'accorde  à  aucun  ordre  de  citoyens  d'in- 
joste  privilège  sur  aucun  autre,  qui  les  protège  également  tous, 
mi  leur  laisse,  dans  la  mesure  de  la  justice,  la  pleine  disposi- 
tion de  leurs  moyens  d'action,  il  doit,  autant  qu'il  le  peut,  évi- 
ter de  rien  faire  qui  trouble  le  mouvement  d'ascension  et  de 
décadence  auquel  ils  sont  naturellement  livrés,  et  qui  les  em- 
pêche de  se  classer  ainsi  que  le  veut  le  jeu  libre  et  régulier  de 
kan  forces. 

il  y  a  les  meilleures  raisons ,  à  mesure  surtout  que  la  justice 
flociale  devient  plus  exacte  et  plus  complète ,  pour  s'abstenir  de 
déranger  ce  mouvement  naturel  des  individus,  des  familles,  des 
dasaes,  et  pour  laisser,  même  aux  plus  faibles,  autant  que  c'est 
hunainement  possible,  le  soin  de  leur  avancement. 

Plus  l'état  social  s'améliore,  et  plus  il  est  permis  de  tenir 
compte  de  la  situation  favorable  où  se  trouvent  les  classes  même 
les  moins  heureuses,  comparativement  aux  générations  qui  les 
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ont  précédées,  k  celles  surtout  qui  sont  arrivées  les  premiittt; 
et  quand  celles-<i  ont  su  se  faire  jour,  malgré  leur  dénûment, 
à  travers  toutes  sortes  d*obstacIes,  comment  craindre  que  cellei 
qui  leur  succèdent  aujourd'hui  de  si  loin,  au  milieu  de  la  pnK 
tection,  des  sympathies  et  des  facilités  de  toute  espèce  qui  lei 
entourent,  ne  parviennent  à  s'affranchir  aussi  des  mau  de  leur 
situation?  Il  leur  faut  encore  sàrement  de  l'activité,  de  la  oon-^ 
duite,  du  courage  ;  mais  est-il  désirable  et  serait^il  juste  qu'elles 
pussent  s'élever  sans  aucun  effort? 

Il  faut  songer  d'ailleurs  à  la  véritable  impossibilité  qu'il  y  â 
de  les  avancer  plus  rapidement  que  ne  le  comporte  la  nature  des 
choses,  et  de  les  transformer,  au  gré  de  leur  impatience  et  de 
la  ndtre,  en  classes  riches  et  cultivées.  Il  faut  songer  qu'on  ne 
parviendrait  pas  à  les  enrichir  en  leur  donnant  beaucoup  ;  qu'on 
n'y  parviendrait  pas  en  leur  partageant  tout  ;  que ,  pùt-OD  leur 
donner  spontanément  la  richesse  matérielle ,  on  ne  leur  donne» 
rait  pas  du  même  coup  la  richesse  intellectuelle  et  morale  ;  qu'il 
n'y  a  rien  au  monde  de  plus  impossible  que  d'improviser  leur 
fortune  et  leur  éducation  ;  que  leurs  progrès  doivent  être  nuw 
tout  leur  propre  ouvrage,  et  qu'on  ne  peut,  pour  ainsi  dira, 
rien  attendre  pour  elles  que  d*elles-mémes,  de  leurs  constant! 
efforts,  de  leur  activité  patiente,  de  leurs  lentes  accumulations, 
du  concours ,  en  un  mot ,  de  toutes  les  vertus  nécessaires  à  la 
transformation  de  leur  existence. 

On  ne  saurait,  d*un  autre  côté,  se  préoccuper  trop  sérieuse- 
ment du  grave  danger  qu'il  y  a  A  vouloir  accélérer  leur  avaiH- 
cément  outre  mesure.  Ce  que  par  là  on  panient  surtout  à  hâter 
démesurément,  c'est  le  progrès  de  leurs  prétentions,  de  leurs 
exigences,  de  leur  ambition  :  et  ce  qui  résulte  de  ce  progrès,  si 
déplorable  quand  il  n'est  pas  n^glé ,  c'est ,  au  sein  même  du 
bien-iMre,  un  malaise  profond,  une  inquiétude  extrême,  une 
irritation  qu'on  ne  peut  ni  délinir  ni  calmer;  ce  sont  des  dés- 
onln^s  et  des  crimes  de  toute  espèce.  Il  arrive  ainsi  que  les  pays 
les  plus  prospères  S(>nt  en  même  temps  les  plus  malheureux  et 
les  plus  troubli's.  Ilieu  ne  serait  si  aisé  que  d'en  citer  des  preu- 
ves. On  en  tromerait  partout,  et  surtout  chez  les  peuples  les 
plus  riches  et  les  plus  industrieux.  Il  a  été  n*marqué  chea  nous, 
par  exemple,  que  sur  iI,9Vl  mmes  commis  dans  l'intervalle 
écoulé  de  1828  à  1832.  I  .i;iO  seulement  l'avaient  été  par  des 
mendiants,  cens  sans  au'u  et  autres  individus  véritablement 
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iadigents.  Toat  le  reste  «  c'est-à-dire  la  presque  totalité ,  avait 
été  Touvrage  de  gens  ayant  les  moyens  de  vivre ,  c'est-à-dire 
d'hommes  dont  les  passions  étaient  excitées  par  des  besoins  d'un 
aatie  ordre,  créés  et  non  satisfaits  ;  d'hommes  qui  s'étaient  fait 
oa  à  qai  Ton  avait  donné  des  goûts,  des  désirs,  un  esprit  supé- 
rieors  k  leur  fortune.  Cette  situation  morale  est  ce  qu'on  peut 
imaginer  de  plus  fatal.  Elle  rend  tout  repos  et  toute  satisfaction 
impossibles  ;  elle  empoisonne  jusqu'à  nos  progrès  ;  elle  fait  que 
les  privations  augmentent  alors  même  que  l'indigence  diminue, 
et  qu'en  étant  de  moins  en  moins  dépourvu  on  se  sent  toujours 
plus  à  plaindre.  Elle  est,  en  un  mot,  la  principale  cause  de  la 
misère  de  ce  tempsr-ci ,  qui  est  surtout ,  ai-je  dit ,  une  misère 
morale,  née  de  l'immodération  des  désirs ,  et  du  peu  de  soins 
m'en  a ,  dans  les  rangs  inférieurs  plus  encore  peut-être  que 
dans  les  rangs  élevés ,  de  régler  le  progrès  de  ses  besoins  sur 
edai  de  ses  ressources.  On  ne  saurait  donc,  quand  on  presse  avec 
lut  de  vivacité  le  mouvement  des  classes  laborieuses  vers  un 
aivenir  meilleur,  calculer  avec  trop  de  soin  l'effet  des  excitations 
qu'on  leur  donne  ;  et,  pour  peu  qu'on  ait  pitié  d'elles ,  on  doit; 
bieu  prendre  garde,  en  voulant  accélérer  leurs  progrès,  de  ne 
pas  imprimer  un  mouvement  déréglé  à  leurs  passions. 

Il  y  a  d'ailleurs  à  l'avancement  des  familles  des  lois  qu'il  est 
impossible  d'éluder ,  et  auxquelles  il  faut ,  bon  gré  mal  gré , 
quelles  apprennent  à  se  soumettre.  Cet  avancement,  au  début 
surtout,  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  une  extrême  lenteur.  Il  est 
soumis  à  des  gradations  inévitables ,  à  de  nombreuses  oscilla- 
tions ,  à  des  perturbations  plus  ou  moins  graves.  Il  ne  saurait 
être  le  même  pour  toutes  les  familles  d'ailleurs  :  ne  partant  pas  tou- 
tes du  même  point,  ne  s'avançant  pas  parles  mêmes  voies,  ne  dis- 
posant pas  des  mêmes  ressources  et  des  mêmes  forces,  il  est  maté- 
riellement impossible  qu'elles  avancent  du  même  pas;  et  l'iné- 
galité, même  sous  le  régime  le  plus  libéral  et  le  plus  juste ,  est 
une  loi  de  leur  développement.  Non-seulement  cette  inégalité 
est  la  compagne  naturelle  de  leurs  progrès ,  mais  elle  en  est 
la  condition  nécessaire;  elles  n'avancent  que  parce  que,  à  cha- 
que génération ,  chacune  d'elles  peut  partir  du  point  où  elle  se 
trouve ,  et  se  promettre  de  faire  un  chemin  proportionné  à  l'in- 
telligence et  à  l'énergie  de  ses  efforts.  Vouloir  les  faire  partir  du 
même  point  et  marcher  d'un  mouvement  égal,  ce  serait  évidem- 
ment les  arrêter  toutes,  et  surtout  celles  qui,  par  la  puissance 
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de  leurs  facultés  et  des  ressources  accumulées  dont  elles  dispen- 
sent, sont  les  plus  capables  d'ouvrir  et  de  frayer  aux  autres  It 
voie. 

Ajoutez  que,  dans  la  meilleure  organisation  sociale ,  la  mi- 
sère, comme  l'inégalité,  est,  dans  un  certain  degré,  chose  iné- 
vitable ,  et  que ,  comme  elle  aussi ,  elle  est  un  élément  du  pro- 
grès social .  Vous  dites  qu'elle  est  incompatible  avec  la  civilisationT 
je  dis  qu'elle  en  est  inséparable.  Vous  trouvez  qu'elle  est  un  mal 
hideux?  ajoutez  qu'elle  est  un  mal  nécessaire.  Plus  l'humanité, 
dans  son  développement ,  avait  à  redouter  l'effet  de  certains  vh- 
oes,  et  plus  il  était  essentiel  qu'ils  fussent  entourés  de  maux  ca- 
pables de  l'en  détourner.  Il  est  bon  qu'il  y  ait  dans  la  sociétédes 
lieux  inférieurs  où  soient  exposées  à  tomber  les  familles  qui  se 
conduisent  mal ,  et  d'où  elles  ne  puissent  se  relever  qu'à  force 
de  se  bien  conduire.  La  misère  est  ce  redoutable  enfer.  C'est  un 
abtme  inévitable,  placé  à  côté  des  fous,  des  dissipateurs,  desd^ 
bauchés,  de  toutes  les  espèces  d'hommes  vicieux ,  pour  les  con- 
tenir, s'il  est  possible,  pour  les  recevoir  et  les  châtier  s'ils  n'ont 
pas  su  se  contenir.  Il  ne  sera  peut>-ètre  donné  qu'à  la  misère  et 
aux  salutaires  horreurs  dont  elle  marche  escortée,  de  nous  con- 
duire à  l'intelligence  et  à  la  pratique  des  vertus  les  plus  vraiment 
nécessaires  aux  progrès  de  notre  espèce  et  à  son  développement 
régulier.  Si  elle  ne  dit  rien  aux  natures  complètement  déchues, 
aux  âmes  tout  à  fait  avilies,  elle  offre  un  salutaire  spectacle  à 
toute  la  partie  demeurée  saine  des  classes  les  moins  heureuses; 
elle  est  faite  pour  les  remplir  d'un  salutaire  effroi  ;  elle  les  ex- 
horte aux  vertus  difficiles  dont  elles  ont  besoin  pour  arriver  à 
une  condition  meilleure  ;  elle  leur  rend  possibles  et  même  faciles 
la  patience,  la  modération,  le  courage,  l'économie,  etcette  autre 
contrainte,  la  plus  nécessaire  de  toutes,  qu'elles  ont  à  se  faire 
pour  limiter  leur  fécondité  et  ne  pas  appeler  à  la  vie  des  géné- 
rations plus  nombreuses  que  ne  leur  permettent  d'en  élever  Tes- 
pace  demeuré  libre  autour  d'elles  et  les  ressources  dont  elles  peu- 
vent disposer. 

H  y  a  quelque  chose  d'inexcusable  dans  le  peu  de  soin  que  la 
nouvelle  économie  politique  met  à  les  instruire  de  ces  lois  natiH 
relles  du  mouvement  social,  et  des  conditions  auxquelles  sont 
inévitablement  subordonnés  leur  pénible  affranchissement  de 
la  misère,  et  leur  douloureuse  rédemption  de  l'état  imparfait  ou 
elles  sont  nées.  On  a  le  tort,  tout  à  la  fois  de  demander  pour 
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elles  des  choses  insensées,  et  de  n'attendre  leur  salut  que  de  ce 
que  la  société  fera  pour  elles  ;  de  croire  à  la  possibilité  de  les  re- 
leYer  pour  ainsi  dire  sans  leur  concours.  Non-seulement  on 
oublie  de  leur  dire  qu'elles  ont  autant  besoin  de  vertu  person- 
nelle que  de  justice  sociale  ;  mais  on  repousse  avec  dédain, 
comme  inutiles  et  impuissantes ,  les  vertus  privées  dont  elles 
peuvent  le  moins  se  passer,  et  qui  sont  les  plus  capables  d'amé- 
iKHer  leur  sort. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'on  conteste  à  leur  sujet  la 
puissance  de  l'épargne.  Commencez,  dit-on ,  par  leur  donner 
le  moyen  de  faire  des  économies  ;  reconstituez  la  société  sur  des 
bases  plus  justes... — Âvait-on  commencé  par  là  pour  les  fa- 
milles innombrables  que  le  travail  et  l'épargne  ont  élevées  ?  Se 
trouvaient-elles,  à  leur  début,  dans  une  situation  meilleure? 
Étaientp-elles  moins  dénuées?  Vivaient-elles  sous  des  lois  plus 
libérales  et  plus  douces  ?  L'épargne  a  été  possible  à  tous  les  âges 
de  la  société.  Elle  l'a  été  aux  individus  les  plus  malheureux,  sous 
les  régimes  les  plus  violents  et  les  plus  injustes.  Elle  fut  possible 
aux  esclaves  de  l'antiquité  ;  elle  Tétait  aux  serfs  du  moyen  âge  ; 
die  l'est  aux  esclaves  de  nos  colonies ,  dont  plusieurs  milliers 
tnmvent  tous  les  ans  dans  leur  pécule  le  moyen  d'opérer  leur  ra- 
chat ;  elle  l'est,  parmi  nous,  à  des  individus  placés  au  plus  bas 
degré  de  l'échelle  sociale  ;  elle  l'est  aux  mendiants  doués  de  quel- 
que énergie ,  lesquels  parviennent  souvent  à  accumuler  des  som- 
mes considérables. . .  Et  elle  aurait  cessé  d'être  possible  aux  ou- 
vriers !  et  elle  le  serait  de  moins  en  moins  à  mesure  que  les  voies 
de  travail  s'étendraient  davantage,  que  les  monopoles  disparaî- 
traient, que  la  liberté  serait  plus  grande  et  la  sûreté  de  tous  plus 
Completel  Le  moyen,  s'il  vous  plait,  de  comprendre  ceci  ? 

On  conteste  également  la  nécessité  et  l'elÎQcacité  de  la  vertu 
désignée  par  le  nom  de  contrainte  morale.  Les  excès  de  popu- 
lation, observe-t-on,  sont  un  effet  de  la  misère,  plutôt  qu'ils 
n'en  sont  la  cause.  Donnez  aux  familles  humaines  des  moyens 
réguliers  d'existence,  et  vous  n'aurez  pas  à  craindre  qu'elles 
se  développent  trop  rapidement.  Partout  où  In  population  a 
des  ressources,  elle  a  de  la  prévoyance,  et  elle  ne  s'accroît 
qu'avec  mesure;  partout  où  elle  est  assez  misérable  et  assez 
déchue  pour  désespérer  de  se  relever ,  la  prévoyance  lui  de- 
vient inutile ,  et  elle  s'accroît  sans  aucun  frein.  Voyez  combien 
sou  accroissement  est  plus  calme  et  plus  régulier  en  Autriche 
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qu'en  Angleterre ,  en  France  qu'en  Irlande ,  et  en  général  dans 
le8  classes  aisées  que  dans  les  classes  pauvres. 

D'accord.  Je  reconnais  sans  difficulté  la  justesse  de  celte  ro- 
marque  que  les  classes  très-misérables  croissent  ordinairement 
avec  leur  misère,  et  que  c'est  à  l'extrême  limite  de  dénûment 
que  les  êtres  humains  se  pressent  en  plus  grand  nombre, 
comme  pour  se  disputer  le  droit  de  souffrir.  J'admets  ce  qw 
l'on  dit  des  pauvres  Irlandais,  que ,  destitués  de  prévoyanœ, 
parce  qu'ils  sont  privés  d'espoir ,  ils  pullulent  au  hasard , 
comme  des  plantes  sauvages  dans  un  champ  abandonné.  Mail 
de  ce  que  l'extrême  misère,  en  devenant  une  cause  d'im|»é^ 
voyance,  pousse  à  un  accroissement  déréglé  de  population,  s'en- 
suit-il  que  les  accroissements  déréglés  de  population  ne  sont 
pas  une  cause  de  misère?  et  en  demeure-t-il  moins  vrai  que, 
sur  les  points  où  la  population  est  déjà  trop  nombreuse  pour 
ce  qu'il  y  a  d'ouvrage  à  faire,  elle  aurait  besoin  de  limiter  aa 
fécondité?  Qui  pourrait  le  contester  sans  démence? 

Commencez  par  rendre  cette  limitation  possible ,  dit-<Mi  ; 
donnez  aux  familles  humaines  des  moyens  réguliers  d'eiia- 
tence,  et  leur  accroissement  se  régularisera.  La  proposition  eat 
singulière  !  Donnez  des  moyens  d'existence  !  comme  si  ces  eho- 
ses-lÀ  se  donnaient  !  Comme  si  d'ailleurs  il  suffirait  de  donnw 
des  moyens  de  vivre  réguliers  pour  créer  des  familles  régu- 
lières! Comme  si,  enfin,  les  choses  avaient  pu  commencer  par 
là  !  Comme  si  chacun  n'était  pas  parti  du  dénûment  pour  arri- 
ver a  la  possession  du  bien-être,  et  n'avait  pas  dû  puiser  en 
lui-même  les  vertus  nécessaires  pour  l'acquérir  et  le  conserver! 
Sans  doute  ces  vertus,  et  celle  notamment  dont  il  s'agit  ici, 
sont  particulièrement  difficiles  aux  classes  encore  très-dénnéea  ; 
mais  le  fait  prouve  qu'elles  ne  leur  sont  pas  impossibles;  et  ne 
tombc-t-il  pas  sous  le  sens  qu'elles  leur  sont  d'autant  pins 
indispensables  qu'elles  sont  encore  moins  avancées? 

Elles  ne  leur  sont  pas  impossibles  ;  car ,  au  milieu  même  des 
classes  à  qui  on  a  donné  le  nom  significatif  de  prolélaireê,  et 
qui  sont  celles  de  toutes  où  la  population  s'accroU  le  plus  ir- 
régulièrement, il  y  a  toujours  un  certain  nombre  de  familles 
dont  l'accroissement  est  moins  désordonné,  et  l'on  ne  conçoit 
pas  trop  pourquoi  la  réserve  et  la  retenue  qu'elles  ont  la  verta 
de  s'imposer  ne  seraient  pas  |)ossibles  à  beaucoup  d'autres.  J'a- 
joute que  cette  contrainte  leur  est  particulièrement  nécessaire. 


DE  LA  GONCURRENGB.  189 

Ett-ii  faetoÎD  de  le  pronverT  Et  quand  on  loue  les  classes  aisées 
de  ne  a'accrottre  qu'avec  mesure,  y  a-t-il  quelque  bon  sens  à 
dire  qu'il  convient  aux  classes  pauvres  de  ne  s'imposer  à  cet 
égard  aucun  frein? 

C'est  quelque  chose  d'inouï  que  les  écarts  de  raisonnement 
où  Ton  86  jette,  de  propos  délibéré,  sur  cette  grave  et  délicate 
matière. 

S'il  arrive,  sur  quelques  points ,  que  la  population  croisse 
moins  rapidement  que  la  richesse,  on  n'hésite  pas  è  signaler  cet 
état  de  choses  comme  un  fait  économique  infiniment  heureux  ; 
et  néanmoins  on  ne  veut  pas  entendre  dire  que  la  population 
doit  proportionner  sa  fécondité  à  l'étendue  de  ses  ressources  : 
le  fait,  excellent  s'il  est  providentiel,  serait  qualifié  d'immoral 
ri  Ton  pouvait  soupçonner  qu'il  est  le  résultat  de  la  volonté  de 
l'homme. 

On  n'a  pas  de  termes  assez  forts  pour  blAmer  en  général  une 
production  outrée  ;  on  ne  cesse  de  dire  qu'il  est  insensé  de  trop 
accrottre  la  masse  des  produits  :  et,  dans  le  même  temps,  on 
ne  voit  rien  que  de  très-sensé  à  multiplier  indéiiniment  la  masse 
des  hommes.  Le  fait  d'encombrer  la  place  de  marchandises  est 
extravagant  :  celui  de  la  surcharger  d'ouvriers  ne  présente  rien 
que  de  simple  et  de  raisonnable. 

On  parte  de  la  contrainte  morale  comme  d'une  vertu  tout  & 
lait  convenable  dans  les  classes  riches  et  aisées  ;  et  quant  à  celles 
à  qui  elle  serait  plus  particulièrement  indispensable,  on  n'ad- 
met pas  qu'elle  puisse  leur  être  recommandée. 

Souhaiter  que  les  pauvres  gens  sussent  s'imposer  à  cet  égard 
quelque  réserve,  c'est  les  traiter  comme  des  abstractions,  et 
oublier  qu'ils  sont  des  hommes  comme  les  gens  riches  ;  et  l'on 
perd  de  vue,  en  s'exprimant  de  la  sorte,  que  les  gens  riches  sont 
des  hommes  aussi,  et  que  cette  réserve,  qu'ils  s'imposent, 
pourrait  bien,  peut-être,  être  pratiquée  par  ceux  à  qui  leur  si- 
tuation la  rend  plus  spécialement  nécessaire.  On  ne  prend  pas 
garde  d'ailleurs  que  s'il  est  interdit  de  prêcher  cette  vertu  aux 
pauvres  gens  parce  qu'ils  sont  hommes,  il  n'en  est  plus  une 
qu'il  soit  permis  de  leur  recommander. 

Je  n'exagère  rien  en  disant  qu'on  est  moins  prévoyant,  etqu'on 
s'en  fait  gloire,  dans  la  multiplication  des  hommes  que  dans  celle 
des  plantes  et  des  animaux.  Personne  ne  croirait  agir  sensément 
8^ il  ne  proportionnait  le  nombre  de  ses  bestiaux  à  l'étendue  de 
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868  herbages  ;  s'il  voulait  contraindre  son  champ  à  nonrrir  tMs 
ou  quatre  fois  plus  d'arbres  ou  de  céréales  que,  dans  l'état  oà  il 
se  trouve,  il  n'est  capable  d'en  porter.  Mais  on  n'y  regarde  pas 
de  si  près  quand  il  s'agit  de  l'accroissement  des  familles  humai- 
nes, et  l'on  n'admet  pas  qu'à  cet  égard  il  faille  tenir  ocmipte  des 
ressources  dont  on  dispose  et  de  l'espace  qu'on  a  devant  soi. 

On  raisonne  toujours  comme  s'il  n'y  avait  pas  de  borne  assi- 
gnable au  nombre  des  hommes.  On  ne  prend  pas  garde  qu'il  n'y 
a,  dans  chaque  pays,  à  chaque  moment  donné,  qu'une  œrtaine 
population  possible  ;  que  chaque  famille  n'a  devant  elle  qu'un  es- 
pace déterminé  et  limité,  et  que  chacune  ne  peut  mener  à  bien 
qu'un  très-petit  nombre  (rhommes. 

On  se  rassure  en  considérant  les  nécessités  et  les  facilités  de 
l'émigration.  Le  monde,  observe-t-on ,  est  vide  d'hommes  après 
six  mille  ans  d'existence.  Le  beau  malheur  quand,  sur  quelques 
points  privilégiés,  il  y  aurait  de  grandes  fabriques  d'hommes  pour 
peupler  le  globe  désert  !  A  merveille  :  croissez  et  multipliez,  oit* 
vriers  de  Londres  et  de  Paris  ;  l'espace  ne  manque  pas  sur  les  pla- 
teaux du  Thibet  et  dans  les  pampas  de  l'Amérique  méridionale. 
Reste  à  savoir  seulement  si  les  populations  don  ton  provoque  ainsi 
la  naissance  seront  bien  heureuses  d'être  nées  pour  aller  peu|^ 
les  déserts  de  l'Amérique  ou  de  l'Asie. 

On  insiste  sur  les  besoins  de  la  colonisation.  Comment,  dit<Hi, 
se  peuplerait  le  monde  s'il  ne  naissait  sur  les  points  habités  et 
cultivés  que  la  population  qui  peut  y  vivre?  N'est-ce  pas  grâce 
aux  excédants  de  population  que  se  sont  formées,  dans  tous  les 
temp,  de  nouvelles  colonies,  et  que  l'espèce  humaine  s'est  suc- 
cessivement répandue  sur  tous  les  points  de  la  sphère  terrestre 
aujourd'hui  habités?  ne  reste-t-il  pas  à  peupler  d'immenses  et  de 
féconds  espaces?  N'est-il  pas  heureux  qu'il  naisse  sur  les  points  du 
globe  les  plus  actifs  une  population  surabondante  que  le  défaut 
de  place ,  d'air ,  d'aliments  ;  que  l'inquiétude ,  les  privations* 
les  souffrances  poussent  impérieusement  à  déserter  la  terre  na- 
tale pour  aller  s'établir  sur  des  points  inoccupés  ou  non  suilisaDh 
ment  occupés?  et  les  familles  qui  créent  la  population  vouée 
à  cette  destinée,  n'obéi^ent-elles  pas,  sans  le  savoir,  à  une 
loi  providentielle,  et  ne  contribuent-elles  pas  d'une  manière 
puissante  aux  progrès  du  genre  humain?  Ne  sont-ce  pas  même 
les  populations  au  sein  desquelles  pullulent  le  plus  de  ces  misé- 
rables, destinés  en  naissant  à  l'expatriation,  qui  servent  le 
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les  intérêts  de  la  race  humaine? —  Non,  répondrai-je  ; 
et,  dans  ce  lé^time  intérêt  de  la  colonisation  que  vous  invoquei, 
rien  ne  serait  si  désirable  que  de  voir  se  modérer  et  se  régler  le 
moiiTement  des  naissances.  Il  n'est  point  d'œuvre,  en  effet, 
qui  requière  des  natures  plus  fortes,  plus  intelligentes,  plus 
énergiques  que  la  colonisation ,  et  ce  n'est  pas  avec  les  popu- 
lations de  pacotille  nées  dans  les  grands  centres  industriels  qu'on 
in  fonder  an  loin  de  nouveaux  peuples.  L'essentiel,  d'ailleurs, 
n'est  pas  que  le  monde  se  peuple  vite,  mais  qu'il  se  peuple 
bien;  l'essentiel  est  qu'il  se  forme  dans  les  pays  à  coloniser  des 
Boyanx  de  population  respectables,  dignes  de  la  confiance  des 
antres  hommes,  et  autour  desquels  on  puisse  aller  se  grouper 
afee  sécurité  :  il  n'y  a  de  colonisation  utile  et  désirable  que 
oeUe-l&,  etcelle-lè  on  ne  la  formera  pas  avec  les  myriades  d'êtres 
étiolés  et  corrompus  qui  naissent,  dans  notre  imparfaite  civi- 
lisation, de  l'abus  des  forces  génératrices,  mais  avec  les  races 
saines  et  vigoureuses  qu'on  trouve  seulement  là  où  la  population 
a  pris  un  développement  régulier. 

On  dit  encore  que  toute  population,  excessive  ou  non,  est  une 
richesse  ;  et,  au  même  instant ,  on  signale  toute  une  série  de 
fléaux,  les  épidémies,  la  peste,  la  famine,  les  révolutions,  la 
goerre  civile  eteitérieure,  comme  le  correctif  obligé  et  inévitable 
des  excès  de  population.  On  n'a  pas  l'air  de  comprendre  ce  qu'il 

La  d'extravagant  i  qualifier  de  richesse  un  bien  qui  provoque 
\  tels  maux  et  exige  de  pareils  remèdes. 
Si  la  misère  et  la  maladie  amènent  la  destruction  d'une  popu- 
lation surabondante ,  on  s'en  réjouit  presque  comme  d'un  mal 
devenu  nécessaire ,  et  l'on  n'a  pas  une  parole  de  blâme  pour  le 
fait  d'avoir  appelé  cette  triste  population  à  la  vie.  aAvez-vous 
des  enfants?  demandait-on  en  Angleterre  à  un  ouvrier  indigent. 
-^Non  ;  j'en  ai  eu  deux  ;  mais,  grâce  à  Dieu ,  ils  sont  morts.  — 
Vous  êtes  satisfait  de  la  mort  de  vos  enfants  I  —  Oui  ;  je  suis  dé- 
barrassé du  fardeau  de  les  nourrir,  et  eux,  pauvres  chères  créa- 
tores,  ils  sont  affranchis  des  misères  de  cette  vie  mortelle.  »  Or, 
fonlei-vous  savoir  quel  nom  on  donne  à  de  tels  sentiments?  On 
appelle  cela  de  l'intelligence  et  de  la  force  morale.  De  sorte  que 
rintelligenoe  et  la  force  morale  consistent ,  non  pas  à  s'affliger 
d'avoir  fait  nattre  des  enfants  dans  une  condition  misérable  où 
ils  ne  pouvaient  vivre  que  pour  souffrir ,  mais  à  savoir  se  réjouir 
quand  la  mort  est  venne  mettre  fin  à  leur  misère.  Voilà  qui  est  au 
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micQx.  Seulement,  les  choses  étnnt  ainsi,  je  ne  um  pin  ^ 
penser  des  paroles  de  cet  autre  indigent  qui  disait  :  ehafU$J9Êf 
de  ma  vie  je  demande  pardon  à  mee  enfanU  de  lee  ettoir  fmi 
naître  si  pauvres.  Le  père  malheureux  qui  éprooTaitoejwtei» 
mords  n'avait  apparemment  ni  intelligence  ni  morale- 
Mais  on  se  lasserait  à  énumérer  les  balivemea  qu'il  •  ph  à 
quelques  esprits  de  débiter  sur  ce  grave  sujet.  S'il  est  une  vérité 
naturellement  évidente ,  c*est  qu'un  des  premiers  beaonii  des 
familles  qui  visent  à  s'élever  à  une  condition  meilleure ,  eat  de 
régler  dans  leur  sein  le  mouvement  des  naissanœa  ;  dé  teaît 
compte,  dans  leur  accroissement,  des  facilités  et  des  dilfieiHéi 
de  leur  situation  ;  de  proportionner  la  production  des  hommeSf 
comme  celle  des  choses,  à  la  demande  qui  en  est  faite  et  à  la  po^ 
sibilité  d'en  trouver  le  placement  et  Temploi.  Ce  que  peut  épVM» 
ver  de  souflrances,  en  Angleterre,  la  portion  la  plus  à  plviodie 
des  classes  laborieuses,  dû  en  partie,  comme  ailleurs  et  phis 
qu'ailleurs  peut-âtre,  à  l'exagération  des  entreprises  et  am  vieet 
de  la  législation ,  provient  surtout  de  l'imperfection  des  momrs 
de  cette  partie  de  la  nation  anglaise,  de  son  penchant  à  l'irro- 
gnerie  notamment,  et  plus  particulièrement  encore  du  mamiM 
absolu  de  réilexion  avec  lequel  elle  pullule.  Ce  dernier  fait  ii*eflt 
pas  susceptible  de  la  moindre  contestation.  Si ,  malgré  des  per* 
lectionnements  mécaniques  et  des  développements  de  travau 
qui  ont  permis  à  la  plupart  des  industries  d'employer  inBniment 
plus  de  monde ,  et  à  telle  d'entr'elles ,  par  exemple,  d'oecoper 
une  masse  trente-sept  fois  plus  considérable  d'ouvriers,  il  est 
pourtant  arrivé  que  beaucoup  d'ouvriers  n'ont  pu  trouver  d'ou- 
vrage, et  que  la  situation  d'une  partie  de  ceux  qui  en  evaieal 
s'est  plus  ou  moins  détériorée,  c'est  évidemment  que  la  créatiM 
des  produits,  tout  exagérée,  tout  exorbitante  qu'elle  a  été,  a 
été  moins  eifrénée  encore  que  celle  des  hommes.  Il  y  a  ea  abm, 
abus  manifeste,  abus  monstrueux  du  principe  de  la  popnhtîov. 
C'est  démontré  par  ce  seul  fait  que  l'ouvrage,  en  se  déceplnt^ 
en  se  centuplant  peut-^tre,  est  pourtant  demeuré  av^essovf  de 
la  demande  qu'en  faisait  une  population  toujours  plus  nombffMM 
d'ouvriers.  C'est  encore  mieux  établi  par  tout  ce  qu'on  a  publié 
d'informations  sur  la  situation  des  classes  ouvrières.  Les  eoilH 
missaires  enquêteurs,  dans  leurs  visites  aux  familles  malbeiH' 
reuses,  rencontrent  partout  des  légions  d'enfants.  M.  Baret  eiia 
compté  à  Liverpool,  dans  une  seule  rue,  jusqu'à  eentqiamila^ 
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deTAge  de  quatre  à  huit  ans,  vaguant  dans  la  boue,  nu-pieds 
et  à  peiue  vêtus.  Il  nous  fait  visiter  h  Londres ,  dans  l'allreux 
quarUer  de  Bethnal-Green  et  de  Shorediteb,  les  familles  de  plu- 
•ieun  ouvriers  dans  la  plus  grande  détresse,  dont  il  loue  Tintel- 
lîgenoe  et  la  moralité,  et  qut,  tout  intelligents  et  tout  moraux 
oa'ils  sont,  n'en  ont  pas  moins  fait  naître  dans  la  boue  et  dans 
1  ordure  où  ils  vivent,  des  troupes  de  six  et  huit  enfants.  On 
trouverait  aisément,  là  et  ailleurs,  des  familles  de  malheureux 
encore  plus  nombreuses.  Rien  n'est  moins  rare  en  Angleterre,  et 
surtout  en  Irlande,  que  d'en  voir  de  très-pauvres  qui  ont  donné 
Daiasance  jusqu'à  douze  et  à  quinze  enfants.  Le  fait  d'une  popula- 
tion excessive,  surtout  dans  les  classes  inférieures  de  la  société, 
eit,  là,  le  plus  saillant  des  faits  économiques  :  fait  volontaire  et 
désastreux,  qui  ne  tient  pas  nécessairement,  quoi  qu'on  en  dise, 
à  la  situation  de  ces  classes,  puisqu'il  est  loin  d'être  universel 
ptnni  elles;  mais  qui,  bien  certainement,  est  la  principale  cause 
de  cette  situation  et  des  maux  affreux  dont  elle  est  pleine. 

Combien  donc  n'est-il  pas  déraisonnable  de  contester  la  néces- 
sité de  la  senie  vertu  qui,  en  de  certains  lieux,  fût  capable  de  le 
■Modifier?  L'école  socialiste  ne  veut  pas  entendre  parler  de  cette 
sorte  de  contrainte.  Elle  ne  connaît,  elle,  que  le  principe  :  Tout 
hmtimê  vivant  a  U  droit  de  vivre.  Sûrement,  tout  homme  vivant 
a  le  droit  de  vivre  ;  il  a  le  droit  de  vivre  cent  ans,  il  a  le  droit  de 
vivre  mille  ans,  s'il  peut.  Mais  de  ce  qu'il  a  le  droit  de  devenir 
eentenaire,  s'ensuit-il  que  la  société  est  obligée  de  lui  garantir 
cent  ans  de  vie?  De  ce  que  tout  homme  vivant  a  le  droit  de  vivre, 
s'ensuit-il  que  les  autres  sont  obligés  de  le  nourrir?  Et  quand  la 
communauté  voudrait  se  charger  de  nourrir  tout  ce  qui  a  le  droit 
de  vivre,  s'ensuit-il  aussi  qu'elle  le  pourrait?  Y  a-t-il  un  système 
qui  ait  la  vertu  de  faire  exister  tout  ce  qui  pourrait  avoir  envie 
de  naître?  Les  socialistes  ne  croient  pas  aux  excès  de  population, 
je  le  sais.  L'école  de  Fourier  n'a  pas  même  prévu  qu'elle  dût  s'ac- 
erotfare;  et,  après  avoir  logé  tous  les  humains  dans  de  magnifiques 
ipalais,  contenant  de  1,800  à  2,000  ftmes  de  population,  ni  plus 
ni  moins,  elle  ne  dit  pas  ce  qu'elle  compte  faire  des  surcroîts  de 
population  qui  chaque  jour  pourront  survenir.  Mais  nous  est-il 
permis,  à  nous  économistes  de  la  vieille  école,  qui,  h  défaut  de 
géaie,  sommes  tenus  d'avoir  un  peu  de  bon  sens,  nous  est-il  pcr- 
BUS  de  commettre  de  telles  inadvertances?  et  s'il  est  vrai,  non- 
la  population  croit,  mais  que  sur  divers  points,  et 
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surtout  dans  de  certaines  classes,  elle  crott  souTent  d'une  mi- 
nîère  infiniment  trop  rapide,  de  manière  à  rendre  yaines  toatei 
les  corrections  qu  on  pourrait  faire  subir  è  la  législation,  toatei 
les  extensions  nouvelles  qu'a  pu  recevoir  Tindustrie ,  avons-noui 
rien  de  mieux  à  faire  que  d'avertir  les  classes  qui  tombent  dans 
cet  excès,  des  maux  qui  en  résultent  pour  elles,  et  de  Tindi»- 
pensable  besoin  qu'elles  auraient  de  faire,  à  cet  égard,  de  leuif 
forces  un  usage  plus  intelligent  et  mieux  réglé  ? 

La  pratique  de  cette  vertu,  observe-t-on,  est  difficile.  La 
pratique  de  celle-là  et  de  toutes;  qui  le  pourrait  nier?  Le  tra- 
vail est  difficile  au  paresseux,  l'épargne  au  dissipateur,  la  con- 
tinence au  voluptueux.  Toute  vertu  est  d'une  pratique  difficile, 
et  c'est  même  pour  cola  qu'elle  est  une  vertu.  Elle  est  difficile 
même  pour  l'homme  vertueux,  à  plus  forte  raison  pour  rhomme 
faible,  à  plus  forte  raison  pour  le  vicieux  ;  et,  comme  il  y  a 
naturellement  dans  la  société  beaucoup  d'hommes  vicieux  et 
faibles,  ce  serait  certes  une  grande  folie  d'attendre  qu'on  s'j 
conduira,  tout  à  l'heure,  comme  s'il  n'y  avait  que  des  gens 
vertueux  et  forts.  Espérer  qu'on  ne  verra  plus  bientôt  de  gens 
vicieux  dans  la  société!  autant  espérer  qu'on  ne  verra  plus  dans 
la  forêt  ni  ronces  ni  broussailles,  qu'il  n'y  poussera  que  des 
arbres  sains,  à  tige  droite  et  vigoureuse,  et  assez  heureusement 
espacés  pour  se  soutenir  et  se  stimuler  les  uns  les  autres,  sans 
se  faire  réciproquement  de  tort.  Encore  cet  espoir  serait'-il  com- 
parativement raisonnable;  car,  enfin,  le  cultivateur,  maître  de 
son  bois,  peut  en  régler  à  son  gré  la  culture,  écarter  les  arbres 
contrefaits,  extirper  les  plantes  parasites,  remplacer  par  de  plus 
robustes  les  sujets  faibles  et  étiolés,  pratiquer  des  éclaircies  où 
la  semence  a  été  répandue  trop  épaisse.  Mais  le  législateur  n'a 
pas  les  mêmes  pouvoirs  dans  la  société.  Tout  ce  qui  vit  a  le 
droit  de  vivre.  Placé  au  milieu  des  hommes,  son  devoir  est  de 
les  protéger  tous,  en  réprimant  du  mieux  qu'il  peut  les  entre- 
prises des  uns  sur  les  autres,  mais  en  respectant  d'ailleurs  leur 
libre  arbitre,  et  en  laissant,  à  beaucoup  d'égards,  au  vice  et  à 
rinconduite  le  soin  d'élaguer  ce  qu'il  peut  y  avoir  parmi  eux  de 
plus  imparfait  et  de  plus  vicieux.  C'est  un  travail  d'épuratioa 
qui  ne  s'accomplit  qu'avec  une  excessive  lenteur  et  qui  demande 
le  concours  des  siècles.  Aussi  s'en  écoulera-t-il  un  bon  nombre, 
sans  doute,  avant  que  les  hommes  aient  suffisamment  appris, 
non-seulement  à  mettre  dans  leurs  rapports  une  justice  exacte. 
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mais  encore  à  faire,  par  rapport  à  eux-mêmes,  un  usage  intel- 
ligent et  raisonnable  de  leurs  facultés. 

Mais  ai-je  dit  que  ces  progrès  fussent  faciles?  Non  ;  j'ai  dit 

Ïn'ils  étaient  possibles  et  nécessaires ,  et  qu*il  n'y  avait  pas 
'artifices  d'organisation  sociale  qui  pussent  en  tenir  lieu.  La 
tâche  que  nous  avons  devant  nous  est  simple  et  claire.  Nous 
n'avons  qu'à  poursuivre  cette  œuvre  de  raiïranchissement  du 
travail  et  des  échanges  ,  qui  a  été  commencée  il  y  a  vingt  siè- 
cles et  qui  est  si  loin  encore  d'être  achevée  ;  et ,  en  même 
temps,  à  tâcher  de  faire  acquérir  aux  populations  laborieuses 
les  habitudes  de  prudence  qu'exigent  de  plus  en  plus,  à  me- 
sure que  la  société  devient  plus  nombreuse  et  plus  active,  la  pra- 
tique éclairée  de  l'industrie  et  le  développement  régulier  des 
lamilles.  Les  novateurs  qui  sont  venus,  depuis  quelques  an- 
nées, jeter  au  travers  de  ce  grand  et    ancien  travail  leurs 
projets  subversifs  de  rénovation  sociale  ,  poursuivent  une  œuvre 
de  ténèbres ,  et  qui  ne  conduirait  qu  à  la  confusion  et  au  chaos. 
On  le  voit  assez  déjà  par  le  trouble  qu'ils  ont  mis  dans  les  plus 
saines  intelligences.  Des  esprits  qui  ne  manquent  certes  ni  de 
sagacité  ni  de  force  nous  viennent  signaler  avec  un  puéril  ef- 
froi je  ne  sais  quelles  analogies  qu'ils  aperçoivent,  disent-ils, 
entre  l'époque  actuelle  et  celle  de  la  chute  de  l'empire  romain. 
On  croit  la  civilisation  menacée  de  nouvelles  irruptions  de  bar- 
bares, qui  devraient  s'élancer,  non  pas  des  régions  polaires, 
mais  des  rangs  inférieurs  de  la  société.  On  rappelle  enfin , 
comme  susceptibles  d'être  prochainement  adressées  à  ces  futurs 
envahisseurs  ,  les  paroles  qui  allaient  réveiller  les  barbares  des 
bords  du  Danube ,  à  ré|)oque  où  Tertullicn  faisait  remarquer 
les  prétendus  progrès  de  la  société  romaine  :  ^  Levez -vou$, 
races  opprimées,  etc.»    Ce  sont  là  de  singuliers  rapproche- 
ments et  un. plus  singulier  langage.  Où  sont  aujourd'hui,  en 
bonne  conscience  ,  les  hommes  qu'on  peut  assimiler  aux  mal- 
heureux que  Rome  immolait  dans  les  cirques  et  qu'elle  faisait 
si  cruellement  servir  à  ses  spectacles?  L'histoire  de  la  civilisa- 
tion ,  depuis  la  chute  de  l'empire  romain  ,  n'est ,  à  proprement 
parler ,  que  l'histoire  de  l'avancement  des  classes  laborieuses. 
Leur  progrès  a  été  constant.  Jamais  il  n'a  été  fait  d'efforts 
plus  bienveillants,  plus  étendus,  plus  universels  qu'aujourd'hui 
pour  leur  venir  en  aide.  Et  c*est  là  le  temps  qu'on  pourrait 
choisir  pour  leur  dire  :  a  Levez-vousj  opprimée!...  n 
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Il  est  vrai  que  ces  eflbrts  faits  en  iear  Taveor  penvent  ne  pas 
être  tous  aussi  éclairés  qu'ils  sont  sincères.  lis  ne  s'attaqoent  pas 
assez  peut-être  aux  principales  difficultés.  Ih  en  ont  jusqa  ici 
laissé  subsister  un  bon  nombre  ;  et  il  y  aura  fort  à  faire ,  il  faut 
Tavouer,  avant  que  les  populations  aient  été  placées  dans  des 
rapports  parfaitement  naturels,  avant  qu'on  ait  suffisamment 
réduit  les  monopoles,  les  règlements  arbitrairement  restrictifs, 
les  tarifs  de  douanes  compliqués ,  les  innombrables  dispositions 
législatives  qui  gênent  de  tant  de  manières  encore  la  Itoerté  du 
travail  et  celle  des  transactions.  Ces  mesures,  calculées  partout, 
soi-disant,  dans  rintérét  de  la  société,  y  jettent,  en  réalité,  les 
perturbations  les  plus  graves  et  nuisent  également  à  sa  prospérité 
et  à  son  repos.  Passe  donc  qu'on  travaille  à  leur  faire  subir  des 
altérations  successives,  et  qu'on  s'efforce  de  placer  les  populations 
dans  des  rapports  toujours  plus  exacts  de  justice  et  de  liberté. 
Mais  le  reste,  à  vrai  dire,  les  regarde.  C'est  à  elles,  dans  quclquo 
état  qu'elles  se  trouvent ,  à  tâcher  de  faire  de  leurs  forces  un 
usage  assez  actif  et  assez  avisé  pour  arrivera  une  condition  meil- 
leure. Ce  serait  véritablement  les  servir  que  de  leur  imposer,  à 
mesure  qu'elles  jouissent  d'une  liberté  et  d'une  sécurité  plus  en- 
tières, une  plus  grande  responsabilité.  Non-seulement  il  ne  faut 
pas  leur  accorder  cette  initiation  violente  &  la  propriété  qui  est 
sollicitée  pour  elles  ;  non-seulement  il  n'est  pas  permis  de  les  en- 
richir par  des  spoliations,  ni  de  les  favoriser  par  aucune  sorte 
d'injustices  ;  mais  c'est  réellement  leur  nuire  que  de  leur  accor- 
der des  secours  abusifs,  que  d'alimenter  leur  paresse,  que  d'in- 
spirer de  la  sécurité  à  leur  imprévoyance,  que  d'éveiller  prématiH 
rément  leur  sensibilité,  que  de  ne  pas  laisser  le  progrès  de  leur 
éducation  se  subordonner  naturellement  à  celui  de  leur  fortune  ; 
et  ce  peut  être  pour  de  bons  esprits  le  sujet  d'un  doute  sincère, 
que  de  savoir  si  la  part  de  leurs  maux  qui  est  justement  imputa- 
ble à  la  société,  et  les  dangers  dont  elles  la  menacent,  ne  sont 
pas  autant  venus  de  l'assistance  peu  judicieuse  qu'elle  leur  a  ac- 
cordée que  de  la  justice  insuflisante  qu'elle  leur  a  rendue. 

Charles  DUNOYER. 
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LA  TURQUIE  D'EUROPE. 
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H  n'y  a  point  de  pays  qui  présente  de  nos  jours  un  sujet  d'é- 
tude plus  intéressant  que  la  Turquie  d'Europe.  Les  hommes 
d'état,  les  philosophes ,  les  économistes,  y  ont  encore  plus  & 
apprendre  que  les  poëtes,  accoutumés  à  y  venir  chercher,  de 
temps  immémorial,  des  souvenirs  et  des  inspirations.  Cette 
terre,  si  belle  et  si  triste,  est  la  seule  aujourd'hui  qui  passionne 
les  plus  grands  esprits.  Ses  destinées  ont  failli  mettre  en  ques- 
tion le  repos  de  l'Europe.  Chacun  sent  qu'elle  recèle  dans  son 
•ein  les  germes  d'un  avenir  mystérieux  et  fécond,  qui  ne  l'in- 
téresse pas  toute  seule.  Aux  yeux  de  la  politique,  le  poids 
£'elle  peut  mettre  dans  la  balance  est  si  grand,  qu'il  suffirait  & 
ranger  l'équilibre  du  monde  ;  aux  yeux  de  la  religion ,  cette 
terre  est  plus  importante  peut-être,  et  le  nom  de  sa  capitale  dit 
aaaes  les  services  que  le  christianisme  en  a  reçus  et  ceux  qu'il  en 
pent  espérer.  Tous  les  regards  sont  fixés  sur  elle  avec  une  sym- 
palhie  mêlée  d'anxiété.  On  voudrait  résoudre  à  la  fois  les  ma- 
gnifiques problèmes  qu'elle  offre  à  la  sollicitude  publique,  car 
la  barbarie  qui  la  désole  semble  un  défi  porté  à  la  civilisation. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner,  pourtant,  que  malgré  le  vif  intérêt 
qu'elle  inspire,  la  Turquie  soit  encore  si  peu  connue.  Il  n'y  a 
pas  trè^longtemps  qu'on  peut  la  parcourir  avec  impunité ,  car 
on  y  devient  suspect  aussitôt  qu'on  s'arrête.  Les  sultans  n'y  sont 
pas  toujours  maîtres,  et  les  plus  hardis  voyageurs  ne  Font  ja- 
mais visitée  qu'en  courant.  Les  meilleures  cartes  qu'on  en  ait 
levées,  autrichiennes,  russes,  françaises,  sont  pleines  d'erreurs 
iBcroyabies,  et  plus  faites  pour  égarer  que  pour  conduire.  Plu- 
rienis  rivières  y  sont  prises  pour  des  villes,  quelquefois  des  vil- 
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les  pour  des  montagnes.  On  y  indique  des  centaines  de  villages 
qui  n*ciistcnt  point,  et  on  en  a  oublié  des  milliers  qui  existent. 
Dans  Fancienne  Mœsie  et  dans  la  Thrace,  il  y  a  des  vallées  beau- 
coup moins  explorées  que  certains  territoires  Américains  à 
Fouest  des  Allcghanys.  Au  fond  de  quelques-unes  de  ces  vallées 
laissées  en  blanc  sur  les  cartes,  j'ai  trouvé  des  populations 
chrétiennes  primitives,  admirables  de  vigueur,  de  simplicité, 
de  naïveté  intelligente  et  pure.  Il  y  a  là  un  nouveau  monde  à 
découvrir,  ou  plutôt  un  monde  ancien  à  exhumer.  Le  vieux 
christianisme  y  déborde  de  toutes  parts  comme  une  végétation 
luxuriante  sur  un  terrain  vierge.  On  dirait  que  les  générations 
qui  l'ont  si  précieusement  conservé,  en   le  dérobant  pendant 

Plusieurs  siècles  aux  yeux  des  profanes,  comprennent  que 
heure  est  arrivée  où  elles  peuvent  enfin  montrer  à  l'Europe 
reconnaissante  ce  glorieux  et  vénérable  dépôt.  C'est  même  le 
caractère  le  plus  frappant  de  la  Turquie  actuelle  que  cette  exubé- 
rance de  vie  de  la  po[)ulation  chrétienne  en  présence  de  la  dé- 
cadence physique  et  morale  de  la  race  musulmane. 

En  même  temps  que  le  voyageur  est  saisi  d'étonnement  k  la 
vue  de  ce  contraste,  il  admire  l'incomparable  magnificence  du 
territoire  turc  et  sa  fécondité  merveilleuse.  A  peine  a4-il 
franchi  le  cours  de  la  Save,  qui  sépare  Semlin  de  Belgrade, 
c'est-à-dire  la  Hongrie  des  provinces  serbes,  que  toutes  les  sur- 
prises commencent  à  l'assaillir  à  la  fois.  L'Océan  n'offre  pas  une 
barrière  plus  complète  que  cette  rivière  entre  la  barbarie  et 
la  civilisation.  Sur  la  rive  gauche,  tout  est  animé,  peuplé,  cul- 
tivé ;  tout  est  solitaire  et  presque  inculte  sur  la  rive  droite.  La 
noble  citadelle  du  prince  Eugène  tombe  en  ruines  entre  les 
mains  des  Turcs  ;  Belgrade  semble  renaître  entre  les  mains  des 
Serbes,  qui  sont  des  chrétiens.  Partout  où  brillent  des  croix  s'é- 
lèvent des  maisons  nouvelles  ;  partout  la  terre  se  couvre  de  dé« 
combres,  où  rayonnent  des  minarets.  Cette  ville  est  comme  un 
avant-goût  de  la  Turquie  tout  entière.  On  dirait  que  la  politique 
n'y  a  réuni  les  chrétiens  et  les  Turcs  que  pour  mieux  faire 
ressortir  l'incompatibilité  des  deux  races,  ou  plutôt  la  supéricH 
rite,  désormais  incontestable,  de  la  race  chrétienne.  La  Ser- 
vie est  le  laboratoire  où  se  prépare  le  seul  travail  de  fusion 
qu'on  puisse  espérer  après  tant  d'oppression  d'une  part  et  de 
souffrances  de  l'autre.  C'est  là  que  les  deux  populations,  juxta* 
posées  plutôt  qu'unies,  essayent,  sous  une  administration  moi- 
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lié  chréttenne,  moitié  turqne,  la  nouvelle  existence  sociale 
qui  servira  quelque  jour  de  modèle  à  tout  le  reste  de  l'empire, 
ou  tout  au  moins  de  transition  vers  un  régime  meilleur. 

La  Servie  se  présentait  donc  naturellement  à  mes  obser- 
vations au  début  du  voyage  dont  je  vais  entreprendre  d'ex- 
poser les  résultats.  Cette  province,  à  moitié  détachée  de 
l'empire  par  le  traité  de  Bucharest  (  16  mai  1812)  et  par 
celui  d'Ackerman  (25  septembre  1826),  forme  une  véritable 
tète  de  pont,  excellente  pour  défendre,  plus  favorable  en- 
core pour  attaquer  le  pays  auquel  elle  ne  tient  plus  que  par 
les  faibles  liens  d'une  vassalité  douteuse.  Le  fameux  Tzerni- 
George  jeta,  au  commencement  de  ce  siècle,  les  bases  de  son 
ÎDdépendance ,  confirmées  après  sa  mort  par  le  prince  Milosch, 
exilé  à  son  tour,  malgré  les  grands  services  qu'il  a  rendus  à  son 
pays.  J'ai  eu  l'occasion  de  voir  à  Vienne  cet  homme  si  remar- 
quable, quoique  entièrement  illettré,  mais  plein  de  ressources 
dans  l'esprit  et  de  fermeté  dans  le  caractère.  Il  est  bien  évident 
qu'il  était  déjà  plus  qu'un  vassal,  quand  il  recevait  à  Constan- 
tÎDople  l'investiture  de  la  Porte,  avec  l'hérédité  dans  sa  famille 
et  des  immunités  presque  égales  h  celles  des  tètes  couronnées. 
Chrétien,  il  commandait  è  des  populations  chrétiennes  ;  c'est  le 
premier  exemple  de  ce  genre  qui  ait  été  donné  en  Turquie,  où 
fa  race  musulmane  n'avait  cessé  jusqu'alors  d'exercer  le  privi- 
lège du  vainqueur  sur  toutes  les  castes  de  rayas.  Les  Musul- 
mans ont  vu,  depuis,  la  Grèce  leur  échapper,  comme  la  Molda- 
vie et  la  Valachie  avaient  échappé  à  leurs  pères,  et  l'on  ne 
saurait  accorder  trop  d'attention  à  ce  point  de  départ  de  l'ère 
toute  nouvelle  qui  s'ouvre  dès  ce  moment  pour  l'état  social  en 
Turquie. 

Il  a  fallu  moins  de  trente  ans  pour  opérer  ce  changement  ra- 
dical dans  la  constitution  de  l'empire  ottoman.  Je  dis  que  ce 
cbangement  est  radical,  parce  qu'il  est  devenu  la  source  de  tous 
les  autres  et  le  prélude  naturel  de  toutes  les  réformes  tentées 
avec  plus  ou  moins  de  succès  en  ces  derniers  temps.  Aussi 
convient-il  d'arrêter  un  moment  ses  regards  sur  les  princi- 
paux événements  qui  en  ont  été  la  conséquence,  et  qui  me 
semblent  devoir  influer  d'une  manière  si  décisive  sur  le  dé- 
veloppement de  la  civilisation  dans  la  Turquie  d'Europe.  La 
véritable  cause  de  l'incompatibilité  des  deux  races  était  l'intolé- 
rance  religieuse  des  Turcs,  qui  ne  leur  permettait  ni  de  con- 
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tracter  aucune  alliance  avec  les  chrétiens,  ni  de  considérer  ceoi- 
ci  comme  leurs  égaux  devant  la  loi.  De  là,  comme  chacun  sait, 
les  partialités  révoltantes  de  la  justice  musulmane,  les  impAts 
établis  sur  une  caste,  les  privilèges  et  Timpunité  assurés  A  l'au- 
tre. Il  a  suffi  d'un  traité  pour  réduire  en  poussière  les  débris  de 
In  domination  musulmane,  et  les  Serbes  jouissent  aujourd'hai 
des  mêmes  garanties  que  les  sujets  de  TAutriche  et  de  la  Russie. 
La  liberté  des  cultes  chez  eux  est  entière  ;  ils  ont  une  adminis- 
tration centrale  et  locale  toute  chrétienne  ;  une  petite  armée 
parfaitement  disciplinée,  des  milices  nombreuses,  des  écoles 
naissantes,  et  même  notre  régime  pénitentiaire,  armé  des  ri- 
gueurs assez  peu  philanthropiques  du  système  cellulaire.  La 
poste  aux  lettres,  l'imprimerie,  les  journaux,  leur  ont  été  im- 
provisés d'une  manière  peut-^tre  trop  hâtive  pour  des  mains  en- 
core inhabiles  à  user  de  ces  instruments  redoutables.  En  même 
temps,  le  prince  Milosch,  qui  en  a  été  la  première  victime,  ouvrait 
des  routes  praticables  au  travers  des  forêts ,  jetait  des  ponts  on 
des  bacs  sur  les  rivières,  fondait  les  quarantaines  sur  la  fron- 
tière, des  hôpitaux  dans  les  villes,  et  une  foule  d'institatioDS 
utiles. 

Rien  n'est  plus  intéressant  à  observer  que  le  mouvement  pttH 
gressif  de  ce  petit  état,  naguère  soumis  aux  lois  musulmanes,  sous 
l'induence  des  libertés  nées  de  la  conquête  de  son  indépendance. 
Quoique  marqué  au  vif  des  stigmates  du  gouvernement  turc,  le 
peuple  serbe  a  déjà  sa  physionomie  particulière  et  une  vitalité 
propre,  capable  non-seulement  de  résistance,  mais  encore  d'a- 
gression. Je  n'ai  vu  nulle  part  une  plus  vive  susceptibilité  natiO" 
nale,  une  plus  grande  sévérité  dans  l'exécution  des  lois  sani- 
taires, une  plus  vigilante  surveillance  envers  les  voyageurs.  Ils 
exagéreraient  volontiers  les  entraves  de  la  civilisation  pour  paraî- 
tre plus  civilisés.  Mais  il  y  a  au  fond  de  ces  essais  prématurés 
tant  de  velléités  sincères ,  tant  de  tendances  honorables,  tant  de 
véritables  améliorations  en  germe,  que  la  Servie  peut  être  con- 
sidérée comme  une  province  chrétienne  plutôt  que  comme  une 
dépendance  de  la  Turquie.  On  dirait  qu'elle  agit  sur  elle-même 
en  manière  d'expérimentation  sociale,  pour  l'édification  des 
autres  populations  chrétiennes  de  TOrient.  Ses  campagnes  ont 
déjà  gagné  quelque  chose  en  richesse  à  cette  généreuse  initia- 
tive, ou  plutôt  à  cette  sainte  initiation  d'un  peuple  tout  entier 
à  ses  destins  nouveaux,  il  y  règne  plus  de  vie  qne  dans  les 
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sultan.  C'est  sur  les  bords  d'un  affluent  du  Danube,  le  Timok, 
que  le  passage  s'effectue ,  le  croirait-on,  dans  une  chaloupe  Gn^ 
mée  d'un  seul  tronc  d'arbre  creusé  à  la  manière  des  sauvages. 
On  débarque  dans  la  vase,  et  l'unique  moyen  de  transport 
dont  on  puisse  disposer  pour  gagner  la  ville  de  Vidin ,  située  i 
dix  lieues  de  distance  et  peuplée  de  vingt  mille  âmes,  con- 
siste en  un  char  traîné  par  des  bœufs  sur  quatre  roues  en 
bois  d'une  seule  pièce,  comme  dans  les  âges  héroïques.  Telle 
est  la  diligence  ottomane  qui  circule  le  long  du  Danube,  en 
présence  des  bateaux  à  vapeur  de  la  Compagnie  autrichienne, 
impuissante  à  réveiller  les  Turcs  de  la  léthargie  où  s'éteignent 
leur  ardeur  et  leur  nationalité.  C'est  dans  cet  étrange  équi- 
page que  j'ai  dû  me  rendre  à  Vidin,  auprès  du  vizir  Hussein, 
fameux  par  l'extermination  des  janissaires  et  par  le  luxe  de  sa 
maison  presque  royale,  la  plus  somptueuse  de  l'Orient.  Je  ne 
saurais  exprimer  à  TAcadémie  de  quels  pénibles  sentiments 
l'âme  du  voyageur  est  oppressée  en  traversant  cette  magniflqoe 
plaine  du  Danube ,  aussi  fertile  que  celle  du  Rhône  autour 
d'Avignon,  et  plongée  dans  une  solitude  profonde;  à  peine  y 
voit-on  errer  quelques  malheureuses  bandes  de  Bohémiens  on 
Tsiganes  demi-nus ,  ou  quelques  rares  troupeaux  de  moutons 
et  de  bœufs.  Une  population  au  teint  hAve  et  flétri ,  des  enfants 
nus  et  étiolés,  des  femmes  dont  tous  les  traits  expriment  la 
souffrance,  errent  parmi  les  chiens  et  le  bétail  dans  des  ca- 
banes bâties  d'osier  et  de  boue.  Çà  et  là  on  rencontre  quelques 
traces  de  vignes  arrachées ,  quelques  restes  de  vergers  aban- 
donnés; mais  le  sol  entier  est  en  proie  au  parcours  et  aux 
mauvaises  herbes.  Je  n'ai  vu  nulle  part  sur  cette  immense  sur- 
face une  seule  pièce  de  blé,  un  seul  carré  de  pommes  de  terre, 
rien  enfin  qui  annonce  la  culture,  si  ce  n'est  quelques  champs 
de  maïs. 

Lia  ville  de  Vidin,  chef-lieu  du  pachalick,  est  la  digne  capi- 
tale de  ce  désert.  C'est  un  assemblage  confus  de  maisons  en 
bois,  dont  les  ais  mal  unis  laissent  à  peine  pénétrer  l'air  et  le 
jour  dans  leurs  sinistres  profondeurs.  Il  n'y  a  point  de  régula- 
rité dans  les  rues.  I^s  eaux  ménagères  y  séjournent  en  flaques 
fétides  avec  les  dépouilles  des  animaux  et  des  immondices  de 
toute  espèce.  Les  bouchers,  qui  sont  très-nombreux,  abattent  le 
bétail  sur  le  seuil  de  leurs  portes,  et  en  font  couler  le  sang  dans 
de  grands  trous  creusés  en  terre,  où  les  matières  se  putrèiient 
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et  lépindent  an  loin  nne  odeur  méphitique.  Souvent  des  cadavres 
de  chiens,  de  chats,  de  chevaux  et  même  de  bœufs  gisent  éten- 
dus dans  les  mes,  qui  deviendraient  inhabitables,  sans  les  nuées 
dé  vautours,  d'aigles  et  de  corbeaux  qui  planent  incessamment 
auHlessus  de  leur  proie.  Daiis  certaines  contrées  de  la  Turquie, 
ces  oiseaux  carnassiers  se  comptent  par  milliers,  et  ne  craignent 
pas  le  voisinagedel'homme.  Pour  comble  d'insalubrité,  la  plupart 
des  rues  sont  couvertes  de  branchages  ou  même  de  planches  qui 
dbstraent  la  circulation  de  la  lumière,  comme  dans  les  bazars, 
bien  connus  dans  tout  l'Orient  par  leurs  exhalaisons  pestilen- 
tielles. On  ne  balaye  jamais  la  voie  publique,  et  jusque  dans 
Andrinople,  ville  de  cent  mille  ftmes,  j'ai  trouvé  des  monticules 
d'ordures  qui  datent  de  plus  de  vingt  ans,  et  qu'il  faut  tourner 
comme  des  obstacles,  même  quand  on  est  k  cheval.  Tel  est  l'as- 
pect des  villes  turques,  heureusement  parsemées  d'arbres,  ornées 
de  fontaines  et  assainies  par  de  grands  espaces  vides  qui  neutra- 
lisent les  effets  délétères  de  l'incurie  municipale.  Pour  compléter 
le  tableau  de  Vidin,  il  convient  d'y  ajouter  celui  de  deux  énor- 
mes potences  qui  s'élèvent  en  face  de  la  citadelle,  comme  sym- 
bole de  la  justice  du  vizir. 

Hussein,  averti  de  mon  arrivée  et  de  ma  qualité  de  Français, 
oe  tarda  point  à  m'envoyer  un  ofBcier  de  sa  maison,  chargé 
de  faire  transporter  mes  effets  au  palais  et  de  m'y  conduire  au- 
près de  lui  avec  une  sorte  de  pompe,  au  travers  des  quartiers  les 
plus  fréquentés  de  la  ville.  Il  vint  me  recevoir  au  haut  de  l'esca- 
lier d'une  manière  tout  à  fait  cordiale,  et,  après  avoir  examiné 
avec  curiosité  la  cocarde  nationale  que  je  portais  au  chapeau,  il 
m'adressa  une  foule  de  questions  qui  témoignaient  vivement  de 
sa  sollicitude  des  grandes  affaires  de  l'Europe.  Hussein  est  un 
vieillard  de  soixante-huit  ans,  d'une  corpulence  extrême  et  d'une 
physionomie  douce  et  fière.  Tout  le  monde  sera  surpris  d'appren- 
dre que  le  redoutable  exterminateur  des  janissaires  est  devenu 
un  spéculateur  du  premier  ordre,  un  véritable  accapareur  à  la 
façon  du  pacha  d'Egypte ,  plus  occupé  des  tarifs  de  douane 
que  de  combats  et  d'administration.  Possesseur  d'un  revenu 
évalué  à  près  de  deux  millions  de  francs,  il  emploie  ses  nom- 
breux capitaux  en  opérations  gigantesques.  Il  achète  en  gros  les 
blés  de  la  Valachie,  les  laines  de  la  Crimée,  les  huiles  de  la  Ma- 
cédoine, pour  les  revendre  en  détail.  Il  entretient  dans  les 
plaînesde  Vidin  et  dans  celles  de  la  Thrace  un  haras  de  500  che- 
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raui.  1400  employés  largement  salarié»  suiBaent  A  peine  •« 
besoins  de  son  service  commercial.  Je  ne  parle  pas  de  ses  trente 
femmes,  luxe  étrange  A  son  Age,  ni  de  toutes  les  dépendanoea 
de  son  sérail,  rival  de  celui  du  sultan.  C'est  un  phénomène  digne 
de  l'attention  des  économistes,  que  l'existence  de  cette  fortone 
colossale  au  sein  de  la  plus  horrible  misère,  et  qu'un  tel  asoen-* 
dant  exercé  A  la  faveur  de  capitaux  qui  suffiraient  A  vififier  kl 
province  dont  l'épuisement  les  a  fournis. 

Aussi ,  quoique  la  plupart  de  mes  entretiens  avec  Hussein 
aient  roulé  de  préférence  sur  des  questions  d'économie  politique, 
je  ne  me  serais  jamais  attendu  A  trouver  en  lui  un  partisan  «a  la 
liberté  du  commerce.  Il  faisait  la  guerre  la  plus  originale  et  la 
plus  spirituelle  A  nos  tarifs.  «  Nos  deux  pays  sont  bien  éloignéa 
«  l'un  de  l'autre,  me  disait-il,  et  j'ai  cru  longtemps  que  c'était 
«  A  cause  de  cette  distance  que  nous  faisions  si  peu  d'affairea 
«  ensemble  ;  mais  il  parait  que,  grâce  aux  douanes,  vona  n*en 
«  faitespasbeaucoupplusavecvosvoisins. Aqni vendei-voosdono 
«  tout  ce  que  vous  produisez?  Pour  moi,  je  vous  achèteraia 
«  bien  des  choses ,  si  vous  me  permettiez  de  vous  donner  on 
«  échange  ce  que  nous  produisons  ici;  mais  je  vois  que  voua  ne 
«  manquez  de  rien.  Les  Français  doivent  être  bien  heurenx.  9 
Je  ne  Tétais  pas  médiocrement ,  j'en  conviens,  de  rencon- 
trer un  tel  auxiliaire  sur  les  bords  du  Danube,  et  je  livre  anx 
méditations  de  nos  prohibitifs  les  observations  naïves  du  pacha 
de  Vidin.  Au  train  dont  marchent  ces  questions  parmi  noos, 
il  ne  serait  pas  impossible  que  la  liberté  du  commerce  noua 
arrivAt  du  pays  des  Bulgares. 

Je  quittai  A  regret  l'économiste-vizir  pour  me  rendre  A  Nisaa, 
au  foyer  des  derniers  événements  dont  la  Turquie  venait  d'être 
le  théâtre.  Toute  la  contrée  qui  sépare  le  bassin  du  Danube  de 
celui  de  la  Nissava  est  entièrement  défigurée  sur  les  cartes.  Il  est 
vraiment  surprenant  que  cette  ligne  importante  qui  longe  la 
frontière  serbe  et  qui  couvre  toute  la  Turquie  de  ce  c6té ,  soit 
assez  peu  connue  pour  qu'il  m'ait  fallu  employer  cinq  jours  de 
marche  forcée  A  la  parcourir,  tandis  que  la  topographie  n'in- 
dique pas  plus  de  sept  ou  huit  heures.  Au  point  culminant  de 
cette  ligne,  la  ville  de  Belgrachik  mériterait  seule  la  visite  des 
géologues  et  des  peintres,  par  le  caractère  spécial  et  pittores- 
que des  terrains  tourmentés  sur  lesquels  elle  est  assise.  C'est  nn 
des  sites  les  plus  grandioses  et  les  plus  eflrayants  que  j'aie  vna 
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de  ma  vie.  ttans  le  fond  de  cefi  gforges  sauvages,  j'ai  vraiment 
déooavert  sept  on  hait  grands  villages  cachés  comme  des  nids 
sous  des  forêts  impénétrables.  Ils  étaient  tous  composés  de  fa- 
milles chrétiennes.  Plus  tard ,  nous  en  avons  rencontré  beau- 
eoiip  d'antres ,  et  toujours  si  exclusivement  habités  par  des 
chrétiens ,  que  J'avais  fini  par  me  croire  sorti  de  la  Turquie.  On 
M  sait  pas  assec  en  Europe  que  toute  la  Bulgarie  est  chré- 
tienne ,  et  que  la  race  turque  y  est  campée  comme  une  espèce 
de  garnison  en  pays  conquis.  Ce  qu'on  ne  sait  pas  non  plus, 
c'est  la  mâle  vigueur  des  populations  chrétiennes ,  et  la  beauté 
admirable  3es  pays  qu'elles  habitent.  Les  expressions  me  man- 
queraient pour  décrire  avec  exactitude  le  bassin  au  centre  duquel 
a  élève  la  ville  de  Nissa ,  si  agréable  de  loin ,  si  fétide  de  près , 
eomme  tontes  les  villes  turques.  Nulle  part  la  nature  ne  déploie , 
dans  notre  Europe,  une  plus  grande  magnificence;  nulle  part 
le  hasard  ou  la  main  des  hommes  n'a  semé  les  arbres  avec  plus 
de  grèee  et  d'harmonie,  pour  embellir  un  paysage.  Les  étoiles 
ne  brillent  pas  d'une  couleur  plus  vive  au  fond  du  firmament. 

Mais,  il  faut  le  dire  aussi,  la  plus  aflreuse  misère  règne  au 
aein  de  ces  beaux  lieux.  A  l'aspect  d'un  soldat,  et  quels  soldats! 
tout  le  monde  se  cache  ou  se  tait  ;  les  femmes  surtout  se  préci- 

Eitent  comme  sans  cesse  menacées  dans  leur  honneur  ou  dans 
mr  modestie.  A  peine  étais-je  descendu  des  derniers  chaînons 
do  Balkan  dans  la  plaine,  c'est-à-dire  en  pleine  Turquie,  qu'il 
m'a  fallu  lutter  contre  les  gens  de  mon  escorte.  Ils  se  jetaient 
eomme  des  vainqueurs,  un  jour  d'assaut,  sur  les  volailles  de  mes 
hétes,  sur  les  buffets,  sur  tous  les  objets  à  leur  convenance,  et 
je  me  suis  bien  des  fois  douloureusement  demandé  ce  qu'était 
devenu  le  hatti-scherif  de  Gulhané  en  assistant  à  ces  déplora- 
bles excès.  Les  chrétiens  les  subissent  avec  une  résignation 
atoîque ,  comme  on  souffre  dans  un  mauvais  climat  la  rigueur 
des  saisons  ;  mais  il  est  facile  de  voir  qu'ils  en  dévorent  l'amer- 
tame  en  attendant  des  jours  meilleurs,  des  jours  'qu'ils  entre- 
voient. Que  de  patriotiques  soupirs  ces  braves  gens  exhalaient 
devant  nous,  quand  ils  étaient  bien  sûrs  que  nous  étions  chré- 
tiens! que  de  questions  sur  nos  usages  religieux,  sur  nos  églises, 
sur  nos  prêtres!  quelle  ardeur  expansive  à  nous  interroger  sur 
les  cérémonies  de  nos  baptêmes,  de  nos  mariages,  de  nos  enter- 
rements! quelle  éloquence  dans  leurs  regards!  quelle  profonde 
signifcation  dans  leurs  moindres  paroles  ! 
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Avant  d'entrer  dans  la  ville,  mes  regards  avaient  été  frappés 
à  l'aspect  d'un  hideux  monument,  tristement  caractéristknie 
de  l'état  social  du  pays.  Je  veux  parler  de  la  fameuse  pyramide 
quadrangulaire  tronquée,  incrustée  de  trois  ou  quatre  mille 
crânes  des  chrétiens  serbes  qui  succombèrent  dans  un  combat 
contre  les  Turcs  en  1816,  et  dont  le  fanatisme  musulman  a  fait, 
aux  portes  de  Nissa,  ce  barbare  trophée.  Non  loin  de  là,  malgré 
la  délicieuse  physionomie  de  la  plaine,  plusieurs  villages  dévas- 
tés, heureusement  en  moins  grand  nombre  qu'on  ne  croyait 
en  Franco,  attestaient  le  passage  des  bandes  albanaises,  plus 
redoutables  que  la  peste  et  plus  didiciles  peut-être  à  extir- 
per du  sol  de  la  Turquie.  On  conçoit  difGcilement  dans  nos 
contrées  civilisées  l'existence  de  ces  bandes  qui  sont,  pour  ainsi 
dire,  comme  l'expression  organisée  de  tous  les  fléaux.  On  ne 
peut  pas  se  figurer,  aussi  près  de  nous,  des  populations  entières 
systématiquement  constituées  pour  le  pillage  et  n'ayant  d'autre 
existence  que  le  vol  à  main  armée  sur  une  grande  échelle.  Telles 
sont  les  hordes  albanaises,  que  le  gouvernement  de  la  Porte  n'a 
pu  réduire  encore  à  l'obéissance ,  et  qui ,  distribuées  sur  une 
partie  importante  de  son  territoire,  n'ont  été  contenues  jusqu'à 
ce  jour  qu'en  leur  livrant,. pour  ainsi  dire,  à  discrétion  les  fa- 
milles chrétiennes.  Cette  écume  de  l'humanité  s'exerce  dès 
l'enfance  au  maniement  des  armes  pour  toute  .industrie.  Ses 
instruments  de  production  sont  le  poignard,  le  fusil  et  le  pis- 
tolet. Pour  elle,  tout  chrétien  est  une  proie  légitime,  naturelle, 
héréditaire.  Les  Albanais  ont  des  rayas  à  piller  comme  nos 

Eaysans  ont  des  terres  à  mettre  en  culture.  Quand  je  leur  exhi- 
ais  parfois  le  iirman  du  grand-seigneur  pour  adoucir  leur  in- 
solence, ils  me  répondaient  ironiquement  :  a  Le  sultan  est 
maître  chez  lui,  mais  nous  sommes  maîtres  chez  nous.  ••  » 

Tel  est  l'état  réel  de  la  Turquie  d'Europe  en  ce  moment. 
Il  y  a  deux  populations  en  présence  :  la  population  chrétienne, 
qui  s'avance  vers  des  destinées  nouvelles  avec  la  force  maje^ 
tueuse  et  irrésistible  de  la  marée  montante  ;  et  la  population 
turque,  qui  essaie  en  vain,  comme  feraient  quelques  rochers 
épars  sur  un  rivage,  d'arrêter  le  flot  venu  de  la  haute  mer. 
Les  chrétiens,  en  effet,  viennent  de  loin  en  Turquie  :  ils  datent 
de  Byzance  et  de  la  chute  de  l'empire  romain.  Les  Musul- 
mans eux-mêmes  ont  pris  soin  de  les  multiplier,  en  les  exemp- 
tant, comme  infidèles,  du  service  militaire,  qui  épuise  aujooi^ 
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d'hai  les  derniers  restes  de  vigueur  de  la  race  tui^e.  Il  y  a 
quelque  chose  de  providentiel  dans  cette  persécution  opiniAtre 
qui  dure  depuis  la  prise  de  Gonstantinopie,  et  qui  a  conservé 
intacte,  durant  quatre  siècles,  toute  la  famille  chrétienne  d'O- 
rient. Il  suffit  de  voiries  deux  races  en  Tace  Tune  de  l'autre,  de 
compter  leur  nombre  et  de  lire  dans  leurs  yeux,  pour  com- 
prendre que  de  grands  événements  se  préparent,  et  que  l'Eu- 
rope chrétienne  doit  y  être  attentive. 

En  voulez-vous  quelques  preuves?  les  voici.  Les  troupes  tur- 
ques, exclusivement  composées  de  Musulmans,  ne  sont  qu'une 
réunion  forcée  de  borgnes,  de  bossus,  de  boiteux,  d'éclopés. 
Depuis  la  suppression  des  janissaires,  qui,  du  moins,  vivaient 
de  la  vie  de  famille,  et  ne  manquaient  pas,  malgré  leur  fana- 
tisme religieux,  de  vertus  domestiques,  les  troupes  régulières 
qp'on  leur  a  substituées  n'ont  pas  même  vécu  de  la  vie  de 
caserne,  mais  plutôt,  sauf  les  mœurs,  de  la  vie  de  couvent. 
Ceux  de  œs  innombrables  célibataires,  que  la  discipline  du 
Niiam  empêche  d'assouvir  aux  dépens  des  femmes  chrétiennes 
des  passions  plus  impérieuses  en  Orient  qu'en  aucun  autre  pays, 
tombent  bientôt  dans  des  excès  sans  nom,  qui  les  dégradent  et 
les  déciment  tout  à  la  fois.  Il  m'est  impossibled'exposer  ici,  même 
avec  la  plus  grande  réserve ,  les  conséquences  sociales  de 
cette  démoralisation  profonde  et  incurable,  particulière  à  la 
race  turque.  Je  ne  l'aurais  pas  supposée  possible,  si  je  n'eu 
avais  trouvé  partout,  à  chaque  pas,  la  trace  lamentable,  cette 
fatale  trace  qui  signifie  qu'un  tel  peuple  s'en  va.  [Que  di- 
rai-je  aussi  d'un  autre  signe  funeste  de  la  décadence  musul- 
Hiane ,  de  ce  crime  effroyable  qui  attente  à  l'humanité  dès 
avant  le  berceau,  et  qui  s'exerce  en  Turquie,  comme  profession, 
avec  une  habileté  infernale?  Il  y  aurait  de  quoi  frémir  si 
je  hasardais  la  statistique  de  ces  homicides,  qui  disputent  cha- 
que année  des  milliers  de  créatures  au  créateur!  Personne  ne 
voudrait  croire  que  ces  horreurs  soient  commandées,  comme  des 
expédients  réguliers,  par  d'affreux  malthusiens  qui  n'ont  pas  lu 
lialthus,  mais  qui  l'ont  deviné  1 

Ainsi ,  la  race  turque  s'appauvrit  à  vue  d'œil  sous  l'in- 
fluence du  principe ,  religieux  chex  elle ,  de  la  polygamie. 
J'exposerai  plus  tard  quelle  part  ce  principe  a  faite  à  l'état 
social  de  la  femme  ;  en  attendant ,  la  part  de  l'homme  est 
u  Quoiqu'il  use  de  la  polygamie  beaucoup  plus  sobre- 
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ment  qu'on  ne  pense  en  Europe ,  le  Musulman  lui  piie  m 
tribut  bien  amer,  rien  qfu'en  la  consenrant  comme  principe. 
Il  s'abaisse  en  abaissant  la  femme ,  il  se  ruine  en  voulant  II 
ruiner.  La  polygamie  ne  marche  plus,  en  Orient  «  qu'aoeom- 
pagnée  du  cortège  hideux  que  je  viens  de  décrire.  Il  n'y  au- 
rait bientôt  plus  do  Turcs  dans  la  Turquie  d'Europe,  si  cet  vi» 
ces  continuaient  d*y  régner  seulement  pendant  vingt^inq  ani 
avec  rhorrible  intensité  qu'ils  ont  acquise  depuis  ravénenMrt 
de  Mahmoud.  Je  n'en  dirai  pas  davantage  :  la  sainteté  des 
mœurs  de  mon  pays  m'oblige  de  jeter  un  voile  épais  sur  ees 
misères  de  l'humanité.  Mais  j'en  conclus  ce  que  je  dois  à  la  v4* 
rite  historique,  c'est  que  de  tels  symptômes  annoncent  rhews 
de  la  fin. 

D'un  autre  côté ,  la  race  chrétienne  s'élève  radieuse  du  ieia 
de  la  persécution  religieuse  et  politique,  et  pénètre  le  voyagev 
attentif  d'une  douce  espérance.  Je  n'ai  pas  vu  sans  respect  et 
sans  émotion  la  chasteté  assise  au  foyer  des  populations  bulga^ 
res ,  celles  surtout  qui  appartiennent  à  la  souche  slave  :  c*eat 
un  spectacle  admirable.  Le  long  malheur  qui  a  pesé  sur  elles 
semble  les  avoir  épurées.  Les  caractères  se  sont  retrempés  dans 
les  rudes  épreuves  que  l'islamisme  triomphant  leur  a  fait  subir. 
Les  affections  domestiques  se  sont  fortifiées  dans  le  sanctuaire, 
sans  cesse  menacé,  de  la  famille.  Ces  là  qu'on  retrouve  intactea 
des  vertus  qui  s'affaiblissent  dans  nos  pays  de  liberté  précoce  et 
d'émancipation  hasardeuse  :  la  déférence  filiale,  le  respect  des 
femmes ,  la  fidélité  conjugale ,  la  dignité  paternelle.  Il  fait 
beau  voir  aussi  la  récompense  de  ces  vertus  dans  la  robuste 
vigueur  des  paysans  Bulgares ,  dans  la  santé  dont  jouissent 
leurs  enfants,  et  dans  leur  modeste  bien-être,  partout  où  Tin* 
flucnce  turque  ne  se  fait  pas  trop  sentir,  comme  autour  des 
résidences  désolées  des  pachas ,  ou  dans  le  voisinage  des  ban* 
des  albanaises.  J'ai  quelquefois  assisté  à  Tatar-Batardi- 
chik,  par  exemple,  au  service  divin  célébré  dans  le  petit  dohh 
bro  d'églises  que  la  susceptibilité  musulmane  permet  aux  chré- 
tiens de  fréquenter  le  dimanche,  et  sans  la  présence  de  quet^ 
ques  Turcs  autour  de  l'édifice,  j'aurais  pu,  en  voyant  la  haute 
statura  des  hommes  et  la  vivacité  recueillie  des  femmes,  mê 
croire  dans  quelque  temple  d'Allemagne  ou  quelque  paroitae 
de  Hongrie. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  entrer  dans  des  conaidértliona  d'u 
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Mtn  erdre,  qai  ont  été  le  fruit  de  mes  nombreuses  oonférenceSf 
toit  avec  les  pachas,  soit  avec  les  archevêques  bulgares.  C'est 
«B  devoir  d'honneur  de  ne  pas  compromettre,  même  au  profit 
de  la  aeienee,  et  ne  fût-ce  qu'en  les  nommant,  tant  d'hommes 
veapectaUes  qui  ont  bien  voulu  rompre  en  ma  faveur  le  silence 
eommandé  aux  uns  par  la  politique,  aux  autres  par  la  prudence. 
Je  me  prive  du  plaisir  de  leur  rendre  justice,  mais  je  ne  renonce 

C'nt  au  droit  de  dire  ici  combien  il  serait  à  désirer  que  de  tels 
nmcapiusent  s'entendre  pour  épargner  à  l'empire  ottoman  les 
secousses  douloureuses  qu'amènera  têt  ou  tard  une  séparation 
violente  entre  les  deux  races.  A  l'heure  où  nous  parlons,  ce 
bat  peut  encore  être  atteint,  malgré  les  plaies  profondes  dont  la 
Turquie  est  rongée.  Les  pachas  éclairés,  ou  simplement  sensés, 
vivent  en  bonne  intelligence  avec  le  clergé  chrétien;  maisgéné» 
vêlement  les  lumières  manquent  des  deux  parts.  Les  populations 
ehrétiennes  ne  demandent  en  ce  moment  que  la  sécurité  des 
personnes  et  des  propriétés,  et  quelques  garanties  pour  l'hon* 
Mur  des  familles.  Une  telle  concession,  si  elle  était  sérieuse  et 
prompte,  conjurerait  peut-être  pour  longtemps  l'orage  toujours 
pita  d'éclater.  8'il  éclatait  trop  têt,  la  race  chrétienne  indigène 
ne  serait  pas  prête  :  puisse  l'Europe  être  prête  pour  elle,  et  com- 
pendre  que  la  solution  de  ce  grand  problème  ne  saurait  être 
raffaire  d'une  seule  nation,  mais  de  toutes  I 

Heureusement ,  ce  concert  général ,  si  difficile  en  politique, 
s'organise  peu  à  peu ,  à  l'insu  même  des  États  qui  y  concou- 
rent. Chaque  jour  la  vapeur  facilite  la  tâche  de  la  diploma- 
tie. La  Turquie  est  cernée  de  toutes  parts  par  les  lignes  de  la 
navigation  française ,  autrichienne ,  anglaise  et  russe.  La 
Compagnie  des  bateaux  du  Danube  a  pris  un  développement  si 
eooaidérable ,  que  dans  certains  moments  il  est  très-difficile  aux 
voyageurs  d'y  trouver  des  places.  Les  paquebots  français  ne 
transportent  pas  seulement  nos  touristes,  mais  des  milliers  de 
pèlerins  musulmans  qui  vont  à  la  Mecque  par  Alexandrie,  ou  qui 
en  reviennent.  Odessa  est  en  rapports  réguliers  avec  le  Bosphore. 
Enfin  la  ville  de  Trébisonde ,  qui  est  la  clef  de  la  Perse ,  et  qui 
n'envoyait  pas  plus  de  cinquante  ou  soixante  passagers  à  Con- 
stantinople  sur  de  mauvais  b&timents  à  voiles,  en  expédie  chaque 
semaine  sept  à  huit  cents  par  les  paquebots  du  Lloyd  autri- 
chien, et  j'ai  rencontré  à  la  pointe  du  sérail  un  de  ces  navires 
tellenient  chargé  de  monde,  que  les  voyageurs,  serrés  les  uns 
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contre  les  autres,  avaient  d&  se  tenir  debout  pendant  toute  la 
traversée.  Il  est  impossible  que  la  Turquie  résiste  longtemps  i 
cette  invasion  de  la  civilisation  qui  la  câtoie  sur  toutes  ses  fron- 
tières. Les  eiïorts  louables  que  son  gouvernement  a  faits  pour 
conjurer  la  peste,  et  qui  Ten  ont  préservée  depuis  près  de  quatre 
ans,  ne  contribueront  pas  moins  à  y  attirer  les  entreprises  de 
l'Europe,  surtout  quand  le  régime  abusif  des  quarantaines  aura 
été  réduit  à  des  limites  raisonnables.  Je  me  propose  de  pu- 
blier bientât  un  travail  approfondi  sur  ce  sujet  si  intimement  lié 
aux  intérêts  de  l'Orient. 

Je  me  bornerai,  pour  aujourd'hui,  aux  réflexions  qui  précè- 
dent. Hais  la  question  sociale  qui  s'agite  dans  la  Turquie  d'Eu- 
rope est  trop  grave  pour  n'être  pas  étudiée  de  plus  près  et 
avec  de  plus  amples  détails.  Leur  nouveauté  même  sera  mon 
excuse,  si  plus  tard  ce  travail  paraissait  dépasser  les  propor- 
tions dans  lesquelles  je  m'efforcerai  de  le  circonscrire.  J' 
minerai  donc,  dans  les  lectures  qui  suivront,  lorganisation 
tuelle  de  l'administration  turque  et  le  système  financier  de 
l'empire,  ainsi  que  les  ressources  publiques  dont  le  gouvernement 
dispose,  l'état  véritable  de  son  industrie  et  de  son  commerce* 
le  caractère  et  l'influence  de  la  puissance  religieuse,  la  condi- 
tion sociale  de  la  femme,  et  les  chances  de  régénération  ou  de 
décadence  qui  me  paraîtront  devoir  résulter  de  tous  ces  élé- 
ments particuliers  de  la  nationalité  turque. 

Blanqui« 


Ces  considérations  sont  le  préambule  d*un  U^vail  étendu  que  M.  Bfamqui  le 
INTopose  de  lire  à  TAcadinnic  des  sciences  morales  et  politiques,  sur  la  gituaitoa 
de  la  Turquie  d*£urope.  Nous  le  donnerons  tout  entier  à  nos  lecteun. 

(iVo(#  de  VmtmKft^ 
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POPULATION  DE  LA  FRANCE 


COMPAKIB 


A  celle  des  autres  Etats  de  lluroj^ 


Une  grande  population  est  la  condition  nécessaire  de  la 
prospérité  des  États;  elle  est  la  garantie  de  leur  indépendance 
el  de  leur  conservation,  le  soutien  de  leurs  droits  et  de  leur 
prépondérance  politique,  et  la  puissance  motrice  de  leur  in- 
doatrie  agricole  et  manufacturière. 

Nous  sommes  loin  des  temps  où  les  libertés  nationales  trou- 
vaient un  asile  assuré  dans  les  marais  de  Tlsselet  de  la  Brenta, 
et  où  il  suffisait  de  1500  paysans  suisses  pour  arrêter  Tinva- 
aion  étrangère  au  pied  des  Alpes.  De  nos  jours,  dans  les  con- 
trées civilisées  de  l'Europe,  déboisées,  aplanies,  ouvertes  de 
toutes  parts,  il  faut  plus  d'un  million  de  combattants  pour  pré- 
server un  pays  d'être  subjugué;  et  cette  masse  énorme  de  dé- 
fenseurs ne  peut  être  fournie  que  par  une  population  de  30 
millions  d'hommes,  qui  forme  le  huitième  de  celle  du  conti- 
nent. 

Ce  fut  par  la  force  d'un  si  grand  armement  que  la  France, 
en  1793,  et  les  puissances  coalisées,  en  1815,  obtinrent  les 
triomphes  nécessaires  à  leur  existence.  Il  a  fallu  à  l'Angleterre, 
60  1810,  cent  vaisseaux  de  ligne  et  400,000  matelots  pour 
conserver  son  ascendant  maritime  et  commercial  ;  et  c'est  avec 
un  million  de  soldats  que  l'Empire  russe  menace  l'Europe  et 
marche  vers  la  conquête  de  l'Asie. 

Quelle  différence  entre  ces  hautes  et  brillantes  destinées  et 
la  fatalité  qui  asservit  tout  État  ne  possédant  qu'une  faible 
population!  L'histoire  contemporaine  en  présente  un  terrible 
exemple  dans  ce  qui  est  advenu  à  la  Saxe,  ce  pays  peuplé  par 
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une  race  brave,  intelligente  et  dévouée,  la  même  qui  déCeiH 
dit  quarante  ans  ses  forêts  et  ses  dieux  contre  le  plus  grand 
conquérant  du  moyen  Age,  Ciiariemagne.  Jeté  dans  i'arènc 
entre  les  belligérants,  ce  pays  malheureux  fut  obligé  de  com- 
battre : 

En  1806,  pour  la  Prusse  contre  la  France; 

—  1808,  pour  la  France  contre  la  Prusse; 

—  1809,  pour  la  France  contre  1* Autriche; 

—  1812,  avec  T Autriche  contre  la  Russie; 

—  1813 ,  pour  la  France  contre  T Autriche,  la  Russie  et  la 
Prusse  ; 

En  18l4etl815,  avec  ces  trois  puissances  contre  la  France. 

Si  sa  {>opulation  avait  été  décuple,  la  Saxe  n'aurait  versé  le 
sang  de  ses  enfants  que  pour  la  défense  de  leur  liberté  et  le 
maintien  de  leurs  droits. 

D'autres  besoins  des  sociétés  modernes  n'exigent  pas  nue 
moindre  population  que  celle  qu'il  faut  aujourd'hui  pour  sa-* 
tisfaire  aux  nécessités  de  la  guerre.  Les  flottes  commercîalei 
de  l'Angleterre,  et  les  armées  navales  qui  les  protègent,  em- 
ploient, dans  les  deux  hémisphères,  un  demi-^million  de  ma- 
rins. Pour  fonder  dans  l'Amérique  équatorialo  des  colonies 
peuplées  de  cinq  millions  de  planteurs,  et  détachées  maintenant 
la  plupart  de  leurs  anciennes  métropoles,  il  a  fallu  que  les 
Etats  maritimes  de  l'Europe  fournissent,  en  l'espace  de  trois  aie» 
des  et  demi,  un  nombre  au  moins  décuple  de  transmigrants.  Ce 
n'est  pas  assez,  pour  arriver  à  la  prépondérance  industrielle  dam 
le  monde  commercial,  d'avoir,  comme  la  France,  huit  à  neuf 
millions  d'individus  adonnés  aux  arts  manufacturiers;  il  faut^ 
au  lieu  d'un  habitant  sur  quatre  qui  ait  cette  destination,  en 
compter,  comme  la  Grande-Bretagne,  10  millions  sur  15,  em- 
ployés aux  fabriques  ou  au  commerce,  et  secondés  par  55,000 
métiers  à  vapeur,  par  3,000  kilomètres  de  chemins  de  G^ 
pour  en  transporter  les  produits,  et  par  tous  les  prodiges  qu'en- 
ïantent  chaque  jour  la  chimie  et  la  mécanique. 

Ainsi,  la  sécurité  des  peuples,  leur  puissance  agricole,  mili«* 
taire,  maritime,  industrielle,  commerciale,  ont  pour  premier 
élément  une  population  considérable;  et  la  seule  donnée  du  nom- 
bre d'habitants  d'un  pays  suffit  pour  calculer  les  chances  que 
lui  réserve  l'avenir,  et  pour  apprécier,  sous  de  nombreux  rap- 
ports, sa  situation  actuelle. 
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La  Térité  de  oeB  notions  importantes  trourc  des  témoignages 
Jai^ue  dans  ia  comparaison  des  diirérentes  parties  du  globe» 
IiB  mpériorité  de  l'Asie  sur  le  reste  du  monde  tient  bien  moins 
«Mora  à  Tantiquité  du  séjour  des  homtnes  et  à  la  beauté  du 
climat  de  aes  principales  régions,  qu'à  son  immense  population 
divîtée  par  groupes  de  150  à  200  millions  d'habitants,  qui  ont 
la  même  origine,  le  même  langage,  les  mêmes  mœurs  et  le 
iBème  culte.  Les  expéditions  passagères  de  Sésostris,  d'Alexan- 
én^  des  Croisés ^  ^«  de  nos  jours,  les  conquêtes  des  Russes  et 
dès  Anglais^  n'ont  pu  soumettre  que  de  faibles  parties  de  ces 
populations  à  la  domination  de  l'Europe;  tandis  que  les  peuples 
aiialiques  :  les  Scythes,  les  Huns,  les  Tartares,  les  Arabes,  les 
Tares,  les  Slaves,  ont  envahi  dix  fois  notre  continent,  et  sont 
•oeore  maîtres  de  la  moitié  de  ses  régions. 

Le  Nouveau-Monde,  au  contraire,  qui,  lors  de  sa  découverte, 
avait  tout  au  plus  20  millions  d'habitants,  ou  dix  par  licue 
carrée,  a  promptement  été  subjugué,  depuis  les  Terres  ma- 
(^CfRâniques  jusqu'aux  Barrens  polaires,  et  ses  aborigènes  ont 
diaparu  devant  les  transmigrations  européennes. 

Asdorément  la  France ,  l'Europe  et  même  le  globe  entier 
n'ont  jamais  eu  une  population  aussi  grande  que  celle  qu'ils 
poai&dent  aujourd'hui  ;  et  des  faits  numériques,  recueillis  aux 
meilleures  sources,  ne  laissent  aucun  doute  sur  ia  supériorité 
actuelle  du  nombre  d'habitants  des  deux  hémisphères.  Cependant 
l'assertion  contraire  a  souvent  été  soutenue,  sans  preuves  et  par 
aniour  du  paradoxe.  C'est  ainsi  que  l'illustre  Montesquieu  a 
avancé  que,  du  temps  de  Jules-César,  il  y  avait  cinquante  fois 
ploa  d'hommes  sur  la  terre  qu'il  n'y  en  a  maintenant  ' ,  et  que 
Wallace  a  prétendu  qu'en  l'an  966  de  la  création,  le  globe 
avait  1610  millions  d'habitants^.  Il  faut  reconnaître  que  ceux 
qui  se  sont  occupés  de  cette  question ,  pendant  deux  siècles,  ne 
possédaient  point  les  notions  nécessaires  pour  la  résoudre,  et 
n'avaient  même  fait  aucune  recherche  statistique  pour  l'éclairer. 
Par  exemple,  IsaaY;  Yosîus,  pour  établir  que  la  terre  était  jadis 
beaucoup  plus  peuplée  qu'à  présent,  a  estimé  la  population  de 
FEurope  moderne  à  30  millions  d'habitants,  ou  un  septième 
de  celle  qu'elle  possède^.  L'ancien  géographe  Hubncr  ne  l'éva- 

*  Montesquieu,  Lettres  persanes,  page  lOS. 

*  Wallace,  Dissertation  on  population. 

*  Yodfêius,  Dissertation  sur  les  grandes  villes  de  la  Chine. 
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lu^it  pas  plus  haut.  Voltaire,  en  rele?ant  son  erreur,  ne  portait 
ce  chiffre,  en  1775,  qu'à  105  millions,  terme  qui  était  loî* 
même  de  près  de  moitié  au-dessous  de  la  vérité,  et  qui  sappiH 
serait  qu'il  n'aurait  fallu  alors  à  la  population  de  rEorope, 
pour  doubler,  qu'une  courte  période  de  quarante  ans. 

On  peut  arriver  à  des  résultats  moins  fautifs  en  rapprochant 
d'une  douzaine  d'années  l'époque  choisie  pour  faire  connaître 
la  population  de  l'Europe  en  général,  et  le  rang  que  tenait 
alors  celle  de  la  France,  dans  sa  division  politique.  Les  néceiH 
sites  financières  firent  rechercher  avec  plus  de  soins,  vers  1788, 
quel  nombre  d'habitants  avait  chaque  Etat;  et,  sans  noiu 
flatter  d'avoir  atteint  à  une  exactitude  rigoureuse,  nousax>yoDS 
que  le  tableau  suivant,  dressé  d'après  les  meilleures  autorités 
de  chaque  pays,  indique  assez  bien  la  population  de  l'Europe 
telle  qu'elle  était  il  y  a  cinquante  ans. 

POPULATION  DBS  ÉTATS  DB  L*BUROPB  EN  I7S8. 

«?•  «ombre  d'ha,iU«U.     "^^^JS!^ 

14.    Suède  et  Finlande ?,&60.000     —     Un   U*. 

I&.    Danemark  et  Norwége 1,490,000     —     Un  100*. 

2.  Empire  russe 24,000,000     —      Un     8*. 

11.  Pologne 2,800,000      —      Un    U*. 

6.  Grande-Bretagne  et  Irlande 12,000,000     —     Un    13*. 

12.  Hollande 1,800,000      —      Un    &y.    • 

I.    France 24,800.000     —      Un     ••. 

7.  Allemagne 9,000,000     —     Un    16% 

9.    Prusse 6,400,000     —      Un    ». 

3.  Autriche,  avec  les  Pays-Bas 19,611,000     ^     Un     7*. 

13.  Suisse 1.800,000     —     Un    6&*. 

6.    Espagne 10,500,000      ^      Un    IK 

10.    Portugal 2,800,000      —      Uo    53*. 

4.  Italie 16,000,000      —      Un      9». 

8.  Turquie  et  Grèce 9,000,000     —     Un    16*. 

Total 144,661,000  habiUnU. 

Le  tableau  suivant  montre  l'Europe  telle  que  Font  faite  les 
événements  qui  ont  rempli  l'espace  d'un  demi-siècle,  et  changé 
le  territoire  et  la  population  de  chaque  Etat.  Les  chiffres  dont 
il  est  formé  appartiennent  tous ,  la  Turquie  exceptée ,  à  des 
dénombrements  officiels  et  pleinement  dignes  de  foi. 
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tOrULAXIOR  an  iTAIS  DB  t'BUHOPB  BR  1838. 
ÎS^  Nombre  d'babil.nu.     ««PP^TlilSr**^ 

10.  Suède  et  Norwége 4,438,000     —      Un   57«. 

16.  EUU  danois .'       1,263,000      —      Un  200«. 

f.    Empire  russe  ' 60,347,000     ^      Un     4«. 

IS.  Royanme  de  Pologne 4,268,000  —  Un  57*. 

4.  Grande-BreUgne  et  Irlande  * 25,797,000  ^  Un  10*. 

14.  Hollande 2,680,000  —  Un  94*. 

11.  Belgique 4,283,000  —  Un  57*. 

t.  France* 33,735,000  —  Un  7«. 

7.  Allemagne  proprement  dile 14,866,000  —  Un  18*. 

S»  Prasie. 14,094,000  —  Un  25*. 

2.  Empire  d'Autriche 34.217,000  —  Un  6*. 

15.  Suisse 2,195,000      —      Un    94«. 

6.    RspAgne 15,464,000      —      Un    18«. 

18.  Portugal 3.388,000  —  Un    73*. 

6.  lUiic ' 21,976,000  —  Un    I2«. 

17.  Grèce 811,000  —  Un  310*. 

9.  Turquie,  par  induction  * 9,800,000  —  Un    25'. 

Total 253,622,000  habitants. 

Il  est  intéressant  de  constater  positivement  combien  d'ha- 
bitants ont  acquis,  en  50  ans,  les  principales  puissances  de 
TEurope ,  soit  par  l'accroissement  naturel  de  la  population  , 
soit  par  l'accession  de  territoires  nouveaux ,  conquis  ou  réunis 
à  quelque  titre  que  ce  soit. 

A0CR0I8SBBB1IT  DB  LA  POPULATION  DES  PDITCCIPAUX  ÉTATS  DB  L*E17R0PR, 

DB  1788  A  1838. 
I.  Par  aeeroiêiement  naturel,  conquêtes  et  acquisitions. 

1*  Bttssie  et  Pologne 40,615.000  habilaiils.    160  pour  100. 

a»  Prosse 7,694,000       —  120        — 

i»  Autriche,  sans  ntalie 14,606,000       —  75       — 

i*  Suède  et  Norwége 1,878,000       —  74       — 

ACCB01.SSEMEXfT  TOTAL.    .   .   .      64,793,000  —  123  — 

II.  Par  accroissement  naturel  seulement. 

1*  Grande-Bretagne  et  Irlande 13,797.000  habitants.  115  pour  100. 

2»  Allemagne  proprement  dite 5,866,000       —  65  — 

^  Hollande 880,000       —  50  — 

4*  Espagne 4,964,000       —  47  — 

&•  nalie 5,976,000       —  37  — 

a*  France 8.935,000       —  36  — 

!•  Baisse 395,000       —  22  — 

8»  Portugal 588,000       —  21  — 

••  Turquie  d'Europe 800,000       —  9  — 

ACCtOlSSEIIEBT  TOTAL.  .  .  .     42,201,000        —  48         — 

■  NoB  oompris  le  lerrltohre  hors  d^Europe. 
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III.  Par  démembrement  d'attirée  ékiH, 

!•  Delgiqa« ».      4»283,000  htbiUnU. 

2*  Grèce,  avec  ses  ilei 811.000       — 

Total *.  .      5,094,000       -r 

Los  États  danois  sont  en  perte  de  227,000  habitants ,  et  le 
rovaume  de  Polojrne  a  cessé  d'exister. 

Ces  trois  tableaux  abondent  en  résultats  importants,  ffcm 
n'indiquerons  que  ceux  qui  sont  relatifs  à  la  France ,  oo  qui 
s'y  rattachent  par  des  comparaisons  de  nombres. 

Cette  puissance  était,  il  y  a  cinquante  ans,  la  premièrode 
l'Europe  par  sa  population ,  qui  s'élevait  à  près  de  25  millions. 
L'Empire  russe  ne  l'égalait  point  à  cet  égard  ,  malgré  sa  vaste 
étendue.  L'Autriche ,  jointe  aux  Pays--Bas ,  n'avait  que  19  mil- 
lions et  demi  d'habitants  ;  unie  h  l'Allemagne ,  elle  en  aurait 
eu  plus  de  28  ;  mais  une  partie  des  princes  de  ce  grand  Em- 
pire féodal  étaient  ses  adversaires  naturels.  La  Prusse ,  qui 
ne  tenait  que  le  vingt-troisième  rang  parmi  les  Etats  de  l'En- 
rope,  avait  seulement  le  quart  de  la  population  de  la  France  ; 
et  c'était  au  génie  militaire  de  Frédéric  II  qu'elle  devait  ai 
prépondérance.  La  Grande-Bretagne  ne  possédait,  dans  ses  troh 
royaumes,  que  12  millions  d'habitants,  ou  moitié  moins  que 
nos  provinces.  La  Pologne ,  quoique  abaissée  et  réduite,  exfo- 
tait  encore  ;  enfin,  la  Turquie  luttait  avec  courage  et  parfois 
avec  bonheur  contre  l'Autriche  et  la  Russie  ;  ses  peuples  se 
souvenaient  encore  du  chemin  de  Vienne  et  de  Moscou. 

Un  derai-siècle  seulement  a  passé  sur  cet  état  de  choses,  et 
il  en  reste  à  peine  quelques  vestiges.  La  Pologne  a  disparu, 
la  Turquie  a  perdu  sans  retour  ses  provinces  d'au  delà  du 
Danube  ;  la  Suède  s'est  accrue  de  la  Norwège  ;  la  France , 
après  avoir  embrassé  dans  son  territoire  une  population  de 
42  millions  d'hommes,  est  rentrée  dans  ses  anciennes  limites. 
I^s  acquisitions  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  réunies  égalent 
le  nombre  d'habitants  qu'elles  possédaient  il  y  a  50  ans.  Les 
pays  qui  n'ont  point  agrandi  leur  population  par  des  con- 
quêtes ,  l'ont  augmentée  par  l'accroissement  naturel  résultant 
(le  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  ;  et  il  en  est ,  telle 
que  la  Grande -Bretagne  et  l'Irlande,  qui  ont  obtenu  de  ce 
moyen  une  accession  d'hommes  plus  grande  que  celle  donnée 
par  l'envahissement  de  populations  étrangères. 

Parmi  les  puissances  dont  les  sujets  se  sont  multipliés  par 
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raeeroisseinent  naturel  et  par  la  conquête,  l'Empire  russe 
tient  le  premier  rang.  Sa  population  s'est  élevée ,  en  50  ans , 
de  94  millions  k  près  de  65,  en  y  joignant  celle  du  royaume 
de  Pologne  ;  elle  8*est  accrue  de  40,600,000  habitants,  ou  160 
pour  100. 

-  La  Prusse,  en  portant  sa  population  de  6,400,000  à 
14  nillions,  en  a  doublé  la  force;  elle  a  gagné  7,694,000  ha- 
bitants ,  tant  par  des  réunions  de  provinces  que  par  la  sur- 
abondance de  ses  naissances  annuelles. 

L'Aatriehe ,  qui ,  au  lieu  d*une  population  de  19  millions, 
oooftpte  maintenant,  sans  Tltalie,  plus  de  34  millions  d'ha- 
bitants ,  s'est  augmentée  de  14  millions  et  demi,  ou  75  p.  100. 

Par  l'accession  de  la  Norwège ,  et  malgré  la  perte  de  la 
Finlande,  la  Suède  a  acquis  près  de  1,900,000  habitants, 
qai  donnent  une  proportion  presque  semblable  de  74  p.  100. 

EnGn,  pour  terminer  par  Texemple  de  l'accroissement  le 
plofl  rapide  et  le  plus  grand  qui  ait  eu  lieu  parmi  les  po- 
polations  de  l'Europe  moderne ,  nous  rappellerons  que  la  France 
arant,  en  1811, 42  millions  d'habitants,  elle  en  avait  gagné,  en 
¥ingt4rois ans,  17,200,000,  ou  presque  170  pour  100,  savoir: 
4«S00,000  par  la  dilTérence  des  naissances  et  des  décès  dans 
m  pepalation  ancienne,  et  13  millions  par  ses  conquêtes.  Un 
tel  agrandissement  est  sans  pareil  dans  les  annales  des  na- 
tiom  civilisées,  depuis  les  triomphes  de  l'Empire  romain; 
maia  c'était,  comme  le  colosse  du  roi  de  Babylone,  une  œuvre 
dont  la  fragilité  devait  égaler  la  splendeur  et  la  gloire. 

Quatre  puissances  seulement  ont  accru  leur  population  par 
la  guerre;  neuf  l'ont  augmentée  naturellement  par  l'excédant 
des  naissances  sur  la  mortalité. 

Au  premier  rang  de  ces  dernières  sont  les  Iles-Britanniques, 
qui  ont  doublé  et  au  delii,  en  50  ans,  le  nombre  de  leurs  ha- 
bitants, et  l'ont  porté  de  12  millions  à  25  ou  26.  C'est  un 
phénomène  extraordinaire,  un  prodige  social ,  enfanté  par  une 
réanion  de  causes  qui  jamais  n'avaient  agi  concurremment , 
et  que  nons  exposerons  ailleurs  en  traitant  de  l'accroissement 
de  la  population  de  la  France. 

L'Allemagne  proprement  dite,  malgré  la  fécondité  de  son 
territoire  et  celle  de  la  race  qui  l'habite,  n'a  presque  atteint, 
dans  l'accroissement  de  sa  population,  que  la  moitié  du  terme 
auquel  sont  parvenues  les  iles-Britanniques. 
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Les  progrès  de  TEspagnc  et  ceux  de  la  Hollande  sont  pnn 
portionnellement  presque  les  mêmes  ;  ils  se  rapprochent  de  la 
moyenne  des  neuf  États  du  midi  et  de  l'occident  de  TEnrope; 
terme  qui  suppose  que  la  population  doublerait  en  cent  ans, 
s'il  était  possible  que  le  temps  qui  vient  ressemblât  au  temps 
passé. 

Dans  les  autres  régions  du  continent,  nonobstant  la  fertilité 
du  sol,  la  beauté  du  climat,  la  virilité  des  races,  l'étendue  des 
terres  à  défricher,  le  bon  marché  des  subsistances,  les  bîeiH 
faits  d'une  paix  prolongée,  les  populations  se  sont  faiblement 
augmentées,  comme  en  Italie  et  en  France;  ou  bien  elles  sont 
demeurées  presque  stationnaires ,  comme  en  Suisse,  en  Por^ 
tugal,  et  vraisemblablement  en  Turquie. 

Dans  la  Grande-Bretagne  et  en  Irlande,  l'accroissement  mh 
turel  a  été  triple  de  sa  quantité  en  France  et  dans  la  riante  et 
belle  Italie.  Il  a  été  quintuple  de  celui  donné  par  la  race  ri- 
goureuse dont  la  Suisse  est  peuplée,  et  même  de  celui  qa'a 
éprouvé  le  Portugal ,  pays  à  peine  atteint  par  les  guerres  civiiei 
et  étrangères  dont  chaque  partie  de  l'Europe  a  subi  les  dévas- 
tations pendant  la  moitié  du  demi-siècle  qui  vient  de  s'écouler. 

Deux  nouveaux  États  sont  nés  au  milieu  de  ces  convulsions  : 
la  Belgique  et  la  Grèce.  Un  autre,  la  malheureuse  Pologne,  a 
été  englouti  dans  la  tourmente,  laissant  h  la  postérité  d'ad- 
mirables exemples  d'héroïsme  militaire,  et  le  terrible  ensei- 
gnement des  désastres  que  la  discorde  apporte  aux  nations. 

En  résumant  les  masses  de  chiffres  données  par  nos  tableaux, 
on  arrive  aux  résultats  suivants  : 

Les  populations  de  l'Europe  réunies  s'élevaient,  en  1788, 
à  144,561,000  individus.  Cinquante  ans  après,  elles  en  comp- 
taient, en  1838,  253,622,000;  elles  ont  donc  gagné  109 
millions  d'hommes  en  l'espace  d'un  demi-siècle,  ou  plus  de 
75  pour  100. 

En  conservant  cette  rapidité  d'accroissement,  elles  double- 
ront avant  1855. 

Trois  puissances  :  la  Russie,  la  Prusse  et  la  Grande-Bre- 
tagne ont  dépassé  considérablement  ce  terme  moyen  général  de 
75  pour  100.  Deux  autres  :  l'Autriche  et  la  Suède  l'ont  atteint 
sans  aller  au  delà.  Huit  sont  demeurées  au-dessous,  plus  ou 
moins.  L'accroissement  de  la  France  ne  s'est  pas  élevé  à  la 
moitié  du  terme  moyen  et  général  de  l'Europe  ;  il  est  inférieur 
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à  celui  de  tons  les  autres  fmys,  excepté  trois  :  la  Suisse,  le 
Portugal  et  la  Turquie. 

Les  pays  dont  la  population  s'est  augmentée  par  le  double  ef- 
fet de  raccroissement  naturel  et  des  conquêtes,  ont  gagné  au  to- 
tal, entre  eux  quatre,  64,793,000  habitants,  ou  123  pour  100. 

Les  pays  dont  la  population  ne  s'est  agrandie  que  par  rac- 
croissement naturel  uniquement,  n'ont  acquis  entre  eux  neuf 
que  42,201,000  habitants  dans  le  même  espace  de  temps, 
ou  seulement  48  pour  100.  Comparés  aux  pays  de  la  première 
catégorie,  leur  accroissement  n'a  été  que  comme  2  à  5. 

Ainsi,  la  population,  en  masse,  des  quatre  puissances  du  Nord 
a  doublé,  et  beaucoup  au  delà,  en  50  ans,  tandis  que  celle 
des  États  de  l'Occident  et  du  Midi  pris  ensemble  n'a  pas  at- 
teint, pendant  cette  période,  la  moitié  de  son  doublement. 

Ces  chiffres  sont  prophétiques;  ils  enseignent  que  mainte- 
nant, comme  au  commencement  du  moyen  âge,  il  s'amasse,  au 
nord  et  à  l'orient  de  l'Europe,  des  populations  colossales  qui 
s'accroissent  immensément  par  leur  propre  fécondité,  et  puis 
encore  par  la  guerre,  en  incorporant  dans  leurs  rangs  les  peu- 
ples qu'elles  subjuguent.  L'Occident,  menacé  par  leur  agran- 
dissement, n'a  point  sur  elles  l'avantage  que  la  civilisation 
donnait  jadis  à  l'Empire  romain  contre  les  invasions  des  bar- 
bares, et  il  n'a  pas,  comme  lui,  cette  unité  politique  dont  la 
puissance  était  si  formidable,  et  dont  la  durée  fut  si  longue. 

La  Providence  a  sans  doute  en  réserve,  contre  ce  péril  immi- 
nent de  la  société,  quelques-unes  de  ces  grandes  cond)inaisons 
d'événements  qui  rompent  soudain  le  iil  des  destinées,  et  qui 
détournent  les  maux  que  semblait  rendre  inévitables  l'ascendant 
de  la  fatalité.  Si  l'on  pouvait  douter  de  cette  intervention  protec- 
trice, notre  sujet  nous  en  fournit  un  exemple  qui  tient  du 
prodige. 

Avant  1788,  la  subsistance  des  peuples  de  l'Europe  était  si 
mal  assurée,  que  des  disettes  et  même  des  famines  fréquentes 
taisaient  sentir  leurs  cruels  effets  jusque  dans  les  contrées  les  plus 
bvorisées  de  la  nature  par  leur  sol  et  par  leur  climat. 

En  France,  de  1643  à  1788,  en  146  ans,  le  prix  moyen  dé- 
cennal du  blé  fut  dépassé  65  fois  par  son  prix  moyen  annuel. 
De  1760  à  1799,  il  en  fut  ainsi,  en  Angleterre,  16 fois  en  40  ans. 
En  sorte  qu'il  y  avait  disette  ouchèrcté,  en  France,  presque  tous 
les  2  ans,  et  en  Angleterre  pendant  2  années  sur  5.  Nouscomp- 
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toiii  80  fammos,  dans  nos  provinces,  de  1626  à  1741,  ea  1' 
pacc  de  115  ans.  Coûtait  un  désastre  de  cette  espèce  toas  les  5 
ou  6  ans;  onze  fois,  pendant  ce  temps,  le  froment  excéda  le  prix 
de  50  francs  rhectolitre,  et  il  atteignit,  en  1704,  à  79  francs. 
Antérieurement,  c'était  pis  encore.  En  50  ans,  de  1596  à  164S« 
il  y  eut  Gl  saisons  de  disette  sur  300. 

En  Suède,  malgré  le  secours  de  l'importation  des  blés,  il  y 
eut,  de  1762  à  1800,  six  grandes  famines  en  38  ans.  Vvm 
d'elles  augmenta  la  mortalité  d'un  quart,  et  une  autre  Tat^ 
cruld*un  tiers;  pro|)ortions  énormes,  puisque  les  variations oi^ 
dinaires  des  décès  ne  sont  que  d'un  dixième  à  un  treiuème. 

H  n'est  pas  jusqu'au  seul  pays  de  l'Europe  où  la  produetioD 
du  blé  dépasse  20  pour  un,  et  s'élève  parfois  k  30,  l'Italie,  qui 
subit  le  malheur  de  ces  temps.  Les  annales  de  la  Toscane  nous 
apprennent  que  dans  ce  pays  si  fertile  il  y  eut  111  famines 
en  moins  de  trois  siècles,  ce  qui  laissait  à  peine  deux  ansd'in* 
tervalle  entre  les  retours  de  ce  fléau. 

(let  état  de  détresse,  qui  remontait  jusqu'au  déclin  de  la  d<H 
mination  romaine,  a  cessé  de  nos  jours  dans  toute  l'Europe. 
La  terre,  qui  refusait  de  nourrir  lii  millions  d'hommes,  pouiw 
voit  maintenant  à  la  subsistance  de  plus  de  253  millions.  La 
production  alimentaire  s'est  évidemment  augmentée  des  trois 
quarts  en  sus,  ou  plutôt  elle  a  doublé,  puisque  pour  fournir 
complètement  aux  I>esoins  des  populations,  au  lieu  de  les  lais- 
ser, comme  autrefois,  décimer  par  des  famines  triennales,  il 
faut  qu'elle  soit  proportionnellement  beaucoup  plus  considé- 
rable, et  que  la  part  de  chacun  soit  bien  plus  grande  qu'elle 
n'était. 

Avant  1788,  chaque  lieue  carrée  de  la  surface  de  l'Europe 
ne  comptait,  par  un  terme  moyen,  que  336  habitants;  le  même 
espace  étant  maintenant  peuplé  par  590,  doit  en  nourrir  254 
de  plus  ;  et  non-seulement  l'agriculture  satisfait  à  cette  im- 
mense nécessité,  mais  encore  elle  y  pourvoit  avec  une  abon- 
dance qui  quelquefois  excite  des  plaintes  ;  tandis  qu'il  y  a  cin- 
quante ans,  elle  n'obtenait  du  sol  que  des  produits  dont  l'in- 
suffisante quantité  laissait,  |)endant  33  années  par  siècle,  chaque 
population  en  proie  aux  horreurs  de  la  faim. 

Cette  révolution  providentielle,  cette  multiplication  des  pains, 
ce  prodige,  le  plus  grand  de  tous  ceux  d'un  siècle  qui  en  est 
si  fécond,  st^mblaienl  tellement  impossibles,  qu'alors  que,  dans 
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vue  égale  TépfiFtitîon  des  terrei  de  l'Europe,  chaque  individu 
aurait  obtenu  lix  hectares,  on  attribuait  unanimement  la  disette 
à  l'eioë»  de  la  population.  Les  esprits  supérieurs,  les  hommes 
éelairéa^  qvi  araient  fait  de  ces  matières  l'objet  de  leurs  mé- 
dkatiûBiv  prévoyaient  si  peu  ce  développement  miraculeux  des 
forces  de  la  nature,  qu'ils  soutenaient  avec  une  argumentation 
vigoureuse  que  les  subsistances  ne  pourraient  égaler  dans  la 
rapidité  de  leur  accroissement  celle  de  Taccroisscment  de  l'cs- 
ptee  humaine.  L'événement  a  complètement  résolu  contre  eux 
es  problème,  qui  était  une  question  de  vie  et  de  mort  ;  et  110 
BÛlIiona  de  nouveaux  convives  ont  trouvé  place  au  banquet  des 
peaples  de  l'Europe ,  lorsqu'en  voyant  toujours  affamés  ceux 
qnî  les  y  avaient  précédés,  on  s'imaginait  qu'ils  étaient  déjà 
twp  nombreux. 

Nous  rechercherons  plus  tard ,  en  nous  appuyant  sur  des  don- 
nées statistiques  officielles  et  sur  les  témoignages  des  faits 
biitoriques ,  quelles  causes  ont  permis  aux  populations  euro- 
péennes de  s'accroître  k  ce  point  au  commencement  du  dix- 
neuvième  siècle,  et  quelles  autres  causes  ont  simultanément 
ftoondé  l'agriculture  jusqu'alors  impuissante,  et  lui  ont  fait 
produire,  pour  les  hommes  seulement,  800  millions  d'hocto- 
itoes  de  céréales  d'espèces  supérieures,  au  lieu  de  400  millions 
d'espèces  grossières  ou  sauvages;  car  l'alimentation  n'est  pas 
sanlenient  plus  abondante,  elle  est  encore  devenue  meilleure. 

H  suffit  ici  d'avoir  montré,  par  le  plus  grand  de  tous  les 
éfénements  économiques  de  l'histoire  moderne,  qu'à  l'heure 
do  péril  les  peuples  trouvent,  pour  les  conjurer,  des  ressources 
inespérées,  fortuites,  imprévues,  qui  sont  dues  les  unes  à 
l'inspiration  humaine,  les  autres  à  ce  que  nous  appelons  le 
hasard. 

Parmi  ces  dernières,  nous  signalerons  la  tempête  qui  as- 
saillit la  fameuse  Armada  de  Philippe  II,  et  qui  préserva  l'An- 
gleterre de  la  sanglante  domination  du  Tibère  de  l'Espagne. 
Il  faut  citer  encore,  quoiqu'à  regret,  Thivcr  précoce  et  désas^ 
tieux  qui  délivra  la  Russie  de  ses  vainqueurs,  et  qui  mit  un 
terme  fatal  aux  triomphes  d'un  conquérant  dont  jusqu'alors 
la  gloire  et  la  fortune  avaient  été  sans  égales. 

Entre  tous  les  moyens  de  salut  public  que  les  peuples  ont 
opposés  à  l'envahissement  d'ennemis  forts  de  leur  multitude, 
nous  aimons  à  rappeler  cette  flotte  athénienne  que  la  Pythie 
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nommait  dans  ses  oracles  les  murs  de  bois  de  la  patrie,  et  qw 
la  Grèce,  victorieuse  des  Perses,  proclama  sa  libératrice. 

Mais  nul  dévouement  populaire  n'a  pour  nous  un  intérêt 
plus  touchant  que  celui  de  cette  faible  république  de  Hollande 
défendant  à  outrance  sa  liberté  contre  la  puissance  de  Louis  XIV, 
et  préférant,  dans  son  malheur,  livrer  son  territ<Hre  aux  Qots 
de  rOcéan  plutôt  qu*à  l'ennemi'. 

Les  temps  modernes  ont  vu ,  dans  l'un  et  l'autre  hémisphère, 
des  peuples  faibles  ou  désarmés,  n'ayant  pour  eux  que  leur  cou- 
rage et  leur  union,  combattre  avec  d'admirables  succès  pour  leur 
indépendance  :  la  Suisse  contre  rAutriche,  les  Pays-Bas  oootie 
l'Espagne,  les  États-Unis  contre  l'Angleterre,  la  Grèce  oontre 
la  Turquie,  la  France  seule  contre  tous.  Que  serait-ce  donc  aï, 
dans  un  même  but ,  les  populations  de  l'occident  de  rEorope 
s'unissaient  en  faisceau? 

Sans  doute  on  doit  regretter,  pour  l'avenir  du  monde,  que 
les  forces  de  la  société  européenne  ne  soient  pas  mieux  équ»-* 
librées,  et  que  l'immense  accroissement  des  populations  septen- 
trionales ne  leur  laisse  que  le  choix  des  régions  où  elles  por- 
teront la  conquête.  Mais,  en  observant  avec  surprise  le 
phénomène  de  cet  accroissement,  qui,  chaque  année,  donne  à 
trois  puissances  plus  d'un  million  d'honunes',  on  ne  doit  point 
le  redouter,  si,  par  compensation  à  cette  formidable  acoesaion 
de  population,  les  États  de  l'occident  de  l'Europe  continuent 
de  se  fortifier  par  le  secours  des  sciences,  par  les  richeaaefl 
qu'enfantent  l'industrie  et  le  commerce,  par  un  esprit  publie 
dévoué  aux  institutions  du  pays,  et  par  l'ascendant  irrésistible 
d'une  civilisation  supérieure  et  constamment  progressive. 

A.  MOREAU  DE  JONNÈS. 

■  Gel  événemeol  dramatique  est  raconté  avec  un  admirable  talent  dans  n 
ouvrage  historique  doot  M.  Migoet  a  communiqué  des  fragments  à  TAcadémie 
des  sciences  morales  et  politiques. 

*  Accroissement  annuel  de  la  population  par  Texcédant  des  naissances  sor  toi 
décès  (tSSS). 

Empire  russe 438,000  indiTiflni. 

Pologne 59,000 

Total 497,000 

Prusse. 198,000 

Empire  d^Autriche,  sans  ritalie 386,000 

Total  amnubi. 1,019,090 
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NÉGOCIATIONS  COMMERCIALES 

AVEC  LA  BELGIQUE. 


Les  doctrines  de  liberté  commerciale  rencontrent  peu  d'ad- 
▼msaires  dans  le  domaine  de  la  théorie  ;  elles  reposent  sur  des 
éléments  trop  simples,  sur  des  déductions  logiques  trop  puissan- 
te», pour  qu'on  se  hasarde  à  les  combattre  sans  risquer  de  tom- 
ber dans  l'absurde.  Aussi  les  partisans  des  monopoles,  des  pro- 
hibitions, des  droits  protecteurs,  professent-ils  un  dédain  superbe 
poor  les  enseignements  de  la  science  ;  à  les  entendre,  l'économie 
politique  ne  serait  qu'un  rêve  attrayant ,  le  terrain  de  la  réa- 
lité lui  demeurerait  inaccessible. 

Hais  aujourd'hui,  plus  que  jamais,  de  pareils  dédains  ne 
sauraient  se  justifier  ;  les  penseurs  vigoureux  qui  ont  dévoilé  à 
tous  les  regards  les  véritables  causes  de  la  richesse  des  nations, 
ne  se  sont  nullement  renfermés  dans  de  pures  spéculations.  Ils 
ent  scrupuleusement  observé  les  faits  ;  ils  ont  contrôlé  les  indi- 
cations de  la  théorie  par  les  renseignements  de  l'expérience. 
L'histoire  leur  a  prêté  un  secours  puissant,  en  montrant  la  mar^ 
che  progressive  ou  rétrograde  des  nations ,  suivant  les  systè- 
mes économiques  qui  s'étaient  spontanément  développés  dans 
les  divers  pays.  Ils  ont  iifvoqué  également  les  patientes  inves- 
tigations de  la  statistique  pour  scruter  tous  les  rouages  de  la 
▼ie  matérielle  et  morale  des  peuples.  Aussi  sont-ils  bien  loin  de  ces 
eqièces  de  don  QuichoUes  de  la  liberté  commerciale ,  que  des 
hommes  prévenus  ou  de  mauvaise  foi  signalent  comme  voulant 
tout  plier  sous  le  niveau  d'exigences  systématiques.  Les  vérita- 
bles économistes,  ceux  dont  les  travaux  sont  destinés  à  mar- 
mar  dans  l'histoire  de  la  science ,  comprennent  à  merveille  les 
déviations  nécessaires  auxquelles  doit  obéir  l'application  rigou- 
lense  des  principes ,  suivant  le  milieu  dans  lequel  ceux-ci  sont 
appelés  à  se  mouvoir.  Mais  ces  sacrifices  prudents  et  légitimes 
n  ébranlent  en  rien  la  vérité  des  doctrines  générales  ;  l'excep- 
tion ne  fait  que  confirmer  la  règle. 
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Les  négociations  commerciales  avec  la  Belgique,  celles 
paraissent  être  entamées  avec  d'autres  États  de  l'Europe  et  de 
r Amérique,  ont  ramené  l'attention  publique  sur  le  grave  pro- 
blème des  relations  internationales  dlins  soti  application  à  la 
production  intérieure.  Par  une  heureuse  coïncidence,  en  même 
temps  que  ces  graves  intérêts  sont  appelés  à  9*agiter  au  sein 
de  la  législature  ,   les  doctrines  qui  doivent  les  éclairer  ont 
rencontré  un  habile  et  vigoureux  interprète.  Jamais  encore, 
à  notre  sens  du  moins,  les  principes  fondamentaux  de  la  li- 
berté commerciale  n'avaient  été  déduits  avec  pins  de  netteté, 
de  précision  et  de  sagesse  que  dans  le  volume  récemment  pup- 
blié  du  Cour$  d'iconomie politique  de  H.  Rosaî.  Cet  illustre  éêri- 
vain  a  rendu  un  grand  service  à  la  science  et  à  la  pratique  dos 
affaires,  en  démontrant  que  là  où  les  champions  intéressés  d'an 
protection  aveugle  prétendent  voir  une  prime  donnée  au  tratail 
national ,  il  y  a  non  pas  augmentation,  mais  seulement  déplace^ 
ment  de  travail,  remplacement  d'un  travail  à  prodoits  abondants, 
par  un  travail  à  produits  médiocres.  Sous  l'empire  du  système 
prohibitif,  les  capitaux  s'engorgent  dans  des  canaux  betioes 
en  abandonnant  un  meilleur  emploi ,  sans  proGt  même  pour 
les  capitalistes,  car  la  concurrence  intérieure  no  tarde  pas  à  ra^ 
mener  le  bénéfice  à  un  niveau  commun.  La  prohibition,  dit  fini 
bien  M.  Rossi ,  est  un  artifice  qui  profite  d'abord  à  quelques  pnn 
ducteur8,et  finit  par  ne  profiter  à  personne,  par  établir  une  perte 
sèche  pour  le  pays.  S'ils  n'avaient  pas  été  détournés  de  leur 
voie  naturelle,  les  capitaux  et  les  travailleurs  auraient  troufé 
un  autre  emploi,  plus  avantageux,  plus  fécond. 

Il  ne  suilit  pas  de  s'arrêter  à  l'écorce  des  faits,  et  de  diile 
qu'on  a  ainsi  donné  de  l'occupation  aux  travailleurs  nationaol; 
qu'il  n'y  a  point  de  pertes  encourues,  puisque  les  salaires  ont  été 
t^onsommés  à  l'intérieur,  et  ont  procuré  l'entretien  de  inm^ 
breuses  familles.  Avec  un  pareil  raisonnement,  on  serait  anMHé 
à  préférer  toujours,  à  résultat  égal,  l'occupation  qui  présente  i 
vaincre  les  plus  graves  diflicultés. 

C'est  comme  si  un  cultivateur  se  décidait  à  exploiter  on 
champ  stérile  et  pierreux ,  au  lieu  de  cultiver  on  champ  ridie 
et  facile  à  labourer,  parce  que  l'un  emploie  plus  d'ouvriers  que 
l'autre ,  et  parce  que  ce  sont  les  bestiaux  de  la  maison  qui  oon^ 
somment  l'excédant  de  fourrages.  Comme  si  les  mêmes  ou- 
vriers, les  mêmes  instruments  de  travail  ne  pouvaient  pas  ètife 
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•Ippliqués  à  un  autre  emploi ,  et  augmenter  dans  une  Torte  pro- 
portion ia  masse  de  la  richesse  nationale. 

Trois  classes  sont  menacées  par  tout  déplacement  de  la  pnK 
âictioD:  lea  capitalistes ,  les  travailleurs  et  les  propriétaires. 

Lm  frofiU  ne  tendent  pas  à  s'équilibrer; s'ils  augmentent, 
c*eit  par  la  déperdition  d'une  partie  du  capital. 

La  prohibition  livre  les  travailleurs  à  la  merci  des  capita-* 
listes  ;  elle  crée  des  industries  artificielles,  dont  le  produit  final 
«at  peu  abondant.  Et  comme  en  définitive  le  salaire  est  une  quote- 

Crt  dans  la  production ,  quote-^part  qui  ne  se  prélève  qu'après 
décompte  de  la  rmt$  du  propriétaire  et  de»  profils  du  capi^ 
taliatot  ceat  aur  Touvrier  que  retombent  les  plus  fâcheux  ef*^ 
fata  de  tout  système  factice  d'exploitation  industrielle.  L'effet 
da  l'échange,  du  commerce  extérieur ,  est  au  contraire  d'aug- 
menter la  masse  des  choses  utiles ,  produites  par  une  certaine 
application  de  la  force  et  de  l'intelligence  humaine. 

Les  propriétaires  des  terres  profitent  seuls  de  la  prohibition  ; 
îlaaoDt  protégés  par  un  monopole  naturel  qui  les  couvre  contre 
la  concurrence  illimitée  de  l'intérieur*  En  poussant  à  la  culture 
àêÈ  mauvaises  terres ,  on  augmente  la  rente  des  bonnes  terres. 
Là  est  tout  le  secret  des  lois  céréales  de  l'Angleterre. 

Ces  principes  si  simples  conduisent  à  d'immenses  résultats. 
Qb  on  suive  leur  développement  avec  M.  Rossi,  et  l'on  verra 
ooiunent  les  États  soumis  au  régime  prohibitif  doivent  finir  par 
éloafliBr  de  pléthore  industriel  ;  comment  ce  régime  est  la  cause 
la  plus  active  du  paupérisme. 

Mais  quelque  irrésistible  que  soit  cette  démonstration ,  il  est 
4as  cas  où  des  motifs  élevés  commandent  de  se  départir  de  la  ri** 
gonreuse  application  des  principes.  Les  inspirations  d'une  sage 
poUtique  conseillent  de  ne  reculer  devant  aucun  sacrifice  pour 
aM«rer  l'indépendance  nationale;  chaque  pays  qui  tient  è  une 
eiiateiice  libre,  doit  posséder  des  ateliers  nationaux  pour  tous 
wm  moyens  de  défense.  Hors  de  là,  la  protection  permanente  est 
une  erreur  funeste  ou  une  flagrante  iniquité. 

La  protection  temporaire  est  légitime  pour  les  industries  dont 
leauecèa  est  assuré  au  bout  d'un  certain  laps  de  temps,  pour 
IfM  industries  qui  rencontrent  dans  l'intérieur  du  pays  des  élé- 
nMDts  de  prospérité. 

Cette  pntection  Umporaire  est  également  indispensable  pour 
les  États  qui  sont  entrés  dans  une  faussa  voie  d'économie  poli- 
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ticpe.  On  ne  saurait,  sans  faire  de  rempirisme  a?eDgie,  m^ 
connaître  l'empire  des  faits,  des  circonstances  antérieures;  le 
passage  d'un  système  mauvais  à  un  système  meilleur  ne  saurait 
avoir  lieu  sans  transition,  du  jour  au  lendemain  ;  il  faudra  ma» 
tenir  des  droits  protecteurs,  en  calculant  leur  taux  et  leur  diH 
rée  de  manière  à  ménager  le  capital  fixe ,  difficile  à  déplacer , 
et  les  intérêts  des  ouvriers ,  pour  lesquels  un  brusque  déplace- 
ment de  travail  créerait  un  danger  véritable. 

Il  suffit  d'avoir  un  but  nettement  défini,  pour  s*en  approcher 
avec  prudence  et  mesure.  La  liberté  des  échanges  est  pour  les 
rapports  internationaux  le  dernier  terme  du  progrès.  Si  l'on  est 
bien  pénétré  de  la  vérité  du  principe ,  on  se  gardera  des  mesiH 
res  qui  pourraient  en  retarder  l'application  ;  on  s'appliquera 
avec  mesure ,  avec  prudence  à  concilier  les  droits  acquis  avec  les 
exigences  de  l'intérêt  général. 

Ces  idées  commencent  à  franchir  le  seuil  de  l'école ,  k  s'înfil» 
trer  dans  la  vie  pratique  des  nations.  Les  résistances  opiniâtres 
et  désespérées  des  intérêts  privés ,  qui  redoutent  toute  modifica- 
tion, en  ne  se  rendant  pas  bien  compte  des  résultats  qu'elle  doit 
amener ,  peuvent  retarder  le  mouvement  des  améliorations  réa- 
lisables ,  elles  ne  sauraient  l'arrêter. 

Nous  entrons  dans  une  ère  nouvelle  ;  le  développement  pac^ 
fique  a  pris  la  place  de  l'esprit  de  conquête  ;  les  négociations 
commerciales  feront  plus  pour  la  cause  de  la  puissance  natk^ 
nale,  de  l'indépendance  et  de  la  liberté,  que  1  empire  des  ar- 
mes. 

Il  nous  a  paru  utile ,  avant  que  d'aborder  Texamen  des  ques- 
tions spéciales  qui  naissent  d'une  tentative  de  rapprochement 
industriel  entre  la  France  et  certains  pays  étrangers,  de  rap- 
peler quelques  notions  fondamentales,  de  faire  notre  jiro/èsfNm 
de  foi  économique.  Les  doctrines  que  nous  croyons  devoir  défe»» 
dre  et  propager  sont  aussi  éloignées  d'une  témérité  impr^ 
voyante  que  d'une  immobilité  routinière.  Elles  savent  faire 
la  part  des  données  du  présent,  et  obéir  aux  inspirations  plus  hau- 
tes de  la  politique. 

Par  un  singulier  bonheur,  la  question  qui  se  présente  la 
première  à  la  discussion ,  celle  d'un  traité  de  commerce  avec  la 
Belgique ,  sort  du  cercle  plus  restreint  des  intérêts  matériels. 
La  prévoyance  politique  commande  ici  ce  que  conseille  la  saine 
appréciation  des  relations  industrielles. 
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La  Belgique  a  toujours  figuré  au  premier  rang  parmi  les 
nations  avec  lesquelles  nous  multiplions  nos  échanges  ;  elle  est 
l*ailiée  naturelle  de  la  France  ;  elle  est  attirée  dans  notre  cer- 
cle d'action  et  par  la  similitude  des  institutions,  et  par  la  force 
dea  souvenirs. 

Il  était  tout  simple,  alors  que  l'exemple  de  l'association  des 
douanes  allemandes  a  fourni  une  leçon  féconde  à  la  politique 
de  l'avenir,  de  songer  à  grouper  autour  de  la  France ,  en  for- 
mant une  grande  union  du  Midi,  les  peuples  dont  les  intérêts 
sont  solidaires  avec  les  nôtres  :  la  Belgique,  la  Suisse ,  l'Espa- 
gne et  le  Portugal.  Plusieurs  années  se  sont  écoulées  depuis 
qn'un  écrivain  distingué,  un  économiste  habile,  H.  Léon  Fau^ 
Aêt,  a  tracé  le  plan  de  cette  grande  association  des  peuples  à 
institutions  libérales.  La  semence  commence  à  lever  ;  quelque 
temps  encore,  et  tous  les  esprits  se  rallieront  à  cette  forme  nou- 
velle d'agglomération  de  forces  éparses,  qui  permet  d'unir  les 
intérêts,  tout  en  respectant  les  individualités  nationales. 

La  pensée  d'une  union  douanière  avec  la  Belgique  a  dû  se 
présenter  la  première ,  tant  la  force  des  choses  en  fait  une  loi 
inévitable.  Des  négociations  ont  été  entamées  sur  cette  base. 
Elles  étaient  fort  avancées  sous  le  ministère  de  M.  Thiers.  Le 
cabinet  du  29  octobre  les  a  également  poursuivies  ;  mais,  mal- 
gré les  efforts  sincères  de  M.  Cunin-Gridaine  et  de  M.  Guizot, 
aies  ont  échoué  contre  le  mauvais  vouloir  d'autres  membres  du 
cabinet  et  Tinexpérience  des  premiers  commissaires  que  la 
Belgique  nous  avait  délégués.  Nous  ne  voulons  pas  croire,  pour 
Tbonneur  de  cette  nation,  que  les  menaces  de  l'Angleterre  et 
de  la  Prusse  aient  amené  cet  avortement.  La  première  condition 
de  rindépendance  nationale,  c'est  le  libre  classement  des  inté- 
rêts matériels  ;  la  Belgique  ne  saurait  y  renoncer,  sans  une 
espèce  de  suicide  politique. 

liais  il  faut  le  dire,  d'autres  obstacles  plus  sérieux  ont  en- 
travé la  réalisation  d'une  union  douanière  immédiatement 
conclue.  Des  industries  importantes  auraient  été  profondément 
affectées,  si  un  libre  échange  de  produits  entre  la  Belgique  et  la 
France  avait  brusquement  succédé  au  régime  restrictif,  adopté 
jusqu'ici.  Tout  en  souhaitant  et  en  espérant  l'union  complète 
dans  un  avenir  rapproché,  nous  admettons  un  état  de  transition, 
aous  l'empire  d'un  traité  de  commerce.  Mais  il  faut  que  ce 
soit  un  acheminement  direct  vers  l'union  douanière. 

L  If 
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Si  les  renseignements  que  nous  avons  pu  nous  procorer  sont 
exacts,  c'est  ainsi  que  les  plénipotentiaires  français  et  belgn 
entendent  la  négociation.  On  adopterait  pour  point  de  départ 
Tégalisation  immédiate  des  tarifs  neiges  et  des  tarifs  francaii 
pour  les  provenances  étrangères  à  ces  deux  pays.  La  barrièra 
de  douanes  continuerait  de  s'élever  entre  la  France  et  la  Belgi- 
que ,  mais  les  tarifs  respectifs  seraient  notablement  réduits. 

Nous  avons  dit  que  la  politique  est  d'accord  avec  la  science 
économique  pour  conseiller  ce  rapprochement  pacifique  entre 
les  Belges  et  nous.  En  cfiet,  pour  quiconque  connaît  la  positioa 
de  nos  industrieux  voisins,  il  est  bien  évident  qu'une  modifier 
tion  rapide  des  rapports  commerciaux  leur  est  indispensable.  Le 
Belgique  étouiïe  sur  un  marché  trop  étroit  ;  ses  sympathiefl^  le 
courant  des  affaires  commerciales,  ses  intérêts  les  plus  chers«  b 
poussent  vers  la  France.  Hais  si  nous  rejetons  toutes  ses  oflree, 
toutes  ses  propositions;  si,  égarés  par  une  fausse  appréciation 
des  exigences  de  la  production  intérieure,  nous  noua  en? e^ 
loppons  dans  les  rigueurs  de  notre  législation  douanière ,  nous 
forcerons  la  Belgique  à  se  rejeter  vers  l'Allemagne.  Le  danger 
est  grave,  il  est  sérieux.  La  Prusse,  dont  la  politique  habile  a  an 
absorber  la  direction  de  presque  tous  les  États  de  la  Confédéral 
tion  germanique ,  la  Prusse  ne  reculera  devant  aucun  sacrifice 
pour  détacher  la  Belgique  de  la  France.  La  mésintelligence  r^ 
cemment  sunenue  avec  la  Hollande,  et  le  développement  des 
chemins  de  fer  que  l'Allemagne  pousse  vers  la  Belgique,  comme 
des  missionnaires  de  rapprochement  commercial,  rendent  le 
port  d'Anvers  d'une  grande  utilité  pour  l'association  douanière. 
Indépendamment  de  cet  avantage  matériel ,  Tavantage  politique 
suffirait  pour  décider  la  Prusse,  et  avec  elle  les  États  allemand!, 
qu'elle  tient  dans  sa  main. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  développer  davantage  des  oonai^ 
dérations  étrangères  à  l'intérêt  industriel  et  commercial;  nous 
nous  contenterons  donc  de  les  indiquer,  car  elles  exerceront 
une  influence  notable  sur  l'issue  des  négociations. 

Notre  attention  doit  se  fixer  sur  TeiTet  probable  du  rapprcK 
chement  opéré  entre  la  Belgique  et  la  France,  à  l'égard  de  notre 
production  et  de  notre  richesse  nationale. 

Les  négociations  commerciales  avec  la  Belgique  sont  loin  de 
soulever  cette  réprobation  générale  dont  on  les  menaçait  de  la 
part  de  nos  industriels.  Il  n'y  a  jusqu'ici  que  la  production  dea 


NÉGOntATlONS  AVEC  LA  BELGIQUE.  ifo 

CeM  qui  se  soît  Tivement  émue  d'une  concurrence  périlleuse  h 
les  yeai;  les  manufacturiers  de  l'Alsace  ne  conçoivent  pas  les 
nettes  craintes  pour  les  tissus  de  coton  ;  ils  ne  voient  aucun 
itiecmvénietit  à  une  union  douanière  avec  la  Belgique  ;  si  un 
traité  de  commerce  présente  pour  eux  quelque  incertitude,  c'est 
Qniqtiement  parce  qu'ils  ne  voudraient  pas  voir  la  Belgique  de^ 
venir  une  voie  de  Iransii  commode  pour  les  provenances  des  au- 
tres pays,  qui  viendraient  s'y  nationaliser,  et  pénétrer  ensuite 
tar  notre  marché  sous  le  couvert  des  avantages  spéciaux  sti- 
pAis  dans  le  traité.  Hais  cette  objection  s'évanouit  complète- 
Inent  quand  on  sait  que,  ménie  dans  le  cas  d'un  simple  traité  de 
commerce,  les  droits  seraient  combinés  de  manière  à  ce  que  les 
taxes  difTérentielles  profitassent  en  France  à  la  Belgique  seule, 
et  réciproquement.  Pour  cela,  les  tarifs  des  douanes,  sur  toutes 
les  espèces  de  marchandises,  devraient  être  égaux  dans  les  deux 
pays.  Par  l'adoption  de  ce  système,  on  éviterait  que  le  tarif 
exceptionnel  profitât  aux  autres  nations,  et  l'on  se  rapprocherait 
graduellement  de  la  suppression  complète  de  la  barrière  doua- 
nière. 

Nos  manufacturiers  d'Alsace  se  croient  en  état  de  soutenir  la 
eoncnrrence  belge,  et  cependant  le  coton  en  laine  paye  en  France 
de  5  &  35  fr.  de  droit  par  cent  kilogrammes,  tandis  qu'il  n'est 
MMimis  qu'à  une  taxe  de  1  fr.  70  cent,  en  Belgique;  l'égalité 
rétablie  sur  ce  point  nous  donnerait  donc  un  certain  avantage. 

En  général,  si  le  traité  se  conclut,  tous  les  droits  devraient 
être  combinés  de  manière  h  mettre  les  industriels  de  France  et 
de  Belgique  dans  des  conditions  semblables  pour  les  matières 
premières. 

La  démonstration  des  fabricants  d'Alsace  vient  prêter  une 
force  nouvelle  aux  observations  fort  remarquables  odressées  & 
M.  Conin-Gridaine  par  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux, 
qui  s*est  prononcée  avec  une  grande  énergie,  après  l'examen 
attentif  des  faits,  pour  les  négociations. 

Aucune  face  du  problème  n'a  échappé  aux  investigations  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  ;  elle  croit  qu'une  union 
eemmerriale  serait  plus  efficace  et  plus  facile  h  conclure  qu'un 
simple  traité  de  commerce,  mais  elle  est  loin  de  repousser  cette 
espèce  de  transaction;  elle  en  démontre  les  avantages  cer- 
tains. 

Nous  aussi  nous  pensons  qu'une  union   commerciale  peut 
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seule  résoudre  favorablement  toutes  les  difficultés  ;  mais  il  y  a 
deux  manières  d*y  arriver.  Une  décision  rapide,  instantanée, 
mettrait  en  danger  quelques-unes  de  nos  grandes  industries, 
accoutumées  à  vivre  à  l'ombre  de  la  prohibition,  ou  de  droits 
élevés  ;  une  convention  commerciale  qui  laissera  subsister  nue 
ligne  de  douanes  entre  la  France  et  la  Belgique  tout  en  égali- 
sant leurs  tarifs  sur  les  autres  frontières,  permettra  de  réduire 
aussitôt  les  droits  d'une  manière  notable,  et  d'arriver,  au  bout 
d'un  certain  laps  de  temps,  par  des  diminutions  progressives,  à 
une  communauté  complète  de  marché.  Cette  dernière  voie  est  h 
plus  pratique,  et  par  conséquent  la  plus  sûre;  elle  donne  à  tous 
les  intérêts  des  garanties  sufGsantes,  et  conduit  directement, 
sans  secousse  violente,  au  but  élevé  de  la  fusion  commerciale  de 
la  Belgique  et  de  la  France.  C'est  pour  cela  que  nous  adoptons 
l'idée  d'un  traité  conçu  dans  ces  larges  proportions.  S'il  devait 
se  borner  h  quelques  modifications  partielles,  s'il  ne  devait  que 
favoriser  telle  ou  telle  industrie,  en  perdant  de  vue  le  grand  ré- 
sultat d'une  union  douanière  future,  il  perdrait  le  caractère 
d'acte  politique,  pour  revêtir  celui  d'une  étroite  opération  de 
comptoir.  Autant  nous  sommes  convaincus  de  l'avantage  de  n^ 
gociations  qui  reposeront  sur  le  principe  de  l'égalisation  des 
tarifs  français  et  belge  sur  les  frontières  extérieures,  autant 
nous  condamnerions  tout  accommodement  borné  à  de  simples 
modilications  dans  les  tarifs  respectifs,  accommodement  indigne 
de  la  Belgique  et  de  la  France,  car  il  laisserait  de  côté  les  intérêts 
nationaux  pour  satisfaire  quelques  intérêts  individuels. 

Les  adversaires  du  traité  insistent  sur  deux  considérations 
principales  :  la  France  ne  saurait  trouver  en  Belgique  d'équiva- 
lent aux  sacrifices  qu'elle  serait  forcée  de  subir;  elle  s'exposerait 
donc  h  faire  un  marché  de  dupe.  D'un  autre  côté,  des  indus- 
tries importantes,  notamment  celle  du  fer,  seraient  complète- 
ment ruinées  chez  nous. 

Il  y  a  une  exagération  flagrante  dans  ces  deux  assertions.  Le 
marché  belge  ne  compte,  il  est  vrai,  que  3,500,000  Ames;  mais 
le  mouvement  commercial  qu'il  alimente  s'élève  A  plus  du  cin- 
quième du  total  du  commerce  français,  importations  et  expoi^ 
tations  réunies.  En  outre,  la  puissance  de  production  est  limitée 
par  l'étendue  du  sol  et  le  nombre  des  travailleurs;  ainsi,  en 
envisageant  la  question  d'une  manière  plus^  large,  on  arrive  à 
reconnaître  qu'il  y  a  au  moins  équilibre  entre  le  marché  qui 
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s'oamrait  en  Belgique  pour  les  produits  français,  et  les  envois 
que  œ  pays  serait  en  position  de  nous  faire. 

On  prétend  que  la  Belgique  n'a  aucun  avantage  sérieux  à  nous 
Moorder,  que  nous  y  exportons  k  peu  près  tout  ce  qui  leur  est 
possible  de  consommer  en  provenances  françaises.  Les  tarifs 
Ddges  sont  fort  bas,  ajoute-t-on;  ils  ne  peuvent  donc  être  que 
faiblement  modifiés  à  notre  profit.  Cela  est  vrai  pour  beaucoup 
d'objets  ;  mais  on  oublie  de  dire  que  les  peuples  repoussés  du 
marché  étranger  par  des  prohibitions  ou  des  taxes  fort  élevées 
flont^  bon  gré  mal  gré,  forcés  à  la  longue  de  se  livrer  à  des  re- 
pfésaîlles;  ils  ne  sauraient  acheter  sans  vendre,  et  s'ils  ne  ven- 
dent point,  il  faut  bien  qu'ils  se  résignent  à  détourner  leur 
prodnction  de  la  voie  naturelle,  pour  produire  chez  eux  les 
marchandises  qu*on  ne  leur  permet  pas  de  se  procurer  par  la 
Toie,  bien  autrement  fructueuse,  de  l'échange.  La  Belgique 
INynrrait  donc  se  trouver  réduite  à  hausser  certains  droits  sur 
DOS  provenances,  si  ses  produits  ne  rencontraient  point  un  pla- 
oment  sufBsant  sur  le  marché  français. 

Il  y  a  plus;  la  base  sur  laquelle  les  négociations  ont  été  en- 
tamées modifie  d'une  manière  notable  l'état  de  la  question.  Si 
on  demeure  fidèle  au  point  de  départ,  nos  industries  auront 
beenconp  k  gagner  à  un  traité  de  commerce. 

Le  tarif  français  serait  admis  aux  douanes  de  la  Belgique 
non  limitrophes  de  la  France;  cette  aggravation  de  droits,  appli- 
quée aux  provenances  anglaises  et  allemandes,  nous  assurerait 
le  bénéfice  d'une  taxe  diflérentielle  qui  faciliterait  et  accroîtrait 
notamment  le  placement  de  nos  produits.  Pour  citer  un  exem- 
ple, nous  dirons  que  la  Belgique  reçoit  annuellement  pour 
doue  millions  de  tissus  de  laine,  autres  que  les  draps  ;  elle  en 
tire  pour  deux  millions  seulement  de  France,  et  pour  dix  mil- 
lions d'Angleterre  et  d'Allemagne  ;  avec  les  restrictions  jalouses 
dn  tarif  français  appliquées  à  ces  produits  pour  tous  les  pays, 
eicepté  la  France,  nous  obtiendrions  un  riche  débouché. 

Nos  fabricants  soutiendront  facilement,  à  conditions  égales, 
la  ooncorrence  des  draps  et  tissus  de  laine  de  Belgique.  Ce  qui 
oonstitoe  aujourd'hui  le  principal  avantage  des  fabricants  de 
draps  de  Yerviers  et  de  Liège,  c'est  de  recevoir  les  laines  étran- 
gères libres  de  tout  droit  à  l'entrée,  tandis  qu'elles  sont  impo- 
sées en  France  à  22  p.  Oy^  de  leur  valeur. 

Dans  l'hypothèse  de  la  conclusion  d'un  traité ,  ou  le  droit  dis- 
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Kraitrait ,  ce  qui  améliorerait  nos  relations  a?ec  TEtpugiie  et 
Ulemagne  ;  ou  bien  la  Belgique  consentirait  à  établir  22  p.  1^ 
de  droit  sur  ces  matières  premières. 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  n'a  pas  ignoré  qoe^  dans 
Tenquéte  de  1834,  beaucoup  d'objections  ont  été  faites  coptn 
rintroduction  des  draps  belges  en  France,  même  i  an  droit  da 
25  p.  0/0.  Les  industries  tiabituces  à  grandir  à  l'abri  de  la  prohi- 
bition craignent  tout  ce  qui  peut  troubler  leur  marche  tran^Ue  ; 
elles  s'exagèrent  les  inconvénients  de  toute  modification.  NiaiH 
moins,  lors  de  cette  enquête ,  des  manufacturiers  distingués  ont 
déjà  déclaré  que,  moyennant  la  restitution  du  droit  sur  lesmatiè* 
res  premières,  nous  pourrions  soutenir  la  concurrence. 

Lorsque  la  Belgique  était  réunie  à  la  France,  quand  onvciH 
lait  quelque  chose  d'apparent,  on  demandait  du  drap  beigQ,  et 
quelque  chosedebon,dudrapd'Elbeuf  ;  depuis,  la  fabrique d'El- 
beuf  a  fait  de  grands  progrès ,  ses  drap  ne  sont  pas  moins  bonSf 
et  ils  ont  autant  d'apparence  que  les  draps  belges. 

La  prohibition  n'a  donc  plus  de  sens  ;  un  droit  sagement  mo* 
déré  suffit,  et  l'union  douanière  elle-même  ne  nous  ferait  pas 
courir  ici  des  dangers  bien  graves.  Sans  doute  des  draps  belges 
entreront  en  France,  et  on  doit  le  désirer ,  puisque  le  coDunerce 
vit  d'échanges  ;  mois,  d'un  autre  côté,  nos  draps  fins,  recherché* 
en  Belgique  à  cause  de  leur  supériorité,  y  entreront  en  plus 
grande  quantité  qu'ils  ne  le  fout  aujourd'hui  ;  nos  autres  article! 
de  laine,  tels  que  lescasimirs  imprimés,  les  mérinos  et  les  tissus 
légers,  y  obtiendront  un  débouché  plus  considérabloi  et  éloigae* 
ront  les  Anglais  de  ce  marché  important. 

Si  nous  excluons  les  produits  belges ,  la  Belgique  s'ingénieia 
à  exclure  les  nôtres,  et  a  suivre  l'exemple  que  nous  lui  avons 
donné ,  en  produisant  dorénavant  elle-même  tout  ce  qu'elle  ooDr* 
somme.  La  Chambre  de  commerce  de  Verriers  n*a-t-elle  pas  déjjk 
demandé  que  des  mesures  fussent  prises  pour  naturaliser  en  É^ 
gique  la  fabrication  des  mousselines-laines,  et  affranchir  le  piijs 
du  tribut  onéreuxquil  payaîià  l'étranger?  On  rencontre  partout 
l'influence  de  ces  doctrines  funestes,  qui ,  si  l'on  n'y  prenait 
garde,  finiraient  par  abolir  toute  division  de  travail  entre  les 
nations,  cl  les  contraindraient  h  produire  fort  cher,  au  moyen 
d'une  création  artificielle,  ce  qu'elles  peuvent  se  procurer  91^ 
jourd'hui  à  bon  compte  en  obéissant  à  leurs  tendances  natu- 
relles. 
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Si  nous  devons  éviter  un  isolement  plus  complet  en  préve- 
nant un  eztuiussement  de  tarifs  ;  si  nous  avons  la  certitude  de 
gagner  beaucoup  en  nous  trouvant  placés  dans  une  situation  ex* 
oa|itîonnelle  V  en  occupant  sur  le  marché  belge  la  place  qu'y 
prennent  aujourd'hui  beaucoup  de  produits  anglais  et  allemands, 
nous  sommes  également  appelés  à  proGter  de  diverses  diminua 
tiens  de  droits  que  la  Belgique  nous  offre,  et  qui  seraient  fort 
Btîlea  à  des  industries  véritablement  nationales,  car  elles  ne  de- 
mandent que  la  liberté  des  relations  commerciales  pour  granoir 
et  atteindre  un  haut  degré  de  prospérité. 

Nos  vins  ne  sont  soumis  en  Belgique  qu'à  un  droit  de  douane 
de  2  fr.;  mais  l'accise  s'élève  à  33  fr.  par  hectolitre,  et  en  ou* 
tre  ih  ont  à  supporter  des  droits  d'octroi  qui  varient  depuis  1  Ofr. 
jusqu'à  24  fr. 

Nos  vinaigres^payent  18  fr.  90  c.  de  droit  de  douanes,  2  fr. 
5  c.  d'accise,  et  des  droits  d'octroi  depuis  8  fr.  25  c.  jusqu'à 
35  fr. 

Enfin,  nos  eaux-de-vie  et  esprits  payent  en  cercles  2  fr.  12  c. 
de  droit  de  douane ,  50  fr.  de  droit  d'accise,  et  des  droits  d'oc^ 
tioi  depuis  10  fr.  jusqu'à  37  fr.  25. 

Ces  charges  réunies  s'élèvent  par  tonneau  de  neuf  hectoli- 
tres, pour  le  vin,  de405fr.  à 413  fr.  ;  pour  le  vinaigre,  de225 fr. 
à  476  ,  et  pour  les  eaux-de-vie  de  62  fr.  à  89  fr.  37  cent.  Thcc- 
tolitre  ;  c'est-à-dire  qu'ils  comportent  pour  les  vins  expédiés 
en  Belgique  un  droit  ad  valorem  de  100  à  120  p.  0/9,  pour  les 
vinaigres,  de  150  à  400  p.  0/0,  et  pour  les  eaux-de-vie,  de 
150  à  200  p.  0/d 

Des  taxes  aussi  élevées  empêchent  la  consommation  de  devenir 
populaire  ;  il  faut  stipuler  la  diminution  des  droits  de  douane  et 
d'accise,  et  empêcher  en  même  temps  que  Toctroi  ne  s'empare 
de  la  différence,  et  ne  vienne  équilibrer  le  dégrèvement  obtenu, 
en  privant  de  tout  bénéfice  et  le  consommateur  et  le  producteur. 
La  loi  communale  belge  fournit  le  moyen  de  prévenir  ce 
danger.  En  réglant  les  attributions  des  conseils  communaux , 
elle  s'exprime  ainsi  : 

«  Néanmoins,  sont  soumises  à  l'avis  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  et  à  l'approbation  du  roi,  les  délibé- 
rations du  conseil  sur  les  objets  suivants  : 

»  5®  L'établissement,  le  changemenl  ou  la  suppression  des  im- 
positions communales.  » 
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On  devrait  donc  stipuler  formellement  qae  le  goovernemeDt 
belge  refuserait  à  l'avenir  toute  augmentation  de  droit  d'oo* 
troi  sur  les  vins ,  vinaigres  et  spiritueux,  et  qu'il  emploierait 
toute  son  inQuence  auprès  des  administrations  oonunuDales  pour 
obtenir  une  réduction  sur  les  tarifs  actuels.  Les  revenus  des  vil- 
les n'en  souffriraient  pas ,  car  la  consommation  serait  plus  forte 
et  la  fraude  moins  active. 

Ce  n'est  pas  seulement  nos  vins  et  nos  eaux-de-vie  qui  ont 
beaucoup  à  proGter  d'un  traité  avec  la  Belgique.  Les  batistes, 
la  bonneterie  de  soie ,  laine ,  coton  et  fil  ;  les  tissus  de  soie  et 
mélangés  de  soie ,  les  modes ,  nous  ont  acquis  jusqu'ici  une  supé- 
riorité incontestable.  Hais  l'Angleterre,  la  Suisse  et  l'Allema-^ 
gne  cherchent  à  lutter  avec  nos  manufactures,  et,  en  outre,  le  sys- 
tème  prohibitif,  dont  nous  sommes  les  promoteurs,  faitnattae 
des  industries  rivales  chez  nos  voisins.  Les  réductions  de  droit  of- 
fertes par  la  Belgique  empêcheraient  ce  triste  résultat. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  dédaigner  le  bénéfice  de  la  suppression 
de  la  contrefaçon.  Si.  c'est  là  une  sorte  de  vol  intellectuel ,  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  le  condamner  si  haut ,  de  dire  qu'en  y  re- 
nonçant la  Belgique  ne  fera  qu'obéir  aux  inspirations  de  la  fm^ 
bité  commerciale,  puisque  nous  sommes  nous-mêmes  contrefac- 
teurs des  ouvrages  anglais ,  allemands,  italiens  et  espagnols.  La 
langue  française  est  plus  répandue,  le  préjudice  que  nous  éprou- 
vons est  plus  considérable ,  voilà  toute  la  différence  ;  il  n'y  en 
a  point  quant  au  principe ,  et  la  concession  que  nous  fera  la  Bel- 
gique en  supprimant  la  contrefaçon  mérite  de  peser  dans  la  ba- 
lance. 

Dans  son  remarquable  mémoire,  la  Chambre  de  commerce  de 
Bordeaux  a  indiqué  quelques-uns  des  avantages  qui  seraient,  pour 
les  manufacturiers  et  les  commerçants  français ,  la  suite  d'un 
traité  de  commerce  efficace.  Nous  remplacerions  :  l'Angleterre 
pour  les  tissus  fins  de  coton  consommés  en  Belgique  ;  la  Bohème 
pour  la  cristallerie  et  la  verrerie  fine  ;  l'Angleterre  pour  les  por- 
celaines et  poteries  fines  ;  les  Etats-Unis  pour  les  huiles  de  pois- 
son ;  l'Italie  et  l'Espagne  pour  une  partie  des  huiles  d'olive.  On 
nous  offre  des  réductions  sur  les  habillements  neufs,  la  mercerie 
fine,  l'orfèvrerie  et  la  bijouterie.  L'Angleterre  fournit  seule  an- 
nuellement pour  plus  de  45  millions  de  produits  manufacturés 
à  la  Belgique,  dont  elle  reçoit  moins  de  20  millions  de  matières 
premières.  Cette  indication  suffit  pour  montrer  que  nous  avons 
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un  riche  déboaché  à  obtenir  en  nous  unissant  intimement  avec 
la  Belgique. 

Les  conditions  que  cet  état  subirait  ne  laisseraient  pas  que 
d*ètare  onéreuses  pour  lui  ;  il  faut  donc  ne  pas  en  faire  abstrac- 
tion •  mais  les  porter  en  ligne  de  compte  ;  il  reçoit  toutes  les  ma- 
tières premières  à  des  prix  inférieurs  aux  nôtres  ;  une  égalité  des 
droits  de  douane  établirait  l'équilibre  dans  la  production  des 
deux  nations. 

Nous  aurons  à  examiner  l'influence  qu'exercerait  chez  nous 
la  levée  des  prohibitions  et  la  réduction  des  droits  en  faveur  de 
la  Belgique  seule.  Nous  étudierons  avec  un  soin  particulier  la 
question  qui  se  rattache  à  l'industrie  du  fer,  dont  les  plaintes 
sont  les  plus  vives,  et  qu'il  importe  de  ne  pas  exposer  à  une  per- 
turihation  funeste.  Mais  nous  nous  empressons  de  détruire,  dès 
l'abord,  la  fausse  impression  que  pourraient  produire  les  chiffres 
publiés  récemment  par  l'administration  des  douanes,  et  d'où  il 
semble  résulter  que  l'importation  de  la  fonte  belge  s'accroit 
très-rapidement.  Cet  accroissement  est  seulement  apparent  ;  il 
fHTOvient  en  grande  partie  de  ce  que  les  producteurs  belges  expé- 
dient leur  fonte  en  consignation ,  pour  obtenir  des  avances  d'ar- 
gent. Un  seul  établissement  a  envoyé  ainsi ,  dans  les  six  derniers 
BMisde  1840,  une  quantité  d'un  million  et  demi  de  kil.,  et 
dans  les  huit  premiers  mois  de  1 841 ,  encore  près  de  trois  millions 
de  kil., ce  qui  fait  un  total  d'environ  quatre  millions  et  demi  de 
kil.  Y  sur  lesquels  il  n'y  a  eu  jusqu'ici  que  300,000  kil.  de  ven- 
dus, car  on  espère  toujours  une  amélioration  dans  les  cours ,  et 
la  Belgique  ne  se  résigne  pas  à  vendre  à  tout  prix  ,  aussi  faci- 
loient  qu'on  l'a  trop  souvent  prétendu. 

Nous  pensons  qu'il  y  a  moyen  de  concilier  l'intérêt  légitime 
qu'inspire  une  de  nos  plus  grandes  industries ,  avec  les  mesures 
que  commande  un  rapprochement  nécessaire  entre  la  France  et 
la  Belgique.  Une  considération ,  mise  jusqu'ici  de  côté,  doit  nous 
éclairer  sur  la  situation  véritable  des  choses.  Si  la  France  était 
menacée  de  ruine  par  le  traité  projeté ,  l'Angleterre  et  l'Allema- 
gne auraient  bien  garde  de  s'y  opposer;  elles  ne  nous  ont  jamais 
témoigné  une  sollicitude  bien  amicale  ;  l'énergie  de  leurs  ré- 
clamations sert  de  mesure  aux  avantages  politiques  et  matériels 
que  notre  union  plus  intime  avec  la  Belgique  doit  nous  procurer. 

L.  WOLOWSKI. 
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L'enseignement  économique  du  Collège  de  France  iêm  k 
cours  des  années  1836  et  1837  vient  d'être  reproduit.  Il  fé«* 
moigne  tout  ce  qu'avait  de  solide  à  la  fois  et  de  mesuré  la  |Mh- 
roie  du  professeur  alors  en  possession  de  cette  chaire ,  et  prouva 
que,  pour  s'élever  jusqu'à  l'éclat,  il  n'est  pas  nécessaire  de  sa- 
crifier la  vérité. 

Dans  un  temps  agité  comme  le  nôtre  par  l'esprit  d'aventures, 
rien  n'est  plus  rare  que  les  hommes  asses  sûrs  d'easHnèmes, 
assez  fortement  trempés  pour  résister  au  choc  des  idées  turfa»^ 
lentes  ou  téméraires  qui  se  croisent  de  toutes  parts.  On  a  beib 
avoir  une  vive  confiance  en  des  dieux  longtemps  respectés,  la 
foi  la  plus  robuste  hésite  devant  un  déchaînement  d'attaqiMk 
impunies,  et  le  desservant  le  plus  fidèle  craint  toujours  de  rie 
trouver  en  face  d'autels  déserts.  H.  Rossi  a  eu  cette  fermeté  qni 
se  puise  dans  une  conviction  profonde  ;  il  a  résisté  à  l'entratne- 
ment  qui  pousse  la  foule  vers  la  nouveauté  et  vers  le  bruit.  Malgré 
le  dédain ,  malgré  la  déclamation ,  il  n'est  pas  sorti  du  terrain 
de  l'expérience ,  et  n'a  pas  dévié  de  la  ligne  de  ses  études.  C'est 
une  constance  qui  devient  chaque  jour  plus  méritoire ,  un  titre 
dont  les  appréciateurs  réfléchis  doivent  tenir  compte.  Pour  être 
prise  au  sérieux ,  une  science  a  besoin  d'apporter  quelque  mesure 
dans  les  modifications  qu'elle  subit  :  elle  ne  peut  pas  se  laia^ 
ser  refaire,  tous  les  dix  ans,  de  fond  en  comble;  offrir  table 
rase  à  tous  les  essais ,  à  tous  les  systèmes.  La  liberté  d'une  épo- 
que n'est  pas  enchaînée  sans  doute  par  le  point  de  vue  des  épiH- 
ques  antérieures,  et  il  serait  ridicule  de  vouer  la  pensée  humaine 
à  l'immobilité  ;  mais  l'usage  du  droit  de  réforme  ne  saurait  ètfe 


COUP  D*OBU  sua  LE  CX)URS  DB  M.  ROSSI.  ]B7 

accraipagiié  de  trop  de  ménagements ,  ni  entouré  de  trop  de  ré- 
wrve.  Le  pa^sé  lègue  à  Tappui  de  ses  idées,  outre  leur  valeur 
virtoelle,  l'impression  qu'elles  ont  produite ,  l'ascendant  qu'elles 
ont  acquis  9  la  clientèle  qu'elles  se  sont  faite.  Dans  un  système 
de  destructions  successives  tous  ces  résultats  s'anéantissent,  et  un 
jour  arrive  où  l'on  ne  trouve  plus  que  le  néant  sur  les  ruines  que 
VoQ  a  faites. 

M.  Rossi  nous  semble  avoir  rencontré  la  limite  dans  laquelle 
Tinnovation  doit  et  peut  s'exercer  sans  compromettre  l'autorité 
d'une  science.  Il  y  a  en  lui  le  degré  d'initiative  nécessaire  pour 
en  reculer  l'horizon ,  et  en  même  temps  un  esprit  de  conserva^- 
tion  asaei  puissant  pour  vaincre  ce  que  cette  tendance  a  parfois 
d'absolu  et  d'impérieux.  C'est  un  interprète  de  la  tradition  « 
mais  un  interprète  indépendant,  discutant  les  problèmes  éco- 
nomiques en  esprit  habitué  à  les  dominer ,  ne  se  laissant  pas 
conduire  plus  loin  que  ne  le  veut  sa  raison ,  et  voyant  toujours 
les  faits  à  côté  des  théories.  Dans  ses  affirmations  comme  dans 
ses  doutes»  on  distingue  cette  modération,  on  reconnaît  cette 
sagesse.  La  transformation  sociale  semble  être,  de  notre  temps, 
Tcâbjet  des  mêmes  poursuites  que  la  transmutation  des  métaux 
au  treizième  siècle.  On  se  propose  d'assurer  le  bien-être  de  l'hit^ 
manité  à  l'aide  de  recettes  qui  rappellent  celles  de  l'alchimie  ; 
00  conjure  nos  infirmités  industrielles  et  conuncrciales  au  moyen 
de  formules  presque  cabalistiques.  Le  grand  arcane  est  pénétré  ; 
il  suffit  seulement  de  soumettre  les  sociétés  aux  initiations  pré- 
paratoires. M.  Rossi  ne  croit  pas  à  ces  découvertes,  et  n'afliehe 
pas  le  dessein  d'en  faire  dans  ce  sens  ;  il  doute  qu'on  ait  trouvé 
la  nouvelle  pierre  philosophale,  et  il  ne  la  cherche  pas  lui-même. 

Qn  ne  saurait  trop  louer  cet  instinct  de  défiance.  Le  d&voir  des 
daasesqui ,  par  un  droit  direct  ou  indirect,  concourent  au  gou-« 
vernement,  est  de  songer  à  celles  qui,  moins  favorisées ,  vivent 
encore  sous  une  sorte  de  tutelle.  Dans  une  société  qu'animerait 
un  mobile  vraiment  élevé ,  le  dévouement  devrait  toujours  se 
produire  en  raison  de  la  position  ;  Tambition  la  plus  pressants 
devrait  être  celle  de  réaliser  la  plus  grande  somme  de  bien.  On 
ne  se  conduirait  pas  ainsi  par  vertu,  qu'il  faudrait  le  faire  par 
intérêt  :  c'est  le  seul  moyen  de  prévenir  les  froissements  des 
révolutions  sociales.  Hais  en  travaillant  pour  le  peuple  avec  un 
intérêt  réel  et  sincère ,  en  songeant  à  ceux  qui  souffrent  d'une 
uiaoiàre  active  et  efficace,  en  les  conduisant  peuà  peu  vers  féduca- 
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tioD  et  vers  le  bien-être,  il  ne  faut  pas  promettre  emphatiquement 
plus  qu'on  ne  peut  tenir,  ni  semer  des  illusions  pour  recueillir 
des  mécomptes.  Ne  jouons  pas  avec  le  malheur  ;  ne  lui  présentons 
pas,  comme  autant  d'objets  réels,  les  mirages  de  l'imagination. 
On  excite  ainsi  des  désirs  qu'il  devient  impossible  de  combler, 
on  provoque  les  colères  qui  naissent  toujours  d'un  espoir  déçu. 
Depuis  dix  ans  bientôt,  c  est  le  jeu  que  l'on  poursuit.  On  échauffe 
le  peuple  au  récit  exagéré  de  ses  propres  douleurs ,  on  le  berce 
dans  les  déceptions  d'une  métamorphose  chimérique.  Un  monde 
fantastique  est  substitué  au  monde  positif;  on  promet  plus  de  sa* 
laire  en  retour  d'un  moindre  travail  ;  on  supprime  la  privation , 
on  abolit  la  misère.  Qu'en  résulte-t-il?  D'amers  désappointe- 
ments qui  entretiennent  dans  les  âmes  un  foyer  de  jalousie  et  de 
haine.  Le  rêve  est  pacifique  ;  mais  l'impression  qui  en  résulte  Test 
moins.  Les  ceneaux,  exaltés  par  des  perspectives  imaginaires, 
perdent  le  sentiment  des  réalités,  et  continuent  l'utopie  dans  le 
sens  de  la  passion.  Voilà  où  se  trouve  le  péril.  Il  est  à  souhaiter 
que  chacun  le  comprenne.  Il  faut  songer  au  peuple  ;  c'est  un 
devoir  étroit,  tout  à  la  fois  impérieux  et  difficile  ;  mais  en  con* 
viant  les  classes  laborieuses  à  une  félicité  sans  bornes,  craignons 
d'éveiller  des  prétentions  qu'il  n'est  pas  donné  à  la  société  de 
satisfaire.  Moins  de  promesses  et  plus  d'effets  ;  moins  de  bruit  et 
plus  de  bien  réel  ;  le  soulagement  partiel  et  immédiat  au  lieu 
du  renouvellement  intégral  de  condition ,  tel  est  le  cercle  dans 
lequel  doivent  s'exercer  les  efforts  des  hommes  clairvoyants ,  des 
cœurs  dévoués ,  des  intelligences  sympathiques. 

Ce  sentiment  respire  dans  le  livre  de  H.  Rossi  :  on  le  découvre 
à  chaque  page.  C'est  l'œuvre  d'un  esprit  qui  se  contient,  mais 
qui  se  trahit  aussi  par  intervalles,  et  répand  une  vive  lumière. 
Rien  n'est  plus  serré  que  la  trame  de  sa  composition  :  on  croi- 
rait lire  parfois  un  de  ces  beaux  recueils  d'aphorismes,  monu- 
ments de  la  sagesse  antique.  Comme  solidité,  comme  pénétra- 
tion, nous  ne  connaissons  rien  de  mieux,  en  économie  politique, 
que  plusieurs  aperçus  dont  l'ancien  professeur  du  collège  de 
France  peut  revendiquer  tout  l'honneur.  Une  théorie  nouvelle 
sur  le  produit  net  et  le  produit  brut  du  sol,  des  définitions  ori- 
ginales sur  le  capital  et  ses  modifications;  trois  excellents  cha- 
pitres sur  la  liberté  de  l'industrie  et  du  commerce;  des  vues 
ingénieuses  sur  la  valeur,  sur  l'offre  et  la  demande,  sur  les  mo- 
nopoles; une  étude  approfondie  de  la  grande  et  de  la  petite  pro- 
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piriété,  de  la  grande  et  de  la  petite  culture;  un  coup  d'oeil  sur 
quelques  formules  d'association  agricole,  composent  une  grande 
partie  de  cet  enseignement,  et  ne  sauraient  être  Tobjet  de  trop 
d'éloges,  ni  motiver,  sur  presque  tous  les  points,  une  adhésion 
trop  entière.  La  dialectique  en  est  précise,  sans  pour  cela  être 
moins  éloquente,  et  la  sobriété  de  Timage  ne  nuit  ni  au  mouve- 
nent,  ni  à  la  couleur  du  style.  Si  l'on  peut  reprocher  quelque 
diose  à  la  forme  et  même  à  l'idée,  c'est  d'être,  en  une  certaine 
bQon,  trop  substantielles,  trop  nourries,  trop  concentrées.  Cha- 
que phrase  porte  et  sollicite  l'attention  :  aucun  développement 
ne  repose  l'esprit  en  rappelant  des  notions  déjà  familières,  et 
souvent  même  le  professeur  laisse  à  son  auditoire  le  soin  de  tirer 
les  conséquences  qui  sont  en  germe  dans  ses  démonstrations. 
Jamais  on  n'a  condensé  la  science  avec  plus  de  puissance  et  de 
▼igueur.  C'est  un  défaut  peut-être ,  mais  un  rare  et  précieux 
début. 

Il  est  inutile  de  s'étendre  sur  les  parties  du  livre  de  H.  Rossi, 
qui  sont,  à  nos  yeux,  hors  de  controverse,  et  ne  donneraient  lieu 
qu'A  des  variations  dans  la  formule  d'un  éloge  mérité.  La 
science  gagnera  davantage  à  l'exposition  des  doutes,  des  dissi- 
dences qui  peuvent  s'élever  sur  des  points  peu  nombreux  et  pour 
ainsi  dire  de  détail.  C'est  aussi  le  plus  bel  hommage  qu'on 
puisse  rendre  à  l'auteur,  car  il  prouve  que  la  réflexion  s'est  at- 
tachée à  son  œuvre.  Pour  entrer  sur-le-champ  dans  cet  ordre 
d'appréciations,  nous  soumettrons  à  H.  Rossi  nos  scrupules  au 
sujet  de  la  distinction  qu'il  établit,  au  début  de  son  livre,  entre 
la  science  pure  et  la  science  appliquée,  l'une  et  l'autre  modifiées 

Cr  des  servitudes  morales.  Ces  catégories  ne  nous  semblent  pas 
ureuses  :  au  lieu  d'éclairer  le  travail  où  elles  régnent,  elles  y 
répendent,  à  notre  sens,  quelques  nuages.  Une  science  ne  doit 
pas  se  créer  ainsi  deux  existences,  l'une  dans  le  domaine  de  la 
spéculation,  l'autre  dans  le  domaine  de  la  réalité.  Elle  peut  sn- 
Inrdes  interprétations  diverses,  erronées;  elle  peut  se  soumettre 
i  tous  les  sacriGces  qu'exigent  le  temps  et  l'espace,  l'état  des 
nationalités  et  des  civilisations,  l'éthique  et  la  politique,  des  cir- 
constances durables  ou  passagères,  le  despotisme  des  intérêts  ou 
la  ligue  des  préjugés  ;  elle  peut  se  résigner  à  ne  jamais  connaître 
que  des  applications  partielles,  incomplètes,  incohérentes,  à  être 
mal  JDgée,  dédaignée,  méconnue.  Tout  cela  peut  même  ébran- 
ler, affecter  son  autorité  extérieure;  mais  l'essentiel  c'est  qu'elle 
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eonserve  Topinion  qn*clle  a  de  sa  firopre  valeur,  qu^elte  défende 
iM>n  intégrité ,  qu  elle  s'affinne.  La  loi  qui  la  régit  ne  peut  IMS 
ae  dédoubler;  il  faut  qu  elle  soit  une,  qu'elle  aoit  formelle.  AitUi 
la  science  économique  est  ou  n'est  pas  :  si  elle  est,  elle  n'i  <|a*ilile 
formule;  si  elle  en  a  deux ,  c'est  qu'elle  n'est  pas. 

La  distinction  que  propose  H.  Rossi  dérive  d'un  aentiniefit 
dont  nous  comprenons  toute  l'influence.  Il  s'agissait  de  eondlift* 
les  contradictions  sans  nombre  qui  se  présentent  dafis  la  apbMe 
économique,  et  d'expliquer  pourquoi  la  vertu  des  doctrinies  ne 
le  manifeste  pas  davantage  dans  les  résultats  eitérieura.  De  là 
oette  nécessité  d'adopter  une  définition,  arbitraire  sans  doute, 
mais  qui  fournit  du  moins  une  réponse  générale  aux  anomalies. 
On  comprend  ce  soin,  on  voit  où  il  tend.  Mais  le  savant  proliea^ 
leur  n'avait  pas  besoin  de  poser  cette  réserve  contre  lesobjectioiM, 
et  d'aflaiblir  la  science  pour  mieux  la  défendre.  La  vertu  de 
l'économie  politique  ne  saurait  être  atteinte  par  des  applicatiMs 
défectueuses  et  par  des  réalisations  qu'elle  désavoue.  La  science 
existe,  mais  à  l'état  de  théorie  seulement  :  nulle  part  elle  n'a 
été  complètement  essayée,  elle  ne  saurait  l'être  sous  Tempiie 
des  préventions  actuelles.  Dans  plusieurs  endroits  de  son  livrd, 
M.  Rossi  constate  cette  servitude  de  l'économie  politique,  et  une 
semblable  situation  suffit  pour  excuser  tous  les  mécomptes.  La 
science  économique  peut  être  jugée  d'une  manière  abstraite: 
c'est  dans  cette  sphère  seulement  que  les  esprits  doués  de  quel- 
que pénétration  prennent  une  idée  exacte  de  ce  qu'elle  vaut. 
Quant  k  la  pratique,  elle  n'y  Figure  que  par  exception,  d'une 
manière  subreptice,  et  sous  des  conditions  qui  la  vouent  h  de 
nombreux  échecs.  Rien  n*cst  moins  concluant  que  des  exp^ 
riences  ainsi  faites.  Quand  la  politique  parle,  l'économie  poii^ 
tique  se  tait;  on  dirait  que  toute  sa  force  est  dans  sa  résignation. 
Elle  se  subordonne  aux  mille  intérêts  qui  ont  la  voix  haute  de 
notre  temps,  s'eiïace  derrière  la  morale,  livre  au  monopole  Ct 
an  privilège  toutes  les  positions  qui  leur  conviennent,  obéit 
même  aux  convenances  de  police.  Loin  d'être  une  science  Appli^ 
quée,  c'est  là,  sans  jouer  sur  les  mots,  une  science  non  appliquée. 
M.  Charles  Dunoyer  a  établi  ce  fait  d'une  manière  vititoriênse. 
Que  faire  alors?  Comment  surmonter  tant  d'obstacles  et  se  dé^ 
barrasser  do  tant  d'entraves?  Le  temps  seul  aura  cette  force  et  C0t 
empire.  Mais,  en  attendant,  il  importe  que  l'économie  politiqne 
ne  s'énerve  pas  par  des  capitulations  prématurées,  qu'elle  ne 
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idindepasson  action,  qu'elle  ne  consente  pas  à  devenir,  ici  une 
•MDce  de  faits,  là  une  science  de  théories.  C'est  l'écueil  de  la 
diTision  de  M.  Rossi,  division  dont  les  limites  seraient  très-diffi- 
cilqB  à  préciser.  Ses  inconvénients  sont  manifestes;  quant  aux 
«fantages,  nous  craignons  qu'ils  ne  soient  illusoires. 

Une  autre  objection  que  l'on  peut  faire  au  savant  professeur^ 
•'^tat  d'incliner  trop  ouvertement  vers  les  doctrines  désolantes  de 
lUtliai.  Les  dangers  d'un  etcës  de  population  semblent  surtout 
prtoccuper  l'auteur  du  Cours;  cette  crainte  domine  son  ensei- 
gnemeat,  et  y  joue  un  rôle  essentiel.  I^in  de  nous  la  pensée  de 
teproduîre  les  déclamations  dont  l'économiste  anglais  a  été 
rdkjet.  Malthus  fut  un  homme  de  bien,  consciencieux  dans  ses 
erreurs;  mais  l'avenir  jugera  sévèrement  son  système.  Déjà  l'on 
wit  que  sa  fameuse  démonstration  par  laquelle  les  populations 
et  les  subsistances  s'accroissent  dans  des  proportions  épouvan* 
teUement  inégales,  repose  sur  des  bases  vicieuses  et  constitue 
rime  des  mille  chimères  de  la  statistique.  Dans  l'ordre  des  faits 
^06  Malthus  prétendait  régler,  il  n'y  a  rien  à  conseiller  aux 
Imiimes;  la  loi  de  l'union  des  sexes  est  aussi  impossible  que  la 
leî  des  estomacs.  Que  dire  d'une  doctrine  où  la  stérilité  et  l'im- 
peisaance  seraient  des  titres,  des  privilèges  d'organisation  ;  où 
M  réflexion  viendrait  assister,  comme  régulatrice,  à  des  actes 
euqnels  d'ordinaire  elle  ne  préside  point?  La  sagesse  humaine 
M  peut  pas  aspirer  à  tout  conduire  ici-bas.  Ce  n'est  pas  elle  qui 
imprime  au  globe  son  mouvement  de  rotation,  qui  communique 
n  soleil  sa  chaleur,  à  la  terre  sa  fécondité.  Le  régime  sous 
lequel  les  êtres  naissent,  vivent,  se  développent  et  s'anéantis* 
eBDt«  doit  être  soumis  à  des  calculs  plus  sûrs  que  ne  le  sont 
eni  de  quelques  esprits  mathématiques.  Le  grand  ordonnateur 
e  iBoa  doute  tout  prévu,  et  il  n'a  pas  voué  le  monde  à  la  famine. 

Bo  envisageant  les  choses  de  plus  haut,  peut-être  Malthus  et 
iBi  continuateurs  auraientpils  mieux  compris  dans  quel  sens  et 

Knr  quelles  fins  s'exerce  la  loideln  fécondité.  Ils  ont  entrevu  que 
ipatriation  était  l'une  des  inconnues  du  problème;  mais  ils 
ee  loi  ont  pas  assigné  son  rang,  ni  restitué  sa  grandeur.  Si  l'on 
étadîe  le  mouvement  etnographique  du  globe,  on  y  reconnaît 
deux  fiiits  priucipaux  :  l'un  est  la  tendance  des  grands  centres  de 
population  à  déverser  leur  excédant  sur  les  contrées  désertes; 
l'antre  est  l'ordre  de  succession  des  races,  et  le  remplacement  des 
typei  ioférieurs  par  les  types  supérieurs.  C'est  sous  cette  double 
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loi  que,  d'une  part,  la  terre  se  peuple,  que,  de  l'aatre,  elle  m  ci- 
vilise. Les  grands  courants  de  populations  se  sont  établis  de  tous 
les  temps;  l'histoire  est  pleine  de  migrations  grandioses.  C'est 
l'Asie  qui  répand  d'abord  ses  flots  d'hommes  sur  l'Europe  : 
l'innombrable  famille  finnoise,  les  Alains,  les  Huns,  les  Avares, 
les  Goths,  les  Slaves,  les  Celtes,  les  Germains,  en  débordant  mr 
nos  solitudes,  y  ont  porté  les  premiers  éléments  de  leur  riehesae 
actuelle.  Si  le  principe  de  la  contrainte  morale  eût  régné  snr 
les  plateaux  tartares,  l'Europe  serait  encore  une  forêt  et  un  ma- 
récage. A  son  tour,  notre  continent  rend  aujourd'hui  le  aerviœ 
qu'il  a  reçu.  Depuis  le  seizième  siècle,  l'Europe,  avec  le  seul 
excédant  de  sa  population,  va  au  loin  réveiller  des  continents  plon- 
gés dans  le  sommeil  :  dans  le  cours  de  trois  cents  ans,  elle  envoie 
en  Amérique  vingt-cinq  millions  de  blancs,  qui  chassent  devant 
eux  les  cuivrés  éperdus;  se  substitue  aux  Hindous  en  Asie,  anx 
Nègres  en  Afrique,  aux  Polynésiens  en  Océanie;  fournit  presque 
au  globe  entier  un  contingent  nouveau;  et  tout  cela,  non-seu- 
lement sans  s'appauvrir,  mais  encore  en  voyant  tripler  dans  son 
sein  ses  ressources  d'hommes.  D'autre  part,  le  phénomène  se  |vo- 
duit  dans  un  sens  inverse  :  partout  où  le  type  supérieur  parvient 
à  s'établir ,  le  type  inférieur  s'efface.  Les  Caribes,  et  les  mille 
tribus  du  grand  continent  américain,  ont  à  peu  près  disparu;  les 
ties  de  la  mer  du  Sud,  exposées  depuis  un  demi-siècle  seulement 
au  contact  européen,  sont  presque  dépeuplées;  l'Inde  elle-même 
est  en  retraite  pour  le  chiffre  de  ses  autochthones.  Ainsi  la  loi  de 
la  fécondité  s'équilibre  dans  ce  sens  que,  tout  en  se  retirant  des 
races  destinées  à  s'éteindre,  elle  s'élève  à  sa  plus  grande  énergie 
parmi  celles  qui  sont  marquées  du  sceau  de  l'initiative.  Cela  eat 
si  vrai,  que  les  contrées  qui  épanchent  au  dehors  le  plus  d'émi- 
grantssont  aussi  celles  où  se  manifeste  la  reproduction  la  plus 
active.  L'Angleterre  voit  doubler  sa  population  dans  le  cours  de 
trente  années  ;  il  nous  faut  près  d'un  siècle  pour  atteindre  le 
même  résultat. 

Tant  que  ces  deux  mouvements  ne  seront  pas  arrivés  à  leur 
dernière  phase,  tant  qu'il  y  aura  sur  notre  planète  des  déaerts 
A  exploiter  et  des  races  inintelligentes  à  évincer,  il  faut  croire 
que  l'essor  de  la  population  permettra  à  l'Europe  d'agir  ainsi 
sur  le  globe,  de  le  façonner  à  son  image,  de  se  l'assimiler.  La 
besogne  ne  manque  pas.  L'Amérique  appelle  la  main  de  l'homme 
sur  une  superficie  aussi  vaste  que  peut  l'être  notre  eontioent 
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entier;  TArrique  est  le  domaine  des  bétes  féroces;  TOcéanie 
abonde  en  solitudes;  l'Asie  elle-même  offre  des  vides  sur 
beaucoup  de  points.  Que  Malthus  se  soit  effrayé  dans  une  tie  où 
les  êtres  humains  s'étouffent  et  manquent  d'espace,  cela  se 
conçoit;  mais  il  aurait  dû  réfléchir  davantage  à  ce  vaste  rayon- 
nement que  la  race  anglaise  s'est  ménagé  sur  tous  les  points, 
dans  toutes  les  directions.  Il  y  a  quelques  inconvénients  atta- 
chés à  ce  r61e;  mais  aussi  que  de  gloire  !  Laisser  partout  son 
empreinte,  sa  langue,  ses  mœurs,  sa  nationalité,  est  une  ambi- 
tion digne  d'un  grand  peuple,  et  cette  tAche,que  la  nature  semble 
hii  avoir  déléguée,  ne  saurait  être  désavouée  par  la  science.  Sans 
dkmte  la  difficulté  n'est  que  reculée ,  et  elle  se  reproduirait, 
dans  toute  sa  force,  au  moment  où  la  surface  entière  du  globe 
te  trouverait  couverte  d'hommes;  mais  quand  on  voit  la  loi  qui 

rside  à  la  fécondité  et  à  la  reproduction  se  transformer  selon 
temps,  selon  le  lieu,  selon  la  civilisation,  selon  la  race, 
n'est-il  pas  à  croire  qu'elle  se  mettrait  en  harmonie  avec  un  état 
nouveau,  et  que  de  même  qu'elle  procède  aujourd'hui  par  voie 
d'excédant,  elle  procéderait  alors  par  voie  d'âiuilibreT  L'eau  ne 
eoart  que  tant  qu'elle  trouve  une  pente. 

En  vain  objecterait-on  que  l'économie  politique  n'a  pas  &  se 
basarder  dans  des  considérations  de  cet  ordre,  et  qu'elle  ne 
aanrait  avoir  la  prétention  de  se  substituer  ici-bas  à  la  Provi- 
dence. Ses  devoirs  sont  plus  restreints,  dit-on,  sa  mission  est 
nH>ins  étendue.  Il  faut  éviter  de  la  pousser  vers  des  généralités 
qui  annulent  ses  vertus  particulières;  de  lui  faire  encourir  le 
ridicule  désormais  attaché  à  ceux  qui  parlent  au  nom  de  l'Au- 
MOfitl^ ,  la  prennent  sous  leur  tutelle,  se  proclament  les  arbitres 
de  sa  grandeur  future.  Soit;  mais  pourquoi  faire  intervenir  alors 
la  science,  sans  intérêt  urgent,  sans  motif  bien  précis,  dans  des 
questions  qui  se  résoudront  contre  elle?  Pourquoi  la  mettre  en 
guerre  avec  la  destination  évidente  de  l'homme?  La  mission  de 
Péconomie  politique  est  de  découvrir,  d'employer,  de  combiner 
les  forces  et  les  richesses  de  la  nature.  Pourquoi  lui  faire  prendre 
parti  contre  la  nature  elle-même?  Si  la  science  conseillait,  comme 
on  semble  le  vouloir,  unecertaine  réserve  dans  l'émission  des  êtres 
humains,  afin  d'en  relever  la  qualité,  ne  ressemblerait-«lle  pas 
à  oes  commerçants  des  villes  anséatiques  qui  brûlaient  une  por- 
tion de  leurs  thés,  afin  d'accrottre  la  valeur  du  reste?  Et  cet  es- 
poir serait  encore  déçu.  Les  contréesqui  offrent  le  spectacle  de  la 
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progression  la  plus  lente  dans  le  chiffre  de  la  population  ne  aont 
pas  celles,  il  s'en  faut  de  beaucoup,  où  Tespëce  est  la  pliu  beUkt 
la  plus  riche,  la  mieux  douée.  Le  résultat  serait  plutôt  oppoaéi 
Les  États-Unis,  TAngleterre,  où  le  phénomène  de  Tacoroii» 
ment  atteint  son  plus  haut  terme,  ne  sont  pas  moina  faioriaéi 
que  les  autres  pays  du  globe  sous  le  rapport  de  la  raoe«  et  il 
suffit  4e  citer  l'Irlande,  où  les  générations  pullulent,  pour  rap 
peler  la  vigueur  des  formes,  la  régularité  du  type  et  les  avanlîh 
ges  extérieurs  qui  sont  propres  à  ses  habitants.  Ainsi,  rien  dm 
les  sentiments,  rien  dans  les  faits,  ne  donne  raison  à  ce  syattee 
de  lutte  gratuite  que  Ton  veut  établir  contre  la  nature,  contre 
le  mouvement  historique  des  peuples,  contre  la  distribution  des 
êtres,  contre  le  besoin  d'exploitation,  chaque  jour  agrandie  et 
perfectionnée,  qui  forme  l'une  des  lois  irr^istibles  de  la  TÎe  du 
globe. 

L'économie  politique  doit  rester  neutre  sur  ce  terrain  :  elle 
ne  peut  pas  vouer  le  régime  des  existences  à  des  combinaîtoM 
réglementaires  qu'elle  repousse  dans  la  région  des  intérêts.  Point 
d'encouragements,  sans  doute,  point  de  primes  aux  nombrenaèi 
familles;  mais  pas  de  contrainte  systématique  non  plus,  pat  de 
conseils  qui  puissent  ressembler  à  une  menace.  Surdesqu^ons 
aussi  délicates ,  le  plus  sûr  est  de  s'abstenir  :  Téconominle  doit 
s'en  désintéresser  comme  le  prêtre ,  et  l'écueil  est  le  même  soit 
que  l'on  s'abandonne  à  une  imprévoyance  sentimentale,  soitqtta 
l'on  s'appuie  sur  une  prudence  scientifique.  L'interdiction  des  n» 
riages  trop  précoces  suffit  comme  frein  et  comme  garantie.  Quant 
au  reste,  c'est  le  secret  des  couples  ;  la  pudeur  veut  qu'on  le  rai-* 
pecte,  et  l'étude  prouve  qu'il  est  dominé  par  des  lois  générakii 
plus  intelligentes  que  ne  peuvent  l'être  les  inspirations  de  k 
sagesse  individuelle. 

Il  faut  rendre  cette  justice  à  M.  Rossi  et  aux  économistes  de 
l'école  française,  qu'ils  se  sont  montrés,  sur  ces  points  délicalBv 
pleins  de  mesure,  de  réserve  et  de  goût.  Ce  qui  les  a  sédnitii 
c'est  la  pensée  d'obtenir  une  espèce  d'équilibre  entre  les  biens  de 
la  terre  et  ceux  qui  sont  appelés  à  en  jouir ,  de  telle  sorte  qu'à 
l'inégalité  inévitable  de  la  répartition,  ne  vint  pas  s'ajouter  Fifr- 
suffisance.  Ils  ont  voulu  en  outre  changer  des  faits  passionnés  en 
faits  réfléchis ,  fonder  la  prévoyance  dans  le  ménage ,  former  des 
races  remarquables,  sinon  par  le  nombre,  du  moins  par  le  choix. 
Ces  intentions  sont  saines ,  mais  le  résultat  ne  les  sert  pasi  A 


COUP  VOÊÊÊà  BM  LM  GOURS  de  M;  ROSSI.  ils 

ddmifaBÉbeë  ^  auèdn  de  œs  économistes  n'a  assigné  à  Tex- 
MUialiM  aonTéritable  t(Aé>.  M.  Rossi  ne  l'enyisàge  qu'au  point 
m  fW  dtia  peuples  qui  y  sont  condamnés  ;  il  récapitule  les  mi- 
iMtB  îlihifaretites  à  des  déplacements  coûtent ,  les  déceptions  qui 
•lleMlimt  oeax  qui  mettent  leur  dernier  espoir  dans  cette  res- 
iiMcei  Hélas  !  la  douleur  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
liMt  ;  quelque  part  qu'on  soit ,  on  la  subit  ;  quelque  part  qu'on 
iillé)  DD  la  retrouYe.  L'expatriation  est  le  signe  fatal  que  Dieu  a 
sur  le  front  de  l'homme  en  lai  disant  :  Marche,  et  l'on  ne  se 
ût  qu'une  idée  incomplète  de  ses  causes  et  de  sa  fin ,  si 
OB  (t  Gonaidéràit  seulement  dans  son  influence  sur  le  sort ,  le 
bien-^tre  passager  des  individus.  Ce  qu'il  faut  Toir  surtout,  ce 
iont  les  conquêtes  qui  en  sont  issues.  L'expatriation  est  une  pro- 
pagande de  la  civilisation  contre  la  barbarie.  L'économiste  ne 
peit  ni  négliger  ni  méconnaître  la  grandeur  de  cette  poursuite  ; 
dte  ae  tésume  ,  dans  l'ordre  du  bien-être  matériel ,  en  un  ac- 
êminement  de  jouissances  et  de  richesses.  L'Europe  doit  à  l'ex- 

ÎitHation  une  foule  de  produits  nouveaux  qui  forment  aujour- 
'hëi  la  base  de  ses  échanges ,  et  il  faut  savoir  faire  pour  nos 
ifelanta  ce  que  nos  pères  ont  fait  pour  nous  \ 

C'est  dans  ce  sens  que  le  principe  des  colonisations  tie  jouit  pas 
«MDref  auprès  des  économistes,  de  toute  l'estime  qu'il  méritée 
IL  Rosai  lui  rend  justice  sans  doute,  mais  une  justice,  à  notre 
aeat,  un  peu  froide.  D'autres  écrivains  ont  montré  plus  de  dé- 
dain :  ils  inclinent ,  à  leur  insu  peut-être ,  vers  la  condamnation 
éi  Tesprit  d'entreprises;  et  en  calculant  d'une  manière  étroite  ce 
qw  coûte  et  ce  que  rend  un  établissement  colonial,  on  les  voit 
praaque  toujours  conclure  contre  lui.  Ces  calculs  ont  un  tort 
gniTe,  celui  de  reposer  sur  des  faits  accidentels  et  de  n'embra»^ 
•ef  que  des  chiffres  sujets  à  des  modifications  profondes.  Pour 
a-anurer  de  la  valeur  réelle  d'un  système  de  colonisation,  il  faut 
liner  les  temps  et  planer  sur  l'espace.  Voici  trois  siècles  envi- 
que  l'Europe  rayonne  sur  le  globe  ;  l'élan  de  Colomb  et  de 
YaaoodeGama  aété  continué  jusqu'à  nous.  Qu'en  est-il  résulté? 
L*B«rope,  dans  cet  effort  soutenu,  s'est-elle  appauvrie?  Il  n'est 
p«  Béoesaaire  d'être  bien  versé  en  statistique  pour  répondre 
qu'elle  y  a  beaucoup  gagné,  et  qu'elle  est  aujourd'hui  infiniment 
phi  riche,  plus  forte,  plus  éclairée  qu'elle  ne  l'était  il  y  a  trois 

*  M.  Blauiqiii  a  consacré  dans  son  Histoire  de  l'Économie  politique  de  fort 
ft  la  réAilation  des  doctrines  de  Malthus.  (Tome  II,  pdgii  147.) 
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cents  ans.  Sans  son  rayonnement  extérieur,  eùtpelle  grandi  d'une 
manière  aussi  soudaine?  Avec  la  même  certitude  on  peut  répons 
dre  par  la  négative.  L'activité  intérieure  doit  toujours  être  « 
proportion  directe  de  son  irradiation  ;  elle  devient  d'autant  phf 
intense  qu'elle  s'épanouit  davantage  au  dehors.  C'est  une  kî 
dynamique  facile  à  comprendre.  La  prospérité  des  étals  peut 
d'ailleurs  se  mesurer  dans  l'histoire  sur  les  phases  de  leur  rayon» 
nement  lointain.  Le  Portugal,  l'Espagne,  la  Hollande  ont  m 
leur  influence,  leur  grandeur  décroître  en  même  temps  qna 
leur  puissance  coloniale,  et  l'Angleterre  doit  à  cet  élément 
seul  une  position,  une  prospérité,  une  souveraineté  sans  eiei»^ 
pie  dans  l'histoire  des  dominations  humaines. 

Certes,  c'est  là  un  éclatant  témoignage  de  ce  que  peut  l'esprit 
d'entreprises  et  de  ce  qu'il  vaut.  Si  les  agrandissements  eité^ 
rieurs  étaient  vraiment  funestes,  pesants,  onéreux,  l'Angletene 
devrait  aujourd'hui  pleurer  sur  ses  ruines.  Il  est  peu  decontrées 
où  elle  n'ait  mis  les  pieds,  où  elle  n'ait  arboré  son  pavillon,  et 
rien  ne  prouve  qu'elle  soit  lasse  ni  assouvie.  Sa  force  en  £>* 
ropc  en  est-elle  diminuée?  Son  ascendant  a-t^-il  subi  quelque 
échec?  On  peut  le  voir.  Cependant,  depuis  deux  siècles  elle 
est  parvenue  à  s'emparer  de  la  douzième  partie  du  globe  ;  elle 
règne,  d'une  façon  immédiate  ou  médiate,  sur  sept  cent  ciiH 
quante  mille  lieues  carrées  et  cent  quarante  millions  d'âmes. 
Voilà  où  l'a  conduite  son  système  d'agrandissement  ;  on  n'a  qu'à 
la  laisser  faire ,  elle  le  poussera  plus  loin  encore.  Il  y  a  doue 
certitude  acquise  aujourd'hui  que  la  force  que  l'on  porte  an 
dehors  n'enlève  rien  à  celle  qui  reste  dans  le  berceau  des  natio-* 
nalités  ;  que  les  ressources  dont  on  dispose  dans  un  but  de  dé-i 
veloppement  lointain  retournent  à  leur  point  de  départ^  accroes 
de  tous  les  éléments  nouveaux  qu'elles  ont  ralliés;  qu'enBn  les 
tendances  d'une  nation  à  se  créer  un  bel  état  colonial  n'Atent 
rien,  et  ajoutent  au  contraire  beaucoup  à  sa  puissance.  Tels  sont 
les  faits  généraux,  évidents  pour  tout  le  monde,  écrits  dans 
l'histoire.  Des  sophismes  de  détail ,  des  subtilités  de  statistique, 
n'infirmeront  pas  ces  imposantes  preuves,  d'autant  plus  con- 
cluantes qu'elles  sont  plus  simples ,  plus  accessibles  à  toutes  lei 
intelligences. 

M.  Rossi  consacre  au  système  colonial  trois  fort  beaux  chapn* 
très,  où  la  question  est  traitée  avec  étendue  et  décomposée  dans 
ses  éléments.  Il  faut  renvoyer  nos  lecteurs  à  ces  pages,  qui  sont 
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des  modèles  de  méthode,  d'enchaînement,  de  clarté.  On  ne 
Murait  ni  mieux  exposer,  ni  mieux  déduire  ;  seulement  il  est  une 
jdirase  que  nous  voudrions  pouvoir  en  retrancher  ;  c'est  celle-ci  : 

<  Peut-être  aussi  comprendra-t-on  alors  que  la  production 
*  du  sucre  peut,  en  conciliantlesintérétsdetouslesproducteurs, 
à  offrir  à  notre  trésor  national  un  monopole  aussi  utile  et 
«aussi  légitime  que  celui  du  tabac.  Hais  cette  grave  et  belle 
«  onestion  n'appartient  pas  à  ce  cours  :  je  me  propose  de  la 
«  discuter  Tan  prochain.  » 

Le  professeur  s'est  arrêté  là  :  cette  page  est  la  dernière  de 
son  livre.  On  ne  peut  donc  savoir  quels  développements  il  ré- 
serve &  l'appui  de  son  idée  ;  mais  son  énonciation  est  si  expli- 
cite*, si  formelle,  qu'elle  se  passe  facilement  de  commentaire. 
De  quelque  manière  que  l'exécution  en  soit  réglée ,  un  mono- 
pde  est  toujours  un  monopole ,  c'est-à-dire  une  exception  éco- 
nomique, presqu'une  monstruosité.  Il  semble  difficile  que  ce 
paisse  être  là  un  bon  moyen  pour  vider  le  différend  des  deux  su- 
cres, colonial  et  indigène;  car  un  monopole  pareil,  ne  pouvant 
s*exercer  dans  l'ordre  entier  de  cette  production ,  devrait  se 
transformer  en  une  foule  de  petits  privilèges  pour  des  fabricants 
ef  des  agriculteurs  favorisés.  Une  énormité  en  entraînerait 
ainsi  mille  autres.  Hais  à  ne  voir  que  le  monopole  lui-même, 
est-ce  bien  un  régime  dont  on  doive  désirer  les  empiétements? 
Pour  la  poudre ,  on  invoque  la  raison  d'État ,  et ,  grftce  à  cet 
argument  souverain ,  cette  fabrication  languit  chez  nous  dans 
une  infériorité  désespérante.  Pour  le  tabac,  c'est  une  question 
d'imp6t ,  d'impAt  facile,  prélevé  sur  un  besoin  qui  est  tout  de 
fantaisie.  Or,  cetexemple,  qu'invoque  H.  Rossi,  ne  suffit-il  pas 
poor  prouver  que  le  monopole_excelle  à  taxer  fort  cher  de  détes- 
taUes  choses?  En  fait  de  vertus ,  il  n'a  révélé  que  celle-là.  Qu'on 
l'applique  au  sucre,  denrée  d*une  comsommation  usuelle,  et 
l'on  verra  sur-le-champ  les  prix  s*élever  et  les^qualités  déchoir. 
Est-ce  là  ce  que  H.  Rossi  désire?  Il  est  trop  judicieux  pour  qu'on 
paisse  l'en  accuser. 

C'est  une  illusion  du  temps  que  de  vouloir ,  en  bien  des  cho- 
ses, substituer  le  gouvernement  aux  individus.  H.  Rossi  s'en 
est  défendu  dans  tout  le  cours  de  son  li\Te  avec  une  vigueur , 
nne  fermeté  dont  on  ne  saurait  trop  faire  Téloge  :  à  In  fin 
de  son  travail,  au  dernier  paragraphe,  il  s'oublie,  il  fait 
cette  concession  à  l'esprit  du  jour.  Déjà  l'on  s'en  empare  : 
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^n  autorité  sert  à  couvrir  les  plus  étranges  desseins,  §(  1^  ré|^ 
nion  des  trois  conseils  a  vu  se  succéder ,  qu  sujet  de  la  qqestion 
des  sucres,  des  propositions  qui  rappellent  toutes  plus  ou  ipoiiiii 
le  monopole.  Ainsi,  Tun  des  membres  voulait  que  la  produo- 
tion  coloniale  et  la  production  indigène  fussent  limitéBS  4|IQi 
leur  quantité ,  et  que  le  gouvernement  leur  garantit  an  fti^ 
de  revient  comme  il  garantit  un  minimum  d*intérét  à  diver- 
ses compagnies  de  chemins  de  fer.  Un  autre  demandait  h  TË- 
tat  de  devenir  entrepositaire  général  de  tous  les  supr^  çq|h 
sommés  en  France ,  aGn  de  conjurer  la  rivalité  des  doux 
productions ,  et  d*assurer  à  chacune  d'elles  un  prix  rérnuBérilr 
teur  suflisant.  C'est  toujours  le  même  but;  celui  de  prociurpf 
à  de  certaines  industries  des  bénéfices  tranquilles,  abrités  co|H 
tre  la  concurrence ,  soit  aux  dépens  du  trésor  public ,  8Qi|  ma 
préjudice  des  consommateurs. 

Dans  les  pages  qui  précèdent  et  dans  la  controverse  qm  I(i 
remplit,  nous  avons  cherché  adonner  une  idée  sommaire 4q 
Coiurs  de  M.  Rossi.  Ajoutons  que  riea  n'en  peut  suppl^r  ||i 
lecture.  Il  est  une  foule  de  qualités  qu'une  étude  Attentive  bit 
ressortir,  et  qui  font  aimer  Tauleiir^  mesure  qu'on  le  eopMtt 
davantage.  Le  Tours  d'economte po/iïiguecompteracertainenieQt 
comme  un  des  travaux  importants  inspirés  par  cette  iH^ience,  ^ 
se  placera  à  côté  des  meilleurs.  Si  l'on  peut  exprimer  un  ror 
gret,  c'est  que  le  professeur  n'ait  pas  eu  le  temps  d^  parcou- 
rir dans  son  entier  le  cercle  des  doctrines  économiqqea,  et  gn'il 
ait  réservé,  pour  ainsi  dire,  les  conclusions  d'un  enaeigite(DOq( 
trop  vite  interrompu. 
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CONSEILS  GÉNÉRAUX 

V^  L'AGRICULTURE,  DU  COMMERCE  ET  DES  MANUFACTURES. 


U»  troU  CQD8eil8  se  sont  réunis  le  16  décembre,  confonnément  à  la 
aonrocalioD  qui  avait  été  faite  par  le  ministre.  Cette  réunion  gêné* 
nie  a  eu  lieu  dans  une  salle  beaucoup  trop  étroite  des  nouvelles 
cosBlnictions  élevées  dans  les  dépendances  du  ministère  du  commerce, 
rue  de  Yarennes  ;  ces  bâtiments  se  rétmissent  aux  constructions  sem- 
Mables  du  ministère  de  l'intérieur,  et  forment  ainsi  un  vaste  pbalan- 
aUre  bureaucratique.  Il  est  à  regretter  que,  dans  la  prévision  de  réu- 
vions  semblables  à  celle  des  trois  conseils ,  les  arcbitectes  n'aient  pas 
IBénagé  dans  ces  bâtiments  nouveaux  quelques  vastes  salles,  qu'on 
aurait  pu  sans  doute  utiliser  encore  dans  d'autres  circonstances.  Au 
iBite.  il  n'est  peut-être  pas  hors  de  propos  de  remarquer  ici,  en  pas- 
sant, que  le  genre  de  construction  adopté  pour  tous  les  ministères  est 
la  conséquence  d'un  système  fâcheux  dans  lequel  l'administration  pei^ 
iiale,  et  qui  consiste  à  caser  ses  employés  dans  une  multitude  de  pe- 
tilea  eelhiies  séparées.  Chacun  s'enferme  ainsi  loin  du  public  afTairé 
qui  cherche  en  vain  où  s'adresser.  Éloignés  de  toute  surveillance  supé- 
rieure, les  travaux  avancent  lentement,  et  sont  bien  moins  eflectifs 
que  ceux  qui  pourraient  être  obtenus  par  une  meilleure  disposition 
des  lieux.  ]>e  travail  en  commun,  dans  des  salles  assez  vastes  pour  que 
chaque  employé  ne  fût  en  rien  gêné  par  ses  voisins,  permettrait  en 
aCrt  une  surveillance  plus  constante  de  la  part  des  chefs ,  et  amè- 
nerait de  grandes  améliorations  dans  toutes  les  parties  des  services 
publics;  mais  ce  système  nécessiterait  plus  d'assiduité  de  la  part  des 
chefs  eux-mêmes,  et  la  réforme  sera  par  cela  même  difficile  à  obtenir. 

M.  Cunin-Gridaine,  ministre  du  commerce,  a  présidé  la  séance  gé- 
nérale ,  et  après  avoir  annoncé  qu'il  ouvrait  la  cinquième  session  des 
trois  conseils  réunis,  il  a  continué  en  ces  termes  : 

«Messieurs, 
«  L^importance  graduelio  et  prépoodérantc  que  prennent,  chaque  jour,  les  ques- 
tions de  Tordre  économique,  donne  à  voire  mission  un  caraclère  grave  et  élevé. 
«  Le  travail,  qui  peut  seul  garantir  le  bien-être  et  lu  moralité  des  individus, 
améliorer  la  situation  de  la  famille,  assurer  son  avenir,  est  aussi  Tun  des  princi- 
ptux  éléments  de  la  puissance  et  de  la  diguité  d*un  grand  |icuple.  Les  cannais- 
«pédales,  les  applications  pratiques  auxquelles  cliacun  de  vous  en  particu- 
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lier  a  dû  sa  haalc  position  ot  ses  sucoès  dans  les  diverses  branebes  de  TindiÉIria 
agricole,  manufacturière  et  commerciale,  vous  les  apportei  ici  ea  oommim  pow 
les  faire  contribuer  à  raffermissement  et  à  Textension  de  la  prospérité  générale. 

«La  mission  qui  tous  est  départie  vous  permet  de  rester  étrangers  à  lente 
préoccupation  politique,  et  en  dehors  des  débats  et  des  controverses  qui  ae  pro- 
duisent dans  le  mouvement  même  régulier  de  nos  institutions.  Hais  tous  n*ea 
exercerez  pas  moins  une  haute  influence  sur  la  prospérité  publique  en  piéfaH 
dant  aux  travaux  qui  produisent  toutes  les  richesses  nationales  et  ftmraisaent  à 
tous  les  besoins  de  la  société,  en  même  temps  qu'ils  ouvrent  de  nombreuses  car- 
rières à  de  légitimes  ambitions,  et  offrent  un  plein  développement  i  loutea  ta 
intelligences.  Cet  emploi  heureux  et  fécond  de  nos  forces  et  de  nos  ressouices 
devient  la  plus  solide  garantie  de  l'ordre  intérieur,  tandis  que  la  paix  h  Texlé- 
rleur,  que  nous  devons  à  la  haute  sagesse  dii  roi,  est  le  plus  puissant  encoHn- 
gement  donné  à  notre  activité  industrielle  :  elle  stimule  tout  à  la  fois  les  elbiti 
de  la  production  nationale,  et  facilite,  sous  une  protection  équitablement  réglée, 
la  liberté  des  échanges;  elle  crée  de  nouveaux  débouchés  et  prévient  les  criMi 
qui  résultent  de  Tencombrement  du  marché. 

«  Tous  les  grands  intérêts  agricoles,  commerciaux  et  industriels  ont  to^Joni 
été,  de  la  part  du  Gouvernement,  l'objet  de  la  plus  vive  sollidtudo.  Il  s*est  con- 
stamment associé  à  leur  développement  et  à  leurs  progrès.  11  les  a  aolennell»- 
ment  récompensés  à  la  suite  d'expositions  périodiques  qui  constatent  les  amélio- 
rations obtenues,  en  provoquent  de  nouvelles,  et  lient  les  progrès  des  arts  iitita 
à  ceux  des  sciences  qui  en  éclairent  et  en  perfectionnent  les  procédés.  Enfin,  Il 
propage  cette  impulsion  et  en  assure  la  durée,  en  étendant  1^  blenblts  de  lin- 
struction  industrielle  sur  une  plus  grande  partie  des  classes  laborieuses. 

«Les  intérêts  dont  vous  êtes  les  organes  sont  multiples,  il  est  vrai,  mais  ils  ne 
sont  pas  opposés.  Leur  appréciation  dans  des  réunions  communes  à  tous  pro- 
clame implicitement  le  lien  qui  les  unit,  et  révèle  à  l'administration  les  moyens 
de  le  rendre  puissant  et  durable. 

«  Cest  qu'en  réalité  tous  ces  intérêts  se  rattachent  à  un  même  principe,  déii- 
tent  d'une  même  source.  Toutes  les  questions  qui  vous  seront  soumises  ont 
pour  but  l'extension  du  travail,  sa  prospérité,  et,  par  suite,  le  blen-èlre  crois- 
sant de  toutes  les  classes  qui  composent  la  société. 

«  Comme  préparation  à  cet  examen,  vous  me  permettrez  de  vous  reporter  ans 
diverses  mesures  qui  s'y  rattachent  et  qui  ont  été  prises  depuis  votre  dernière 
session.  Je  vais  les  rappeler  succinctement » 

L*exposé  des  mesures  prises  dans  rintérét  des  trois  grandes  sources 
de  la  richesse  nationale,  et  dont  le  ministre  a  tracé  lo  tableau  dans 
cette  partie  de  son  discours ,  laisse  entrevoir  que,  si  de  bonnes  mesu- 
res, dans  Tordre  économique,  ont  été  prises  dans  ces  quatre  dernières 
années,  il  reste  cependant  beaucoup  à  faire  encore. 

Il  n*a  parlé,  en  effet,  que  de  la  législation  sur  les  cas  rédhibitoires 
dans  les  ventes  d'animaux  domestiques  ;  des  dispositions  prises  pour 
l'établissement  définitif  du  système  métrique;  de  celles  relatives  aux 
pèches  maritimes  ;  de  la  loi  sur  lo  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures ;  et  il  a  ajouté  quelques  renseignements  sur  des  dispositions 
nouvelles  introduites  dans  le  régime  des  quarantaines ,  ainsi  que  sur 
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des  amélioratîoiis  apportées  ou  projetées  pour  le  Conservatoire  des 
Arts  et  Métiers,  ainsi  que  pour  les  diverses  écoles  spéciales  de  Tindustrie. 
A  l'occasion  de  la  loi  sur  Tapplication  du  système  métrique ,  le  mi- 
Bislre  a  annoncé  qu*il  avait  formé  auprès  de  son  département  un  dépôt 
central  où  seront  réunis  successivement,  et  par  voie  d'échange,  les 
étalons  des  poids  et  mesures  des  différents  peuples. 

«Gel  exposé  des  principales  mesures  préparées  par  vos  précédents  travaux,  a 
dk  eualle  le  ministre,  nous  conduit  nalurellement  aux  nouvelles  questions  dont 
¥0H  ailes  étie  saisis.  An  premier  rang  se  présentent  celles  des  bestiaux  et  des 


«Vous  anrex,  dans  Tintérét  plus  spécial  de  ragricuUure,  à  signaler  les  modi- 
flortioiis  à  introduire  dans  les  lois  et  règlements  sur  le  droit  de  parcours  et  la 
fnine  pâture,  sur  le  reboisement  des  montagnes,  et  sur  la  police  rurale,  notam- 
Bwnt  en  ce  qui  concerne  les  bans  de  vendange,  la  destruction  des  animaux  nui- 
alUei»  etc. 

«Dins  rintérèt  de  notre  industrie  intérieure,  il  vous  appartiendra  de  propo- 
nr  vos  vues  snr  la  législation  de  la  propriété  des  dessins  et  modèles,  sur  celle 
des  nouques  de  fid)rique^  sur  les  contrats  d^apprenlissage  et  les  livrets  d*oa- 
vriers,  et  sur  les  règk^  uniformes  qui  pourront  être  adoptées  pour  le  dévidage 
Métrique  des  fils  de  lin,  de  chanvre,  de  coton,  de  laine  et  de  soie. 

«  Au  point  de  vue  de  raocroissement  de  nos  transactions  avec  Tétranger,  vous 
■ara  conduits  k  rediercher  quelles  modiflcations  peuvent  réclamer  nos  tarifs,  no- 
tanmeot  en  ce  qui  concerne  les  fers,  les  tissus  de  laine  et  de  coton,  les  verreries, 
les  tanneries,  etc.,  et  à  vous  occuper  de  quelques  mesures  complémentaires  rela- 
tives an  droit  sor  les  graines  oléagineuses  et  sur  les  tourteaux. 

«  Je  B*aitre  id  dans  aucun  détail  et  me  borne  à  une  nomenclature  toute  som* 
attire,  parce  que  Je  me  réserve  de  vous  soumettre  sur  chacune  de  ces  questions 
u  travail  particulier,  réunissant  tous  les  éléments  de  la  discussion  et  tous  les 
éclaircissements  qu*elle  comporte,  avec  des  documents  et  tableaux  à  Tappui  in- 
diqnant  les  phases  successives  qu*elle  a  parcourues.  L'administration,  d'ailleurs, 
iTest  abstenue  d'émettre  aucun  avis,  afin  de  dégager  de  toute  idée  préconçue 
Fexpresdon  libre  et  spontanée  de  vos  vœux. 

c  Mais  Je  dois  dès  à  présent,  et  comme  moyen  général  d'éclairer  votre  examen 
av  nos  tarife  de  douanes  et  la  réglementation  de  nos  rapports  avec  l'étranger, 
ixer  votre  attention  sur  b  situation  commerciale  du  pays,  et  appeler  un  instant 
nos  rogards  sur  les  fiûts  généraux  qui  se  sont  accomplis  dans  ces  dernières  années. 

c  A  aucune  époque  notre  commerce  extérieur  n'a  pris  un  développement  plus 
élandn;  la  masse  des  valeurs  dont  il  se  compose  s*est  élevée  en  1S40  à  a  mil- 
liarda  sa  millions;  c'est  le  plus  considérable  qu'il  ait  atteint;  il  dépasse  de  5ia 
Millkms»  oatMlÈ  pour  100,  la  moyenne  décennale  de  1S30  à  1839. 

«Dans  ces  S  milliards  S3  millions,  qui  comprennent  le  commerce  d'entrepôt, 
les  produits  étrangers  mis  en  consommation,  et  ceux  de  notre  sol  et  de  notre 
industrie  qui  ont  été  exportés,  Sgurent  pour  1  milliard  iiS  millions.  En  décom- 
posant ce  dernier  chiffre,  on  voit  qu'il  présente  : 

«  A  l'importation  :  697  millions,  de  produits  naturels  et  matières  nécessaires  à 
rindnstrie,  et  60  millions  seulement  de  produits  Cibriqués. 

c  A  l'exportation  :  ISi  millions  de  produits  naturels,  et  511  millions  d'objets 
wflhctnrés* 
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cGe  fleol  npfMPOchement  donne  ta  memre  da  tnnfl  que  I0  eoniMm  oté* 
rieur  a  procuré  au  pays. 

«Les  iransporls  par  mer  sont  entrés  dans  ta  masae  totale  des  Minges  pov 
t  milliard  481  millions,  c'est-à-dire  pour  71  pour  iOO  environ;  somae  qaleilfih 
présentée  dans  le  mouvement  général  de  ta  na?igation  par  un  tonnage  de  t  lail- 
lions  896,000  tonneaux.  Vous  remarquerez  que  ce  chiffre  aurait  été  de  3  milKam 
830,000  tonneaux  au  moins,  si  le  jaugeage  avait  eu  lieu  d*aprés  le  mode  anté- 
rieur à  Tordonnance  du  18  novembre  1837,  qui  a  réduit  de  15  à  16  pour  1661e 
cbiffro  ofilciel  du  tonnage  des  navires.  Or,  ta  moyenne  de  1886  à  1636  domuat, 
d*après  les  mêmes  hases,  un  tonnage  annuel  de  8  millions  819,660  tonneaux,  fl 
suit  de  là  que  le  mouvcincnt  général  de  la  navigation  s*est  accru  de  1  millkA 
1,000  tonneaui,  soit  dans  ta  proportion  de  48  pour  100. 

a  C'est  là  le  résultat  général  du  commerce  par  tous  pavillons.  Pour  le  ptrllkm 
firançais,  Taugmentation,  en  prenant  les  mêmes  termes  de  oomptrataon,  t  été  de 
488,000  tonneaui,  soit  de  49  pour  100. 

(t  JMnsistc  sur  ce  détail,  Messieurs,  parce  que  quelques  personnes,  perdant  de 
vue  cette  moditlcation  du  jaugeage,  ont  prétendu  que  le  tonnage  génénl  de 
notre  navigation  avait  décru  depuis  1836.  L'examen  attentif  des  Mis  prouve 
qu'il  en  a  été  tout  autrement ,  aussi  hien  pour  la  partie  des  transports  efléctnés 
spéctalement  par  nos  navires,  que  pour  l'ensemble  de  notre  commerce  martttee 
sous  tous  les  pavillons.  Vous  pourrez.  Messieurs,  vous  en  convaincre  pirnn  ta- 
bleau que  je  fois  mettre  sous  vos  yeux. 

«  Toutes  les  branches  de  notre  commerce  de  mer  n*ont  pas,  il  est  vnd,  pifti» 
dpé  à  ce  mouvement  ascendant  :  si,  dans  la  navigation  de  ooncuti«nce,  nons 
avons  soutenu  ta  rivalité  des  autres  pavillons,  si  même  notre  part  dans  i^snaenble 
des  relations  maritimes  s'est  accrue ,  notre  commerce  colonial  n^  pas  suivi  eette 
progi-ession  :  la  navigation  entre  ta  France*  et  ses  colonies  a  perdu  111/1  pour  100 
comparativement  à  1831 ,  13  iiour  100  relativement  à  1836,  et  90  pour  100  pir 
comparaison  avec  1838.  C'est  ta  une  des  foces  de  cette  grande  question  des  sacres 
dont  vous  aurez  à  vous  occuper. 

«  J'ajoute  que  sur  quelques  marchés  peu  nombreux,  letaque  cens  de  TAaé- 
rique  Septentrionale,  de  l'Egypte,  du  Portugal  et  des  contrées  lointaines,  des 
mers  de  la  Chine,  le  mouvement  de  nos  échanges  otfk«,  par  rapport  aux  années 
précédentes,  une  légère  décroissance,  compensée  d*ailleurs  et  bien  an  delà  par 
des  progrès  constants  sur  d'autres  marchés.  Le  Gouvernement  suit  avec  mIb 
toutes  les  vicissitudes  de  nos  relations  commerciales  dans  ces  dilférents  pays;  il 
ne  dépendra  pas  do  lui  qu'elles  ne  s'améliorent  par  des  focîlités  nonvelles  on 
mieux  réglées,  par  un  échange  de  concessions  sagement  condrfnéea. 

c  Enlin,  Messieurs,  il  fout  reconnaître  que,  si  l'ensemble  de  nos  exportalloM 
a  excédé  de  25  pour  100  la  moyenne  décennale  de  1880  à  1889,  qnelques-anes  de 
nos  industries  ont  vu  se  rétrécir  le  champ  de  leurs  débouchés  au  dehors;  nons 
avons  à  regretter  à  cet  égard  les  pertes  qu'ont  éprouvées  notre  bijouterie,  noire 
horlogerie ,  quelques  articles  de  modes  et  quekiues  sortes  de  peaux  ouvrées. 
Mais  ces  pertes,  dont  au  surplus  nous  avons  été  amplement  dédommagés  snr 
d^autres  branches  d'exportation ,  nous  pouvons  les  clfocer  par  raméHontlon  in- 
telligente de  nos  tarifs,  dont  l'adoucissement  gradué,  en  fournissant  de  nouveaux 
éléments  d'échange  à  notre  commerce  extérieur,  répandra  le  goftt  et  muHlpHcn 
remploi  de  nos  protluits  à  l'étranger. 

«  Frappé  de  cette  nécessité,  le  Gouvernement,  vous  le  savez,  s'àppUqne  é^ 
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piris  kiii0|en||p«  à  diriger  dtns  de  plus  luges  Toies  nos  rektioM  et  bock  législi- 
tiOD  commerciales.  Il  lui  suffit  de  rappeler  à  cet  égard  les  traités  de  oommeiee  et 
de  navigation  passés  avec  plusieurs  nouveaux  États  de  rAmérique,  les  oonven- 
tions  plus  récentes  qui  ont  été  conclues  ou  qui  se  préparent  en  Europe  avec  des 
nations  amies,  et  les  focilités  nouvelles  assurées  à  nos  transactions  sur  les  côtes 
d*AfHqiie.  La  révision  de  nos  tarifs  de  douanes,  commencée  par  les  lois  des  2  et 
S  Juillet  1836,  s*est  continuée  par  celle  du  6  mai  1810 ,  et  la  dernière  session  lé- 
gWalive  t  vn  végler  avec  une  égale  sollicitude  les  conditions  de  nos  grandes 
piptwi  varlUmei  et  celles  de  plusieurs  de  nos  industries  agricoles  et  manufiio- 
turières.  Des  prohil4UoQS  devenues  inutiles  ont  clé  retirées;  des  taies  trop  éle- 
vées ont  été  réduites;  d'autres,  au  contraire,  dont  riusufiisance  était  reconnue, 
ont  été  mieux  assises.  Le  régime  du  transit,  des  entrepôts,  de  la  navigation,  est 
depuis  1830  de  plus  en  plus  favorable  ik  nos  intérêts  commerciaux.  Enfin  ;  dans 
sa  préoccupation  constante  pour  nos  grands  intérêts  maritimes,  le  Gouverne- 
ment a  qrdonné  la  création  de  steamers  qui  doivent  activer  et  aocroltre  les  re- 
lations de  nos  ports  avec  les  pays  de  TAtlanticiuc,  et  fait  faire  en  ce  moment  des 
études  pour  rétablissement  d*un  service  de  paquebots  à  vapeur  entre  Suez  et  notre 
colonie  de  Bourbon. 

«  En  constatant  ces  progrès,  je  dois  cependant  déclarer  que  notre  tâche  est  en- 
eore  loin  d'être  accomplie;  je  compte.  Messieurs,  sur  votre  concours  actif  et 
éclairé.  Chargé  par  la  haute  confiance  du  roi  de  la  directi<m  commune  de  trois 
grands  intérêts  qui  semblent  quelquefois  diifêrer  dans  leurs  vœux,  j'éprouve  le 
besoin  de  faire  appel  à  vos  sentiments  de  conciliation.  Vous  qui  représentez  avec 
tant  de  distinction  ces  intérêts  auprès  du  Gouvernement,  vous  vous  associerez  à 
m  pensée,  vons  le  seconderez  dans  ses  efforts.  Sans  refUser  à  certaines  branches 
en  tnvaJl  aationai  Tappoi  qni  continue  à  leur  être  nécessaire,  vous  no  vous  lais- 
fflnz  écarter  da  but  ni  par  les  complications  de  quelques-unes  des  graves  que»- 
(l^oi  qui  Tons  sont  déférées,  ni  par  les  concessions  que  leur  solution  pourrait, 
dia^  de  justes  limites,  demander  k  quelques  intérêts;  car  vous  vous  direz  que 
l'^icconi  de  vos  vues  sur  ces  questions  est  indispensalile  pour  aider  leGouvem»- 
ijMnt  i  développer  les  forces  productives  et  commerciales  du  pays.  i> 

-r  A  la  suite  de  la  séance  générale ,  les  trois  conseils  se  sont  retirés 
dans  leurs  bureaux  respectifs  et  ont  procédé  i  l'organisation  suivante  : 

piMMcti  général  du  eof|if»^c«. -:- M.  Legentil,  président.  (Paa  de 
li^présidept.) 

Çamml  gét^al  iu  manufaeiur€4.^U,  Mimerel,  président.  M.  Be- 
Ifrfl,  vice-président. 

A^wej/  général  d'agrieulêwré.  -^M.  le  duc  de  Gazes ,  président.  M.  de 
(Jaspario,  vice-président 

Depuis  lors,  les  documents  annoncés  par  le  ministre  ont  été  distrî- 
bnés  ;  des  discussions  particulières  et  générales  ont  eu  lieu  ;  des  com- 
missions spéciales  ont  été  formées,  et  les  intérêts  opposés ,  après  s'être 
heurtés,  cherchent  cependant  à  s'entendre  pour  arriver  à  formuler 
l9De  réponse  de  la  part  de  chaque  conseil  pour  chacime  des  questions 
piésentées. 

La  grande  question  des  sucres ,  ou  plutôt  les  questions  multiples 
W  OWfW^n^  4^  H  nv^ité  4^  deux  sucres  et  de  la  législation  fiscale 
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qai  les  régit,  ont  été  mises  les  premières  à  Tordre  da  Jour.  EHes  ont 
été  discutées  dans  trois  séances  générales  présidées  par  le  ministre ,  et 
nous  nous  proposons  de  leur  consacrer  un  article  séparé  »  dans  lequel 
nous  nous  efforcerons  de  préciser  la  position  des  choses,  de  montrer 
l'origine  des  maux  que  Ton  cherche  à  guérir,  et  de  poser  dairomeiit 
les  questions  sans  avoir  la  prétention  de  les  résoudre. 

Les  questions  non  moins  graves  concernant  les  bestiaux  ;eeUe9  re- 
latives au  fer,  et  celles  enfin  qui  se  rattachent  à  la  levée  des  prohiM^ 
tiens,  mériteront  ensuite  une  attention  toute  particulière. 

COURS  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

Du  GûD^  de  France 

PAR  M.  MICHEL  CHEVALIER. 


L*ouverture  du  cours  d'économie  politique  au  Collège  de  Franoe 
réunissait,  il  y  a  quelques  jours,  un  nombreux  auditoire  dans  le  grand 
amphithéâtre  de  ce  hel  établissement.  Le  nom  du  professeur,  M.  Mi- 
chel Chevalier,  le  mérite  de  ses  ouvrages,  les  qualités  particulières  de 
son  style,  les  sympathies  qu*éveille  la  générosité  de  ses  opinions, 
avaient  attiré  autour  de  la  chaire  si  bien  remplie  par  l'illustre  J.-B.  Say 
et  par  son  savant  successeur,  M.  Rossi,  Télite  des  hommes  qui  se  sont 
fait  un  nom  dans  la  science,  dans  renseignement,  dans  la  presse  et 
dans  la  haute  administration. 

Cette  composition  inusitée  du  public  donnait  à  la  séance  un  carao- 
tère  singulier.  L'assemblée  comptant ,  pour  ainsi  dire ,  plus  de  Jugea 
que  d'élèves,  la  leçon  a  paru  devenir  un  discours;  et  dés  lors  elle  a  été 
soumise  à  l'examen  et  i  la  contradiction.  Nous-mêmes,  perdus  dans  la 
foule,  nous  n'avons  pu  résister  à  l'influence  ;  et  maintenant  encore 
nous  y  obéissons,  car  nous  sommes  plus  disposés  au  rôle  de  critique 
qu'à  celui  de  simple  narrateur,  qui  nous  avait  été  confié. 

Suivant  le  professeur,  a  l'économie  politique  est  la  science  des  inté- 
rêts matériels;  il  lui  appartient  d'enseigner  comment  ces  intérêts  se 
créent,  comment  ils  se  développent,  comment  ils  s'organise?it.  » 

C'est  la  première  fois,  à  notre  connaissance,  qu'une  pareille  définition 
officielle  est  donnée  de  la  science  qui  fait  l'objet  de  nos  études.  Jusqu'à 
présent  nous  avions  cru  qu'une  science,  celle  de  l'économie  politique 
comme  toutes  les  autres ,  n'était ,  suivant  l'expression  si  Juste  de 
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IL  RomI,  qall  fkat  toujours  dter,  en  économie  politique  comme  en 
législation,  que  la  possession  de  certaines  vérités  abstraites,  dégagées 
4ù  loutea  les  dreonstances  de  temps  et  de  lieu,  de  personnes  et  d'appli- 
cation, qui  en  modifient  l'aspect. 

I>e  mtaie  que  Tastronomie  existe  comme  science  indépendamment 
dea  nauthiges  et  des  sinistres,  et  que  les  vérités  mathématiques  sont 
rifouieosenient  exactes  nonobstant  les  modiflcations  que  les  Âiits  phy* 
aiquea  iqpportent  à  leur  manifestation  matérielle^;  de  même  aussi, 
croyonsHious,  l'économie  politique  repose  sur  des  données  précises, 
lea  mêmes  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux. 

Son  objet  est  l'étude  de  la  formation  des  richesses  ;  elle  en  trouve  la 
iouroe  dans  le  travail,  l'accroissement  dans  l'épargne,  et  le  développe- 
ment dans  l'association.  Ce  sont  là  des  vérités  économiques  aussi 
incontestables,  aussi  absolues  que  toutes  les  vérités  mathématiques 
pénibles;  car  elles  sont  telles,  non  pas  seulement  en  France,  non  pas 
aeulement  à  Paris,  mais  dans  tout  l'univers;  mais  dans  les  pays  alMO- 
lus  comme  dans  les  républiques,  mais  dans  les  colonies  à  esclaves  aussi 
bien  qu'en  Haiti.  Or,  cette  universalité,  cette  complète  indépendance 
de  tous  les  ftiits  extérieurs,  est  précisément  ce  qui  a  constitué  les  vérités 
dont  nous  parlons  à  l'état  de  science ,  et  leur  a  donné  le  pouvoir  de  dé- 
Indre  les  vieilles  erreurs  du  système  mercantile  et  de  celui  des  physio- 
cratea. 

C2eci  posé,  il  est  bien  évident  que  l'économie  politique,  nous  vou- 
lons parler  de  la  science,  n'a  pas  pour  mission,  ainsi  que  le  professe 
M.  Hichel  Chevalier,  d'enseigner  comment  les  intérêts  matériels  s'or- 
§mmiêenis  car  l'organisation  n'est  pas  la  science,  c'est  l'art.  L'organisa- 
teur doit  nécessairement  tenir  compte  du  milieu  sur  lequel  il  veut 
agir;  il  a  besoin  de  disposer  son  terrain  à  l'avance  et  de  préparer  les 
moyens  de  transition  qui  doivent  éviter  des  froissements  douloureux 
aux  différentes  parties  du  corps  qu'il  organise.  Le  savant,  lui,  n'entre 
IMS  dans  ces  détails  et  repousse  ces  tempéraments;  il  confesse  la  vé- 
rité telle  qu'elle  est,  et  ne  descend  pas  dans  l'application.  Or,  la  vérité 
est  une;  elle  ne  fléchit  devant  aucun  pouvoir  et  surmonte  tous  les 
obstacles.  E  jmr  ti  muote  est  la  vérité  fondamentale  qui  a  constitué 
l'astronomie.  Les  supplices  et  les  bourreaux  n'ont  pu  l'obscurcir;  les 
Unes  saints  et  les  conciles  ont  été  vaincus  par  elle  ;  quoi  qu'ils  aient 
pa  dire  et  ftiire ,  —  la  terre  tourne. 

La  même  conftision  entre  la  théorie  et  la  pratique,  entre  la  science 

*  Void  la  dèmonstnUon  de  M.  Rossi.  «  Il  est  incontestablemeol  vrai  qa*iin 
prqfeclile  lancé  sons  on  certain  angle  décrit  une  certaine  courbe;  c'est  une  vé- 
rllé  mslhémalique.  Il  est  également  vrai  que  la  résistance  opposée  au  projectile 
par  le  ioide  qaMl  trsfene  modifie  plus  ou  moins  en  pratique  la  déduction  spé- 
calaUve;  e*est  one  vérilé  d^observation.  —  La  déduction  mathématiqae  est-elle 
»r  *-  NnUsmenii  —  nais  elle  suppose  le  vide.  » 
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et  Taiif  régne  dans  le  discours  de  M.  Michel  GheVdlM,  qMnd  il  tf^ 
d'assigner  un  rang  à  l'économie  politique. 

cGe  n*est  pourtant  point  à  réconomie  politique  qu'il  est  téadrfé  il 
poser  les  questions  sociales.  Elle  les  accepte  teilea  qu'ellea  asttt  étUâ* 
minées  par  la  politique,  et  les  élabore  conformémeiitaoi  piéut|rtuièu 
soignés  par  la  religion  ou  par  la  philosophie,  suivant  que  l'onë  on  VëI^ 
ti6  est  en  possession  du  gouvernement  des  intelUgënees;  Elle  ii'iil 
point  la  fille  ainée  de  la  maison  ;  elle  a  au  contraire  plmieiirB  alHMI 
dont  elle  reconnaît  la  préséance,  l'autorité.  On  hii  assigne  sa  tâdie^«t| 
ouvrière  empressée,  elle  s'y  livre  avec  lèle.  Auxiliaire  modeatoi  cM 
applique  les  faits  matériels  à  la  solution  des  problèmes  qui  lui  aont 
indiqués  d'après  les  besoins  des  temps ,  en  les  coordonnant  eA  en  toa 
interprétant  d*aprés  les  principes  suprêmes  qu'elle  trouve  établit  m» 
tour  d'elle,  b 

En  vérité,  on  ne  saurait  admettre  pour  l'économie  politique  IM 
semblable  condition.  Encore  une  fois,  la  science  n'accepte  ni  ne  port 
les  questions  sociales  ;  elle  découvre  et  signale  des  vérités  dont  eM 
Dût  des  lois,  c'est  aux  hommes  ensuite  à  les  appliquer.  Elle  lie  eem* 
suite  pas  plus  la  morale  que  la  plûlosophie,  la  politique  qiie  le  droit) 
elle  leur  est  aussi  étrangère  qu'à  l'astronomie  et  aux  bellea-4etfn». 

Quand  elle  prouve  les  avantages  de  la  production  la  plus  économique 
possible,  elle  fait  comme  les  mathématiques  à  l'égard  de  la  physiqïn, 
elle  suppose  le  vide}  c'est4-dire  qu'elle  ne  s'inquiète  pas  de  savoir  si 
l'emploi  des  femmes  dans  les  fabriques  entraîne  ou  non  à  sa  suite  la 
démoralisation  et  la  débauche  ;  si  celui  des  enfants  ne  compromet  pai 
pour  l'avenir  le  recrutement  de  l'armée.  C'est  à  la  morale  et  à  la  poli- 
tique à  observer  ces  faits;  ils  ne  sont  pas  de  son  domaine. 

Les  maîtres  qui  ont  précédé  M.  Michel  Chevalier  dans  la  chaire  qu'il 
occupe,  distinguent,  dans  ce  que  le  monde  appelle  l'économie  polîti-^ 
que,  trois  ordres  de  connaissances  bien  diflerents  l'un  de  l'autre. 

En  premier  lieu,  disent-ils,  il  faut  considérer  l'économie  politiqiM 
pure.  —  C'est  la  science  telle  que  nous  avons  essayé  de  la  définir  :  -» 
Une  réunion  de  vérités  abstraites  sur  la  nature,  les  causes  et  les  moa^ 
vements  de  la  richesse;  vérités  qui  sont  et  demeurent  les  méOMa 
dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux.  —  C'est  pour  la  démonsInH 
tion  de  ces  vérités  et  l'enseignement  de  la  science  qu'elles  composent» 
que  le  cours  du  Collège  de  France  a  été  fondé.  M.  Michel  Gheviliir 
sait  aussi  bien  que  nous  comment  il  y  a  été  fait  jusqu'ici. 

A  côté  de  la  science  rationnelle,  et  s'appuyant  sur  les  principes  qui 
en  découlent,  11  faut  ranger  ce  qu'on  a  appelé  l'économie  industrielle 
où  d'application.  Pour  celle-ci,  la  science  pure  n'est  plus  qu'un  moyen, 
car  il  lui  faut  tenir  compte  des  circonstances  de  temps  et  de  lieu  qui 
peuvent  modifier  les  principes  dans  les  applications  qu'elle  en  fiûti  *^ 
C'est  là  le  cours  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers ,  M  que  lé 
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M.  Bknqui.  L'eiposition  des  principes  y  est  sommaire  ;  l'aUention 
est  surtout  portée  sur  reiameu  dos  faits,  et  sur  Tétudo  de  la  législation 
qui  les  régit. 

GeUe-ci  est  l'économie  politique  nationale  ;  -*  l'autre  est  réconomle 
politîqua  générale. 

Snfliii  la  science  et  Tari,  la  théorie  et  la  pratique,  se  rencontrent  par- 
liM  avec  d'autres  sciences,  la  morale  et  la  politique,  par  exemple,  qui, 
■Uea  aiissii  interviennent  et  commandent  à  leur  tour,  ainsi  que  nous 
Tavons  indiqué  à  propos  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les 
■Minufactiires.  La  réunion  de  ces  trois  sciences  forme  un  art,  —  celui 
du  gouvernement,  qui  ne  s'apprend  ni  dans  les  livres,  ni  dans  les  aca- 
démies, et  que  cependant  tout  le  monde  prétend  posséder. 

La  leçon  de  il.  Michel  Chevalier  n'appartient  ni  à  la  première  ni  à  la 
aeoonde catégorie;  on  la  rangerait  plus  volontiers  dans  la  troisième,  si 
€dle  D*avait  la  prétention  de  faire  une  science ,  c*est^-dire  une  vérité 
immuable  et  hors  de  contestation,  de  ce  qui  est  essentiellement  mobile 
el  discutable,  de  ce  qui  est  soumis  à  tous  les  événements  et  subor^ 
donné  â  toutes  les  révolutions. 

Ëvidenunent  ce  n'est  point  là  ce  que  M.  Michel  Chevalier  est  chargé 
d'enseigner.  11  y  a  en  lui  deux  hommes.  L'un,  grand,  fort  et  déjà  cé- 
lèbre, c'est  le  publiciste  habitué  à  la  lutte  et  dont  le  talent  n*a  jamais 
plus  d'éclat  que  dans  la  discussion;  l'autre,  né  d'hier,  et  peu  fait  en- 
core au  silence  de  la  chaire,  à  Taction  de  basilic  exercée  sur  l'orateur 
par  les  mille  regards  de  ceux  qui  Técoutent,  celui-là  c'est  le  profes- 
seur. De  deux  choses  l'une  :  ou  les  habitudes  anciennes  du  publiciste 
Font  emporté  sur  l'inexpérience  du  professeur,  et  voilà  pourquoi  nous 
avons  eu  un  article  de  critique  sociale  au  lieu  d'une  leçon  d'économie 
politique;  ou  bien  l'intimidation  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure  a 
été  si  bien  prévue  à  l'avance,  que,  pour  briser  la  glace  du  silence  et 
eombattre  l'action  du  regard,  l'écrivain  a  cru  devoir  s'adresser  aux  opi- 
niooa  de  sea  auditeurs  plutôt  qu'à  leur  raison.  11  ne  voulait  pas,  sans 
doute,  flatter  les  passions,  de  tels. moyens  sont  indignes  de  lui;  mais, 
pour  gagner  sa  cause,  il  a  essayé  d'un  artiiice  du  barreau,  il  a  cherché 
à  éoiouvoir. 

Ce  moyen  peut  être  bon  pour  un  avocat,  il  ne  convient  pas,  suivant 
maa^  à  un  professeur.  Et  nous  disons  suivant  nous,  parce  qu'il  s'est 
taové  dès  écrivains  pour  louer  cette  introduction  des  ressources  dra- 
matiques dans  l'enseignement,  et  que  le  Journal  des  Débats  y  a  vu 
matière  à  décerner  à  son  rédacteur,  M.  Michel  Chevalier,  le  titre  de 
eiiaiilre  de  l'économie  politique. 

Si  nous  n'avions  un  profond  respect  pour  les  grades  universitaires 
du  docte  inventeur  de  cette  plaisante  qualification,  nous  répéterions 
pour  lui  ce  que  nous  avons  déjà  dit  plus  haut,  que  l'économie  politique 
ert  use  sekoee,  et  uoo  pas  un  art;  une  science  de  raisonnement  et  de 
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logique,  et  point  du  tout  un  art  d'imagination.  En  éconoorfe  poHtiqQB^ 
il  n*y  a  ni  poésie,  ni  poète;  il  y  a  des  lois,  pas  autre  chose. 

Quant  à  cet  autre  titre  d'oracle  écouté  et  de  praticien  imfMlihU  da 
l'économie  politique,  que  le  Journal  det  Débats  donne  encore  i  M.  Mi- 
chel Chevalier,  c'est  là  un  ridicule  qu'il  a  trop  d'esprit  pour  nepaa  r^ 
pousser.  Il  sait  bien  qu'en  application  il  n'y  a  personne  d'inlkilllblep 
pas  plus  à  Paris  qu'à  Home,  et  qu'il  n'est  pas  d'opération,  si  bien  eom- 
binée  qu'elle  soit,  qui  ne  puisse  échouer  et  devenir  mauvaise  parle  lUt 
de  mille  circonstances  impossibles  à  prévoir. 

Mais  que  M.  Michel  Chevalier  se  rassure.  S'il  n'est  et  ne  peat  être  ni 
le  chantre,  ni  le  pape  de  l'économie  politique,  il  a  cependant  devant 
lui  une  belle  carrière  à  parcourir,  et  d'utiles  services  à  rendre  à  la 
science  et  à  son  pays.  Qu'il  emploie  son  talent,  et  il  a  prouvé  qnH  en 
avait  beaucoup,  à  la  démonstration  de  la  vérité  économique  ;  qu^îl  ap- 
plique sa  verve  et  sa  logique  à  combattre  l'erreur,  à  lutter  contre  les 
intérêts  égoïstes  qui  propagent  l'une  et  obscurcissent  l'autre,  et  il  aura 
bien  mérité  de  tous.  Il  ne  fera  pas  oublier  ses  prédécesseurs,  c'est  im- 
possible ;  —  mais  il  les  fera  moins  regretter.  Ad.  BLAISE. 

liÉCROIiaCSlE* 
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Les  journaux  ont  annoncé ,  il  y  a  peu  de  jours,  la  fin  triste  et  |né- 
maturée  de  M.  Clément,  professeur  de  chimie  appliquée,  au  Conserva- 
toire. Disons  quelques  mots  de  lui,  avant  que  la  terre  qui  recouvre  n 
fosse  ait  eu  le  temps  de  s'affaisser,  et  tâchons  de  ne  pas  laisser  diapt- 
raftre  de  ce  monde  un  homme  d'une  intelligence  et  d'un  caractère  si 
élevés  sans  conserver  quelque  trace  de  sa  mémoire. 

Une  de  ses  plus  habituelles  et  plus  pénibles  impressions,  lonqu'O 
disposait  encore  de  la  plénitude  de  ses  forces,  était  de  songer  combien 
peu  il  y  a  aujourd'hui  d'hommes  véritablement  nécessaires,  et  avee 
quelle  facilité  la  société  répare  ses  pertes,  au  point  de  culture  et  de 
puissance  où  elle  est  parvenue  ;  combien  est,  en  réalité,  peu  sentie  la 
mort  de  ses  membres  les  plus  éminents ,  et ,  à  plus  forte  raison ,  cèle 
des  hommes  moins  distingués  qui  disparaissent,  chaque  jour,  avec  ses 
notabilités  les  plus  considérables,  il  ne  voyait  jamais  passer  un  convoi 
funèbre  sans  le  suivre  quelques  instants  d'un  regard  douloureu»  et 
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tODger  à  Finévitable  oubli  où  allait  tomber  Tbomme  plus  ou  moins 
digne  de  regrets,  que  Ton  conduisait  ainsi  à  son  dernier  g! te.  aG*est, 
dinitril ,  comme  la  pierre  qu*on  vient  de  lancer  dans  une  eau  profonde  : 
elle  la  trouble  un  moment;  mais, 'quel  que  soit  son  poids  et  la  hau- 
teur d*où  elle  est  tombée ,  elle  n'y  cause  qu'une  perturbation  bien  peu 
dnnible  :  au  bout  d'un  instant,  Tonde  s'apaise,  elle  reprend  son  niveau, 
et  il  ne  reste  plus  trace  de  rien  à  sa  surface.  » 

M.  Clément  envisageait  la  mort  avec  d'autant  plus  de  tristesse  que , 
tout  en  possédant  les  facultés  les  plus  capables  de  faire  à  un  homme 
on  nom  durable,  il  craignait  de  ne  rien  laisser  qui  défendit  sa  mémoire 
contre  l'oubli.  C'était  un  esprit  puissant,  auquel  manquait  un  instrument 
indiapensable  :  il  écrivait  très-difGcilement.  Né  de  parents  pauvres,  et 
tenu  d'ailleurs  à  cette  époque  où  tout  enseignement  public  avait  pour 
ainsi  dire  disparu,  sa  première  éducation  avait  été  fort  négligée,  et  il 
n'avait  pu  acquérir  qu'imparfaitement  l'art,  devenu  depuis  si  banal, 
de  formuler  les  idées  qu'on  a  et  même  les  idées  qu'on  n'a  pas.  Sa  fa- 
mille, néanmoins,  frappée  de  ses  heureuses  dispositions,  l'avait  en- 
TOjé  au  collège  de  Dijon ,  sa  ville  natale ,  peu  de  temps  avant  que  les 
eolléges  ne  fussent  détruits,  et  il  y  avait  commencé  l'étude  des  langues 
grecque  et  latine.  Mais  ce  n'était  pas  de  ce  côté  que  l'entraînaient  ses 
penchants  intellectuels,  et  il  n'y  avait  fait  que  des  progrès  peu  sen- 
sibles. Déjà  commençait  à  s'éveiller  en  lui  ce  goût  naturel  pour  les 
sciences,  qu'il  devait  cultiver  plus  tard  avec  tant  de  succès;  et,  enfant 
encore,  il  employait  le  peu  d'argent  dont  il  pouvait  disposer  à  acheter 
des  réactifs  pour  faire  des  expériences  de  chimie. 

A  peine  avait-il  quinze  ans  lorsque  sa  remarquable  facilité  de  con- 
ception lui  fit  confier,  au  district  de  Dijon,  une  petite  place.  Chargé  là 
de  dresser  le  catalogue  de  quelques  bibliothèques  confisquées,  il  avait 
découvert,  parmi  les  li\Tes  qu'il  inventoriait,  la  Chimie  de  Priestley  et 
la  Pkyiique  de  l'abbé  Nollet.  Il  les  avait  ouvertes,  et,  vaincu  par  lat- 
Irait  de  cette  lecture,  il  y  consacrait  toutes  ses  heures  de  loisir. 

Un  parent  aisé,  ancien  procureur  au  Chàtelet  de  Paris,  et  qui  conti- 
nuait à  exercer  sa  profession  dans  la  capitale,  instruit  de  ce  qu'il  pro- 
mettait, l'appela  bientôt  près  de  lui  et  voulut  l'attacher  à  son  étude. 
dément  était  loin  de  manquer  d'aptitude  aux  affaires  ;  mais  ce  n'é- 
tait pas  là  qu'était  son  principal  attrait.  Toutefois,  son  intelligence  ac- 
tÎTe  le  poussait  impérieusement  vers  Paris,  ce  grand  foyer  de  toutes 
les  activités.  11  accepta  donc  sans  hésiter  la  proposition  qui  lui  était 
fcite,  vint  s'établir  chez  son  parent,  et  se  mit  à  copier  et  bientôt  à 
dresser  des  actes  de  procédure,  tout  en  lisant  la  Chimie  de  Chaptal, 
et  en  rédigeant,  à  ses  heures  perdues,  des  notes  prises  aux  cours  du 
Jardin-des-Plantes. 

Cette  demi-infidélité  à  ses  études  favorites  ne  se  prolongea  que  peu 
d'années,  kxk  bout  de  trois  ans,  riche  de  quelques  épargnes  qu'il  avait 
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faites  chez  son  parent,  et  qu'était  venu  sensiblement  tecrottra  un 
de  loterie  inespéré,  il  dit  adieu  à  la  procédure,  et  se  livra  sans  réserva 
à  sa  passion  pour  la  chimie.  Lié  déjà,  dès  cette  époque,  avec  un  certain 
nombre  d'élèves  distingués  de  TËcole-Pol  y  technique,  il  cultiva  obi 
relations  et  les  étendit.  Ce  fut  alors,  notamment,  qu'il  se  lia  avw 
MM.  Thénard ,  Gay-Lussac,  Ampère ,  Arago,  Alexandre  de  HumboUt  et 
quelques  autres  savants,  déjà  éminents,  quoique  fort  jeunes  encore. 
Ce  fût  alors,  en  particulier,  qu'il  se  prit  d'une  vive  affection  pour  un 
habile  répétiteur  de  chimie  du  laboratoire  de  Guiton  de  Morveau, 
M.  Desormes,  son  compatriote,  avec  qui  il  travailla  constamment 
depuis,  dont  il  devait  plus  tard  épouser  la  fille,  et  dont,  jusqu'à  ion 
dernier  souille ,  il  est  demeuré  l'ami. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  dire  quels  sont  les  services  que  Clément  a 
rendus  à  la  chimie  et ,  en  particulier,  aux  arts  chimiques  :  j*espère  qne 
quelqu'un  de  ses  amis  de  l'Académie  des  sciences  en  fera  quelque  jour 
le  relevé,  et  ne  voudra  pas  que  le  juste  honneur  qui  lui  revient  à  cet 
égard  reste  comme  dérobé  à  sa  mémoire.  Mais  peut-être  suis-je  plus  en 
mesure  de  dire  ce  qu'il  valait  sous  d'autres  rapports.  C'était  un  esprit 
également  distingué  par  l'élévation,  la  sagacité  et  la  force.  J'ai  vu  pea 
d'hommes  qui  comprissent  mieux  la  société  de  notre  temps,  qui  eussent 
des  idées  plus  justes  et  plus  étendues  de  l'ensemble  des  travaux  qu'elle 
embrasse,  du  rôle  que  chacun  d'eux  y  joue,  et  des  conununes  condi- 
tions auxquelles  se  lie  leur  puissance.  C'était,  en  industrie,  un  pra- 
ticien d'une  haute  philosophie;  mais  c'était  surtout  un  praticien;  il 
faisait  passer  avant  tout  la  pratique;  il  voulait  qu'on  sût  d*abord  les 
procédés  de  son  art, et  qu'on  fût  premièrement  un  homme  d*action. 
Seulement,  il  savait  à  quel  point  cette  action  a  besoin  d'être  intdlH 
gente,  et  quels  services  la  pratique  peut  recevoir  de  la  théorie;  il 
avait  trop  d'aptitude  aux  sciences  pour  ne  pas  les  estimer  à  leur  vraie 
valeur;  mais  sa  tournure  particulière  d'esprit  et  sa  tendance  à  la  vie 
active  le  portaient  à  aimer  surtout  les  sciences  appliquées,  et  c'était 
celles-là  qu'il  cultivait  de  préférence. 

Dès  les  premiers  temps  de  sa  liaison  avec  M.  Desormes,  ses  étudies 
avaient  pris  fermement  cette  direction.  Bientôt  l'un  et  l'autre,  habik>- 
ment  secondés  par  Mongolfier,  l'ingénieux  inventeur  des  aérostats  et 
du  bélier  hydraulique,  formèrent  un  établissement  pour  tirer  des 
eaux  mères  du  couperose  l'alun  qui  manquait  alors  à  la  Franco,  et 
qu'elle  importait  à  grands  fk-ais  du  dehors.  Quelques  années  plus  tard, 
l'empereur,  grand  appréciateur  des  sciences  exactes  et  des  honunes 
qui  étaient  capables  d'en  faire  d'utiles  applications,  lui  confia  la  direc- 
tion de  la  fabrique  impériale  de  sucre,  dont  il  avait  ordonné  l'établis- 
sement à  Rambouillet,  et  que  les  événements  de  1814  vinrent  détruirp 
presque  aussitôt  qu'elle  eut  été  montée.  Forcé  de  rompre  avec  cette  en- 
treprise ,  il  en  forma  bientôt  de  nouvelles,  où  le  principal  rôle  apparia 
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MMtovQOun  à  la  chimie.  11  établit  successivement  nncraffliiorie  d'alun 
âYCC  M.  Chaptal  fils,  et  une  fabrique  d*oau-de-Yie  par  la  fécule,  avec 
JjSé  Say,  notre  célèbre  économiste,  avec  lequel  lavait  étroitement 
Bé  son  goût  éclairé  pour  Téconomie  politique.  Mais,  soit  que  ces  éta- 
kUatements  spéciaux  n'aient  pas  suffi  à  son  activité,  soit  qu'il  n'ait  pas 
tramré  &  y  faire  l'application  des  perfectionnements  qu*il  avait  conçus 
pour  nn  grand  nonibre  d'arts,  il  y  renonça  bientôt,  pour  donner  uno 
direction  plus  élevée  et  plus  étendue  à  remploi  de  ses  forces. 

D  fût,  avec  MM.  Thénard  et  Arago,  si  mes  souvenirs  sont  exacts,  l'un 
ÛBê  hommes  qui  conçurent  les  premiers  l'idée  heureuse  de  cet  ensei- 
gnement public  et  gratuit  du  Conservatoire,  où  sont  professées,  dans 
lenr  application  à  l'industrie ,  tant  de  sciences  importantes ,  et  au  succès 
duquel  il  devait  si  puissamment  contribuer.  Nommé,  dès  l'origine,  à 
la  chaire  do  chimie,  il  y  créa  ce  cours  de  chimie  industrielle  qu'il  a 
professé,  durant  vingt  ans,  avec  tant  d'éclat  et  de  fruit,  et  auquel  il 
dut  en  partie  sa  haute  réputation  manufacturière.  L'esprit  à  la  fois  pra- 
tique et  philosophique  qui  le  dirigeait  dans  ses  leçons  ,  la  manière 
neuTe  et  profonde  dont  il  y  dévoilait  les  mystères  des  arts  manufactu- 
riers, lui  attirèrent  un  auditoire  nombreux ,  et  qui  ne  fit ,  chaque  an- 
née, que  s'accrottre,  parce  que,  chaque  année,  il  avait  à  l'entretenir 
de  TOea  et  de  découvertes  nouvelles,  qu'il  était  allé  puiser  en  France , 
en  Alleniagne,  en  Angleterre ,  partout  où  il  espérait  trouver  de  bons 
proeédéfl  à  recueillir. 

Dans  ses  fi^uentes  excursions  en  Angleterre ,  il  avait  été  fhippé  des 
services  que  rendaient  là  à  l'industrie,  sous  le  titre  d'ingénieurs  civils, 
dei  homines  qui  joignaient  à  un  empirisme  intelligent  de  saines  notions 
théoriques,  et  il  avait  senti  combien  serait  utile  en  France  la  création 
d*iuie  telle  profession.  Il  f^it  des  premiers  à  l'y  introduire.  De  nombreux 
éWdiaaements  lui  demandèrent  des  conseils.  Sa  réputation  méritée  le 
fit  rediercher  par  des  sociétés  anonymes  puissantes.  Il  devint  succe»- 
fliTcment  ingénieur  des  salines  de  l'Kst,  agent  général  de  la  compagnie 
dea  ^aces,  et  il  ne  montra  nulle  part  avec  plus  d'éclat  que  dans  ces 
éiaMissements,  dans  le  dernier  surtout,  ce  qu'il  pouvait  déployer  de 
puissance  et  d'habileté  dans  de  grandes  afiaires  industrielles.  Il  obtint 
i  Saint-Gobain  do  prodigieux  succès  ;  il  procura  à  la  compagnie  des 
bénéfices  immenses,  et  tels  qu'aucune  entreprise  manufacturière, 
même  avec  des  capitaux  infiniment  plus  considérables,  n'en  avait  en- 
core donné  parmi  nous.  Malheureusement ,  cette  prospérité ,  qui  était 
son  ouvrage,  lui  nuisit  par  son  excès  même.  Ses  traités  avec  la  com- 
pagnie lui  assuraient,  tant  qu'elle  le  retiendrait  auprès  d'elle ,  ime  part 
proportionnelle  dans  les  bénéfices  dus  à  son  intervention ,  et  comme  ces 
bénéfices,  dans  les  derniers  temps  surtout,  étaient  devenus  colossaux, 
il  le  trouvait  que  la  part  à  lui  réservée  était  aussi  fort  considérable.  Il 
pamt  de  bonne  administration  d'en  faire  l'économie  dès  qu'on  put  se 
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passer  de  ses  services,  et  il  en  conçut  un  chagrin  qui  n*a  pas  peu  con- 
tribué à  abréger  sa  vie. 

Avoucrai-je  que  son  caractère  avait  pu  aider  à  cette  spéculation, 
strictement  fondée  en  droit,  mais  moins  conforme  peut-être  à  l'équité 
etàla  morale?  Assurément  non.  Esprit  lucide  etvigoureux,  Clément  «rail 
peut-être  quelquefois  le  tort  de  ne  pas  dissimuler  assez  le  sentiment  qn'fl 
avait  de  ses  forces;  mais,  sous  une  apparente  nidesse,  il  était  aisé  de 
découvrir  en  lui  le  cœur  le  plus  bienveillant  et  le  plus  droit,  et  c'était, 
moralement  aussi  bien  qu*intellectuellement,  la  plus  saine  et  la  meil- 
leure des  natures.  Il  était  accueilli  par  des  hommes  du  rang  le  phis 
élevé  et  de  l'éducation  la  plus  délicate.  11  était  surtout  recherché  par 
nos  hommes  d'affaires  les  plus  éminents,  par  les  Temaux,  les  Casimir 
Perrier  et  beaucoup  d  autres ,  qu'il  avait  connus  à  la  même  époque  que 
J.-B.  Say.  Ces  hommes  habiles  appréciaient  sa  parfaite  rectitude  de 
sens ,  et  s'étonnaient  de  la  sagacité  singulière  avec  laquelle  il  traitait  les 
questions  de  fuiances,  de  commerce  et  d'industrie.  De  son  côté,  il  pui- 
sait dans  leurs  entretiens  des  documents  qui  n'étaient  pas  perdus  pour 
la  science,  et  dont  il  faisait  ensuite,  dans  ses  leçons  du  Conservatoire, 
l'emploi  le  plus  neuf  et  le  plus  heureux. 

Juste  appréciateur  de  ses  talents,  le  Gouvernement,  après  lui  avoir 
confié  une  chaire  importante ,  Tavait  nommé  chevalier  de  la  Légion- 
d'Honncur ,  et  plus  tard  il  l'avait  appelé  au  conseil  général  des  Arts  et 
Manufactures.  Quelque  peu  d'empressement  qu'il  mit  à  se  produire, 
il  était  rare  qu'il  ne  fût  pas  consulté  lorsqu'il  y  avait  quelque  impor- 
tante mesure  à  prendre  dans  l'intérêt  de  cet  ordre  de  travaux. 

Il  existe  de  Clément,  dans  les  Annales  de  Chimie  et  de  Physiqtie^  de 
1801  à  1850,  un  assez  grand  nombre  de  mémoires  sur  des  questions  de 
science  pure  et  surtout  de  science  appliquée  ;  on  a  de  lui  en  particulier, 
insérés  dans  divers  recueils  ou  en  manuscrits ,  une  dizaine  de  mémoires 
sur  la  force  et  l'emploi  de  la  vapeur  d'eau,  sur  le  bélier  hydraulique, 
sur  la  conservation  des  grains  et  sur  l'éclairage  au  moyen  du  gaz; 
mais  il  n'a  laissé  aucun  grand  corps  d'ouvrage ,  et  nous  avons  Textréme 
regret  de  dire  qu'il  n'existe  pour  ainsi  dire  point  de  traces  écrites  de 
son  cours  ;  on  n'a  trouvé ,  à  cet  égard,  dans  ses  papiers  que  des  notes, 
fort  bien  classées,  mais  tout  à  fait  informes;  rien  de  rédigé,  rien  do 
véritablement  écrit,  et  souvent,  sur  les  plus  importants  sujets,  que  des 
titres,  un  mot,  quelques  chiffres.Doué  d'une  prodigieuse  mémoire,  et 
aussi  sûr  de  ses  idées  que  de  ses  souvenirs,  il  ne  prenait  plus  même, 
depuis  longtemps,  la  peine  de  préparer  ses  leçons,  et  souvent  la  note 
la  plus  brève  lui  suffisait  pour  captiver  longuement  l'attention  de  son 
auditoire ,  et  faire  une  leçon  également  remplie  d'obser\'ations  et  de 
faits.  Quand  on  le  pressait  d'écrire ,  il  ajournait  toujours:  a  Plus  tard, 
a  disait-il,  quand  je  serai  forcé  de  m'asseoir,  et  que  je  n'aurai  plus  rien  do 
a  mieux  à  faire  ;  mais  j'ai  encore  devant  moi  dix  années  de  bon  tFavtil.» 
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c  Je  ne  me  suis  jamais  senti  plus  vivant  de  corps  et  d'esprit,  x>  obscr- 
viit-il,  il  7  a  deux  ans,  au  moment  d'entreprendre  le  voyage  où  il 
devait  être  sitôt  et  si  cruellement  atteint.  Â  peine  avait-il  fait  50  lieues , 
que  déjà  il  était  frappé,  irrémissiblement  frappé,  et  dans  sa  faculté 
la  plus  vitale  et  la  plus  noble.  Encore  s'il  avait  péri  sous  le  coupi  s'il 
était  demeuré  sur  la  place  !  mais  l'infortuné  a  mis  deux  ans  à  mourir; 
ety  chose  bien  triste,  un  intervalle  lucide,  bcureusement  fort  court,  lui 
a  permis  d'entrevoir  l'horreur  de  la  situation  où  il  venait  de  tomber. 
Depuis,  il  n*a  plus  vécu  que  de  cette  vie  [matérielle,  si  douloureuse  à 
fiÂr  quand  elle  est  séparée  de  la  vie  morale;  quelquefois  agité,  habi- 
tuellement calme,  mais  toujours  absent...  De  cette  intelligence  si  vive 
et  ai  puissante  encore,  qui  était  partie  avec  lui,  on  n'avait  ramené  et 
Ton  n'a  jamais  pu  retrouver  que  l'enveloppe.  Encore  les  soins  les  plus 
affectueux  et  les  efforts  de  l'art  le  plus  habile  n'ont-ils  pu  faire  durer 
qae  peu  de  temps  ce  qui  restait  de  ces  formes  mortelles  et  périssables, 
d^à  si  gravement  altérées.  Le  21  novembre  dernier,  au  moment  où 
Ton  s'y  attendait  le  moins,  sa  tête  s'est  inclinée  sur  sa  poitrine,  et  il  a 
passé...  ;  il  venait  d'être  frappé  de  nouveau ,  et  frappé  à  mort  cette  fois. 
11  n'avait  pas  soixante-trois  ans  encore.  Il  laisse  une  femme ,  des  enfants, 
des  amis  profondément  affligés,  et  dans  le  cœur  desquels  sa  mémoire 
sera  longtemps  défendue  contre  cet  oubli  des  trépassés  qui  l'afTcctait 
si  tristement  quelquefois  durant  sa  vie,  et  qui  lui  paraissait  plus  re- 
doutable que  la  mort  même. 

Clément  était  de  ces  hommes  qui  se  laissent  absober  par  leurs  tra- 
Taux,  parles  affaires,  par  l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  et  qui 
ne  prennent  pas  plus  de  soins  de  leurs  succès  que  de  leur  parure.  Soit 
pudeur,  soit  fierté,  soit  peut-être  gaucherie ,  il  était  absolument  inca- 
pable de  se  faire  valoir;  et  pourtant  il  avait  le  sentiment,  et  quelquefois 
même  un  sentiment  assez  exalté  do  sa  valeur,  qui  était  en  effet  très- 
grande.  Un  tel  désintéressement  parait  de  nos  jours  assez  rare  pour 
mériter  d'être  encouragé.  C'est  au  public  judicieux  et  reconnaissant  de 
se  souvenir  de  ceux  qui  se  sont  oubliés  pour  donner  plus  de  temps  à 
son  service,  et  de  soigner  la  mémoire  des  gens  de  mérite  morts  sans 
avoir  même  songé  à  se  recommander  à  lui.  Je  ne  crois  pas  qu'il  ait  un 
meilleur  emploi  à  faire  des  couronnes  qu'il  décerne,  et  j'ai  voulu  payer 
une  partie  de  sa  dette,  en  écpvant  le  peu  de  lignes  qu'on  vient  de  lire , 
sur  un  honune  éminent,  parti  de  ce  monde  sans  qu'on  ait  pu  lui  dire 
un  mot  d'adieu.  Quand  ces  lignes  ne  m'auraient  pas  été  inspirées  par 
l'affection,  elles  auraient  dû  l'être  parla  justice;  et  moins  Clément- 
Desormes  avait  importuné  le  monde  de  ses  prétentions ,  plus  il  m'a 
paru  essentiel  do  rappeler  les  titres  réels  qu'il  avait  à  son  estime." 

Charles  DUNOYEU. 
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TABLEAU  GENERAL 

Di]  COMMERCE  DE  LA  FRANCE 

avec  ses  colonies  et  les  puissances  étrangères 

rENDAf«T  L*ANNéB  1840. 

((Comptes  rendus  de  radministntiOD  des  Douanes.) 


Une  nation  est-elle  riche  uniquement  parce  qu'elle  a  beaucoup  d*i 
gent,  ou  bien  n*a-t-elle  beaucoup  d'argent  que  parce  qu'elle  est 
d'ailleurs?...  La  première  proposition  conduit  à  cette  variante  du 
iême  prohibitif  qu'on  appelle  la  balance  du  commerce,  et  qui  mnnifllo 
à  exporter  le  plus  possible  et  à  importer  le  moins  possible;  avec  la  a»- 
conde ,  on  arrive  directement  à  la  liberté  commerciale  proclamée  par  tel 
économistes  du  dix-huitième  siècle ,  et  si  nettement  prouvée  par  Adam 
Smith  et  Jean-Raptiste  Say.  Cependant,  malgré  les  beaux  travaux  de 
ces  deux  savants  illustres  et  de  leurs  nombreux  disciples,  le  sjitèiM 
de  la  balance  du  commerce  a  trouvé  trop  de  partisans,  même  de  ooa 
jours ,  soit  dans  l'administration ,  soit  au  sein  de  la  grande  phflhngft 
des  entrepreneurs  d'industrie.  Ainsi,  bien  qu'on  ait  reproché  à  Jciii* 
Baptiste  Say  d'avoir  cherché  à  combattre  un  système  suranné,  il  fau- 
dra longtemps  encore  répéter  ses  arguments  et  ceux  du  philoioplM 
écossais.  Que  de  consommateurs  redoutant  l'invtuion  des  prodoili 
étrangers!  que  d'hommes  d'Ëtat  enchantés  d'eux-mêmes  quand  ila 
croient  avoir  amené,  par  un  traité  de  commerce,  un  Ëtat  voiainà 
ter  nos  produite  sans  nous  vendre  les  siens,  et  à  nous  solder  par 
séqucnt  en  numéraire  I... 

C'est  pourtant  à  ce  déplorable  système,  qui  a  toi^ours  tendu  i km 
tirer  des  autres  pays,  non  pas  des  valeurs  supérieures  à  celles  qu'on  y 
envoyait,  mais  plus  de  métaux  précieux  qu'on  ne  leur  en  donnait,  que 
nous  devons  en  partie  l'origine  des  publications  de  l'administration  dei 
Douanes,  qui  ont  eu  d'abord  pour  but  non-seulement  do  faire  connaît 
tro  le  montant  des  droits  d'entrée  et  de  sortie ,  mais  encore  do  sen'ir 
à  sonner  l'alarme  dans  le  cns  où  les  importations  viendraient  à  surpas- 
ser les  exportations;  car  alors  V étranger  (style  du  camp  prohibitiOi  re- 
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œTant  moins  de  nos  produits  en  échange  des  siens,  nous  devions  na- 
ttirelletnent  solder  le  surplus  en  or  ou  en  argent!  Mais,  quoi  qu'il  en 
■Oit,  nous  avons  les  comptes  rendus,  et  il  faut  avouer  qu*ils  se  sont 
iMen  perfectionnés  entre  les  mains  de  Tadministration.  C'est  ainsi  que 
la  découverte  du  phosphore,  dont  les  propriétés  sont  la  clef  de  tant  de 
phénomènes  chimiques,  est  due  à  la  singulière  idée  do  cet  alchimiste 
qui  voulut  savoir  si,  en  calcinant  son  urine  avec  les  métaux ,  il  n'arri- 
▼erait  pas  plus  tdt  à  la  solution  du  fameux  problème  de  la  transmu- 
teUon. 

La  publication  officielle  qui  nous  occupe  remonte  à  Tannée  1818.  Jus- 
que-là, le  département  de  Tintéricur  n'avait  fait  imprimer,  à  dos  épo- 
qnes  incertaines  et  reculées,  que  des  documents  très-incomplets.  De  1818 
à  4825,  bien  que  les  discussions  des  Chambres  et  de  la  presse  eussent 
attiré  l'attention  des  publicistes  sur  ces  tableaux,  ils  ne  furent  qu'une 
œuvre  imparfaite,  liais,  à  partir  de  1825,  on  y  introduisit  de  notables 
améliorations;  et,  en  1829,  on  y  trouvait  les  chiffres  des  importations 
et  des  exportations  dans  tout  leur  développement,  par  espèces  de  mar- 
àhandises  et  par  puissances ,  avec  l'indication  des  quantités ,  valeurs , 
mode  de  transport  et  montant  des  droits.  Les  marchandises  importées 
ftrrent  classées  en  marchandises  arrivées  (commerce  général]  et  en  mar- 
diaiidffles  msei  en  eortêommation  (commerce  spécial)  ;  les  autres  furent 
Iwrtagées  en  marchandises  de  toutes  origines  (commerce  général),  et  en 
marcbandises  tuttionales  (commerce  spécial).  Enfin  on  y  ajouta  le  dé- 
Teloppement  des  primes,  le  mouvement  dos  ports  et  des  entrepôts,  et 
lea  chiflfres  relatîfe  à  la  pèche  de  la  morue.  Les  comptes  rendus  publiés 
îletHiiBontété  tellement  développés  qu'au  lieu  de  72  pages  in-folio  qu'ils 
avaient  en  1825,  ils  en  avaient  352  en  1851.  Les  deux  derniers,  1859  et 
1840,  ont  chacun  640  pages. 

Toutes  les  divisions  que  nous  venons  de  mentionner,  surtout  celles 
qui  concernent  la  navigation,  y  ont  successivement  reçu,  depuis 
1837,  de  nouveaux  développements  et  des  modifications  importantes 
dans  rarrangemont  des  détails.  On  y  trouve  depuis  1855,  de  plus  ({uo 
dans  les  années  précédentes,  un  tableau  des  marchandises  saisies  à  l'en- 
Me  et  à  la  sortie ,  qui  peut  donner  matière  à  d'amples  réflexions  sur 
Hmportance  du  commerce  de  contrebande.  En  outre,  depuis  1857, 
Fadministration  fait  imprimer  à  part,  à  raison  de  leur  importance  toute 
spéciale,  les  états  sur  le  commerce  de  cabotage.  Indépendamment  do 
ces  publications  annuelles,  il  a  paru  en  185G  deux  volumes  consacrés  à 
un  résumé  décennal  de  tous  les  tableaux  recueillis  de  1827  à  18oG.  Tout 
eela  suppose  une  immensité  do  documents  élémentaires  et  une  infinité 
de  relevés  qu'il  a  fallu  dépouiller  et  coordonner;  et  si  tous  ces  travaux 
(vendus  au  prix  vraiment  médiocre  de  7  francs)  pouvaient  approcher 
de  hi  vérité,  ils  seraient  d'un  grand  secours  pour  le  publiciste,  le  né- 
gociant et  l'homme  d'État. 
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Mais,  sur  ce  point,  écoutons  d*abord  M.  Say  :  n  Je  ne  prétends  pat,  diUl, 
qu'en  Angleterre  ni  ailleurs  on  ait  à  dessein  rendu  fauUfe  les  tableaux  de 
la  balance  du  commerce,  quoique  Tenvie  de  montrer  ce  que  Ton  considère 
comme  un  signe  de  prospérité  puisse  exercer  encore  quelque  influenoe 
sur  les  chefs  et  les  agents  de  l'administration  ^  Je  veux  dire  seulement 
qu'il  est  difficile  de  les  avoir  exacts ,  parce  que  l'intérêt  privé  rend  plos 
ou  moins  frauduleuses  les  déclarations  qui  leur  servent  de  bases.  Là 
où  les  marchandises  sont  assujetties  à  de  gros  droits  d'entrée,  on  est 
intéressé  à  en  atténuer  la  valeur  pour  payer  moins  de  droits  ;  là  où  le 
Gouvernement  accorde  des  primes  d'exportation  ou  des  restitutionf 
de  droits  lorsque  les  marchandises  sortent,  on  est  intéressé  A  en  exa- 
gérer la  valeur  pour  recevoir  davantage  '.  Les  registres  des  Douanes 
sont  donc  sujets  à  montrer  les  importations  comme  plus  faibles  qu'elles 
ne  sont  réellement,  et  les  exportations  comme  plus  fortes.  Les  minis- 
tres et  les  directeurs  des  Douanes ,  pour  relever  leur  utilité  et  ce  qu'ils 
regardent  comme  des  succès  pour  l'administration ,  peuvent  qudque- 
fois  aussi  ne  pas  comprendre  dans  leurs  tableaux  certaines  branches 
qui  en  font  ou  n'en  font  pas  partie,  selon  ce  qu'on  veut  prouver; 
comme  seraient,  par  exemple,  les  relations  commerciales  que  l'on 
entretient  avec  certaines  colonies  que  l'on  considère  tantôt  comme 
étrangères,  tantôt  comme  faisant  une  partie  intégrante  de  l'empire,  fl 
n'y  a  aucune  instruction  à  tirer  de  semblables  données.  On  ne  pourra 
commencer  à  ajouter  foi  aux  tableaux  do  la  balance  du  commerce  que 
lorsqu'ils  annonceront  presque  toujours,  sinon  toujours,  en  chaque 
pays ,  des  importations  supérieures  aux  exportations.  Encore  i  cette 
époque  seront-ils  un  document  plutôt  curieux  qu'utile  :  ils  montreront 
l'étendue  du  commerce  que  l'on  fait  de  telle  ou  telle  marchandise*; 
mais  ils  ne  montreront  pas  ce  qu'on  y  gagne,  car  ils  ne  donnent  ni  le 
prix  d'achat,  ni  le  prix  de  vente ,  ni  les  frais,  seuls  éléments  des  profils 
conunerciaux  ^ » 

Voilà  l'opinion  bien  nette  d*un  savant  compétent.  11  est  vrai  que 
M.  Say  écrivait  en  1S28,  et  qu'il  n'avait  point  encore  vu  les  perfection- 
nements apportés  par  l'administration,  dont  le  personnel  et  les  idées  se 
sont  améliorées  depuis  1830.  Toutefois,  quelques-unes  de  ses  objections 
sont  encore  vraies,  et  nous  voudrions,  pour  notre  part,  que  les  rédao* 
teurs  de  ce  travail  pussent  initier  le  public  à  la  marche  suivie  pour  la 
construction  de  ces  tableaux,  et  nous  indiquer  quel  est  le  degré  de 

^  On  sait  que  les  Anglais,  afin  de  conserver  les  privilèges  que  leur  oommeroe 
obtenait  du  gouvemcincnt  russe,  et  lui  persuader  <iue  ce  commerce  était  trè»- 
fhvorable  à  la  Russie,  prodiguaient  les  présents  dans  les  bureaux,  et  disaient  à 
volonté  grossir  les  tableaux  d*exportaUon  ou  diminuer  ceux  d'importation. 

'  Comme  cela  est  arrivé  pour  les  sucres. 

*  Cest  déjà  beaucoup. 

^  Say,  Cours  complet,  tome  I«s  page  58 i,  édition  de  18 H). 
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confitDceque  nous  devons  accorder  à  un  chiffre.  Par  exemple,  Tim- 
portation  des  sucres  bruts  de  toutes  nuances,  mis  en  consommation, 
esl  de  85,iii,446  kilogrammes  :  ce  nombre  est-il  mathématiquement 
exact  «  ou  bien  faut-il  le  croire  seulement  à  partir  des  mille,  ou  bien 
eocoro  à  partir  des  millions,  et  à  un  million  près,  ce  qui  serait,  ce  nous 
sembley  moins  chanceux?  Autre  question.  Quel  rapport  Tadministration 
croîtp-elle  qu*il  y  ait  entre  les  1 ,300  fr.  de  dentelles  saisies  et  la  valeur  de 
la  contrebande  faite  sur  ce  produit?  et  que  signiflc  la  saisie  à  l'importation 
de  S  ânes  de  17  fr.,  1  bouvillon,  i  kilogramme  de  volaille,  i  fr.  de 
mélasse  (1840),  4  fr.  de  cheveux  (1838)  ;  ou  bien  encore  la  saisie  à  Tex- 
portation  de  6  fr.  de  pommes  et  de  â  ânes  (qui  s'en  allaient  sans  doute 
pour  rétablir  la  balance)?  Faut-il  prendre  ces  chiffres  comme  l'attesta- 
Uon  de  Tactive  surveillance  des  quarante  mille  douaniers,  ou  bien 
comme  la  preuve  de  leur  impuissance  à  prévenir  les  quatre-vingt-dix* 
neuf  centièmes  de  la  contrebande? 

La  contrebande,  il  faut  bien  l'avouer,  rétablit  l'équilibre  et  fait  com- 
pensation à  une  série  de  règlements  prohibitifs  vraiment  intolérables. 
Croirait-on  qu'il  y  a  plus  de  cent  espèces  d'articles  saisis  à  l'exporta- 
tkm  et  quatre  cents  à  l'importation?  C'est  là  une  industrie  parfaitement 
organisée»  avec  ses  courtiers  et  ses  prix  courants;  et  bien  que  la  pro- 
fession de  contrebandier  ait  en  soi ,  d'une  manière  absolue ,  quelque 
chose  de  répréhensible,  il  faut  dire  que  l'industrie  est  redevable  de 
grands  services  i  toute  cette  race  d'hommes  qu'a  chantés  notre  poëto 
natîoiial.  C'est  la  contrebande  qui  a  donné  aux  fabricants  de  châles  leurs 
plus  beaux  modèles,  et  qui,  en  les  stimulant,  les  a  poussés  dans  une 
voie  de  progrès  ;  c'est  la  contrebande  qui  a  fourni  des  filés  fins  à  toute 
la  fabrique  de  Tarare,  etc.  Comme  on  le  voit  par  ces  réffexions  que 
nous  faisons  en  passant,  de  nombreuses  questions  pourraient  être  traitées 
à  propos  des  tableaux  de  la  Douane,  si  elles  ne  devaient  être  abordées, 
dans  la  Revue  ^  séparément  et  par  des  plumes  habiles.  Revenons  donc 
au  livre  que  nous  nous  sommes  proposé  d'examiner  dans  son  ensemble. 

11 7  a  dans  chaque  publication  annuelle  des  avertissements  dans  les- 
quels le  lecteur  doit  puiser  la  clef  de  plusieurs  dispositions  et  la  signi- 
fication de  divers  titres.  Il  serait  plus  commode ,  ce  nous  semble ,  de 
reproduire  constamment  l'ensemble  de  ces  avertissements  tous  les  ans; 
car  il  est  rare  que  les  personnes  intéressées  possèdent  la  collection 
complète,  dont  on  est  d'ailleurs  dispensé  en  grande  partie  par  les  tables 
décennales  qui  offrent  maintenant  le  résumé  des  années  1827  à  1856. 
Voici,  par  exemple,  quels  sont  les  renseignements  que  donnait  l'admi- 
nistration, en  1830,  sur  les  principes  qui  l'ont  guidée  dans  l'évaluation 
des  produits  en  francs.  On  a  admis  par  nécessité,  mais  fort  arbitraire- 
ment, une  valeur  moyenne  établie  par  suite  d'une  enquête  minutieuse 
à  laquelle ,  dit-on,  ont  été  appelés  les  premiers  producteurs  de  la  capi- 
tale, et  dont  les  résultats  ont  été  confirmés  par  une  ordonnance  royale 
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du  29  mai  4826.  Depuis  lors  ce  tarif  est  permanent,  c  contormftineat  i 
Tusage  établi  en  Angleterre,  où  Ton  se  sert  encore  du  tarir  de  1696.  » 
Les  auteurs  des  tableaux  font  remarquer  à  ce  sujet  que  les  quantités 
étant  les  mêmes,  on  peut  toujours  transformer  la  yaleiir  officielle  en 
valeur  du  jour  au  moyen  du  prii  réel. 

Malgré  Texemple  de  TÂngleterre,  où  l'on  a  la  bizarrerie  de  ae  baser 
sur  des  prix  du  dix-septième  siècle,  nous  croyons  que  ce  point  da 
travail  de  la  Douane  a  besoin  d*étre  amélioré.  D*abord  les  quantités  ne 
sont  pas  indiquées  partout;  les  bois  communs,  les  verres,  iescristaux, 
les  porcelaines,  tous  les  articles  de  l'industrie  parisienne  sont  évalués, 
par  nécessité  sans  doute,  en  francs;  les  autres  produits  ne  sont  pas 
évalués  non  plus  d'une  manière  uniforme  ;  les  vins,  les  eaux -de-vie , 
les  céréales  sont  donnés  en  litres,  les  chevaux  par  tète.  De  sorte  que 
toutes  les  additions,  tous  les  rapprochements,  tous  les  tableaux  de  la 
Douane  sont  faits  à  l'aide  des  valeurs  en  francs.  Or,  il  n'est  pas  dJfS- 
cile  de  voir  de  combien  d'éléments  divers  affectés  d'inexactitude  en 
plus  ou  en  moins,  se  compose  le  chiffre  général  des  importations  on 
des  exportations ,  surtout  lorsqu'on  le  décompose  par  rapport  aux  di- 
vers pays  avec  lesquels  la  France  trafique.  Une  foule  d'objets  ont  dimt- 
nué  de  prix  et  d'une  manière  considérable,  tandis  qu'un  fort  {letit  nombre 
a  augmenté.  Or,  la  baisse  se  faisant  sentir  d'une  époque  à  l'autre,  et  pou- 
vant être  de  la  moitié  de  la  valeur  primitive ,  il  s'ensuit  que  le  chifllrè  en 
fhincs  des  exportations  ou  des  importations  peut  rester  stationiialfe 
quand  les  quantités  auront  doublé.  Cet  inconvénient  est  palpable  pour 
tous  les  résumés ,  pour  tous  les  résultats  calculés,  c'est-à-dire  pour  ee 
qu'il  y  a  de  plus  clair  et  de  plus  lisible  dans  la  statistique  de  la  Douane. 
Et,  quoi  qu'on  en  dise,  il  n'est  pas  facile  de  décomposer  ces  chiflires  pour 
y  appliquer  le  prix  réel  des  marchandises,  et  tout  le  monde  comprend 
combien  il  serait  immensément  plus  commode  de  voir  annuellemeat 
les  oscillations  des  prix  de  chaque  produit. 

Ck)mbler  cette  lacune  serait  donc  une  chose  des  plus  utiles;  mais 
l'administration  le  peut-cUe?  c'est  à  elle  de  répondre.  Déjà,  ce  nous 
semble,  laissant  de  côté  l'exemple  de  l'Angleterre ,  il  faudrait  convo*- 
quer  une  nouvelle  commission  pour  faire  une  révision  du  tarif  de  4896, 
révision  que  compléteraient  les  employés  habiles  qui  sont  prépoaés 
dans  tous  les  bureaux  à  l'examen  des  marchandises,  et  à  laquelle  on 
pourrait  faire  servir  encore  les  prix  que  la  Douane  exige  sur  les  décla- 
rations, ainsi  que  les  milliers  de  prix-courants  qui  s'impriment  de  toute 
part. 

Signalons  maintenant  l'heureux  rapprochement  qui  a  été  fait,  dans 
ces  dernières  années ,  entre  Tannée  dont  on  publie  les  résultats  et 
l'année  précédente,  entre  la  même  année  et  la  moyenne  des  cfaM| 
années  précédentes.  C'est  une  heureuse  idée;  il  en  est  de  même  des 
résumés  par  puissances,  par  ports  et  par  pavillons,  et  des  résuméa 
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analytiques  qui  précèdent  le  volume  et  qui  épargnent,  par  leur  clarté, 
tout  travail  &  ceux  qui  rendent  compte  de  cette  publication.  Cette  année 
(1840),  le  commerce  par  puissances  a  été  classé  par  terre  et  par  mer;  on 
a  indiqué  la  part  que  chaque  port  principal  a  prise  au  mouvement  do 
la  navigation;  enfin,  deux  tableaux  nouveaux  font  connaître  le  montant 
et  la  nature  des  droits  perçus.  D'après  ces  tableaux,  la  recette  de  la 
Douane  est  ainsi  formulée  : 

Droits  d'entrée,  montant  dé  la  protection 114,618,000  fr. 

—  de  sortie 1,191,000 

—  de  navigation 3,107,000 

«-     et  produits  acoeséoires 2,889,000 

—  surlessels ÎJ6,578,000 

Total 178,383,000  fr. 

Sn  tout  178  millions,  dont  il  faut  défalquer  Tentretien  des  40  mille 
Ihh»»»^  de  Farmée  verte  qui  décore  la  frontière,  pour  Tagrémentdes 
vojageurs  et  des  consommateurs. 

L'apparition,  depuis  1837,  du  Mecklembourg  au  rang  des  pmesanceê 
qui  commercent  avec  la  France ,  ne  nous  a  pas  paru  légitimé.  A  quel 
titre  ce  pays  de  400  mille  habitants  figure-t^il  là  de  préférence  à  la 
Saxe,  par  exemple^  qui  nous  envoie  une  bonne  partie  dus  14  millions  de 
kilogrammes  de  laine  que  les  tableaux  do  la  Douane  donnent  comme 
venant  d'Allemagne?  Seraiirce  pour  les  chevaux?  Mais  alors,  pourquoi 
ne  pas  citer  le  Mecklembourg  dans  les  états  de  développement,  où  il  n'est 
question  que  de  rAllemagne? 

,  A  propos  de  l'Allemagne,  il  n'eût  pas  été  aussi  hors  d'à-propos  de 
donner  un  résumé  des  variations  qu'a  occasionnées  dans  nos  importa- 
fions,  et  surtout  nos  exportations,  l'adoption  du  système  des  douanes 
aUemandes  si  habilement  imaginé  par  la  Prusse,  qui  a  déjà  eu  et  qui 
aura  encore  tant  d'influence  sur  les  intérêts  matériels  de  l'Europe. 

Des  publications  analogues  à  celle  dont  nous  venons  de  retracer 
rhistorique  se  font  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Russie.  Le  com- 
oierce  trouverait  avec  intérêt  au  moins  un  résumé  de  ces  documents 
au  milieu  des  volumineux  tableaux  de  la  France.  C'est  une  idée  que 
nous  soumettons  à  M.  Gréterin. 

G.  L. 
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DE 

LA  FORTUNE  PUBLIQUE  EN  FRANCE, 

ET  DE  SON  ADMINISTRATION, 

MM.  MACAREL,  CONSEILLER  d'ÉTAT,  ET  BOUL ATI6NIER ,  MAITRE  J>ES  REQUÊTES  ^ 


La  connaissance  des  faits  et  des  principes  qui  se  rapportent  à  Ti 
nistration  générale  de  TËtat  est  aujourd'hui  indispensable,  non-seule- 
ment aux  hommes  spéciaux  et  aux  éducations  fortes,  mais  enonie  i 
tous  ceux  dont  les  intérêts  se  trouvent  chaque  jour  mêlés  au  jeu  des 
institutions  politiques  et  administratives ,  et  il  importe  aussi  au  bien 
public  que  cette  science  soit  propagée,  répandue  dans  toutes  les  classes 
de  la  société.  Nul  pays,  en  effet,  n'est  mieux  gouverné  que  celui  où  les 
lois  sont  bien  comprises,  et  Ton  peut  dire  que  la  science  des  admi- 
nistrés est,  sous  le  rapport  du  droit  dont  nous  nous  occupons,  une 
force  pour  les  gouvernements. 

La  France,  on  Ta  souvent  répété,  est  un  pays  de  vives  impressions. 
liCs  relations  de  peuple  à  peuple ,  les  événements  qui,  depuis  cinquante 
ans,  ont  agité  la  scène  politique  sur  le  continent  et  au  delà  des  mers , 
ont  eu  jusqu'à  présent  le  privilège  d*y  tenir  les  esprits  en  éveil  et  de 
les  préoccuper  exclusivement.  Quant  à  cette  politique  réelle  qui  touche 
à  l'administration  du  royaume  et  de  la  cité ,  elle  a  toujours  tenu  peu 
de  place  dans  les  méditations  des  hommes  parvenus  au  pouvoir.  Il  n* j 
a  point  raison  toutefois  de  s'alarmer  d'un  état  de  choses  qui  tient  à  k 
nouveauté  de  l'établissement  du  système  représentatif,  et  aux  difficultés 
de  toutes  sortes  que  le  cours  naturel  des  choses  a  opposées  au  per- 
fectionnement des  institutions. 

Peut--être  sommes-nous  illusionné  ;  mais  nous  pensons  entrer  dans  une 
période  tout  à  fait  favorable  à  cette  politique  que  nous  avons  en  vue, 
et  dont  les  progrès  peuvent  agir  si  efficacement  sur  la  raison  publi- 
que ,  [sans  émousser  un  seul  des  nobles  .sentiments  qui  sont  l'apanage 
de  notre  nation  ;  car  il  ne  s'agit  pas  ici  de  ces  intérêts  matériels  dont 
la  jouissance,  dans  l'esprit  de  quelques  hommes,  doit  éteindre  tous 
les  vœux,  eflacer  toutes  lej  impressions  novatrices  :  il  s'agit,  au  contraire, 

1  Chez  Pourcbet  père,  rue  des  Grès,  8. 
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d'appliqaer  des  principes  marqués  au  coin  de  Tutillté  générale,  et  qui  ha- 
bituent les  citoyens  à  ces  sacrifices  féconds  sans  lesquels  il  n*est  pas  de 
société;  U  s'agit  de  Tadministration  intègre  et  intelligente  des  intérêts 
de  tous  et  de  chacun,  dont  le  développement  est  aisément  et  toujours 
eondliable  avec  la  pratique  des  libertés. 

Cette  partie  de  la  législation  de  notre  pays  est,  disons-nous,  en  pro- 
grés :  ces  règles  qui  embrassent  tant  d'intérêts  divers ,  qui  nous  attei- 
gnent dans  la  propriété,  dans  l'industrie,  dans  nos  droits  politiques, 
ces  règles  ne  sont  plus  cet  ensemble  incohérent ,  obscur  et  si  favorable 
aux  velléités  routinières  et  rétrogrades.  I^  lumière  s'est  faite  dans  le 
chaos;  la  séparation  des  pouvoirs  a  été  le  coup  de  baguette  magique 
qui  a  (ait  luire  les  premières  clartés  d'une  ère  nouvelle.  La  jurispru- 
dence a  fait  le  reste ,  la  jurisprudence  vieillie,  éclairée  par  les  discus- 
iions ,  fortifiée  par  la  puissance  des  principes  acquis ,  l'expérience  et 
la  sagesse  des  hommes. 

M.  Macarel  a  été ,  avec  MM.  de  Cormenin  et  de  Gérando,  Tun  des  ou- 
▼riera  principaux  de  cette  œuvre  notable.  D'abord,  comme  simple  avo- 
cat, il  a  recueilli  les  monuments  de  la  jurisprudence  administrative  ;  il  en 
a  suivi  et  constaté  les  développements  ;  il  en  a  signalé  les  écarts,  comme 
fl  en  a  encouragé  les  progrès.  Précédemment  il  avait,  par  ses  Élémenli 
de  Juriêprudenee ,  résumé,  dans  une  classification  remarquable  par  la 
méthode,  l'état  du  droit,  et  rendu  un  grand  service  à  la  science.  Depuis, 
comme  membre  du  Conseil  d'État,  il  a  porté  dans  les  affaires  les  lumières 
et  les  vues  judicieuses  auxquelles  ses  ouvrages]nous  avaient  accoutumés. 
M.  Macarel  est  aujourd'hui  l'un  des  membres  les  plus  laborieux  et  les 
plus  occupés  du  Conseil  d'État  ;  il  consacre  une  partie  de  son  temps  à 
renseignement  public  et  au  travail  des  commissions  administratives,  et 
cependant  il  vient  encore  d'entreprendre,  avec  l'aide  d'un  jeune  et 
savant  collaborateur,  M.  Boulatignier,  un  livre  qui  n'est  pas  moins  que 
rexposé  complet  de  l'état  et  du  gouvernement  de  lajrichesse  nationale 
de  notre  pays. 

On  aperçoit  que  cet  ouvrage  doit  comprendre  à  la  fois  la  statistique, 
la  législatif  et  la  jurisprudence,  trois  grandes  branches,  dont  la  pre- 
oiière  n'est  pas  toujours  facile  à  marier  aux  deux  autres.  Les  trois 
volumes  qui  ont  paru  jusqu'à  ce  jour  attestent  que  les  auteun  n'ont 
pas  été  eflhiyés  de  cette  difficulté. 

Parlons  d'abord  de  la  forme,  que  les  auteurs  semblent  s'être  efforcés 
de  rendre  élémentaire  autant  que  possible.  L'ouvrage  est  partagé  en 
denx  grandes  divisions  :  les  ressources,  et  les  dépenses  de  l'État.  Ceux 
qui  ne  sont  point  étrange»  aux  choses  de  l'administration  doivent 
comprendre  au  premier  abord  que  la  première  partie  a  une  tout  autre 
importance  que  la  seconde,  et  qu'elle  doit  former  la  portion  la  plus 
attrayante  et  sans  contredit  la  plus  utile  du  livre  ;  car  si  l'emploi  de  la 
ridiesae  publique  est  soumis  à  des  règles  et  à  des  principes  qu'il  iàut 
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coniurltro,  on  eomprend  que  la  science  gui  la  produit  firésenl^  benl- 
coup  plus  d'intérêt  sous  le  rapport  historique  et  législatif.  Quant  à  la 
méthode,  les  auteurs  ont  procédé  toujours  ainsi  :  la  statistique,  poli 
la  législation  et  la  jurisprudence  qui  constituent  les  régies  d'admin^ 
stration.  Cette  méthode  avait  ses  avantages  comme  ses  inconréDienli  : 
si  elle  est  toujours  précise  et  claire,  considérée  sous  le  rapport  du  détail, 
elle  contraint  i  fractionner  le  discours  d'une  manière  nuisible  à  l'en- 
semble et  à  la  composition  du  plan.  L'ouvrage  forme  aussi  un  grand 
eompendium  où  tous  les  faits  se  trouvent,  mais  où  les  principes  sa 
perdent  trop  souvent  au  milieu  de  l'abondance  des  détails.  Les  diatini^ 
tiens  minutieuses  de  la  jurisprudence  ajoutent  à  cet  inconvénient,  et 
peut-être  les  auteurs  ont-ils  poussé  trop  loin  l'eiposé  d'une  spécialité 
qu'ils  connaissent  si  bien.  L'ouvrage  n'aurait-il  point  gagné  considé- 
rablement, si  la  jurisprudence  n'avait  été  appelée  an  secours  de  la 
législation  que  pour  en  expliquer  les  contradictions  ou  en  rempiff  lea 
laninesT 

Nous  ne  faisons  ces  obser^'ations  que  sous  réserve;  sana  doute,  ha 
auteurs  si  expérimentés  et  si  judicieux  du  livre  que  nous  examinons  ont 
prévu  CCS  objections ,  et ,  sans  doute  aussi,  il  leur  a  fellu  sabir  dea 
nécessités  inhérentes  à  leur  sujet,  et  qui  nous  échappent  à  noua.  0  était 
difOcile  d'ailleurs  d'apporter  plus  de  clarté  dans  les  expositiona,  ploa 
de  conscience  dans  les  recherches,  plus  de  sûreté  dans  les  énonciitlona 
de  principes.  Bien  que  le  livre  de  la  Fortune  oblique  ne  soit  pas  un 
traité,  ce  n'est  pas  une  œuvre  dénuée  de  doctrine;  et  toutes  les  fois 
que  les  auteurs  se  placent  sur  ce  terrain ,  on  peut  les  y  suivre  avec 
confiance. 

Le  premier  volume  et  une  grande  partie  du  second  sont  cooaacréi 
au  domaine.  Là ,  les  auteurs  exposent  la  législation  si  compliquée  qpA 
a  régi  et  qui  régit  encore  notre  richesse  nationale,  et  ils  noua  font 
passer  en  revue  le  tableau  de  cette  richesse,  dont  l'importance  flit 
si  longtemps  ignorée,  puisque  ce  n'est  que  depuis  1833  que  Vinveii- 
taire  a  pu  en  être  dressé.  Les  auteurs  ont  donné  des  détails  tout  i  ftit 
neufti  et  très-intéressants  sur  les  objets  mobiliers  et  les  maHhes  ttbrî- 
quées  appartenant  à  l'Ëtat.  La  valeur  en  est  considérable.  Nous  regret- 
tons que  les  auteurs  n'aient  pas  donné  de  ces  richesses  des  réamoéa 
qui  permissent  d'en  embrasser  ronscmble  d'un  seul  coup  d*oeil.  Poor 
ce  qui  concerne  les  établissements  publics,  tels  que  l'Imprimerie  royale, 
les  Bibliothèques  et  les  Archives,  le  Muséum  d'histoire  naturelle,  lea 
Observatoires,  MM.  Macarel  et  Boulatignier  ont  fsdt  précéder  lem 
exposés  de  règles  administratives  et  de  statistique ,  de  notions  histiH 
riques  qui  attestent  des  recherckies  fort  consciencieuses  et  qui  oontiesh 
nent  des  faits  très-peu  connus.  L'appendice  au  domaine  est ,  avec  les 
notions  générales  contenues  dans  le  premier  vcrfume ,  un  taité  complet 
de  la  matière.  Les  auteurs  y  résimient  la  législation  si  oaa#ii|iiét 
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domaines  engagés;  ils  y  eiposent  les  règles  relatives  aux  apanages, 
an  domaine  extraordinaire  et  aii  domaine  départemental.  Quand  les 
légistes  de  l'administration  disputent  encore  sur  la  question  de  savoir 
ai  ce  domaine  particulier  et  local  peut  être  admis  en  dehors  du  do- 
maine de  r£tat,  MM.  Macarel  et  Boulatignier  ne  craignent  pas  de  se  pro- 
noncer affirmativement,  et  de  reconnaître  explicitement  que  les  départe- 
ments sont  aptes  à  posséder.  La  personnalité  départementale,  considérée 
8OD8  le  rapport  de  la  propriété,  nous  parait,  comme  aux  auteurs  de  la 
Fortune  publique ,  résulter  clairement  de  la  législation  ;  et,  pour  tout 
dire,  elle  nous  semble  présenter  peu  de  dangers  pour  la  centralisation 
administrative.  L'admission  des  départements  à  une  existence  propre 
n'est  pas  une  émancipation  ;  ils  se  meuvent,  qu'on  y  fasse  attention , 
dans  des  liens  trop  étroits,  et  ils  ont  trop  de  rapports  nécessaires  avec 
là  œntre,  pour  perdre  peu  à  peu  cet  esprit  d'unité  qui  fait  notre  force  na- 
tkmale,  et  que  les  étrangers  se  plaisent  à  admirer  dans  nos  institutions. 

MM.  Macarel  et  Boulatignier  abordent  ensuite  la  matière  si  impor* 
tante  des  contributions  publiques,  et  ils  paraissent  avoir  donné  une 
attention  particulière  à  cette  partie  de  leur  ouvrage ,  dont  l'étude  est 
ai^oardliui  toute  d'à-propos.  Nous  conseillons  à  ceux  qui  éprouvent  le 
beioin  de  connaître  A  fond  le  système  financier  de  notre  pays,  de  lire 
les  pages  pleines  de  clarté  que  les  auteurs  ont  consacrées  à  cette  bran- 
die principale  de  l'administration  publique.  On  y  trouve  de  nombreuses 
et  utiles  indications  de  jurisprudence ,  ainsi  que  des  renseignements 
curieux  empruntés  à  la  grande  statistique  publiée  par  le  ministère  du 
eommeroe,  ou  recueillis  par  les  auteurs  eux-mêmes  dans  les  bureaux 
des  administrations.  C'est  ainsi  qu'ils  nous  font  voir  comment  le  nombre 
des  patentables  s'est  accru  :  En  i791,  il  est  de  659,712;  en  1816,  il  at- 
teint 900,000;  puis  il  s'élève  en  1829  à  1,101,190;  et,  en  dernier  lieu, 
en  I83F7,  i  i  ,290,251 .  Ainsi,  dans  l'espace  de  clinquante  années,  le  nombre 
dei  patentables  s'est  doublé,  ce  qui  prouve  Tincroyablc  élan  donné  par 
la  Révolution  et  les  institutions  nouvelles  au  développement  des  arts  in - 
doatriels  et  du  commerce.  Tout  ce  qui  concerne  les  patentes  est  traité 
par  les  auteurs  avec  beaucoup  d'étendue  et  de  détails.  Après  avoir  fait 
connaître  les  divers  et  lourds  impôts  que  Tindustrie  avait  à  supporter 
sons  l'ancienne  monarchie ,  ils  exposent  la  législation  actuelle,  qu'ils 
éclairent  et  qu'ils  complètent  par  des  explications  empruntées  à  la  ju- 
risprodence. 

En  un  mot,  l'ouvrage  de  la  Fortune  publique  est  un  livre  tout  à  fait 
prAdeux  pour  les  hommes  appelés  à  contribuera  la  confection  des  lois 
ou  aux  travaux  de  l'administration  ;  il  devra  être  consulté  aussi  avec 
beaucoup  de  fruit  par  les  économistes,  et  en  général  par  tous  les  citoyens 
qui  désirent  s'instruire  des  intérêts  publics.  Nous  ne  manquerons  pas 
de  rendre  compte  à  nos  lecteurs  des  nouveaux  volumes  qui  viendront 
compléter  bientôt  ce  grand  ouvrage.  Aem.  UUSSON. 
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PAR  H.  mCHELET  ' . 


L*histoire  de  Téconomie  politique  n^embrasse  pas  seulement  Tétude  d  h 
critique  des  doctrines  économiques  qui  ont  paru  dans  tous  les  temps,  mais 
encore  Tappréciation  de  certains  événements  politiques  dont  cette 
seule  peut  indiquer  la  portée  et  expliquer  les  causes  et  les  conséquenees. 
n'est  pas  seulement  Tbistoire  des  idées,  elle  est  de  plus  celle  des  ftits  ;  et,  tous 
peine  d'être  incomplète,  elle  doit  tenir  compte  à  la  fois  des  hommes  et  des 
choses.  L'étendue  du  cadre  qu'elle  renferme  impose  à  ses  recherches  la  Im 
d'une  méthode  sévère  et  invariable.  En  effet,  on  s'exposerait  à  de  graves  er- 
reurs et  à  une  confusion  déplorable  si  l'on  ne  prenait  soin  de  déterminer 
exactement  la  limite  qui  sépare  l'histoire  de  l'économie  politique  de  Phis- 
toire  générale.  Une  science  n'est  pas  constituée  tant  que  les  homes  dans  les- 
quelles elle  doit  se  contenir  ne  sont  pas  nettement  circonscrites.  Elle  se  Km 
alors  à  des  incursions  téméraires  sur  un  terrain  qui  n'est  pas  le  sien;  et  plus 
elle  agrandit  la  carrière  qu'elle  parcourt  aveuglément,  plus  die  s'ékHgne  de 
ses  principes  et  de  sa  destination.  Montesquieu  a  admirablement  déduit  en 
quelques  pages  les  causes  de  la  décadence  de  la  cité  romaine  et  de  Fempire 
romain.  Parvenu  à  cette  époque  de  ruine  et  de  renouvellement  social  où  le 
monde  nouveau  dépouillait  Ic'vieux  monde ,  l'historien  de  l'économie  politi- 
que devra  passer  légèrement  sur  les  causes  qui  sont  du  domaine  de  la  politi- 
que pure,  et  donnera  toute  son  attention  à  ces  faits  qui,  dans  un  autre  oidre 
d'idées,  sont  relégués  sur  le  second  plan.  Il  mettra  k  nu  le  mal  dévorant  de  la 
société  antique,  rongée  par  l'esclavage  et  par  l'oisiveté  supoi  be  de  la  classe  des 
hommes  libres,  qui,  en  s'affrancbissant  de  tout  travail  industriel,  se  coodam- 
naient  forcément  à  l'indigence,  aux  tortures  d'avide-s  créanciers  et  aux  ^fp^ilet 
de  la  place  publique.  11  exposera  dans  leur  terrible  réalité  les  abus  de  la  fis- 
calité impériale,  la  triste  condition  des  personnes,  l'incertitude  de  toutes  cho- 
ses, les  envahissements  successifs  de  la  grande  propriété  qui  déjà,  au  temps 
de  Pline,  avait  absorbé  toutes  les  terres  de  l'Italie,  sans  oublier  l'état  de  stag- 
nation et  de  dépérissement  des  provinces,  dont  le  despotisme  romain  avait 
épuisé  la  sève  et  la  vie,  lequel  peut  se  résumer  en  un  seul  mot  :  consommer 
sans  produire.' Au-de^us  de  ces  considérations  diverses,  il  fera  dominer  rin- 
mense  influence  morale  et  matérielle  du  christianisme,  cette  religion  des 
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humbles  et  des  opprimés,  dont  le  Dieu  s'était  fait  homme,  comme  pour  rele- 
ver b  dignité  humaine  a\iiie  sur  cette  terre  des  esclaves  el  des  tyrans. 

S'il  existe  dans  notre  histoire  nationale  une  époque  qui  puisse  fournir  à 
niistorien  de  Féconomie  politique  des  considérations  fécondes  en  enseigne- 
meots,  c'est  sans  contredit  la  période  renfermée  dans  le  nouveau  volume  de 
VHUtoire  de  France  de  M.  Michelet,  le  règne  de  Charles  VU.  11  faut  lire  ces 
ptges  pleines  de  science  et  d'éclat,  si  fortement  et  souvent  si  hardiment  co- 
lorées, où  rhistorien  nous  raconte  la  touchante  et  poétique  légende  de  Jeanne 
d'Arc,  cette  sainte  selon  la  religion  et  selon  la  patrie,  l'expulsion  des  Anglais 
et  la  grandeur  de  la  maison  de  Bourgogne.  Vous  y  verrez  le  tableau  vivant  de 
la  France  au  milieu  du  quinzième  siècle;  temps  de  funeste  mémoire,  où  la 
fuoTe  étrangère  et  la  guerre  civile  se  conjuraient  pour  amonceler  les  ruines 
et  Tenir  en  aide  à  la  mort!  Le  cœur  se  serre  au  spectacle  de  tant  de  misères. 
Jamais  peut-être,  si  ce  n'est  au  temps  du  déluge  des  barbare-s,  le  sort  de 
riiomme  n'avait  été  plus  digne  de  pitié  ;  jamais  la  France  n'avait  eu  à  subir 
plus  de  honte  et  de  douleurs. 

C'était  l'époque  où  le  roi  de  France  s'appelait  le  roi  de  Bourges.  Paris  éUiit 
tombé  aux  mains  de  l'Angkiis.  La  force  brutale  avait  pris  la  place  du  droit  et 
de  la  loi.  Tout  le  pays,  surtout  au  nord  de  la  Loire,  sillonné  en  tout  sens  par 
dfli  invasions  meurtrières,  n'était  plus  qu'un  vaste  champ  de  désolation.  La 
paix  appoilait  avec  elle  plus  de  maux  encore  que  la  guerre.  Les  milices  licen- 
oées,  sans  emploi,  sans  solde,  parcouraient  eu  troupes  les  provinces  le  fer  et 
le  torche  à  la  main,  sous  le  nom  de  routiers,  tondeurs  ou  écorcheurs.  Les  ca- 
pitaioes  les  plus  renommés  du  roi,  Lahire,  Xainlrailles,  étaient  de  cette  eê- 
€orckene*.  Amis  ou  ennemis.  Anglais,  Gascons  et  Bourguignons,  chacun 
prenait  sa  part  du  butin.  Les  villes  industrieuses  du  Midi,  dont  le  commerce 
florissant  avait  rapidement  augmenté  les  richesses  et  la  population,  ne  de- 
meurèrent pas  à  l'abri  de  leur  avare  férocité.  Deux  siècles  après,  les  habi- 
tants de  ces  provinces  répétaient  encore  avec  effroi  le  nom  du  méchant  Ro- 
érigue.  La  tradition  populaire  a  conservé  celui  de  Bluc-Barb,  l'un  dos  plus 
cruels  partisans  anglais.  Duguesclin  n'éluit  plus  là  pour  protéger  les  bons 
iiomnies  du  roi  ou  pour  emmener  au  delà  des  Pyrénées  ces  bandes  de  rava- 
§eiir8.  L'Église,  dont  le  bras  puissant  faisait  fléchir  les  tètes  les  plus  superbes 
et  exaltait  les  plus  humbles,  n'avait  plus  assez  de  force  et  d'autorité  pour  se 
Aura  respecter  de  ces  enfants  perdus,  qui,  sans  plus  de  souci  du  ciel  que  de 
k  terre,  avaient  osé  mettre  le  pape  lui-même  à  rançon.  Brûlant  monastères 
d  abbayes,  jetant  au  vent  les  cendres  des  saints,  ils  riaient  des  ses  ana- 
tbèmes. 

Toutes  choses  allaient  de  mal  en  pis.  Les  sources  de  la  prospérité  publi- 
que et  privée  étaient  taries.  Il  n'y  avait  plus  ni  stabilité  dans  les  propriétés, 
m  garantie  dans  les  transactions,  ni  sûreté  dans  les  communications.  De 
vastes  campagnes  en  Beauce  et  dans  la  Normandie  étaient  devenues  des  landes 
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désertet.  Pillé,  rançonné,  foulé  aux  pieds  des  chevaux,  le  peuple  des 
pagnes,  le  vêtement  de  la  terre,  comme  on  rappelait  alors,  se  réftigiait  en 
foule  dans  Tenceinte  des  villes,  où  Ton  ne  voyait  plus  ni  mouvement,  nî  eoin|h 
toirs  ouverts,  ni  foires,  ni  marchés.  Au  fléau  des  gens  de  guerre  vinrent  sVa 
i^outer  d*autres  plus  affireux  encore,  la  famine  et  la  peste.  Il  y  avait  eo  Boa^ 
gogne  des  populations  entières  qui  se  nourrissaient  de  pain  fait  d*argile.  De 
gros  bourgs  forent  réduits  à  dix  ou  douie  feux.  La  contagion  emporta  quanc 
mille  personnes  à  IHjon  et  cinquante  mille  à  Paris  seulement.  Lea  loupa  ai^ 
raient  aflhmés  dans  le  pays.  Des  témoignages  contemporaint  assurent  qu^ib 
mangèrent  un  enfant,  la  nuit,  derrière  les  Innocents,  et  qu*en  aeptemhn 
1438  ils  dévorèrent  quatorze  personnes  entre  Montmartre  et  la  porte  Saint- 
Antoine.  Au  milieu  de  ces  calamités,  le  fisc  ne  s*oubliait  pas.  Les  gens  du  ni 
a^informaient  curieusement  des  maisons  abandonnées,  des  morts,  des  teala- 
ments,  des  héritiers,  afln  d*en  tirer  quelque  chose.  «  Ils  alloient  parmy  Rarie, 
«  et  quand  ils  veoieut  huys  fermés ,  ils  demandoient  aux  voisins  d*entoar  : 
«  Pourquoi  sont  ces  huys  fermés?  —  Ha,  sire,  respondoient-ils,  lea  gêna  an 
c  sont  trespassés.  —  Et  n^ont-ils  nuls  hoirs  qui  y  fossent  demouréa?~>Ba, 

c  shre,  ils  demeurent  ailleurs  * » 

Les  provinces  flamandes  du  duc  de  Bourgogne  présentaient  un  speolBele 
bien  différent.  Le  régime  des  corporations  avait  atteint  dans  ces  villea  son  pins 
complet  développement.  Ce  régime  remontait  à  une  époque  beaucoup  plus 
éloignée  que  celle  qu^on  lui  assigne  communément ,  à  ces  oonfirériea  libres  des 
arts  et  métiers  qu'on  retrouve  au  cinquième  siècle  dans  les  villes  municipales 
du  midi  de  la  Gaule.  Dans  le  Nord,  la  communauté  fot  à  la  fois  un  souvenir 
de  la  tradition  romaine  et  un  résultat  de  la  fraternité  germanique.  Le  besoin 
d*une  protection  efficace  contre  les  vexations  du  pouvoir  féodal  avait  contri- 
bué à  former  ces  [alliances  industrielles,  qui ,  par  la  nature  même  de  leur 
principe,  ne  tardèrent  pas  à  devenir  de  formidables  alliances  politiques.  EUes 
forent  à  la  fois  un  moyen  de  sécurité  et  de  grandeur,  une  source  abondante 
de  richesses  et  une  garantie  pour  la  liberté.  Ces  petites  sociétés  donnèrent 
d*admirables  exemples  de  courage,  d'activité  et  de  génie.  La  liberté  humaine, 
dans  ses  formes  diverses,  s'y  développa  d'une  façon  singulièrement  énergi- 
que. Mais  leur  temps  dut  s'accomplir;  l'institution  resta  stationnaire  quand 
tout  marchait  autour  d'elle.  Le  cercle  immuable  ne  s'agrandit  pas  avee  les 
progrès  de  l'ordre  social  ;  et  les  corporations,  qui,  au  moyen  âge,  avaient  IMt 
le  salut  et  la  puissance  de  l'industrie,  en  devinrent  plus  tard  le  fléau.  Mais 
eHes  avaient  glorieusement  rempN  leur  carrière.  Au  milieu  du  choc  eonfos 
des  résistances  individuelles ,  cet  esprit  d'association  enfanta  des  prodigaa. 
Tendis  que  la  plupart  de^  communes  de  France  se  laissaient  arracher  par 
lambeaux  chacune  de  ces  franchises  qui  leur  avaient  coûté  si  cher,  les  com- 
munes italiennes  remplissaient  l'univers  du  bruit  de  leur  puissance,  dea  pro- 
duits de  leur  industrie,  et  forçaient  un  empereur  d'Allemagne  à  pKer  le  genou 

*  Journal  du  Bourgeois,  page  512,  dié  par  M.  Michelet,  |iage  Mi  et  miv. 
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diviftt  elhf  «  I^Mfdtfflt  longtemps  les  corps  des  métiers  gouvernèrent  Florence. 
Bumt  la  domination  même  des  Médicîs,  cette  famille  de  marchands  qui  d'un 
«miMirir  monta  au  palais  delà  seigneurie  et  de  la  seigneurie  au  Vatican,  les 
Mitoenli  arVf  de  Florefiee  entretenaient  des  relations  diplomatiques  au  de- 
InM;  les  eoiisuls  de  Variée  la  laine  envoyaient  un  ambassadeur  à  Venise, 
il  qoal  ambassadeur,  Nicolas  Machiavel  I  Ces  cités  italiennes,  qui  furent  de 
firiaaaates  répuMiques,  n^avaient  de  rivales  que  les  villes  flamandes.  Mais 
àilto  d  eurent  une  existence  plus  bornée  et  un  renom  moins  retentissant. 
ht  fiedalllé  les  enveloppait  de  toutes  parts  de  son  réseau  de  fer.  Leur  essor 

eomprimé  par  la  puissance  des  Ëtats  voisins.  La  Flandre  n^était  pas  en- 

tfaifanue,  comme  Tltalie  de  Grégoire  VII  Tétait  alors,  le  champ  de  bataille 
•É  i6  décident  les  destinées  de  la  civilisation,  dans  ces  luttes  mémorables  dont 
Ifli  Tainqueurs  ne  sont  proclamés  que  dans  un  lointain  avenir.  La  tentative 
démocratique  commencée  avec  succès  finit  par  échouer,  non 

de  gigantesques  efforts.  Mais  la  prospérité  industrielle  parvint  à  un  de- 
gré de  splendeur  jusque-là  inconnu  dans  le  Nord.  Elle  avait  donné  naissance 

Kberlés  politiques,  elle  s'éteignit  avec  elle^. 
Ge  pays  conquis  sur  la  mer  par  le  travail  de  Thomme  était  véritablement  la 

derindustrie.  Une  lutte  continuelle  contre  les  forces  de  la  nature  et  contre 
fà  wneurrence  anglaise  et  allemande  entretenait  dans  les  esprits  une  activité 
incroyable.  Il  faut  dire  que  la  position  commerciale  de  ces  villes  était  magni- 

I.  Bniges,  devenu  l'entrepôt  ou  étape  de  la  ligue  anséatique,  répandait 

tout  le  Nord  les  denrées  du  Levant  et  les  soieries  d'Italie.  C'était  à  la 
Ms  I0  magasin  des  laines  d'Angleterre  et  des  manufactures  de  draps  et  de 
toHea  des  autres  villes  des  Pays-Bas.  Quatorze  nations  y  avaient  établi  leurs 
CMBploîrs.  A  Gand,  quarante  mille  métiers  de  laine  ou  de  lin  battaient  jour 
élaarit.  L^esprit  municipal  était  poussé  jusqu'au  républicanisme  le  plus  viu- 
IM  dans  cette  ville  où  naquit  Charles-Quint,  et  dont  Louis  XI  appelait  les 
kaofgeoîB  Messeigneurs  de  Gand.  La  corporation  finit  par  s'emparer  de  toutes 
ka  attributions  municipales.  Le  doyen  des  bourgeois,  chef  des  cinquante- 
dan  métiers,  exerçait  les  fonctions  de  bailli  de  la  ville. 

Une  hostilité  permanente  régnait  entre  les  villes  et  les  campagnes,  entre 
lai  iiaoufSicturiers  et  les  commerçants.  Après  une  lutte  longue  et  acharnée, 
Gaad  remporta  sur  Bruges  et  sur  Ypres,  dont  sa  haine  jalouse  consomma  la 
nâne  en  faisant  planter  des  pieux  dans  l'Yperlé.  Les  ouvriers  et  les  bour- 
gaoia  ae  s*accordaient  pas  mieux  ;  les  pauvres  artisans  regardaient  d'un  œil 
swpeet  et  envieux  ces  mangeurs  de  soie,  syndics  des  métiers,  consuls  ou 
JHréa,  «|ui  les  écrasaient  de  leur  luxe  et  de  leur  dédain,  et  dont  les  femmes, 
étîneelantes  de  parure,  faisaient  dire  à  la  reine  de  France  pleurant  de  dépit  : 
c  le  croyais  être  la  seule  reine  ici,  mais  je  vois  qu'il  y  en  a  des  centaines  en- 

R  y  avait  dans  celte  population  d'ouvriers  si  fiers  de  leurs  forces  et  de  leur 


*  Avk^Tdin,  DtMcripHm  des  Payt-Bat,  page  108. 
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importance,  une  siisccptihililé  ardente  et  ombrageuse  elun  inquiet  mysti- 
cisme (|ni  la  disliugue  de  toutes  les  autres.  Il  n^élait  pas  rare  de  voir  un  de 
ces  hommes  des  métiers,  saisi  d'une  illumination  soudaine,  se  choisir  une 
compagne  pieuse  ci  s'ensevelir  avec  elle  pour  la  vie  dans  renceiote  sacrée 
d'un  béguinage.  La  liberté  était  pour  ces  artisans  chose  qui  valait  des  ba- 
tailles. Leur  duc,  le  grand  duc  d'Occident,  avait-il  enfreint  quelques-uos 
de  leurs  privilèges,  établi  une  taxe  extraordinaire  sur  les  laines,  le  sel  ou  la 
hareng,  alors  la  cloche  de  la  maison  de  V/4mUié  sonnait  la  révolte  ;  les  corps 
de  métiers  s'assemblaient  en  armes;  on  voyait  le  tisserand  au  teint Mve,  les 
yeux  éblouis  par  la  clarté  du  jour,  sortir  de  sa  cave  humide  pour  se  ranger 
sous  la  bannière  de  la  corporation  sur  la  place  du  marché  ;  et  ces  hommes 
demi-nus,  armés  de  longues  piques  et  de  coutelas,  un  brasseur,  un  coutelier 
ou  un  marchand  de  poisson  à  Içur  tête,  allaient  en  masse  se  heurter  contra 
cette  hautaine  chevalerie ,  bardée  de  fer,  qui  parfois  leur  laissait  entre  les 
mains  quatre  mille  paires  d'éperons  dorés  pour  orner  leurs  é-glises.  Mais  ils 
recevaient  aussi  de  terribles  leçons.  En  li53,  le  duc  suzerain  marcha  contre 
les  Gantois,  qui,  les  derniers  de  la  Flandre,  étaient  restés  debout.  Vingt 
mille  d'entre  eux  restèrent  sur  le  champ  de  bataille  de  Gavre.  La  bannière 
souveraine  de  Gand,  celle  de  la  confrérie  des  métiers,  fut  livrée  aux  dérisions 
du  héraut  Toison-d'Or.  L'aristocratie  guerrière  avait  vaincu  la  démocratie 
commerciale. 

Il  est  faf'ile  de  suivre  dans  le  cours  du  moyen  âge  les  traces  de  cet  anta- 
gonisme sanglant  entre  les  marchands  et  les  guerriers,  qui  avait  amené  la 
ruine  des  villes  les  plus  industrieuses  de  l'antiquité.  Le  seigneur  féodal,  re- 
tranché dans  son  donjon,  avec  son  droit  de  haute  et  basse  justice  et  de  frap- 
per monnaie,  mé|)risait  singulièrement  le  petit  bourgeois  des  villes,  tout  en- 
tier à  son  négoce ,  faisant  ses  affaires  à  petit  bruit  et  comptant  son  argent 
roturier.  Quelquefois  le  fier  baron  daignait  descendre  jusqu'au  vilain  pour 
débattre  avec  lui  la  vente  de  quelques  franchises  urbaines;  mais  souvent  aussi 
le  vilain  montait  juscpi'au  baron  pour  lui  arracher  par  le  fer  ce  qu'il  refusait 
de  lui  vendre  pour  de  l'or.  Ce  fut  aussi  bien  le  fanatisme  religieux  contre  les 
héréticpies  albigeois  (pie  cette  haine  aristocratique  contre  la  partie  indus- 
trieuse d(^  la  nali(m  qui  précipita  une  armée  féodale  sur  les  riches  municipes 
du  Midi.  Les  guerres  de  Flandre  étaient  une  fcte  pour  la  chevalerie  de  France. 
On  sait  (pf  acvablé  |)ar  la  haine  des  grands,  r.irgentier  de  Charles  Vif,  le  rival 
lU's  grands  banquiers  de  Florence,  qui  avait  prêté  au  roi  l'argent  nécessaire 
pour  reron(]uérir  la  Normandie,  Jacques  Cœur,  fut  banni  du  royaume  dont 
il  avait  contribué  à  chasser  les  Anglais,  et  alla  mourir  dans  l'Ile  de  Chypre, 
amiral  du  Saint-Siège.  Dans  le  siècle  suivant,  Bayard  exprimait  merveilleuse- 
ment dans  son  langage  naïf  ce  dédain  de  haut  parage,  quand  il  disait  aux  Gé- 
nois, qui  prélendaient  lui  tenir  tête  :  c  Ores,  marchands,  défendez-vous  avec 
vos  aulnes ,  et  laissez  les  piques  et  lances,  lesquelles  vous  n'avez  accoutu- 
mées. » 

Les  rapports  des  différentes  communes  de  Flandre  avec  les  ducsde  Bour- 
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gDgneoDt  été  décrits  par  M.  Michelet  avec  une  érudition  et  une  sagacité  rares, 
et  avec  cette  manière  vive  et  pittoresque  qu^ou  lui  connaît.  11  a  comblé  une 
lacune  qui  se  faisait  vivement  ressentir  dans  nos  histoires  les  plus  accrédi- 
tées. L^histoire  de  Téconomie  politique  lui  est  redevable  de  précieuses  révé- 
lations. Si  Fon  ignore  les  intérêts  et  les  rapports  commerciaux  de  ces  grands 
cenUres  d^industrie  au  milieu  de  la  prépondérance  du  système  féodal,  il  sera 
impossible  de  se  faire  une  idée  exacte  des  motifs  et  des  vicissitudes  si  variées 
des  alliances  politiques  à  cette  époque  *,  et  des  relations  des  villes  flamandes 
•Tec  les  ducs  de  Bourgogne  et  les  rois  de  France  et  d\Vnglelerre.  Plus  d'une 
fois  un  intérêt  de  commerce  mit  les  épécs  hors  du  fourreau.  L'industrie  joue 
un  rôle  décisif  dans  les  aflaires  publiques  ;  et  c'est  surtout  pour  éclairer  cotte 
partie  de  nos  annales  que  Féconomie  politique  doit  prêter  sa  lumière  à  Fhis- 
toire. 

Nous  reviendrons,  du  reste,  sur  ce  sujet  important,  qui  touche  de  près  aux 
graves  questions  d'organisation  industrielle  dont  tant  (Fhonmies  de  talent  et 
de  cœur  s'efforcent  de  nos  jours  de  donner,  ou  |)lulôt  de  préparer  la  solution. 
Notre  siècle  pourra  y  trouver  plus  d'un  salutaire  enseignement.  Car  il  y  avait 
alors  dans  la  société  industrielle,  comme  aujourd'hui,  de  grandes  misères,  des 
crises  etde«  fluctuations  inouïes.  Mais  quel  homnie,  dans  ces  âges  de  barbarie 
et  d'égoisme,  consumait  ses  veilles  à  chercher  les  moyens  d'améliorer  le  sort 
de  ses  semblables?  Nous  pouvons  être  fîers  d'être  de  notre  temps,  sans  nous 
laisser  cependant  aveugler  par  un  orgueil  qui  nous  dissimulerait  l'étendue 
de  ce  qui  nous  reste  à  faire.  Jamais  on  ne  s'est  occupé  avec  plus  de  sollicitude 
de  Famélioration  du  sort  des  classes  inférieures,  il  était  aussi  entré  dans  les 
vues  de  la  philosophie  du  dernier  siècle  d'appliquer  ses  réformes  au  bien-être 
des  masses,  et  Voltaire  commentait  avec  délices  un  livre  remarquable  publié 
par  un  de  ses  disciples  *  sur  la  félicité  publique.  Mais  elle  porta  ses  regards 
plutôt  sur  les  plaies  de  l'humanité  en  général  que  sur  les  souflrances  indivi- 
duelles. Ce  fut  assez  pour  elle  d'avoir  changé  le  monde  politique.  Les  pntgrès 
toujours  croissants  de  l'industrie  ont  créé  dans  notre  temps  un  nouvel  ordre 
de  choses  menaçant  pour  l'avenir.  La  réforme  industrielle  est  nécessaire;  elle 
est  imminente ,  et  elle  s'accomplira,  mais  par  des  voies  moins  destructives 
que  les  grandes  révolutions  religieuse  et  politique  du  seizième  et  du  dix- 
huitième  siècle.  Tel  est  le  but  des  eflbrts  communs  dei  la  philanthropie  et  de 
ksdence  ;  et  ce  ne  sera  pas  une  des  moindres  gloires  de  notre  siècle  d'avoir  vu 
commencer  Fère  des  révolutions  pacifiques. 

Maurice  MONJEAN. 

■  Voyez  Machiavel,  tome  II,  page  29i,  iii-i«. 
'  Le  marquis  de  Ghastellux. 
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Culture  du  lin  en  Belgique.  —  La  Belgique  ensemenoe  en  lin,  daoi 
868  provinces,  environ  quarante  et  un  ini11e|[h6ctare8  (40,99i  beetcres 
9i),  c'cst-à'dirc  la  trente-sixième  partie  do  son  territoire  laboariMe. 
La  Flandre  Orientale  compte  dans  ce  chiffre  pour  15,100  hectarai 
(diiflre  rond),  la  Flandre  Occidentale  pour  lâ,700,  le  Hainaut  |NNir 
5,200,  le  Brabant  pour  5,â00.  Les  deux  Flandres  représentent  les  trois 
quarts  de  la  culture  totale. 

1^  production  du  lin  sur  ces  il ,000  hectares  s^élève,  terme  mojwm^ 
à  vingt  et  un  millions  de  kilogrammes  de  lin  teille,  tous  les  ans,  savoir: 

La  Flandre  Orientale 8,191,456  kilog. 

La  Flandre  Occidentale 6,797,176 

Le  Hainaut i,587,S6S 

Le  Brabant l,U3,i71 

Anvers. l,88S,Tld 

Limbourg 33a,8a« 

Namur 168,111 

Luxembourg 103,519 

Liège «5,800 

Total 90,909,900  kllog. 

I^  tableau  du  mouvement  de  la  culture  pris  aux  deux  époqnesintt 
et  ISiO  est  assez  curieux  pour  que  nous  le  reproduisions  aussi  : 

Sur  9,490  communes  qui  composent  le  royaume,  le  lin  est  cut- 

Uvèdans 1,456  comimw. 

La  cullure  a  augmenté  dans 191         — 

Elle  a  diminué  dans 497         -^ 

Elle  a  cessé  complètement  dans. as        ^ 

Elle  n*a  pas  varié  dans 640        -p- 

Lc  nombre  d'hectares  d*augmcntation,  dans  les  291  communes,  est  de  8,839  kocf. 
Le  nombre  d^hectares  de  diminution,  dans  les  497  communes,  est  de  8,! 


Augmentation  en  hectares 509hect. 

Mais  comme  la  culture  a  été  supprimée  dans  30  communes,  et  que 
la  moyenne  du  nombre  d'hectares  ensemencés  en  lin,  par  comsiune , 
est  de  28  hectares  12  ares,  on  peut  porter  de  ce  chef,  pour  les  trente 
communes  réunies ,  la  réduction  totale  à  845  hcct.  09. 

Ce  calcul  nous  olTrc  en  définitive  une  diminution  de  354  hect.  60 
dans  le  nombre  total  d'hectares  ensemencés  en  Un  dans  le  pays  entier. 
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Une  dimimtUoii  de  854  hectares  sur  une  culture  totale  de  41^000 
n'est  assurément  qu'un  fait  peu  important,  et  qui  ne  mérite  pas 
l'attention  que  semblent  y  apporter  les  fabricants  belges.  Ce  n'est  pas 
li  un  signe  de  détresse,  et  s'il  est  rrai,  comme  rassurent  les  manu- 
iJKturiers,  que  leur  industrie  soufite,  il  faut  en  chercher  les  causes 
ailleurs. 

Sur  les  produits  des  41,000  hectares  de  culture,  qui  s^élèrent  à 
SI  millions  de  kilc^^mmes  et  accusent  un  rendement  moyen  de  SOO 
kHogramnM  par  hectare,  la  Belgique  a  exporté,  en  1838,  9,193,557 
kilogrammes  en  lin  brut,  265,499  kilog.  de  lin  peigné,  et  1,115,983 
Ulog.  d'étoupes,  râlant  ensemble  17  millions  de  francs. 

Dans  hi  même  année,  elle  a  importe  pour  sa  consommation,  748,840 
kiiog.  de  lin  brut,  996  kilog.  de  lin  peigné,  et  300  kilog.  d'étoupes, 
Talant  ensemble  1,147,000  francs  environ.  Si  du  lin  nous  passons  aux 
fils  elaux  toiles  I  nous  trouvons  que  la  Belgique  à  exporté,  en  1838, 
pour  une  valeur  de  1,334,000  francs  en  111 ,  et  de  38,289,919  francs  en 
loilea  et  tissus,  et  qu'elle  a  importé  en  flis  une  valeur  de  1,759,908  fr.^ 
et  en  tiasui  une  valeur  de  2,039,723  francs. 

Ed  résumant  ees  chiillres,  qui,  nous  insistons  sur  ce  point,  n'indi- 
quent que  le  commerce  spécial  à  la  Belgique,  et  non  le  commerce  gé- 
néral, nous  trouvons  que  ses  eiportations,  en  1838,  se  sont  élevées  : 

Matière  brute  et  peignée 17,000,000 

Fils  et  tissas 89,613,919 

Ensemblef .  ^  .  .  .    S6,693,919 
Et  ses  importations  : 

Matière  brute  et  peignée 1,S40,000 

nto  et  tissus 4,399,631 

Bnsemble 5,639,631 

Certes,  lorsqu'une  industrie  exporte  pour  56  millions  de  produits, 
et  qu'on  n'importe  do  produits  similaires  que  pouf  moins  de  C  millions, 
elle  nous  parait  peu  fondée  à  se  plaindre  de  la  concurrence  étrangère. 
Et  cependant  l'industrie  linière  belge,  conune  l'industrie  linière  firan- 
çaise,  fait  retentir  le  pays  de  ses  doléances. 

On  poiurait  croire,  alors,  que  ses  exportations  diminuent?  Il  n'en 
est  rien  :  l'année  1838,  la  dernière  dont  les  résultats  officiels  soient 
eomius,  accuse  une  augmentation  importante  sur  celles  qui  l'ont 

Les  Belges  se  plaignent  que  les  débouchés  qu'ils  possédaient  pour 
leurs  produits  sont  abordés  aujourd'hui  par  les  toiles  d'Irlande  et  même 
par  celles  de  France ,  et  que  ces  dernières  surtout  leur  font  une  con- 
currence ruineuse.  Ce  fait  est  assez  curieux.  Il  mériterait  d*étre  pris 
an  considération,  si  Ton  ne  savait  pas  que,  dans  tous  les  pays,  les  pro- 
ducteurs, égarés  par  leurs  intérêts,  s'inquiètent  souvent  assM  peu  de 
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la  Téracité  de  leurs  assertions.  Au  reste,  les  relevés  des  Douanes  meÊn 
tent  le  législateur  sur  la  voie  d'une  appréciation  réelle.  IL  D. 

Da?!ger  d'u^e  crise  d'argent  en  Belgique.  —  Dans  Tune  des  demiéref 
séances  de  la  Chambre  des  représentants,  M.  le  comte  Me^us,  gouver- 
neur de  la  Société  générale  de  Bruxelles,  a  exprimé  des  craintes  tré^ 
vives  sur  le  danger  auquel  Texportation  continuelle  des  métaux  précîeui 
expose,  selon  lui,  la  Belgique. 

Nous  citerons  les  passages  do  ce  discours  qui  ont  un  rapport  direct 
à  cette  question  importante  : 

<f  Messieurs,  a  dit  M.  Meêus ,  pour  peu  qu*oii  s'uocupe  d*étudler  riDtérieur  an 
pays,  par  rapport  à  son  système  financier,  à  son  système  monétaire,  on  est  eflkayé 
de  voir  d'année  en  année  le  numéraire  diminuer  en  Belgique. 

«  Les  motifs  de  cette  diminution  sont  très-faciles  à  indiquer.  Si  la  Chambre  hw 
le  i)crmet,  je  vais  en  indiquer  à  i'insiant  quelques-uns.  D*abordy  noire  balance 
commerciale,  qui  met  la  Belgique  en  défaveur  de  plusieurs  millions,  me  partit 
être  un  de  ces  motifs.  Secondement,  les  emprunts  faits  à  TéCranger,  qui  teodeat 
toujours  à  rentrer  en  Belgique  à  mesure  que  notre  crédit  sVIèvc,  sont  encan 
des  motifs  pour  faire  constamment  rentra'  de  rétranger  des  valeurs  en  Bdgiqiiet 
et  en  faire  sortir  le  numéraire.  Les  propriétés  que  les  étrangers  possédaient  en 
Belgique  se  vendent  d*année  en  année ,  à  tel  point  que  bientôt  la  'Belgique,  elfen 
suis  content  pour  mon  pays,  se  possédera  elle-même. 

<c  Cechiffrc  est  considérable.  En  1S15  et  1816  on  évaluait  à  800  millions  de  francs 
les  propriétés  que  des  étrangers  possédaient  en  Belgique.  Aigourd*bai  ce  chiSirs 
n'atteint  pas  100  millions. 

a  Je  disais  qu'il  y  a  urgence  de  penser  à  modifier  notre  système  moné- 
taire; en  voici  le  motif  :  c^est  que,  si  nous  n*y  prenons  garde,  nous  sommesàla 
veille  d'avoir  dos  crises  d'argent.  La  fausseté  de  notre  système  monétaire  (  si 
tant  est  que  nous  ayons  un  système)  est  démontrée  par  ce  qui  se  passe  journel- 
lement. Notn^  lialunce  commerciale  avec  la  France  est  toujours  en  notre  fSivenr; 
et  ce|>endunt,  où  se  trouvent  nos  pièces  de  cinq  francs?  Nous  n*en  a?uns  pis. 
Pourt|uoi?  Para'  (lue,  recevant  de  T Angleterre  pour  60  miUions  de  francs  de 
plus  que  nous  ne  lui  vendons,  nous  la  couvrons  en  remises  sur  Paris,  et  que 
envoyons  nos  pièces  de  cinq  francs  à  Paris  pour  payer  le  montant  de  ces 
mises.  C'est  le  système  qu'on  a  voulu  prohiber,  et  par  suite  duquel  on 
trouve  en  Belgique  que  l'or  hollandais.  Cependant,  ne  vous  y  trompei  pas,  Il  fa 
bientAl  survenir  des  crises  qui  feront  également  changer  le  OQurs  do  change 
pour  la  Hollande;  il  est  certain  qu'alors  l'or  hollandais  sera  exporté,  or  c'est 
de  l'or  étranger. 

«  Lnrstiuo  vous  aurez ,  conformément  au  traité ,  transféré  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  Ix^lgc  une  partie  des  rentes  de  la  dette  hollandaise,  croyez-vous qali 
y  aura  pour  ces  fonds  un  autre  marché  que  le  marché  belge? 

o  Eh  bien!  dès  lors,  je  suis  convaincu  que  vous  verrez  le  change  sur  An* 
sterdam  s'élever  ninstammont.  DtSt  lors  il  ne  vous  restera  ni  pièces  de  cinq  flranci» 
ni  pièces  ôit  dix  florins;  il  vous  restera  précisément  ce  qu'il  but  pour  avoir  des 
crises  d'argent.  Ccit  crises  auraient  déjà  existé,  sMl  n*y  avait  été  \âtè  par  leséia- 
blisNc^ments  financiers  qui  ciistont  dans  le  pays,  et  qui  ont  été  assez  forts  pour 
lescmpècbcr. 
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«  He  biflons  pts  tatre  chose  que  ce  que  font  les  autres  nations.  Chaque  nation 
a  u  système  qui  lui  convient  et  qui  empêche  que  son  numéraire  ne  soit  enlevé 
ea  quelques  Jours.  G*est  une  chose  fort  simple  :  hattrc  monnaie  est  une  grande 
ressouroe  pour  un  État.  Eh  hien  !  on  ne  bat  pas  monnaie,  on  ne  peut  pas  battre 
monnaie.  Les  lingots  que  vous  ferez  venir  de  France  pour  battre  monnaie,  vous 
leriei  obligés  de  les  payer  avec  les  pièces  de  cinq  francs  que  vous  auriez  fra[>- 
pécf.  Aussi  n*en  frappe-l-on  pas!  » 

Ce  résumé,  on  le  voit,  n'indique  que  des  plaintes  vagues;  elles  peu- 
Yent  être  fondées,  mais  elles  ne  sont  appuyées  par  aucun  développe- 
ment ,  fmr  aucim  détail  sur  les  inconvénients  du  système  monétaire 
actuel. 

La  première  question  qui  se  présente  est  celle-ci  :  rcxportation  dont 
se  plaint  M.  le  comte  Meéus  est-elle  réelle? 

Si  les  états  de  Douanes  sont  exacts ,  M.  Meëus  se  tromperait  étrange- 
ment. En  eiïet,  vous  trouverez  que  de  1831  à  i858  les  exportations  de 
numéraire  n*ont  été  que  de  53,559,029  fr.,  tandis  que  les  importations 
ae  sont  élevées  à  86,265,279  fr.  Différence  en  faveur  de  l'importation, 
33,906,250  fr.  Et  en  effet,  nul  symptôme  extérieur  n'est  venu  annoncer 
la  rareté  de  numéraire  annoncée  par  M.  le  comte  Meëus.  Le  change  est 
resté  favorable  à  la  Belgique ,  et  M.  Meëus  le  reconnaît  lui-même ,  et  le 
prix  de  ses  marchandises  s'est  plutôt  élevé  qu'abaissé.  Or,  si  le  pays 
8*épuisait  de  métaux  précieux,  il  est  évident  que  le  prix  de  toutes  les 
denrées  s'augmenterait,  et  que  les  traites  sur  la  Belgique  augmenteraient 
de  prix  sur  toutes  les  places  du  monde  commercial.  M.  Meëus  a  compris 
Timportance  de  cette  objection,  puisqu'il  déclare  lui-même  que  le 
change  reste  en  faveur  de  la  Belgique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  bien  qu'il  nous  semble  que  M.  le  gouverneur  de 
la  Société  générale  examine  cette  question  un  pi'u  trop  exclusivement 
i  loa  point  de  vue,  il  serait  bien  à  désirer  que  son  discours  entrât  dans  de 
plus  grands  détails  ;  cette  matière  vaut  la  peine  d*étre  étudiée ,  non  pas 
seulement  sous  le  point  de  vue  des  conséquences  d'un  épuisement  de 
numéraire ,  mais  encore  et  surtout  sous  celui  des  causes  qui  l'ont 
amené,  si  tant  est  qu'il  soit  réel.  H.  D. 

TaAYAU.  ▲  FKoro  DES  métaux;  nouveaux  procédés.  —  La  pile  de  Volta 
navait  été  jusqu'ici  qu'un  instnimcnt  de  physique  propre  à  démontrer 
quelques  phénomènes  de  l'électricité  ;  MM.  Jacoby,  Perrot  et  Ruolz 
Tiennent  de  trouver  le  moyen  de  la  faire  servir  à  l'application  à  froid 
de  plusieurs  métaux  les  uns  sur  les  autres.  Cette  découverte  est  une 
des  plus  belles  et  des  plus  importantes  que  la  science  ait  encore 
fidtes.  Avec  la  pile ,  on  est  déjà  par\'enu  à  appliquer  l'or,  l'argent, 
le  platine,  le  cuivre,  le  plomb,  l'étain,  le  nickel  et  le  zinc  sur  tous 
les  métaux,  avec  une  adhérence  complète,  en  couches  épaisses  à 
volonté ,  sans  presque  nulle  dépense  et  avec  une  facilité  extraordinaire. 
Mais  ce  n'est  certainement  pas  encore  là  le  dernier  mot  de  la  science. 
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Du  reste ,  par  les  résultats  obtenus  et  déjà  constatés  par  rAcàdémie 
des  sciences ,  on  ne  peut  douter  de  voir  bientôt  Tusage  de  l'argen- 
terie  descendre  jusque  dans  la  plus  bumble  cbaumière ,  les  uateiH 
silcs  désagréables  ou  dangereux  devenir  inodores  et  d'un  emploi 
salubre ,  une  fouie  d*appareiis  de  la  science  et  de  Tindustrie  obtenir 
des  propriétés  nouvelles ,  les  ornements  en  métaux  ricbe^  ou  non 
acquérir  toutes  sortes  d*aspccts,  et  enfin,  ce  qui  est  d*un  prix  infini 
pour  Tagriculture ,  Téconomie  domestique,  les  arts  industriels»  la 
marine  et  l'art  militaire,  tous  les  métaux  oxydables  devenir  inalté- 
rables à  Tair;  c'est-à-dire,  dès  ce  jour,  MM.  Jacoby,  Perrot  et  Ruois 
ont  donné  à  la  science  et  à  Tindustrie  un  art  nouveau,  et  opéré  dans  le 
travail  des  métaux  une  révolution  aussi  beureuse  qu'étonnante. 

11  y  a  soixante  ans,  AVatt  trouva  dans  la  vapeur  des  millions  de  bfas 
pour  le  travail;  il  y  a  encore  peu  de  temps,  Niepce  parvint  à  forcer  le 
soleil  à  dessiner  et  à  graver  lui-même  en  un  clin  d'œil  rimage  de  tout 
ce  qu'il  éclaire  ;  et  voilà  la  pile  de  Volta  qui  »  obéissant  à  la  main  dla- 
génieurs  babiles,  va  travailler  elle-même  les  métaux!  Toutes  ces 
conquêtes  de  Thommc  sur  la  matière ,  tous  ces  miracles  scientifiques, 
semblent  annoncer  au  monde  une  nouvelle  ère  économique;  car  éri- 
demment  ce  n'est  pas  à  Tindustrie  qu'on  peut  appliquer  le  tu  n'ira$ 
paê  plus  loin  do  la  Bible. 


Machitics  à  vAPEua  EU  ACTIVITE  EN  Amgleteikb.  -^  Au  moif  de  décem^ 
bre  1840,  on  comptait  en  Angleterre  16,000  macbines  à  vapeur.  Es 
évaluant  leur  puissance  moyenne  à  25  chevaux,  c'est  un  total  dé 
400,000  chevaux.  Le  cheval  vapeur  équivaut  à  la  forée  de  5  hommes  îfl. 
Les  machines  représentent  donc  la  force  de  2,000,000  de  traTtillevs 
environ. 

En  France,  où  le  travailleur,  moins  abondamment  nourri,  n'est  pii 
capable  des  mêmes  efforts  aussi  longtemps  soutenus,  le  cheval  vcpear 
est  considéré  comme  équivalant  au  travail  de  7  et  même  de  8  boniiles. 

La  nourriture  d'un  cheval  exige  la  production  d'un  hectare  ée  terre. 
C'est  donc  400,000  hectares  dont  les  fruits  peuvent  être  eofisommit 
soit  par  l'homme,  soit  par  les  animaux  de  boucherie. 

Dans  l'état  actuel  de  l'art  de  la  construction ,  chaque  machine  à  va- 
peur consume  par  force  de  cheval  et  par  heure  5  kilogrammes  ov 
matn<  de  charbon  :  supposant  un  travail  moyen  de  10  heures  par  Jouf 
seulement,  c'est,  par  cheval  et  par  an,  5,6fM)  heures,  ou  18,250  kilo- 
grammes do  charbon;  et  pour  les  400,000  chevaux,  7,500,000,000  de 
kilogrammes  de  charbon,  ou  7,500,000  tonneaux,  ou  bien  encoftf 
75  millions  d'hectolitres  combles.  H.  D. 

Navwatk)?!  a  vafeui.  —  Il  y  a  vingt  Hiois  à  peine,  iw  traité  a  été 
conclu  entre  le  gouvernement  anglais  et  la  compagnie  de  navitiliOB 
appelée  tke  Âoifal  Sieam  Mail  costpaiiy,  traité  ayaiA  pour  etôei  IW 
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MTVlM  téfalfer  de  pâqiid>ott  entre  r Angleterre  et  le  golfe  du  Mexique. 

Go  wrvioe  a  oommencé  au  18  décembre. 

La  eompagnie  l'est  engagée  à  la  Gonstruction  de  14  grands  steamers 
d\me  force  de  400  cheraui  au  moins  ;  elle  répartira  ces  navires  sur 
tous  les  pointa  du  golfe  du  Mexique,  et  expédiera  d'Europe,  doux  fois 
par  mois,  à  des  intervalles  égaux,  un  navire  qui,  touchant  à  la  Barbade, 
répartira  les  dépêches  et  ses  voyageurs  dans  tout  le  golfe.  Le  temps 
fixé  par  le  gouvernement  pour  la  tournée  depuis  la  Barbade  jusqu'au 
départ  de  Samana  pour  TEurope ,  est  de  22  jours. 

Quatre  bâtiments  à  voiles  concentreront  les  correspondances  desti- 
oées  aux  navires  d'Europe,  et  distribueront  celles  apportées  par  eux. 

Pour  ce  service  FËtat  alloue  à  la  compagnie  six  millions  de  francs 
de  iubvention  annuelle. 

D^  huit  de  ces  grands  steamers  sont  concentrés  à  Southampton,  et 
Ton  d'eux',  le  Forth^  est  parti  pour  la  Havane. 

Désormais  ce  service  n'éprouvera  plus  d'interruption. 

C'est  à  peu  prés  en  même  temps  que  le  gouvernement  français  a 
alloué  des  subventions  à  des  compagnies  de  Bordeaux ,  de  Marseille  et 
du  Havre,  pour  un  service  transatlantique  régulier.  Le  Creusot,  nous  le 
savons,  b*availle  avec  activité  aux  machines  du  service  marseillais; 
Bordeaux  a,  dit-on,  commandé  ses  machines,  et  ses  navires  sont  sur 
duuitier;  mais  le  Havre  est  resté  immobile.  Ses  armateurs  n'ont  lait 
amoan  pas  vers  l'aoeomplissement  de  leur  tâche.  L'esprit  d'entreprise 
a'cal  pas  entré  encore  dans  nos  mœurs. 

—  Lm  JtWMkê^ATe^  bateau  à  vapeur,  parti  de  Metz,  est  arrivé  le 
14  décembre  à  Bamberg.  Cest  le  premier  steamer  qui  ait  navigué  sur 
le  Hehi  et  la  Rednita.  Son  arrivée  a  été  saluée  avec  transport  par  les 
eeetamations  de  la  ibule  et  les  détonations  de  l'artillerie.  La  ville  a  été 
IHnmleée  le  soir,  et  un  ièu  d'artifice  tiré  sur  la  grande  place.  La  Mo-^ 
aelle,  le  Rhin ,  le  Mein  et  la  Rednitx  se  trouvent  maintenant  desservis 
par  un  service  régulier  de  bateaux  à  vapeur  qui  correspondent  au  canal 
Loaie  el  an  réseau  des  chemins  de  fer  bavaro-saxons. 

Le  csnal  Louîa,  qui  est  à  peu  près  terminé ,  réunira  le  Mein  au 

Rîea  |M  prouve  mieux  l'intelligence  des  populations  que  l'enthou- 
aiaaiiie  qu'excite  en  elles  l'apparition  d'un  steamer  sur  un  fleuve,  ou  le 
pmuer  convoi  qui  parcourt  un  chemin  de  fer.  Lorsqu'on  se  rappelle 
le  peu  d'encouragement  qu'ont  reçu  chez  nous  les  frères  Penrier ,  et  le 
froid  accueil  que  Napoléon  lui-même  fit  au  célèbre  Fulton ,  on  se  prend 
ise  réjouir  qiie  les  cÂwtaeles  soient  enfin  aplanis,  et  le  monde  intelligent 
curegisire  avec  empressement  l'établissement  d'un  nouveau  service. 

Un  bateau  à  vapeur  de  Metz  à  Bamberg  !  c'est  presque  on  prodige. 
lUsu  n'eal  plus  propre  k  rapprocher  les  peuples  que  ce  passage  contir- 
naal  i  Innen  diTQEs  Ëtata. 
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De  Metz,  le  bateaa  à  vapeur  descend  d'abord  la  Moselle ,  vers  le  nord  ; 
il  entre  dans  le  grand-<iuché  du  Bas-Rhin ,  en  suivant  la  ih>ntiére  du 
grand-duché  de  Luxembourg  ;  8*avance  sur  Trêves ,  passe  à  Zell ,  atteint 
le  Rhin,  qu*il  remonte  jusqu'à  Mayenpe;  entre  dans  le  Mein  sous  cette 
ville,  le  parcourt  sur  une  grande  longueur,  en  passant  par  Francfort  « 
Uanau,  Wertheim,  Wurtzburg;  puis  en  An  atteint  Bamberg  en  remon- 
tant la  Rednitz.  Les  États  que  traverse  le  bateau  à  vapeur  dans  ce 
trajet  sont  nombreux. 

Le  canal  Louis  n*cst  autre  chose  que  Tantique  projet  de  Charlemagne, 
la  réunion  du  Rhin  au  Danube  par  la  jonction  de  la  Pegnitz  i  la  Red- 
nitz qui  se  jette  dans  le  Mein ,  comme  nous  venons  de  le  dire,  et  da 
TAltmuhl  qui  se  jette  dans  le  Danube. 

Machine  a  composer.— On  lit  dans  la  Phalange  :  a  Nous  avons  annoncé, 
dans  notre  numéro  du  8  septembre  1841 ,  la  découverte,  due  à  MM.  Yoiing 
et  Delcambre,  d*une  machine  à  clavier,  propre  à  remplacer  dans  la  ty- 
pographie le  travail  actuel  du  compositeur.  Cette  invention  est  défini- 
tivement passée  dans  le  domaine  de  la  pratique.  La  Phalange  de  Lonn 
ares  (London  Phalanx)  du  18  décembre,  que  nous  avons  sous  les  jeux, 
a  été  composée  typographiquement  par  le  nouveau  procédé.» 

Extrait  de  la  Phalange  de  Londres. 

a  Nous  annonçons  à  nos  lecteurs  que,  pour  la  partie  la  plus  considé- 
«  rable  du  présent  numéro  de  la  Phalange ,  les  caractères  ont  été  as- 
a  semblés  au  moyen  de  la  nouvelle  machine  à  composer;  notre  journal 
a  sera  le  premier  essai  de  Tapplication  de  ce  procédé  à  la  presse  pé- 
«  riodique.  Il  ouvre  une  nouvelle  ère  dans  Fart  de  rimprimerie.  Avec 
ff  un  peu  de  pratique  et  d'expérience,  la  composition  typographique 
«  deviendra  un  travail  tellement  facile  et  même  élégant,  que  les  damea 
«  pourront  s'asseoir  devant  le  clavier  de  la  machine  conmie  devant  un 
«  piano,  et  fixer  en  caractères  métalliques  Texprcssion  de  leurs  senti- 
a  ments  et  de  leurs  pensées,  avec  aussi  peu  de  peine  qu'elles  en  ont 
«  maintenant  à  les  confier  au  papier.  Chaque  touche  du  clavier  est 
a  marquée  d'une  lettre,  et  quand  on  met  le  doigt  successivement  sur 
«  plusieurs  touches,  les  lettres  correspondantes  viennent  se  ranger  i 
«  leur  place  en  aussi  peu  de  temps  qu'il  en  faudrait  pour  épeler  le 
a  mot.  Ce  procédé  multipliera  les  produits  typographiques  et  en  lé- 
a  duira  le  prix ,  sans  toutefois  diminuer  le  nombre  des  ouvriers  ou 
a  abaisser  les  salaires;  car  la  production  à  bon  marché  augmente  tou* 
a  jours  la  demande.  » 

La  machine  dont  parle  la  Phalange  date  de  4823.  Elle  est  décrite 
avec  beaucoup  de  soin  dans  le  Bulletin  des  sciences  de  Férussac,  de 
janvier  1824.  Elle  a  été  inventée  par  M.  Church,  qui  en  a  fait  usage. 
Cette  machine  est  ingénieuse  :  si  elle  n'a  pas  été  généralement  euH 
ployée ,  cela  tenait  d'une  part  à  son  prix,  ot  de  l'autre  i  certains  in- 
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conTénienis  de  métier,  à  certaines  habitudes  des  compositeurs,  qui 
D*ont  pu  être  vaincus.  Pour  qu'une  telle  machine  fût  adoptée  par  la 
masse  des  imprimeurs,  il  faudrait  qu'elle  présentât  une  grande  écono- 
mie de  main-d'œuvre,  une  grande  facilité  d'emploi,  et  que  son  prix 
lût  ped  élevé  ;  or,  il  est  prouvé  que ,  jusqu'à  ce  jour  au  moins ,  la 
composition  à  la  main  s'exécute  avec  une  vitesse  au  moins  égale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  machine  de  Church,  lorsqu'elle  a  paru,  a  fait  sen- 
sation. Elle  méritait  des  encouragements,  et  nous  sommes  heureux  de 
la  voir  revenir  après  dix-sept  ans.  II.  D. 

OCVEBTITBE  DU  GOURS  D'ËGOIfOMIE  INDUSTRIELLE  DU  CONSERVATOIRE.  —  Re- 
tardée par  le  voyage  que  M.  Blanqui  vient  de  faire  dans  la  Turquie 
d*EaTope,  la  réouverture  de  ce  cours  a  eu  lieu  hier  soir,  au  milieu 
d'ane  afiluence  qui  rappelle  les  succès  du  même  genre  obtenus  sous  la 
Restauration  par  liM.  Guizot  et  Villemain.  La  place  et  le  temps  nous 
manquent  pour  examiner  la  leçon  préliminaire  avec  le  soin  qu'elle  mé- 
rite; nous  en  indiquerons  seulement  les  données  principales. 

M.  Blanqui ,  nous  lavons  dit  ailleurs ,  se  sert  de  l'économie  politique 
eomme  d'une  science  dont  il  applique  les  vérités  à  l'étude  du  système 
économique  sous  lequel  nous  vivons,  des  avantages  qu'il  présente  et 
des  difficultés  qu'il  entraîne.  Doué ,  autant  que  personne ,  des  moyens 
nécessaires  pour  explorer  avec  bonheur  les  champs  de  l'utopie,  il  sait 
faire  le  sacrifice  des  succès  qu'il  lui  serait  si  facile  d'y  obtenir.  Son 
ambition  est  de  rendre  des  services  utiles  à  tous,  bien  plus  que  de  pour- 
anivrc  de  stériles  triomphes  personnels;  et  il  tient  davantage  à  vulga- 
riser la  science  et  à  poser  nettement  les  questions  qui  s'y  rattachent, 
qu*i  en  donner  une  solution  plus  ou  moins  politique  et  d'une  réalisa- 
tion plus  ou  moins  infaillible. 

Le  cours  de  Tannée  dernière  ayant  été  rempli  par  l'examen  des  lois 
qni  régissent  la  production  des  richesses,  les  leçons  de  cette  année  se- 
ront consacrées  à  l'étude  des  lois  qui  président  à  leur  distribution. 

Cette  tâche ,  toujours  difficile ,  l'est  devenue  plus  encore  dans  ces 
derniers  temps,  par  suite  des  témérités  de  certains  esprits  malades,  qui 
prennent,  suivant  l'expression  du  professeur,  l'économie  politique  pour 
noe  science  d'imagination,  et  se  permettent  avec  elle  toutes  sortes  de 
libertés.  Nous  ne  nous  étonnons  pas  que  M.  Blanqui  ait  eu,  dans  cette 
circonstance,  une  raison  de  plus  pour  aborder  à  son  tour  ces  délicates 
questions;  il  appartenait  à  un  esprit  aussi  sensé  de  faire  justice  de  tant 
d'erreurs,  et  nous  sommes  convaincu  que  nul  réquisitoire  n'aurait  au- 
tant de  force  pour  les  détruire  dans  l'esprit  des  masses,  que  les  paroles 
si  Jmtes,  si  spirituelles  et  si  indépendantes  que  le  professeur  emploie 
pour  en  montrer  le  néant  et  le  ridicule  ;  mais  toujours  est-il  que  le  che- 
min n*est  pas  sans  écueil,  et  qu'il  faut  un  certain  courage  pour  s'y  en- 
gigiw.  M.  Blanqui  nous  a  promis  du  reste,  hier  soir,  qu'il  ne  reculerait 
devint  aucune  diCQcultéet  tiendrait  toutes  ses  promesses.  Ad.  B.  (des  Y.) 
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Tamlbav  tf ii«m«tm  pmis  f nv»  a  L*ÉTimi  m  VÈeommn  mungOê,  ftr 

M.  Tti.  de  MorviUe.  Uoe  feuille  jôsus;  pri»,  1  fr.  M  c,}  chei  CniUa«mhi> 

L*Aateiir  a  placé  en  lète'de  aoa  UMeau ,  et  en  maiière  ùê  frauUspicef  la  détal- 
tkMi  de  i.-B.  Say,  d'où  les  aulres  dôoouleot  povr  a*é|»aiiouir  aux  jau  da  !■•• 
tear  guidé  par  les  secrets  de  la  typographie.  L'économie  politique  a  pour  bM  la 
HeKeëse;  la  ricliesse  ualt  du  travail;  le  travail  est  agricole  (suivent  Umtea  aai 
phases),  scientifique  (suit  la  nomenclature  des  sciences)  ou  manufaeturUr  (i 
Ivassant  tous  les  procédés  de  manipulation).  Les  produits  du  travail  étant 
vés  se  distribuent  dans  la  société;  de  là  le  commerce^  par  rechange  an  majm  do 
la  monnaie  et  du  eréAit;  le  commerce,  qui  est  en  vaiaoB  directe  de«  99iÊê  é$ 
mmmtmieaHon,  Id  apparaît  la  liberté  du  commercé,  sœur  allée  de  la 
rmeCf  et  Tantidote  du  wumopole.  Les  conmerçaota  produisent  à  leur 
et  mlaui  que  les  capitalistes  et  les  propriétaires  foneiera,  agentay  mala 
onéreux  de  la  production.  Une  fois  créée  et  distribuée»  la  ricbesse  pusae  à  Télal 
de  cotuommatùm^  reproductive  ou  improductive,  publique  ou  privée.  Cette  Iroi- 
aième  partie  de  la  science  renferme  le  brûlant  problème  des  salaire».  Des  prélè- 
vements ftiits  sur  les  revenus  des  particuliers  forment  l'impôt,  qui  pourvoit  aux 
consommations  publiques  de  tout  genre.  Quelquefois,  pour  éviter  rimpM,  on 
emprunte  et  Ton  crée  la  dette  publique.  Le  problème  définitif  à  résoudre  eH 
œhii-d  :  trouver  le  moyen  d>viter  dans  les  consommatloDS  privées  le  iuao  et  la 
miêérê^  et  les  remplaoer  par  Taisaucb. 

Voilà,  en  aussi  peu  de  mots  que  possible,  Tcsprit  de  ce  grand  laMcau, 
géuieux,  rappelant,  quant  à  la  forme,  la  manière  des  sainta-aimoiiieiis  et 
vaut  servir  à  la  fois  de  meuble  et  d'aide-niémoire  pour  ceux  qui  veulenl  e»* 
brasser  d'un  seul  coup  d'œil  les  diverses  phases  de  la  ricbesse. 

Lia  CaiHiiia  nu  F»  bt  les  Posteb  ,  dans  lbom  uArroBTa  covpabé»  »b 

PBOUaas  ET  DE  C0?fSERVAT10N,  EN  FbATSCE  ET  A  L'iTMAHCEB,  par  JOUhOIML 

Paris,  1811,  chez  Charpentier,  libraire,  Palais-Royal. 

Cette  brochure  est  une  sorte  de  manifeste  contre  les  chemins  de  for,  en  bvenr 
des  postes  et  des  grandes  entreprises  de  messageries  publiques.  L'auteur  penie 
que  les  voles  nouvelles  vont  frapper  de  mort  rinstitution  &cs  relais,  et  il  oe  volf 
d*auffe  moyen,  ponr  conjurer  ce  désastre,  que  de  lever  une  contribution  de 
oemiBies  par  voyageur  et  par  myriamètre  sur  la  locomotion  à  la  vapeur  é& 
a  d'eau.  Cette  taxe  nouvelle  serait  perçue  au  proit  des  nattrea  de  poalvà 
d'imdemmitê^  car  M.  Jouhaud  professe  l'opinion  que  les  honmea  at  lea  cbCMa  ■• 
peuvent  se  mouvoir  en  France  sans  l'agrément  des  titulaires  de  relak;  Il  laU 
cela  écrit  dans  la  loi  du  15  ventôse  an  xiii  ;  c'est-à-dire  qu'il  vent  fonder  sur 
l'existence  d'un  abus  ancien  la  création  d'un  abus  nouveau.  Mais  si  la  doctrine 
des  indemnités,  en  matière  d'industrie,  doit  plaire  aux  intérêts  privés  qu'elle 
fiivorisc,  elle  doit  être  proscrite  én(>rgiqnemcnt  an  nom  de  rtniérj't  générât,  fl 
est  ceflMo  que  le  jovr  ou  sou  principe  se  eonsoiMeralt  «ans  nos  mto,  tff  i 


BIBUOGRAPUIB.  »8& 

M  de  mt  progrès  social,  mais  cneore  de  la  fortiiiie  publiquo, 
0fÊ^  iIsffleiMlnU  la  pvole  de  toate  eorporalion  assez  puissante  pour  se  ftifre  pro- 
léger par  rltat.  Les  partisana  des  cliemios  de  fer  ne  doivent  pas,  ccpmdant, 
dédaipier  Peapuscule  de  M.  Jouhaud,  parce  que  cet  auteur  a  étudié  sérieuse- 
ineDt  la  matière  quMl  traite ,  et  que,  d'ailleurs,  la  conservation  des  postes  est 
■M  qwalleD  qal  a  été  beaucoup  trop  négligée  ju8qu*à  ce  jour  dans  tout  ce  qn*on 
■  écrit  pew  on  contre  rétablissement  des  rails-ways.  Des  citraits  do  documents 
fabHci,  paiséi  à  tontes  les  sources,  ajoutent  à  la  valeur  intrinsèque  du  travail 
é»  eel  écffivtfa,  et  suffiraienl  seuls  pour  qu*il  méritât  d*ètre  consulté  avec  fhiit 
fir  qafeonqoe  te  Uvre  de  bonne  foi  à  Teiamen  des  choses  sociales.      D.  G. 

AuiAKACB  nia  rotiBi,  chemins  de  feu,  sateaux  a  tapeur,  messageries 
'wt  DU  ROIOAGB,  publié  SOUS  la  direction  de  M.  P.  Qément,  employé  à  Tad- 
■riaialratioB  des  rates,  t  vol.  in-16;  prii,  50  c.  Paris,  Mairet  et  Foumier. 

Ge  petit  livre,  si  utile  au  commerce  et  aux  voyageurs,  renferme  tous  les  ren- 
aeignrmf  ts  relatifs  à  la  locomotion  des  personnes  et  des  marchandises  en  France. 
Il  contient,  relativement  aux  postes,  aux  chemins  de  fer,  aux  bateaux  à  va- 
au  MOMagories,  des  documents  statisti(pies  et  rétrospectilii  d*un  vérita- 
lalèrftt,  que  consulteront  avec  fhiit  tous  ceux  qui  s'occupent  de  ces  impoi^ 
ttJMes  matières.  Nous  avons  surtout  remarqué  une  notice  sur  les  variations 
principales  de  la  taxe  des  lettres  depuis  1461  jusqu'à  ce  jour;  une  comparaison 
dl  prix  des  places  dans  les  messageries  en  1785, 179i  et  1811  ;  le  résumé  de  la 
riloitkNi  actuelle  des  chemins  de  fer  et  des  bateaux  à  vapeur  en  Europe,  etc.,  etc. 


ira  UM  AK»  IHTROMim  DANS  LA  FBINTURB  BN  BATIMENT,  LA  DOBUBR, 

liA  TENTDBR  BT  LA  VITRERIE;  avcc  Ics  moycus  de  les  pn'ivenir  et  de  les  faire 
cesser;  accompagnées  d'un  mode  de  métra}fc  {lour  chacun  de  ces  travaux  et 
de  lem  prix;  ouvrage  aussi  utile  aux  personnes  qui  les  font  exécuter  qu'à 
•ras  qai  les  entrepreniient;  suivi  d'un  règlement  d'ouvriers,  par  Leclaire, 
nîRtra  ea  tAtiment;  ur  volume  iu-40,  cliea  Cariiiao-Uœuiy  et  Dalmont, 
ubralres  à  Paris. 

&•  grand  MMnhre  de  coostractions  nouvelles  dont  se  couvre  un  pays  est  un 
eaftalm  q/Êù  lea  richesses  de  ce  pays  sont  en  voie  de  progrès;  ce  sont  en 
daa  épargnes  que  l'on  place  ainsi.  Ce  symptôme  de  prospérité  n'a  pas 
■anqné  à  la  France  depuis  quinze  ans;  dans  toutes  les  villes  on  voit  s'élever 
dei  édifices  importants,  des  quartiers  nouveaux  sont  tracés,  dans  leurs  environs 
■ênie  on  improvise  souvent  do  nouveaux  villages.  Mais  c'est  à  Paris  surtout 
que  les  entreprises  de  constructioD  ont  pris  un  immense  développement;  la  va- 
Inr  de  certains  terrains  s'est  accrue  dans  des  proportions  jusqu'alors  inconnues, 
daa  fofftttiies  ont  été  rapidement  iiaites.  Toutefois,  cette  rapidité  même  a  eu  de 
^MB  inoonvénienls  :  la  cupidité  s'est  éveillée,  une  concurrence  trop  grande  s'est 
portée  lers  les  ipéculalions  de  ce  genre,  l'agiotage  s'en  est  niélé  ;  les  pertes  sont 
Bfiivteft  tnlnaiit  à  leur  suite  la  ruine  et  la  faillite.  Aux  brillantes  années  de 
et  Itttt  ont  succédé  les  crises  de  1826  à  1828,  et  depuis  lors  il  y  a  eu  une 
oadilation  dans  les  résultats  des  entreprises  de  construction. 

Uae  ooRCurrenoe  trop  grande  parmi  les  entrepreneurs  a  eu  pour  effet  de  nuire 
à  la  solidité  des  constructions,  on  a  cherché  à  faire  vite  plutôt  que  bien:  les 
WÊkum  E*oat  plus  été  élevées  avec  des  épargnes  dans  le  but  d'y  trouver  un  pla- 
eeaMnt  de  capitBttBy  oaa  bMi  pour  vendre  immédiatement  et  pour  recommencer 
BM autre  spéculation.  On  s'est  contenté  de  travailler  pour  l'apparence;  des  alius 
graiet  ae  sont  introdiiits  dans  toutes  les  parties  de  l'art  de  construire;  et  ce 
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n'est  plus  qu*avec  une  défiance  eitrèoKî  que  Ton  se  décide  maintenant  à  noqv^ 
rir  ^  Paris  une  maison  neuve;  les  capitalistes  prudents  prêtèrent  lea  nncieniiei 
constructions  et  il  faudra,  s'ils  veulent  voir  renaître  la  confiance,  que  les  ooa- 
structeurs  reviennent  à  des  principes  de  droiture  et  de  probité  dont  on  ne  s'é- 
carte jamais  en  vain. 

Beaucoup  d'entrepreneurs  sentent  la  nécessité  de  travailler  à  la  réforme  det 
abus,  et  M.  Leclaire  leur  a  donné  un  bon  exemple  à  suivre,  en  publiant  des 
notes  complètes  et  intéressantes  sur  la  peinture  en  Uitiment  et  la  vitrerie.  Ce 
volume,  sous  un  titre  modeste,  contient  un  traité  complet  sur  cette  partie;  il  sera 
consulté  avec  fruit  par  tous  ceux  qui  ont  des  travaux  à  faire  exécuter.  Mais ,  ptr 
d'autres  motifs,  cet  ouvrage  plaira  surtout  aux  économistes;  il  contient  en  effet 
des  détails  pratiques  et  du  plus  grand  intérêt  sur  les  rapports  entre  les  maîtres  et 
les  ouvriers;  M.  Leclaire  rend  compte  de  ce  qu'il  a  fait  pour  améliorer  le  sort  de 
ceux  qu'il  emploie;  il  a  obtenu  des  résultats  remarquables,  et,  en  montrant  ce 
qu'il  a  fait,  il  donne  à  réfléchir  sur  tout  ce  qui  reste  à  faire  dans  les  autres  branches 
de  l'industrie.  U.  S. 

Db  l'Air  gompbiiié  bt  niLATÊ  employa  comiib  fobcb  hotbicb,  par  MM.  An- 
draud  et  Tessié  du  Motay  ;  troisième  édition.  Brochure  in-8«  de  lii  pages,  avec 
une  planche;  prix,  3  fr.  Paris,  Guillaumin. 

Cet  ouvrage  traite  d'une  question  d'économie  industrielle  de  la  plus  haute  ioH 
portance.  Ses  auteurs  croient  que  l'industrie  de  nos  jours  Hait  fiàusse  route  en 
s'appuyant  exclusivement  sur  l'emploi  de  la  houille,  matière  qui  ne  se  Tepri>- 
duit  pas  et  dont  l'épuisement  est  inévitable.  C'est  pourquoi  ces  ingénieurs 
appellent  l'attention  du  public,  et  surtout  celle  des  hommes  d'état,  sur  les  travau 
qu'ils  ont  entrepris  dans  le  but  de  prouver  que  le  ressort  de  l'air  peut,  comme 
force  motrice,  être  graduellement  substitué  k  la  vapeur.  La  hardiesse  des  tms 
expost'H»  dans  la  partie  théorique  de  l'ouvrage  pourrait  faire  craindre  que  lenr 
réalisation  ne  dût  arriver  que  dans  un  avenir  assez  éloigné,  si  d'ailleurs  des  expé- 
riences, qu'un  grand  nombre  de  personnes  ont  pu  voir,  n'étaient  venues  démontrer 
que  la  nouvelle  doctrine  repose  sur  des  bases  sûres,  et  qu'elle  peut  entrer  dès 
à  présent  dans  la  voie  des  applications.  Au  reste,  on  assure  que  le  gonverae- 
ment  s'est  ému  de  cette  découverte,  et  qu'il  est  disposé  à  lui  aoooider  nide  el 
protection. 


GciOE  DU  commebcb  sur  la  placb  nu  Havbb,  par  MM.  A.  Réville,  véffB 
leur  des  Douanes,  et  P.  Morin,  commis  de  dehors.  Havre,  S.  Faure,  éditeur; 
et  Paris,  Guillaumin,  18il  ;  1  vol.  in-6»;  prix,  7  fr. 

L'importance  chaque  jour  plus  grande  qu'acquiert  la  place  du  HaTre,  vérHa- 
ble  port  de  mer  de  Paris,  y  multiplie  les  transactions  en  mison  des  grands  d^ 
veloppemcnts  que  prend  lui-même  le  commerce  de  la  capitale.  Les  formalités  à 
remplir  par  les  négociants,  tant  à  l'importation  qu'à  l'exportation  des  mar^BB^ 
dises,  sont  nombreuses  et  généralement  peu  connues,  quoiqu'elles  aient  été  d^ 
l'objet  de  publications  isolres.  MM.  Réville  et  Morin,  parfaitement  placés  pir 
leurs  positions  pour  être  renseignés  exactement  sur  toutes  ces  choses,  ont  téuai 
en  un  seul  corps  d'ouvrage  tous  les  documents  qu'il  est  utile  aux  oomnM!fÇMls 
de  connaître,  et  qui  concernent  principalement  les  règlements  si  compiiqtiés  des 
douanes,  le  cabotage,  les  entrepéts,  les  contributions  indirectes,  les  tares  fli 
les  usages,  les  modèles  de  pièces  à  fournir,  les  changes,  etc.,  etc. 
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CONSIDÉRATIONS 

SDR 

L'ÉTAT  SOCIAL  DES  POPULATIONS 

DE 

LA  TURQUIE  D'EUROPE. 

(Suite.) 


ADMIXlSTRATIO?î  TCAQUE. 

Pour  apprécier  avec  exactitude  Tétat  social  de  la  Turquie 
d*Eorope,  il  est  indispensable  d'établir  le  vérilable  caractère 
de  son  «idministration  intérieure  ,  si  originale  à  tant  d*éfi;ards, 
et  qui  ne  mérite  pas  toutes  les  critiques  dont  elle  a  été  l'objet 
parmi  les  peuples  civilisés.  Cette  administration,  extrêmement 
simple  dans  son  despotime,  est  accessible  à  tous  les  musul- 
mans sans  distinction.  La  faveur  du  souverain  suffit  pour  éle- 
ver aux  plus  hautes  fonctions  de  l'empire  le  plus  humble  su- 
jet, et  quelquefois  le  plus  indigne  d'y  prétendre.  Rien  n'est 
plus  ordinaire  que  de  voir  un  simple  batelier,  un  portefaix, 
un  esclave,  arriver  sans  transition,  de  son  infime  état,  au  rang 
suprême,  et  justifier  plus  souvent  qu'on  ne  pense  le  hasard  qui 
l'y  a  fait  monter.  Nulle  part  l'égalité  n'est  plus  en  honneur 
et  en  pratique,  dans  toute  la  force  du  terme.  Le  dernier  des 
mendiants  entre  chez  les  pachas  d'un  air  délibéré,  et  prend 
place  sur  leur  divan  avec  autant  d'aisance  que  s'il  était  leur 
collègue.  On  dirait  qu'il  sent  que  la  barrière  qui  les  sépare 
peut  s'abaisser  en  un  instant,  sur  un  geste  ou  un  regard  du 
maître.  Cette  égale  admissibilité  aux  emplois,  étant  le  privi- 
lège de  la  race  turque  h  l'exclusion  de  la  population  chrétienne, 
n'a  pas  peu  contribué  à  entretenir  chez  les  premiers  la  haute 
opinion  qu'ils  ont  de  leur  supériorité,  et  le  mépris  dont  ils 

TOMB 1.  10 


242  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

arrnblent  les  rayas.  Môme  encore  aujourd'hui,  les  principaux 
roncdonnaires  de  la  Porte  sont  choisis  au  sein  des  conditions 
les  plus  basses  de  la  société,  et  il  ne  se  passe  pas  de  jour  qu'on 
n'assiste  à  de  semblables  péripéties,  avec  la  seule  diflercncc 
que  les  dénoùments  sont  devenus  moins  sanglants  qu'autre- 
fois. 

Le  caractère  distinctif  de  l'administration  turque  est  donc 
le  monopole  de  l'autorité  exercé  par  les  musulmans.  Il  y  a,  en 
effet,  dans  la  Turquie  d'Europe  un  peuple  tout  entier  qui  gou- 
verne l'autre,  et  qui  lui  est  étranger  par  la  langue,  par  la  re- 
ligion, par  tous  les  éléments  de  son  étal  social.  Les  Turcs  ont 
pris  soin  de  maintenir  intacte  cette  ligne  de  démarcation.  Ils 
vivent  au  milieu  des  chrétiens  six  fois  plus  nombreux  qu'eux- 
mêmes,  dans  les  mômes  villes,  dans  les  mêmes  villages,' porte 
à  porte,  sans  s'y  mêler.  Ils  ne  les  saluent  point,  ou,  quand  ils 
veulent  bien  répondre  à  leurs  avances,  ils  le  font  avec  une  ré- 
serve si  froide  et  si  altière,  que  leur  politesse  même,  dans  ces 
cas  fort  rares,  ressemble  à  une  déclaration  de  suzeraineté.  Ils 
ne  croient  pas  les  chrétiens  dignes  de  leur  fournir  des  soldats, 
et  n'ont  jamais  songé,  même  au  temps  des  crises  les  plus  pé- 
rilleuses de  l'empire,  à  réclamer  leur  secours  contre  1  ennemi 
commun.  L'administration  turque  n'a  pas  voulu  non  plus  im- 
poser sa  langue  aux  vaincus,  ni  daigné  apprendre  la  leur;  de 
sorte  que,  dans  la  plupart  des  provinces,  le  double  effet  de  celle 
tolérance  et  de  cette  ignorance  est  de  rendre  les  gouvernants 
si  étrangers  aux  gouvernés,  qu'ils  ne  communiquent -entre 
eux  que  par  interprètes.  Os  interprètes  sont  généralement 
des  chrétiens  ou  des  renégats  dont  la  fidélité  n'est  pas  plus 
robuste  que  la  foi,  circonstance  (|ui  force  les  Turcs  de  remet- 
tre quelquefois  en  des  mains  bien  peu  sûres  les  secrets  les  plus 
importants  de  l'État. 

Du  reste,  l'organisation  administrative  est  très-simple,  mal- 
gré les  changements  h  l'européenne  que  semblait  devoir  y 
apporter,  dans  ces  derniers  temps,  le  hatti-schériff  de  Gulhané. 
Tous  les  pouvoirs  sont  concentrés  dans  la  personne  des  minis- 
tres ,  plus  sérieusement  responsables  que  ceux  des  pays  con- 
stitutionnels, et  le  sultan  règne  plus  qu'il  ne  gouverne,  en  dé- 
pit des  apparences.  Il  ne  règne  même  en  réalité  que  dans  sa 
capitale ,  gr&ce  aux  troupes  nombreuses  qu'on  a  toujours  soin 
d*y  concentrer,  ainsi  que  l'artillerie  et  les  dépôts  de  munitions. 
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Hors  des  murs  do  Constnnlinople.  qui,  à  la  pompo  im|K'riaIo 
près  ,  ressemble  à  une  ville  nnsrntique  ,  le  dt'sert  et  le  sjslèine 
municipal  commencent.  Le  régime  intérieur  de  la  Turquie 
d'Europe  représente  assez  bien  celui  du  mojen  âge  parmi  nous. 
I-es  pachas  en  sont  les  seigneurs  féodaux,  sauf  Thérédilé;  les 
villages  répondent  à  nos  vieilles  municipalités,  et  s'administrent 
comme  elles  avec  leurs  ressources  locales.  Au-dessous  du  con- 
seil des  ministres,  du  divan,  le  pouvoir  se  distribue  entre  les 
pachas,  les  cadîs  et  les  muftis.  L'administration  ci\ile  et  mi- 
litaire appartient  au\  premiers;  la  justice  aux  seconds;  les  der- 
niers sont  chargés  de§  aiïaires  religieuses.  Si  les  attributions 
de  chacune  de  ces  autorités  étaient  mieux  délinies,  et  si  elles 
s'exerçaient  d'une  manière  aussi  impartiale  entre  les  chrétiens 
qu'envers  les  musulmans,  l'administration  turque  serait  tolé- 
rnble,  malgré  ses  antiques  abus,  et  l'empire  pourrait  encore 
cspén»r  de  longs  jours.  Mais  le  moindre  examen  des  choses, 
et  la  plus  courte  inspection  des  lieux,  suffisent  |)our  démontrer 
que  r(»s  différents  jjouvoirs  ne  sont  (jue  des  variétés  du  même 
despotisme,  et  ne  laissent  aucun  refuge  aux  populations  chré- 
tiennes contre  les  a\anies  de  la  race  musulmane.  Ce  sont  les 
rapports  du  maître  et  de  l'esclave,  non  ceux  de  l'administra- 
teur et  du  citoven. 

On  dirait,  à  mesure  qu'on  étudie  cette  grave  question,  qu'il 
Y  a  en  Turquie  deux  admiiiistrations  et  deux  justices,  comme 
il  y  a  deux  religions,  une  pour  les  musulmans,  l'autre  pour 
les  chrétiens.  Tel  délit  est  puni  de  mort  chez  les  uns,  qui 
expose  les  autres  à  de  simples  amendes.  L'impôt  personnel, 
le  haratch,  pèse  sur  les  chrétiens  dès  l'Age  le  plus  t(îndre, 
tandis  que  les  Turcs  en  sont  exempts.  L'intolérance  est  plus 
frappante  encore  en  matière  de  religion,  quoi(|ue  les  musul- 
mans d'Europe  se  soient  bien  relAchés  de  leur  ancienne  or- 
thodoxie, depuis  qu'elle  ne  mî  fortifie  plus  en  infligeant  dc»s  per- 
sécuticms  et  des  supplices.  La  plus  honteuse  vénalité  empoisonne 
l'autorité  à  sa  source.  L'investiture  annuelle  de  |)resque  toutes 
les  fonctions  oblige  les  titulaires  à  des  sacrifices  perpétuels 
pour  s'v  maintenir,  et  les  force  de  vendre  à  leurs  subordonnés 
ce  qu'on  leur  a  vendu  à  eux-mêmes.  L'administration  publi- 
que est  ainsi  mise  à  l'enchère  chaque  année  par  le  gouverne- 
ment, comme  une  ferme  générale,  à  la  charge  par  les  adju- 
dicataires de  rentrer  dans  leurs  avances  par  tous  les  moyens 
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que  le  succès  met  en  leur  pouvoir.  Aussi,  toutes  les  réformes 
ont-i'lles  échoué  devtint  les  intrigues  et  surtout  devant  l*or  des 
banquiers  ou  sarrafs,  qui  sont  les  intermédiaires  de  ces  sortes 
de  marchés  et  les  créanciers  habituels  des  grands  fonction- 
naires de  TÉt^t.  En  vain  le  sultan  Mahmoud  et  le  prince  ré- 
gnant ont-ils  protesté  contre  la  corruption ,  en  refusant  poar 
eux-mêmes  les  présents  jadis  exigés  par  leurs  prédécesseurs  ; 
cette  lèpre  se  reproduit  sous  d'autres  noms  jusque  dans  les 
murs  du  sérail,  d'où  elle  se  répand,  comme  par  le  passé,  sur 
toute  la  surface  de  l'empire.  A  l'heure  qu'il  est,  aussi  haut 
placé  qu'il  puisse  être,  il  n'y  a  peut-être  pas  un  employé  da 
gouvernement  turc  qui  soit  à  l'abri  de  ce  fléau  ;  et  la  mobilité 
des  emplois,  loin  d'offrir  quelque  chance  d'amélioration  ani 
administrés,  ne  fait  qu'aggraver  chaque  jour  davantage  les 
charges  qui  pèsent  sur  eux. 

La  plupart  des  fonctionnaires  turcs  ne  sachant  ni  lire  ni 
écrire,  le  ])ays  échappe  du  moins  à  la  lenteur  paperassière  des 
états  civilisés.  Les  pachas  se  bornent  à  apposer  leur  sceau,  en 
guise  de  signature,  au  bas  de  toutes  les  pièces  importantes, 
et  comme  le  double  de  ce  cachet  est  déposé  à  Constantinople, 
au  bureau  de  la  Porte,  l'authenticité  de  leurs  actes  est  très-facile 
a  reconnaître.  Aussi  l'administration  turque  serait-elle  très- 
expéditive,  si  la  décision  des  aflaires  n'était  sans  cesse  retardée 
par  des  raisons  vénales.  Il  n'existe  aucun  privilège  de  fortune 
ou  de  position  pour  le  justicier  turc,  quand  il  s'agit  de  ses 
coreligionnaires.  Il  est,  pour  ainsi  dire,  visible  et  abordable 
h  toute  heure ,  pour  toute  personne ,  quel  que  soit  son  rang, 
pourvu  qu'elle  soit  musulmane.  Il  rend  la  justice  en  robe  de 
chambre  avec  autant  de  gravité  que  sur  son  tribunal.  Son  ca- 
ractère n'a  pas  besoin  d'être  rehaussé  ou  constaté  par  l'éclat 
ou  la  dignité  du  costume.  L'autorité,  absolue  comme  le  pou- 
voir supérieur  d'où  elle  émane,  décide  presque  toujours  d'une 
manière  paternelle  et  équilable,  sauf  entre  Turcs  et  rayas; 
souvent  même  elle  trouve  d'heureux  tempéraments  pour  con- 
cilier des  intérêts  qui  sembleraient  inconciliables  en  pays  de 
liberté.  J'ai  vu  plusieurs  pachas  expédier  en  quelques  heures 
des  courriers  chargés  de  dépêches  dans  cinq  ou  six  directions 
différentes,  après  avoir  dicté  à  leurs  secrétaires  des  réponses 
brèves ,  nettes  et  parfois  remarquables.  Ils  ne  laissaient  aucun 
papier  en  arrière,  et  après  avoir  enfermé  dans  un  petit  coffre 
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de  fer  les  pièces  les  plus  importantes,  ils  brûlaient  toutes  les 
antres  sons  désemparer,  avec  un  imperturbable  sang-froid.  Si 
jamais  quelque  heureux  conquérant  s'empare  de  la  Turquie , 
toutes  les  archives  de  l'empire  pourront  tenir  dans  un  fourgon. 

L'administration  centrale  se  fait  très-peu  sentir  dans  les 
provinces,  et  surtout  aux  extrémités  de  la  Turquie.  Presque 
tons  les  détails  du  gouvernement  concernent  les  autorités  mu- 
nicipales, qui  distribuent  les  charges  en  famille  avec  plus  d'é- 
quité que  ne  semblerait  le  comprter  le  pouvoir  arbitraire  dont 
elles  disposent.  L'absence  de  poste  aux  lettres ,  dans  un  pays 
entièrement  privé  de  communications,  a  rendu  cette  omnipo- 
tence de  la  commune  presque  nécessaire.  Pour  bien  des  mu- 
subnans,  le  voyage  de  Constanlinople  est  souvent  aussi  dange- 
reux et  quelquefois  plus  coûteux  que  le  pèlerinage  à  la  Mecque. 
Quand  le  divan  donne  un  ordre,  il  faut  qu'il  expédie  des  Tar- 
tares  à  de  grandes  distances  et  à  grands  frais  pour  le  faire  ar- 
riTcr  à  sa  destination.  La  vie  municipale  est  donc  plus  active 
en  Turquie  qu'en  aucune  autre  contrée.  Presque  tout  s'y  passe 
en  transactions  à  l'amiable  entre  les  divers  intéressés  ;  les  pré- 
jugés religieux  maintiennent  sans  doute  en  vigueur  beaucoup 
d'abus,  mais  on  est  étonné  parfois  des  travaux  exécutés  par 
certaines  corporations ,  et  d'une  foule  d'institutions  pieus<\s 
marquées  au  coin  d'une  sollicitude  et  d'une  charité  vraiment 
chrétiennes.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'on  rencontre  en  Tur- 
quie fort  peu  de  mendiants,  d'enfants  et  de  vieillards  aban- 
donnés; presque  tous  sont  recueillis  |)ar  des  parents  moins 
pauvres,  ou  soutenus  avec  délicatesse  aux  frais  des  commu- 
nes, sans  que  cette  libéralité  ait  jamais  eu  de  fiklieuses  consé- 
quences. 

L'accroissement  trop  rapide  de  la  population  ne  sera  pas  à 
craindre  de  longtemps  pour  la  Turquie  d'Europe  :  l'excès  con- 
traire est  bien  plutôt  à  redouter.  Quiconque  a  traversé  les 
vastes  plaines  de  la  Bulgarie  et  de  la  Tlirace,  presque  désertes 
malgré  leur  admirable  fécondité;  quiconque  ap|)rof()ndit  l'élude 
des  ressources  immenses  que  possède  l'empire  ottoman,  s'étonne 
ajuste  titre  de  n'y  pjis  voir  une  plus  grande  quantité  d'habitants. 
Hais  l'administration  musulmane  pourvoit  a  peine  aux  besoins  les 
plus  impérieux  du  présent  ;  aucune  pensée  d'avenir  ne  préside  à 
ses  actes  les  plus  essentiels.  Personne  ne  plante;  personne  n'en- 
tretient les  routes;  personne  ne  veille  à  la  conservation  de  la 
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jïropriotc'  publique  ;  personne  ne  s'occupe  d*assainir  les  mes. 
i^etiediîrniiTC  tûclio  est  dévolue  aux  oiseaux  de  proie.  Il  n'existe 
pus  dans  tout  le  pays  un  seul  chemin  ferré,  pas  un  S(,*ul  pont 
considérable  en  j)ierre,  deconslrudion  moderne,  pas  un  hôpital 
di}j;ne  de  ce  nom,  pas  un  grand  élablissemenld'inslruction  pu- 
bliijue  supérieure,  pas  un  corps  d'ingénieurs  civils  ou  militai- 
res, |)oint  de  médecins  ni  de  pharmaciens,  si  ce  n'est,  à  quel- 
(|ues  rares  e\cej)li()iis  près,  des  aventuriers  étrangers!  Quand 
un  homme  tombe  malade,  il  meurt  le  plus  souveiit  faute  de  soins 
é<*lairés;  la  mortalité  esl  surtout  effrayante  durant  le  premier 
Age.  Il  me  suRit  de  dire  que  de  ses  trente  enfants,  il  n'était  reste 
au  sultan  Mahmoud,  a^ant  sa  mort,  que  deu\  (ils  et  deux  Hlles, 
malgré  le  choix  des  mères  et  le  zèle  de  ses  médecins. 

Les  vices  caraclérisli(iues  de  l'administration  turque,  l'abus 
des  corvées  etdes  logements,  les  exactions  sans  cesse  renouvelées, 
la  solidarité  des  contribuables  en  cas  de  sinistres,  comme  dans 
Thub*,  expliquent  très-bien  comment,  faute  de  capitaux,  ce  ma- 
gnili(|ue  pajs  se  débat  au  seiiï  de  la  misère  et  de  la  stérilité.  I^ 
ric!i.\sse  }  (»\pose  les  uns  à  tant  de  tentations  et  les  autres  à  tant 
i\o  j)'rils,  (jue  l'apparence  de  la  [)auvreté  est  la  seule  sau\egarde 
contre  l(»s  a\anies.  D'immenses  ([uantilés  de  numéraire  sont  en- 
fouies chacjue  jour  ou  retirées  de  la  circulation  ;  personne  n'ose- 
rait engager  des  capitaux  d'une  manière  visible,  certain  qu'on 
ne  leur  donnerait  |)as  le  temps  de  fructifier.  Les  garnisaires  et  la 
bastonnades  étant  les  instruments  habituels  de  la  perception, 
tout  le  monde  se  fait  petit  |)our  échapper  à  Torage.  Plus  d'une 
fois  j'ai  rencontré  chez  des  familles  chrétiennes  des  soldats  turcs 
\i\ant  à  discrétion,  et  devenus  les  véritables  maîtres  du  logis. 
Les  grands  <'apitalistes,  manquant  de  sécurité  pour  leurs  person- 
nes et  pour  leurs  |)ro[»riétés,  se  réfugient  à  Trieste,  à  Livournc, 
ou  sur  d'autres  points,  et  préci|)itent  ainsi  une  décadence  que 
leur  présence  aurait  pu  retarder.  On  a  vu  plus  d'une  fois  des 
>illages  entiers  se  soustraire  par  l'émigration  à  l'excès  des  im- 
pAls  dont  ils  étaient  accablés.  Kt  pourtant  il  ne  serait  pas  exact 
de  dire  que  la  Turquie  est  un  pajs  misérable,  un  pays  de  paupé- 
risme dans  le  sens  qu'on  attache  à  ce  mot,  en  Angleterre  par 
exemple.  La  pauvreté  tur([ue  ne  ressemble  à  aucune  autre.  Le 
musulman  est  si  naturellement  sobre,  il  (-onserve  une  telle  di- 
gnité munie  sous  les  haillons,  il  garde  une  si  noble  réserve  dans 
sa  détresse,  qu'il  parait  moins  pauvre  lors  même  qu'il  l'est  réel- 
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lemcnt.  La  rareté  des  gran<Ies  fortunes  dans  son  pays  ne  Texpose 
pas  à  subir  le  contraste,  si  amer  dans  le  nôtre,  de  la  misère  pri- 
vée avec  Topulence  publique.  En  Turquie,  la  richesse  fuit  sou- 
vent tomber  un  homme;  la  pauvreté  ne  rempèche  jamais  de  se 
relever.  Une  médiocrité  universelle  plane  sur  les  fortunes  comme 
sur  les  intelligences,  et  je  ne  serais  pas  surpris  qu'il  n'y  eut  h\, 
terme  moyen,  plus  de  gens  heureux  qu'ailleurs,  si  le  bonheur 
était  compatible  avec  un  régime  qui  ne  laisse  a  l'immense  majo- 
rité des  populations  ni  liberté  civile,  ni  liberté  religieuse.  Les 
Turcs  ont  en  général  fort  peu  de  besoins,  et  les  chrétiens,  leurs 
sujets,  n*en  ont  pas  davantage.  La  terre  qu'ils  habitent  suffirait  à 
les  satisfaire  au  delà  de  ce  que  le  plus  beau  sol  peut  donner  a 
ses  habitants  dans  le  reste  de  TKurope  :  il  ne  faudrait  que  la  cul- 
tiver, et  garantir  la  sécurité  à  toutes  les  classes  de  cultivateurs. 

Malheureusement,  l'influence  religieuse  qui  préside  en  Tur- 
quie à  tous  les  actes  de  l'autori lé  politique,  est  tellement  con- 
traire à  toutes  les  idées  sur  lesquelles  reposent  les  vrais  prinrip(\s 
de  la  richesse  et  de  la  civilisation,  (|u'on  ne  saurait  espérer  de  la 
voir  s'affaiblir  assez  rapidement  pour  conjurer  la  ruine  de  l'em- 
pire ottoman.  Les  préjugés  musulmans  envers  les  chrétiens  sont 
aussi  absolus  cpie  ceux  des  planteurs  coloniaux  contre  les  nègres, 
et  bien  moins  excusables.  Un  Turc  accable  de  son  mépris  le 
chrétien  qu'il  emploie,  au  moment  même  où  celui-ci  prou\e  la 
supériorité  de  son  intelligence  par  la  nature  des  services  qu'il 
lui  rend.  Le  moindre  musulman  se  croit  permis  de  requérir 
gratuitement  l'assistance  d'un  chrétien  pour  tenir  son  cheval, 
pour  faire  ses  commissions,  pour  traîner  sa  voiture  au  besoin. 
Quelquefois  les  pachas  envoient  les  rayas  leurs  tributaires  tra- 
vailler à  de  grandes  dislances,  sans  leur  assigner  ni  frais  de 
nourriture,  ni  moyens  de  transport.  J'ai  refusé,  à  la  descente  du 
ISalkan,  un  relais  de  dix  hommes  que  le  gouverneur  d'une  ville 
voisine  avait  fait  dis[»oser  dès  la  veille  pour  porter  mes  bagages, 
alinile  ménager  ses  chi^vaux;  et  quand,  plus  tard,  arrivé  à 
Constantinople,  je  signalais  cet  abus  de  pouvoir  à  Tadministra- 
lion  supérieure,  elle  alfectait  de  ne  pas  j  ajouter  foi.  Il  n'y  a 
point  d'intermédiaire  régulier  entre  les  rayas  qu'on  opprime 
au  mépris  des  hatti-schérilfs,  et  le  pouvoir  suprême  qui  peut- 
être  écouterait  leurs  plaintes  et  mettrait  un  terme  à  leurs  maux, 
s'ils  lui  étaient  connus.  Tant  que  les  administrateurs  et  les  ad- 
ministrés seront  condamnés  à  se  mouvoir  dans  ce  cercle  vicieux, 
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la  plaie  qui  dévore  la  Turquie  ne  pourra  pas  se  cicatriser  ;  I'ih- 
venir  sera  toujours  gros  de  tempêtes. 

Cerrest  pas  que  les  impôts  soient  réellement  exorbitants  et 
dépassent  de  beaucoup  la  proportion  du  revenu  net  sur  laquelle 
ils  sont  prélevés  dans  les  autres  pays.  Leur  plus  grand  inconvé- 
nient est  d*ètre  inégalement  répartis,  et  des'attaqucrauxsouroeti 
même  de  la  production,  par  le  mode  violent  de  |>erccption  que 
nous  avons  déjà  signalé.  Les  douanes  turques  sont  les  plus  libé- 
rales du  monde  ;  elles  se  contentent  de  droits  fort  modérés,  qui 
excèdent  rarement  3  p.  y^,  sur  tous  les  articles  étrangers,  et 
qui,  à  ce  taux  raisonnable,  pourraient  procurer  au  trésor  d'assez 
beaux  revenus,  sans  la  vénalité  ou  Tinexpérience  des  préposés. 
Tous  les  autres  impôts,  dans  le  détail  desquels  je  ne  crois  pas  né- 
cessaire d*entrer,  se  perdent  entre  les  mains  des  traitants,  comme 
les  eaux  d*un  fleuve  parmi  les  sables,  avant  d'arriver  à  la  mer. 
Les  traitants  vendent  les  taxes  aux  sous-traitants,  qui  les  reven- 
dent à  d'autres  brocanteurs,  de  la  môme  manière  que  la  terre 
s'aiïerme  en  Irlande  par  domaines,  bientôt  subdivisés  en  par- 
celles, qui  se  réduisent  en  atomes.  Ailleurs  on  se  distribue  des 
proUts  ;  ici  on  se  partage  des  pertes.  Où  la  richesse  n'est  pas  fille 
du  travail,  il  ne  saurait  y  avoir  que  du  butin  :  les  revenus  du  lise 
n'ont  pas  d'autre  caractiTC  en  Turquie.  Il  n'y  a  pas  un  seul 
for.ctionnaire  dans  l'empire  qui  sache,  môme  approximative- 
ment, quelles  sont  ses  ressources  iinancières.  Le  peu  de  travaux 
qu'on  exécute  ne  dépassent  pas  l'enceinte  de  la  commune,  rare- 
ment l'étendue  d'un  pachalik,  et  n'ont  jamais  pour  but  la  cir- 
conscription entière  du  territoire.  La  science  des  finances  s'est 
bornée  jusqu'à  ce  jour  à  altérer  les  monnaies,  comme  dans  les 
plus  mauvaises  époques  de  notre  histoire,  et  le  gouvernement 
turc  s'occupe  de  déprécier  lui-même  en  ce  moment  un  papier 
de  circulation  qui  semblait  réussir,  en  violant  les  promesses  for- 
melles qui  en  avaient  facilité  rémission. 

On  pourrait  dire  du  régime  administratif  de  la  Turquie  d'EiH 
rope,  que  la  commune  n'y  est  pas  en  état  de  minorité  comme 
chez  nous ,  mais  que  l'individu  n'y  est  jamais  complètement 
émancipé.  La  centralisation  n'existe  pas,  même  pour  les  aflaires 
où  elle  serait  indispensable,  et  ce  n'est  que  depuis  l'établisse- 
ment des  troupes  régulières  que  les  pachas  se  sont  accoutumés 
à  recevoir  <le  Constantinople  quelques  indications  générales, 
plutôt  que  des  ordres  nets  et  précis.  Aucun  système  n'a  jamais 
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dirigé,  par  exemple,  la  tenue  des  prisons  de  la  capitale,  qui  sont 
abandonnées  au  plus  aflreux  pôle-mftle ,  et  dans  lesquelles 
j*ai  trouvé  confondus  des  enfants,  des  détenus  pour  dettes,  des 
marchands  condamnés  pour  faux  poids,  des  assassins  et  des  vo- 
leurs de  toute  espèce.  La  terreur  que  ces  repaires  inspirent, 
même  à  ceux  qui  sont  chargés  de  les  garder ,  ne  leur  permet  pas 
toujours  d'y  pénétrer  et  de  savoir  ce  qui  s'y  passe  ;  et  ce  n'est  pas 
sans  peine  que  j'ai  obtenu  la  permission  de  m'y  engager  à  mes 
risques  et  périls.  Telle  est  pourtant  l'inlluence  de  la  justice  sur 
l'esprit  des  hommes,  que  dans  les  goulFres  où  ces  captifs  sont 
abandonnés  comme  des  bétes  fauves,  il  s'éUiit  établi  une  sorte 
d'ordre  et  de  hiérarchie  parmi  eux.  Les  détenus  pour  dettes 
s'étaient  rangés  à  part  dans  une  cellule,  les  enfants  dans  une 
autre,  les  assassins  dans  une  troisième,  chacun  du  consentement 
de  tous,  les  vendeurs  à  faux  poids  seuls  exceptés  de  cette  classifi- 
cation méthodique,  et  livrés  comme  une  proie  aux  agressions  de 
leurs  compagnons  d'infortune,  en  signe  du  profond  mépris 
qu'inspire  le  délit  dont  ils  se  sont  rendus  coupables.  Dans  le  reste 
de  la  Turquie,  les  prisons  sont  encore  plus  horribles  qu'a  Con- 
stantinople  :  elles  consistent  en  une  espèce  de  fosse  où  les  déte- 
nus sont  enfouis  tout  vivants,  trop  souvent  privés  d'air  et  de 
lumière,  prévenus  et  condamnés  gisant  sur  la  terre  nue,  sans  re- 
gistre d'écrou,  sans  autre  garantie  que  la  mémoire  du  geôlier 
contre  les  erreurs  d'un  juge  ou  la  méprise  d'un  exécuteur.  Les 
Turcs,  comme  tous  les  habitants  de  l'Orient,  préfèrent  ordinai- 
rement la  justice  sommaire  des  cadis,  même  quand  elle  se  résout 
en  bastonnades,  ou,  selon  l'ancien  usage,  en  mutilations,  aux 
aflrcuses  tortures  du  régime  des  prisons.  Le  gouvernement 
trouve  de  l'économie  à  ce  système,  qui  le  dispense  de  pourvoir 
i  l'entretien  d'une  armée  de  prisonniers,  et  ses  maisons  d*arrôt 
ne  sont  que  des  dépôts,  qu'il  s'empresse  de  faire  évacuer  le  plus 
rapidement  possible.  Quand  je  \isitai  les  quatre  prisoiîs  de  Con- 
stantinople,  elles  ne  renfermaient  pas  plus  de  300  détenus,  sauf 
le  bagne,  pour  une  population  de  500,000  habitants.  La  justice 
turque  aime  mieux  faire  payer  une  amende  aux  coupables  (|ue 
de  la  leur  payer  sous  forme  de  pension  dans  le  fond  d'un  cachot. 
Quoiqu'il  n'existe  pas  de  poste  aux  lettres  en  Turquie,  par  la 
raison  toute  simple  que  très-peu  de  gens  savent  écrire,  même 
dans  les  rangs  les  plus  élevés,  la  poste  aux  chevaux  y  est  orga- 
nisée, dans  toutes  les  directions,  presque  sur  le  même  pied  que 
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dans  les  États  civilisés  de  l*Ëurope.  Moyennant  le  prix  de  25  cen- 
times par  Aeur^  de  distance  et  par  cheval,  on  peut  se  procarer 
des  relais  qui  transportent  d*un  pas  lent  ou  rapide,  à  son  gré,  le 
voyaj^eur  et  ses  bagages.  Quand  les  bagages  sont  légers,  les  plus 
grandes  distances  peuvent  être  franeliies  au  galop  ;  dans  le  cas 
contraire,  le  vojageur  est  libre  d'adopter  une  allure  de  prome- 
nade, très-Favorable  i^  Tétude,  et  qui  n'augmente  en  rien  le  taux 
de  sa  dépense.  Les  routes  sont  généralement  sûres  ;  mais  qh  cas 
de  danger,  jamais  les  autorités  ne  refusent  une  escorte  aux  étran- 
gers munis  d'un  (irman  ou  d'un  boyourdi  de  pacha.  On  exige 
toutefois  un  passe-port  ou  leskéré  régulier,  qu'il  faut  avoir  soin 
de  faire  viser,  dans  les  grandes  villes,  aux  intendances  de  santé 
nouvellement  établies,  de  peur  d'avoir  à  subir,   en  cas  d'oubli 
ou  de  peste,  de  longues  (|uarantaines  d'observation.  Lesvoja- 
geurs  chrétiens  ne  sont  plus  exposés  à  présent  aux  indiscrétions 
ou  aux  insultes  de  la  populace.  Le  fanatisme  des  Turcs  s'est  fort 
adouci  sous  ce  rapport,  et  l'on  ne  recueille  plus,  dans  les  villes 
les  plus  arriérées,  comme  à  Nissa  et  a  Sophie,  que  les  malédic- 
tions innocentes  de  quehfues  vieilles  femmes.  Partout  la   iK)Ii- 
tesse  turqu(î  dispute  le  voyageur  à  l'hospitalité  chrétienne.  Les 
|>aihas  s'empressent  d'envoj  er  leurs  chevaux,  leurs  gens,  et  sou- 
vent un  repas  tout  servi  aux  étrangers  recommandés,  aj)rès  leur 
avoir  assigné  un  logement,  (ju'il  serait  presque  impossible  de  se 
procurer,  faute  d'auberge.  Dans  la  ville  d'Andrinople,  la  seule 
hdlellerie  publique  que  j'aie  rencontrée  consistait  en  une  sorlc 
de  forteresse  dislribuée  par  cabanons  de  sept  à  huit  mètres  car- 
rés, ouverts  à  tous  les  vents,  et  dont  je  ne  pus  prendre  possession 
qu'a|)rès  en  avoir  chassé  plusieurs  centain(»s  de  corneilles.  U  me 
fallut  faire  enlever  le  fumier  dont  elles  avaient  couvert  le  sol,  et 
acheter,  pour  un  séjour  de  quehjuc^s  jours,  le  mobilier  nécessaire, 
que  pei'sonne  n'aurait  voulu  louer,  (les  particularités  peuvent 
donner  une  idée  de  la  situation  vraie  du  |)avs,  et  du  peu  de  souci 
de  l'autorité  musulmane  en  toute  chose.  Heureusement,  la  noble 
courtoisie  des  pachas  répare  dignement  les  torts  de  leur  admi- 
nistration. 

La  partie  la  plus  intéressante  de  celle  administration,  dont  i| 
me  resloà  parler,  est  celle  (|ui  concerne  les  rapports  des  Turcs 
avec  les  chrétiens,  (les  rapports  sont  fort  simples,  et  moins  dénués 
de  liberté  qu'on  ne  pourrait  le  eroire  enlre  les  deux  populations. 
Aussitôt  qu'un  village  renferme  un  nombre  de  chrétiens  suffi- 
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sant,  on  leur  permet  de  se  choisir  un  chef,  qui  devient  Tinter- 
prètede  leurs  besoins  et  leur  représentant  près  de  Tautorité 
musulmane.  Lui  seul  a  caractère  pour  répartir  ^imp(^t  et  les 
corvées,  pour  transmettre  les  ordres  des  pachas,  pour  s'entendre 
avec  eux  sur  les  réclamations  que  les  rajas  peuvent  avoir  à  pré- 
senter. Ce  poste  est  généralement  électif,  et,  malgré  les  dangers 
qu'il  a  fait  courir  plus  d'une  fois  aux  chrétiens  qui  en  étaient 
investis,  on  le  recherche  avec  empressement  comme  le  seul  but 
offert  aux  ambitions.  Plusieurs  milliers  de  villages  chrétiens 
doivent  à  ces  aj/aiij  ou  kodja  baschis  la  conservation  de  ce  que 
je  crois  pouvoir  appeler  leur  nationalité  municipnlr,  car  le  mot 
de  patrie  n'existe  en  Orient  lù  pour  le  chrétien,  ni  pour  le  mu- 
sulman, ailleurs  que  dans  la  commune.  Il  n'y  a  de  grands  inté- 
rêts pour  eux,  d'intérêts  supérieurs,  queceuxde  la  foi  religieuse; 
tout  ce  que  nous  confondons  dans  (es  mots:  famour  du  pa^s, 
r honneur  du  pays,  findépundance  du  pa>s,  les  Turcs  et  les 
chrétiens  de  la  Bulgarie,  de  la  Thrarccîlde  la  .^huédoine,  h*  trou- 
vent réuni  dans  la  commune.  On  ne  connaît  en  Tunjuio  que  le 
patriotisme  de  dochor,  le  patriotisme  de  minaret.  Ces  frémisse- 
ments électriques  qui  parcouHMit  les  p;ns  ci\ilisés  sur  les  ailes 
de  la  pr(*sse,  de  la  correspoii(laiK'(î  pul)li(|U(î  et  privée,  du  télé- 
graphe ou  des  chemins  de  fer,  n'y  jiOurraient  être  excités  que 
par  la  religion,  diflicilement  par  la  politique.  Si  jamais  les  dire- 
tiens'd'Orient  se  soulèvent,  ils  arbonTont  pour  étendard  une 
croix.  Ne  leur  supposez  pas  les  idées  abstraites  qui  ont  produit 
tant  de  constitutions  éphémères  en  Kurojîe  et  en  .\méri(jue  de- 
puis cinquante  ans  :  ils  n'v  comprendraient  rien.  Ils  ne  deman- 
dent qu'à  labourer  et  à  prier  librement  dans  leurs  municipalités 
modérément  im|)osées. 

Il  est  facile  d'expli([uer  ces  tendances  modesties  (|uand  on  con- 
sidère les  distances  énormes  qui  séparent  It.'s  villes  et  les  villages 
delà  Turquie  d'Europe.  J^a  plupart  de  ers  foyers  de  poj)ulalion 
n'ont  jamais  eu  de  relations  entre  <  ux  ;  à  [)eine  quel(|nes  rares 
vojageurs  les  ont-ils  parcocirusàde  longs  int(TAalles,  sans  y 
laisser  de  traces  de  leur  jmssage.On  n'y  parle  pas  même  une 
langue  commune  :  les  chrétiens  du  lîalknn  sont  d'origine  slave  ; 
ceux  du  Rhodope  sont  d'origine  gn^cque.  Ils  délestent  les  Tuns ; 
mais  ils  ne  s'aiment  point  entre  eux.  Ils  ne  sont  pas  rap|)ro(:hés 
jusqu'à  consistance  de  peuple  ])ar  un  de  ces  liens  puissants  qui 
constituent  les  grandes  nationalités.  Ilsn'ontencore  mis  eu  com- 
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mun  que  leur  haine  du  joug  musulman,  suffisante  peutr-étane 
pour  détruire,  impuissante  pour  fonder.  Ils  n'ont  produit  aucun 
homme  éminent  sur  qui  les  deux  souches  réunies  puissent  jeter 
les  yeux,  en  vue  de  l'avenir.  C'est  déjà  beaucoup  que  l'esprit 
municipal  se  soit  maintenu  au  travers  des  vicissitudes  de  la  oon-> 
quête,  et  que  la  race  turque  ait  pris  soin  de  le  fortifier  ell<^- 
méme,  en  vivant  à  l'écart,  séparée  des  chrétiens  par  toute  la 
distance  du  Koran  à  l'Évangile,  de  la  polygamie  au  mariage,  du 
servage  à  la  liberté.  Mais  il  n'existe  aucun  principe  de  cohésion 
pour  ces  molécules  municipales  :  il  n'y  a  en  Turquie  ni  routes, 
ni  poste  aux  lettres,  ni  livres,  ni  journaux,  ni  sentiment  natio- 
nal, ni  cri  de  ralliement.  Sans  doute  les  Turcs  s'en  vont  et  les 
chrétiens  arrivent,  mais,  comme  les  premiers,  peu  à  peu  ;  l'émi- 
gration pourrait  bien  durer  encore  plus  de  cinquante  ans.  Voyez 
combien  d'événements  il  a  fallu  pour  détacher  la  Moldavie ,  la 
Valachie,  la  Servie,  la  Grèce,  et  de  nos  jours  la  Syrie  et  l'Egypte! 
Chacun  de  ces  derniers  déchirements  a  failli  troubler  la  paix  du 
monde,  et  pourtant  il  ne  s'agissait  que  de  séparer  quelques  trou- 
vons de  ce  corps  mutilé:  que  sera-ce  le  jour  où  il  faudra  lui 
mettre  la  main  sur  le  cœur  ? 

Les  hommes  sincèrement  préoccupés  de  la  solution  de  ce 
grand  problème  social,  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que  la  reli- 
gion même  des  chrétiens  de  la  Turquie  d'Europe  offre  un  sérieux 
obstacle  à  l'accomplissement  de  leurs  nouvelles  destinées.  Tous 
ces  chrétiens  appartiennent  à  la  communion  grecque,  et  ne  re- 
connaissent point,  par  conséquent,  la  suprématie  du  pontife  de 
Rome.  Cet  isolement  ajoute  une  difficulté  de  plus  h  toutes  celles 
de  la  question  orientale  ;  il  ne  contribue  |)ns  peu  à  refroidir  le 
zèle  des  catholiques  romains,  qui  paraît  s'être  concentré  de  préfé- 
rence sur  la  Syrie,  à  cause  de  la  communauté  plus  intime  des 
croyances.  Il  ôte  un  puissant  élément  de  force  h  la  cause  des 
Bulgares,  en  les  maintenant  en  dehors  de  la  grande  unité  du 
monde  catholique,  et  il  a|)porte  une  complication  politique,  plus 
ou  moins  éloignée,  dans  le  grand  débat  qui  pourra  s'ouvrir 
quelquejour  en  leur  faveur.  Ix^  chrétiens  d'Orient  ne  sont  pas 
de  la  communion  qui  leur  eût  donné  l'Europe  pres(|uc  entière 
pour  auxiliaire,  et  ils  sont  précisément  de  celle  qui  peut  la  leur 
donner  pour  ennemie.  Tout  se  réunit  donc  pour  appeler  à  l'étude 
de  cette  grande  cause  de  la  civilisation  contre  la  barbarie,  l'at- 
tention des  esprits  éclairés.  J'exposerai  bientôt  comment  la  reli- 
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gion  musulmane  oppose  une  barrière  infranchissable  au  système 
de  fusion  tenté  en  Servie  entre  les  chrétiens  et  les  Turcs  ;  car  ce 
n*est  point  une  fusion,  c'est  une  retraite  qui  s'opère,  ou  plutdt 
qui  s'est  opérée  en  Servie.  Il  n'y  a  plus  que  des  chrétiens  victo- 
rieux d'un  côté,  et  quelques  Turcs  prisonniers  de  l'autre.  La 
même  séparation,  plus  profonde  et  plus  radicale,  s'est  terminée 
en  Grèce  par  l'émigration  entière  de  la  famille  musulmane.  Il 
n'y  a  plus  de  Turcs  en  Moldavie,  en  Valachie,  en  Algérie,  en 
Egypte.  Où  vont-ils  depuis  le  commencement  de  ce  siècle?  Il  ne 
restera  bientôt  plus  d'eux  qu'un  souvenir,  semblable  h  ces  vastes 
cimetières  des  plaines  de  la  Thrace,  qui  signalent  les  lieux  où  fu- 
rent des  villages  ;  mais  les  villages  ont  disparu  ! 

Cette  décadence  fatale  de  la  race  musulmane  en  Turquie 
étonne,  au  sein  de  l'admirable  contrée  qu'elle  habite.  L'incurie 
de  son  gouvernement  et  sa  triste  impuissance  ne  surprennent 
pas  moins,  en  présence  des  ressources  dont  il  pourrait  disposer. 
Là  plus  qu'ailleurs,  tout  le  mal  estl'œuvro  des  hommes.  L'admi- 
nistration turque  est  une  véritable  théocratie.  La  plupart  des 
terresappartiennent,  sousie  nomderacou/5,  aux  mos([uées,  c'est- 
à-dire  aux  gens  qui  en  vivent.  Il  n'y  a  pas  une  mosquée  qui  n'ait 
sa  dotation,  et  qui  ne  soit  entretenue  avec  un  soin  religieux.  Une 
chancellerie  particulière  administre  les  biens  de  celles  de  fonda- 
tion impériale.  Le  domaine  aflecté  à  l'entretien  de  toutes  les  au- 
tres est  tellement  sacré  et  inviolable,  qu'on  n'en  pourrait  rien 
distraire,  même  pour  les  besoins  publics  les  plus  urgents.  Toutes 
ces  terres,  qui  sont  en  général  les  meilleures,  et  qui  occupent 
presque  le  tiers  du  sol,  sont  exemptes  d'impôts.  Le  mode  vicieux 
de  faire  lever  les  autres  taxes  par  les  pachas  en  rend  le  produit 
à  peu  près  stérile.  Aucun  système,  aucune  règle  précise  ne  diri- 
gent les  collecteurs;  aucune  surveillance  financière  ne  protège 
I  État  contre  leurs  prévarications.  Quoiqu'elle  paraisse  réduite 
au  marasme,  la  Turquie  est  fort  riche  :  les  seules  rizières  de  la 
Thrace  donneraient  des  revenus  incalculables,  si  elles  étaient 
exploitées  avec  intelligence  et  avec  probité.  Mais  les  réformes 
mêmes  qui  ont  été  exécutées  par  le  sultan  Mahmoud,  tournent 
au  détriment  des  finances  de  l'empire.  Ainsi,  l'établissement  des 
troupes  régulières,  en  soulageant  les  pachas  de  l'obligation  d'en- 
tretenir leurs  anciens  contingents,  n'a  servi  qu'à  rendre  la  plu- 
part d'entre  eux  plus  riches,  et  les  contribuables  plus  pauvres. 
Une  lueur  d'ordre  suffirait  pour  redonnera  ce  pays  le  ressort 
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qui  lui  mnnque  et  la  vie  qui  s\Heint  ;  mais  le  principe  religieux 
qui  domine  ses  maîtres  est  incompatible  avec  Tétablissi^meiit 
(l'aucun  ordre  régulier.  Tant  qu'il  j  aura  en  Turquie  une  |)opu- 
lation  qui  se  croit  née  pour  consommer,  aux  dépens  d'une  autre 
condamnée  à  produire,  la  première  diminuant  toujours,  la  se- 
conde augmentant  sans  cesse,  le  pays  marchera  vers  une  crise 
inévitable.  Cette  crise  frappe  aujourd'hui  tous  les  jeux.  Toutes 
les  réformes  entreprises  sous  l'influence  du  Koran  n'ont  abouti 
qu'à  allaiblir  les  musulmans,  sans  donner  satisfaction  aux  chré- 
tiens. Le  problème  à  résoudre,  c'est  dt»  mettre  d'accord  l'Évan- 
gile et  le  Koran,  car  c'est  le  Koran  qui  administre  aujounPhui 
la  Tur(|uie,  devenue,  |)ar  la  force  des  chose^s,  totalement  chré- 
tienne. Il  y  a  c\  résoudre  en  Orient  bien  plus  qu'une  question 
politique  :  il  y  a  une  question  religieuse,  comme  au  tem|)s  des 
croisades. 

J'en  e\|)oserai  les  éléments  dans  un  prochain  article. 

Hlanqiî, 

Membre  'Je  l'Inslilul. 


r         » 
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CONSEILS  GÉNÉRAUX 

DE  Ï/AGRICULTURE,  DU  COMMERCE  ET  DES  MANUFACTURES. 


Coup  d*œil  iréiiëral  sur  la  session* 

Aprts  un  intervalle  de  quatre  années ,  une  session  (l*un 
mois  était  bien  courte  pour  des  consi'ils  appelés  à  discuter,  en 
réunions  générales  et  en  séances  j)articulières,  toutes  les  ques- 
tions importantes  qui  intéressent  les  trois  branches  de  la  pro- 
duction nationale.  Arrivant  de  tous  les  points  de  la  France, 
sans  avoir  reçu  communication  à  l'avance  des  documents  officiels 
qui  devaient  servir  de  point  de  départ  à  leurs  discussions  ,  les 
membres  des  conseils  ont  dû  déployer  une  grande  activité  pour 
l'ac^^omplissement ,  même  incomplet ,  de  leur  mandat  ;  chacun 
d'eux  a  du  faire  partie  à  la  fois  de  trois  ou  de  quatre  commis- 
sions ;  les  séances  de  ces  commissions  et  celles  des  conseils 
avaient  lieu  chaque  jour  ;  il  fallait  être  rendu  de  bonne  heure 
à  l'hôtel  du  ministère,  rue  de  Yarennes,  et  y  rester  ensuite 
jusqu'au  soir.  Aucun  loisir  ne  restait  pour  se  livrer  h  des  re- 
cherches spéciales,  et  chacun  a  dû  puiser  dans  sa  propre  con- 
science et  dans  des  connaissances  antérieurement  acquises  les 
éléments  des  avis  à  émettre,  et  des  votes  à  déposer.  On  devra 
avoir  égard  à  ces  circonstances  dans  l'examen  auquel  on  pourra 
se  livrer  plus  tard  sur  les  travaux  de  ces  conseils,  comme  on 
fera  bien  d'en  tenir  compte  îiussi  lors(|u'il  s'agira  d'apprécier 
la  portée  qu'il  conviendra  de  donner  aux  voles  qui  ont  été 
émis. 

Cinq  séances  générales  des  trois  conseils  ont  eu  lieu  sous  la 
présidence  du  ministre;  les  deux  premières  ont  été  consacrées 
à  la  discussion  générale  de  la  question  des  sucres;  une  a  été 
consacrée  iila  question  des  fers;  une  autre  à  celle  des  bestiaux  ; 
enfin,  la  veille  de  la  clôture  de  la  session,  une  séance  a  eu  lieu, 
sur  la  demande  très-instante  de  quelques  membres  du  conseil 
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des  manufactures,  pour  une  prétendue  discussion  de  principe 
sur  le  système  protecteur  en  général.  Cette  dernière  séance  n'a 
pas  eu  l'eiTot  que  quelques  personnes  en  attendaient  ;  les  conseils 
étaient  fiitigués ,  on  arrivait  à  la  fin  de  la  session  ,  beaucoup  de 
travaux  particuliers  restaient  à  terminer;  enfin,  le  conseil  da 
commerce  avait  déjà  voté  sur  les  questions  qui  étaient  mises  k 
Tordre  du  jour,  et  ceux  de  ses  membres  qui ,  dans  les  séances 
précédentes ,  s'étaient  posés  comme  les  adversaires  d'un  sys- 
tème protecteur  stationnaire ,  et  presque  rétrograde ,  n'ont  pas 
jugé  à  propos  d'accepter  le  nouveau  combat  qui  leur  était  pro- 
posé. 

Le  temps  était  trop  précieux  pour  le  perdre  en  passes-d'ar- 
mes  oratoires  sur  des  questions  déjà  jugées  dans  l'esprit  de 
tous  les  membres  présents.  En  eflct ,  outre  les  débats  mis  i 
l'ordre  du  jour  des  séances  générales ,  de  nombreuses  et  impo^ 
tantes  questions  ont  été  examinées  dans  les  séances  particulières 
de  chaque  conseil.  Quelques-unes  de  ces  questions  ,  bien  que 
spéciales  h  l'agriculture,  n'en  ont  pas  moins  été  soumises  aux 
délibérations  du  conseil  du  commerce  et  de  celui  des  manufac- 
tures ;  de  ce  nombre  sont  celle  du  reboisement  des  montagnes 
et  des  moyens  de  l'opérer ,  et  celle  du  parcours  et  de  la  vaine 
pâture,  enfin  celles  plus  spéciales  des  bans  de  vendange  et  de 
la  destruction  dos  animaux  nuisibles.  Le  reboisement  des  mon- 
tagnes emprunte  un  intérêt  de  circonstance  des  débordements 
de  rivièresqui  ont  depuis  deux  ans  désolé  une  partie  de  la  France; 
les  forêts,  en  retardant  la  fonte  des  neiges  sur  les  hauteurs, 
rendent,  comme  on  sait,  l'écoulement  des  eaux  plus  graduel; 
le  déboisement,  au  contraire ,  livre  le  sol  à  tous  les  ravages  des 
torrents  ;  partout  la  terre  végétale  se  trouve  entraînée ,  et  bien- 
tôt les  pentes  des  montagnes  ne  présentent  plus  que  des  rochers 
nus  et  stériles.  Toutes  les  hauteurs  de  la  Provence  sont  dans  ce 
cas;  une  partie  des  Pyrénées,  les  Bnsses-Alpes,  présentent  sou- 
vent le  même  aspect  désolé;  il  y  va  de  l'avenir  non-seulement 
des  populations  qui  habitent  les  contrées  montueuses,  mais 
aussi  il  y  va  de  l'existence  même  des  habitants  des  plaines  «  de 
porter  un  remède  au  mal. 

Les  questions  relatives  aux  tarifs  de  douane  peuvent  être 
considérées  comme  touchant  en  même  temps  aux  intérêts  des 
trois  branches  de  la  production  nationale  ;  mais,  avant  de  s'oc- 
cuper de  la  manière  uont  elles  ont  été  discutées  dans  les  conseils, 
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il  convient  de  signaler  encore,  parmi  les  objets  soumis  à  leurs 
délibérations,  quelques  questions  d*un  intérêt  spécial  pour  les 
manufactures ,  et  qui  ne  laissent  pas  d'être  en  môme  temps 
d'un  intérêt  très-général  sous  le  rapport  de  l'influence  qu'elles 
peuvent  avoir,  soit  comme  tempérament  d'une  concurrence  trop 
illimitée,  soit  comme  se  rapportant  à  l'organisation  du  travail 
et  à  l'ordre  public.  Ainsi ,  les  marques  de  fabrique  ont  une 
haute  importance ,  comme  servant  de  garantie  a  une  propriété 
véritablement  sacrée ,  celle  de  la  bonne  réputation  que  des  fa- 
bricants, qu'une  ville,  qu'un  pays  même  ont  su  conquérir.  I^ 
tribunal  de  commerce  de  Paris  ,  inspiré  par  un  sentiment  d'é- 
quité uni  à  une  générosité  nationale  particulière  à  la  France, 
a  rendu ,  dans  ces  derniefs  temps ,  des  jugements  sur  cette  ma- 
tière ,  qui  sont  de  nature  à  faire  passer  le  respect  de  cette  sorte 
de  propriété  dans  les  lois  qui  président  aux  rapports  inter-na- 
tionaux.  La  propriété  des  marques  conduisait  naturellement  à 
s'occuper  de  la  législation  relative  aux' dessins  de  Hibrique  ;  mais 
ici,  la  propriété  est  un  droit  plus  fugitif;  on  conteste  même 
que  l'invention  des  dessins  pui:>se  devenir  l'objet  d'une  véritable 
propriété  dans  toute  l'étendue  du  mot;  on  l'assimile  à  l'inven- 
tion des  procédés  nouveaux  dans  les  arts.  Les  inventeurs  sont 
encouragés,  dans  la  législation  de  la  plupart  des  peuples  indus- 
trieux, par  la  concession  d'un  privilège  pour  un  temps  limité  , 
au  bout  duquel  l'invention  tombe  dans  le  domaine  public.  Les 
inventeurs  auraient  peut-être  tort  toutefois  de  se  plaindre  de 
la  part  que  veut  leur  maintenir  Iç  législateur,  quand  on  songe 
que  pour  des  œuvres  plus  particulières,  plus  intimes  de  l'esprit, 
les  mêmes  restrictions  ont  été  introduites  dans  la  législation  ; 
ce  qu'on  a  appelé  la  propriété  littéraire  n'est  en  eflet  qu'une 
protection  provisoire  et  de  courte  durée  ;  les  enfants  de  l'auteur, 
quelque  utiles  qu'aient  été  ses  œuvres  pour  son  pays,  sont  bien 
vite  dépouillés ,  sans  indemnité ,  de  ce  qu'on  a  bien  voulu  ap- 
peler une  propriété. 

Les  règlenàents  sur  les  livrets  d'ouvriers  intéressent  vivement 
la  police  du  travail  ;  il  ne  s'agit  pas  seulement,  dans  cette  partie 
de  la  législation,  de  l'ordre  et  de  la  surveillance  parmi  les  ou\riers 
seulement,  mais  il  s'agit  en  même  temps  des  règles  h  im|>oser 
aux  chefs  d'ateliers  et  aux  entrepreneurs  d'industries  eux- 
mêmes  ;  car  des  dispositions  s[>éciales  empêchent  la  concur- 
rence irrégulière  que  des  fabricants  se  feraient  en  s'enlevant 
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réciproquement  les  ouvriers  attachés  à  leurs  établissements. 
Enfin,  le  contrat  d'apprentissage,  bien  réglé,  est  le  complément 
nécessaire  des  dispositions  législatives  sur  le  tniviiil  des  enfants 
dans  les  manufactures  ;  il  s*agit ,  de  la  part  du  législateur,  de 
conserver  protection  au  faible  contre  le  fort ,  et  en  même  temps, 
cependant,  d*armer  les  maîtres  d*assezde  puissance  pour  les 
mettre  à  même  de  donner  une  instruction  industrielle,  qui  ne 
s'acquiert  que  par  la  persévérance.  Il  faut  aussi  donner  aux 
maîtres  un  intérêt  suffisant  pour  qu'ils  veuillent  compléter  ren- 
seignement. Les  premiers  travaux  d'un  apprenti  ne  peuvent 
qu'être  onéreux  au  maître  ;  il  faut  donc  que  celui-ci  trouve  une 
compensation  à  ses  sncrilices  du  premier  temps  dans  un  travail 
peu  payé  plus  tard;  de  là,  la  nécessité  d'engagements  d'une 
certaine  durée.  Malheureusement,  il  est  difficile  de  donner  une 
force  suffisante  à  de  semblables  engagements  ;  la  loi  du  recrute* 
ment  \  ient  encore,  en  France,  augmenter  les  difficultés;  mais  ce 
n'est  pas  incidemment  qu'il  serait  possible  d'approfondir  ici  une 
semblable  question. 

Il  faut  se  hAter  de  le  reconnaître,  l'intérêt  le  plus  vif  de 
cette  session  des  conseils,  après  la  grande  discussion  des  sa- 
cres, portait  évidemment  sur  les  questions  relatives  à  nos  ta- 
rifs de  douanes  ;  les  fabriques ,  l'agriculture ,  le  commerce 
extérieur,  la  puissance  politique  du  pays,  se  trouvaient  en  effet 
engagés  dans  les  questions  qui  touchent  aux  rapports  inter- 
nationaux. Le  discours  prononcé  par  le  ministre  à  l'ouverture 
de  la  session  indiquait  d'ailleurs  suffisamment  l'intention  où 
était  le  gouvernement  de  pousser  le  pays  dans  des  voies  plus 
larges  de  rapports  avec  les  autres  nations  commerçantes  du 
globe.  Des  intentions  aussi  louables  ne  pouvaient  malheureu- 
sement pas  trouver  d'appui  dans  des  conseils  où  la  majorité 
est  composée  de  ceux-là  même  qui  jouissent  de  la  protection 
exagérée  accordée  par  les  tarifs  à  certaines  industries.  La 
résistance  à  toute  amélioration  a  été,  il  faut  le  dire,  plus  vive 
qu'on  ne  devait  l'attendre;  et  ceux  qui,  ayant  assisté  à  la  pré- 
cédente session  ,  ont  été  à  même  de  suivre ,  sans  aucune 
préoccupation  d'intérêt  personnel,  les  débats  qui  viennent 
d'avoir  lieu,  ont  été  péniblement  affectés  de  la  tendance  antî- 
libérale  de  cette  dernière  session.  Sans  doute,  lorsque  des  fa- 
bricants sont  ap]H!lés  à  donner  leur  avis  sur  les  modifications 
possibles  dans  les  tarifs,  on  doit  s'attendre  à  ce  qu'ils  fassent 
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valoir  les  raisons  qui  militent  en  faveur  du  maintien  de  la 
protection  qui  peut  résulter  pour  eux  des  dispositions  ac- 
tuelles de  la  loi,  rien  n*est  plus  naturel^  mais  ce  qui  a  signalé 
particulièrement  cette  session ,  c'est  une  résistance  organisée 
contre  toute  amélioration  ;  c'est  une  véritable  ligue  formée 
entre  tous  ceux  qui  pouvaient  craindre,  .de  près  ou  de  loin,  la 
moindre  atteinte  h  des  privilèges  exploités  par  eux.  Des  ma- 
nufacturiers, au  lieu  de  demander  la  réduction  du  prix  de  leurs 
matières  premières,  au  lieu  de  faire  valoir  la  nécessité  de  les 

Srotéger  tant  que  le  fer,  matière  première  de  toutes  les  in- 
ustries,  resterait  à  un  prix  élevé,  n'ont  pris  au  contraire  la 
Earolc  que  pour  demander  le  maintien  de  droits  élevés  et  pro- 
ibitifs  sur  les  fers  étrangers,  sur  l'acier,  sur  les  outils.  En 
même  temps  les  maîtres  de  forges,  les  éleveurs  de  bestiaux, 
ont  insisté  sur  la  nécessité  de  conserver  le  régime  de  la  pro- 
hibition la  plus  absolue  pour  les  tissus  étrangers,  qui  pour- 
raient cependant,  admis  avec  réserve,  venir  modérer  i\  l'inté- 
rieur des  prix  exagérés. 

Les  intérêts  qui  se  sont  crus  menacés  ont  affecté  d'exagérer 
leurs  craintes,  et,  pour  se  donner  une  carrière  plus  facile,  ils 
ont  commencé  une  croisade  contre  K;  laissez  faire  et  le  laissez 
passer  absolu  de  l'école  du  siècle  dernier,  alors  qu'il  n'était 
question  que  de  tempérer  une  protection  trop  grande,  en 
remplaçant  les  prohibitions  actuelles  par  des  droits  suffisam- 
ment protecteurs.  Personne,  en  effet,  ne  songe  à  demander  la 
suppression  des  douanes;  il  faudrait  pour  cela  ne  tenir  compte 
ni  des  conditions  de  la  production  dans  les  divers  pays  de  l'Eu- 
rope, ni  des  exigences  de  notre  régime  financier.  Tant  que  les 
peuples  ne  pourront  vivre  en  paix  que  sous  la  protection  de 
nombreuses  baïonnettes,  tant  qu'il  sera  nécessaire  de  diriger 
une  aussi  grande  partie  des  forces  productives  de  la  nation  à 
préparer  de  formidables  moyens  de  défense  et  d'attaque,  les 
dépenses  publiques  resteront  énormes,  et  il  faudra  par  des  im- 
pôts faire  rencîiérir  inévitablement  la  plupart  des  produits  de 
I  industrie;  les  douanes,  dans  ce  cas,  ne  sont  qu'un  moyen  pré- 
cieux d'égaliser  les  charges  et  de  fournir  aux  dépenses  publi- 
ques; or,  c'est  dans  l'inégalité  des  charges  seulement  qu'un 
gouvernement  puise  le  moyen  de  donner  une  protectioiï  spé- 
ciale. Il  ne  peut,  en  un  mot,  y  avoir  protection  d'un  côté,  sans 
qu'il  y  ait  découragement  correspondant  d'un  autre  :  ce  prin- 
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cipc  a  été  nié  avec  force  par  les  partisans  ou,  pour  parler 
plus  exactement,  par  les  participants  du  régime  protecteur  res- 
trictif, mais  il  n*en  est  pas  moins  vrai  au  fond. 

Lors  de  la  grande  enquête  de  1834,  les  fabricants  de  tissus 
de  coton  et  de  tissus  de  laine  demandaient  seulement  une  con- 
tinuation de  protection  de  cinq  ou  six  ans,  et  ils  devaient  en- 
suite pouvoir  cx)mbattre  avec  chances  égales  les  producteurs 
étrangers;  il  fallait  cependant,  suivant  eux,  se  garder  encore 
de  toucher  aux  prohibitions;  les  fabriques  étrangères  étaient 
dans  un  état  de  prospérité  dont  on  devait  craindre  la  concur- 
rence. Huit  années  se  sont  écoulées,  et  cependant  Tamour  du 
système  prohibitif  n'en  est  devenu  que  plus  ardent;  ce  n'est 
plus  un  système  transitoire  qu'il  faut  conserver,  c'est  un  sys- 
tème absolu  qu*il  faut  établir;  c'est  le  principe  chinois  qu'il 
faut  définitivement  adopter.  Et  d'ailleurs,  dit-on,  dans  qael 
moment  est-il  question  de  se  relâcher  du  système  protecteur? 
des  crises  anVeusos  tourmentent  les  pays  voisins;  pour  peu  que 
vous  abaissiez  les  barrières,  la  Belgique  vous  inondera  de  ses 
fers,  et  l'Angleterre  de  ses  calicots!  H  semblerait  résulter  delà 
que,  pour  songer  à  modifier  nos  tarifs  douaniers,  en  1834  il 
était  trop  tôt,  et  qu'en  1842  il  est  trop  tard. 

En  tout,  cette  session  du  conseil  des  manufactures  a  été  une 
triste  contre-partie  de  la  dernière  exposition  de  l'industrie; 
aux  fanfares  des  distributions  de  médailles,  h  la  glorification 
de  toutes  les  industries  nationales,  ont  succédé,  dans  une  au- 
tre enceinte,  les  plaintes  et  les  doléances  de  tous  les  produc- 
teurs; h  les  entendre,  la  France  doit  se  résigner  à  prendre  le 
dernier  rang  parmi  les  pays  industrieux  de  l'Europe.  Cepen- 
dant, ceux  qui  ont  pris  quelque  part  depuis  vingt  ans  au  com- 
merce extérieur,  tous  ceux  qui  ont  vu  les  produits  français 
recherchés  sur  les  marchés  étrangers,  ont  pu  faire  en  chaque 
circonstance  la  part  des  exagérations;  mais,  pendant  les  séan- 
ces qui  viennent  d'avoir  lieu,  ils  ont  senti  plus  d'une  fois  la 
rougeur  leur  monter  au  front,  et  ils  se  sont  plus  d'une  fois 
aussi  félicités  sans  doute  du  huis-clos  des  débats.  Dans  la  salle 
de  la  rue  de  Varennes,  il  n'y  avait  pas,  heureusement,  de  tri- 
bunes pour  les  étrangers. 

Les  votes  émis  par  les  trois  conseils  se  sont  ressentis  de  ces 
fâcheuses  préoccupations  :  le  gouvernement  et  les  législateurs 
devront  donc  avoir  égard  à  ces  circonstances,  et  ils  ne  regarde- 
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roat  sans  doute  ces  discussions  que  comme  une  vaste  enquête 
dans  laquelle  les  parties  intéressées  se  sont  fuit  entendre  avec 
une  insistance  concertée;  il  n*est  pas  Lors  de  propos  de  remar- 
quer à  cette  occasion  que  la  moitié  des  membres  du  conseil  du 
commerce  sont  eux-mêmes  fabricants,  et  que  la  plupart  d'entre 
eux  ont  entrée  au  conseil  général  des  manufactures. 

Dans  rimpossibilité  de  reproduire  en  détail  les  débats  qui 
ont  eu  lieu  dans  les  conseils,  et  devant  nous  borner  à  un  exa- 
men succinct  de  quelques-unes  des  questions  qui  ont  été  trai- 
tées, nous  commencerons  par  un  court  exposé  des  difficultés  qui 
résultent  de  la  concurrence  des  deux  sucres,  indigène  et  exo- 
tique, sur  les  marchés  français. 

Simple  expose  de  la  question  des  sucrcni. 

Les  graves  inconvénients  qui  devaient  résulter,  pour  la  France, 
de  la  rivalité  des  deux  sucres  ont  commencé  à  se  manifester 
il  y  a  treize  ou  quatorze  ans  :  il  eut  été  possible  alors  d'arrêter 
les  progrès  du  mal  en  tempérant  l'essor  que  prenaient  les  su- 
creries indigènes,  mais  des  années  précieuses  ont  été  perdues  en 
vaines  discussions,  et  lorsque  des  lois  tardives  sont  veimes  éta- 
blir des  impôts  sur  le  sucre  de  betteraves,  elles  n'ont  été  que 
des  palliatifs  impuissants  pour  des  maux  devenus  presque  incu- 
rables. La  question  est  restée  entière,  et  chaque  année  elle  se 
présente  au  pays  avec  une  gravité  nouvelle.  Une  seule  chose 
ressort  d'une  manière  évidente  des  débats  qui  viennent  d'avoir 
lieu,  c*estque  l'on  est  désormais  trop  avancé  dans  une  mauvaise 
voie,  pour  qu'aucune  des  solutions  proposées  puisse  être  regar- 
dée comme  bonne,  dans  le  sens  absolu  du  mot  ;  cependant,  tou- 
tes les  combinaisons  possibles  ont  été  mises  en  avant,  et  ce  qui 
reste  enfin  à  trouver,  c'est,  de  tous  les  partis  à  prendre,  quel 
est  le  moins  mauvais.  A  cet  effet,  et  avant  d'aborder  les  argu- 
*   ments  mis  en  avant  par  ceux  qui  ont  pris  part  aux  discussions, 
il  est  peut-être  nécessaire  de  remonter  à  l'origine  même  de 
toutes  les  difficultés,  et  de  bien  se  fixer  sur  le  véritable  état  des 
choses;  ce  sera  l'objet  des  observations  qui  vont  suivre. 

Le  sucre  est  un  aliment  agréable  et  utile,  sans  qu'il  soit  ce- 
pendant au  nombre  de  ceux  qu'on  regarde  comme  indispensa- 
bles à  la  vie  de  l'homme.  Lorsque  la  production  peut  en  être 
obtenue  à  bon  marché,  son  usage  s'étend  dans  des  proportions 
immenses;  et,  si  un  droit  ne  renchérit  que  modérément  cette 
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doiiroe,  la  consummaiion,  n\Mi  étant  pas  trop  entravée,  pourra 
s*éteM(Ire  encore  h  toutes  les  classes  de  la  société.  Ce  sont  ces 
qualités  (|ui  rendent  le  sucre,  ce  qu'on  appelle  en  termes  de  fi- 
nance, un  article  éminemment  imposidde  ;  c'est-à-dire  que  le 
Trésor  |)ubli(*  |)eut,  au  mo^en  d'un  impôt,  en  retiivr  un  revenu 
important,  sans  rendre  pour  cela  trop  fâcheuse  la  position  d'un 
peu|)le. 

Pour  rendre  l'exposé  qui  va  suivre  à  la  fois  plus  court  et  plus 
clair,  il  a  paru  convenable  d'aider  la  narration  par  des  clnlFres 
stTvant  au  moins  comme  exemple.  Il  est  entendu  que  ces  cliiflres, 
|)ris  comme  auxiliaires  des  raisonnements,  n'ont  pas  besoin 
d'être  d'une  exactitude  rii^oureuse  ;  chacun  donc  pourrait  leur 
faire  subir  a  son  <;ré  ([uelques  modilications,  sans  que  pour  cela 
le  fond  des  choses  en  fiU  chan<;é. 

On  estime  la  consommation  du  sucre  en  France  h  120  mil- 
lions de  kilof^rammes,  el  le  prix  de  cette  denrée,  livrée  comme 
sucre  rafilné,  étant  d'environ  2  fr.  le  kilo^.,  la  nation  française 
peut  être  considérée  comme  disposée  à  dépenser  annuellement 
2i()  millions  de  francs  pour  la  satisfaction  de  cette  partie  de  si'S 
besoins.  S'il  est  \rai  maintenant  que  cette  même  quantité  de 
sucre  |)ourrait  être  obtenue  pour  moitié  du  prix  (|ue  le  pays  est 
appelé  à  pa\er,  et  (|ue  le  prix  n'est  maintenu  au  taux  de  2  fr. 
que  par  une  suite  de  mesures  iist'ales,  on  sera  fontlé  à  décom- 
|N)ser  la  dépiMise  lotahs  à  considérer  la  moitié  de  cette  dépense, 
soit  120  millions,  comme  le  prix  réel  de  la  denrée,  et  les  autres 
120  millions  de  fr.  pourront  être  ref^ardés  comme  l'expression 
du  sacrifi<'e  que  les  consommateurs,  prisenmass(\  consiMitentA 
faire  plutôt  que  de  renon<'er  à  acheter  cette  quantité  de  sucre. 
Si  Ton  admet  (|ne  le  sucre  pourrait  arri\er  en  France,  en  le  ti- 
rant du  Brésil,  de  l'Inde  ou  d'ailleurs,  de  manière  a  se  vendre 
rafliné  à  1  fr.  le  kilo;;:.,  il  est  é\ident  que  le  consommateur 
pouvant  faire  le  sacrifice  de  h;  [tauT  2  fr.,  le  Trésor  public 
pourrait  perce\oir  comme  impôt  une  somme  de  120  millions, 
en  profitant  ainsi  de  la  totalité  de  ce  sacrifice. 

.Mais  si  [tar  des  <-onditions  <le  tarif  et  dans  un  intérêt  quel- 
<'on(|ue,  soit  pour  a\ (tir  d(*s  colonies,  soit  [Nuir  avoir  une  marine 
marchande  ou  militains  soit  pour  faire  établir  des  fabriques  de 
sucre  de  bett(Ta>es  dans  l'intérieur  du  pajs,  on  \ient  A  ne  faire 
entrer  dans  les  coffres  de  l'I^tat  qm;  40,  que  35  millions  de 
droits  dans  Tannée,  le  sacrifice  total  n'eu  sera  pas  moins  fait  par 
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les  consommateurs  pour  la  somme  indiquée;  mais  80  ou 
83  millions  auront  été  sacrifiés  sans  profit  pour  le  Trésor,  et 
Ton  sera  en  droit  de  se  livrer  u  l'examen  des  avantages  que  le 
pays  aura  pu  retirer  de  ce  sacrifice. 

Les  chiflresqui  viennent  d'être  indiqués  sont  bien  près  d'élre 
réels  pour  ce  qui  concerne  le  sucre  en  France. 

Le  Trésor  a  perçu  net  en  1840  : 

Sur  le  sucre  exotique 30,164,526  fr. 

Sur  le  sucre  indigène 4,557,434 

Et  cependant,  les  consommateurs  français  ont  été  appelés  à 
faire  un  sacrifice  qu'on  ne  peut  pas  évaluer  h  moins  de  120  mil- 
lions, si  Ton  se  reporte  au  prix  auquel  un  commerce  entière- 
ment libre  aurait  pu  apporter  de  l'Inde  ou  d'ailleurs  une  quan- 
tité égale  à  celle  qui  a  été  consommée.  Ce  n'est  point  encore  à 
dire  qu'il  n'y  ait  pas  eu  avantage  pour  le  pays  à  ce  qu'une 
aussi  forte  partie  du  sacrifice  ne  soit  pas  entrée  dans  les  coHrcs 
du  Trésor,  puisque  des  compensations  d'un  autre  genre  ont  pu 
en  résulter;  seulement  le  fait  en  lui-même  est  bon  à  constater. 

La  consommation  du  sucre  en  France  n'est  pas  an*ivée  de 
suite  à  atteindre  120  millions  de  kilogrammes,  mais  les  pro- 
portions du  sacrifice  fait  par  le  consommateur  ont  toujours  été 
à  peu  près  ce  qui  vient  d'être  indi<iué.  Avec  un  commerce  en- 
tièrement libre,  et  en  l'absence  de  tout  droit  de  douane,  on  au- 
rait pu  avoir  du  sucre  brut,  en  France,  de  6  à  8  sous  la  livre, 
et,  avec  les  systèmes  en  vigueur,  on  le  payait  10  à  18  sous; 
c'était  donc  toujours  un  sacrifice  de  10  sous  par  livre  environ 
que  le  consommateur  faisait  en  sus  du  prix  naturel  de  la  denrée. 

Lors  de  la  paix  de  1815,  le  gouvernement  français  de  l'épo- 
que mit  beaucoup  d'intérêt  à  rentrer  dans  la  possession  de 
quelques-unes  au  moins  de  nos  anciennes  colonies.  Il  y  avait  à 
la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  a  l'ile  Bourbon,  des  popula- 
tions françaises  qui  avaii*nt  montré  de  l'attachement  et  du  dé- 
vouement pour  la  mère-patrie,  on  ne  pouvait  l'avoir  oublié: 
c'est  donc  c^  tort  qu'on  a  dit  que  ces  Iles  n'avaient  été  rendues 
à  la  France  que  parce  que  les  puissances  rivales  savaient 
bien  qu'elles  deviendraient  plus  tard  une  source  de  ruine  pour 
nous;  les  combinaisons  hostiles  n'ont  pas  été  jusque-là.  Il  eût 
été  à  désirer  alors  que,  tout  en  reprenant  possession  de  ses  co- 
lonies, la  France  ne  reprit  pas  en  même  temps  son  ancien  sys- 
tème colonial  ;  ces  iles,  ouvertes  au  commerce  libre,  auraient 
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pu  rester  françaises  ;  elles  auraient  pu  devenir  des  points  mili- 
taires utiles  et  importants  pour  la  marine  nationale.  Le  pays 
aurait  pu  voir  alors  se  développer  en  liberté  son  commerce  ma- 
ritime avec  toutes  les  parties  du  monde  ;  les  navires  qui  au- 
raient porté  nos  vins,  nos  soieries  au  Brésil,  à  la  Havnnnc,  dans 
rinde,  auraient  pu  prendre  en  échange  le  sucre  qui  s*y  produi- 
sait à  bon  marché;  la  marine  marchande,  trouvant  aliment  à 
ses  voyages,  tant  {lour  le  départ  que  pour  le  retour,  se  serait 
établie  à  meilleur  compte,  et  par  cela  seul  aurait  pris  une 
extension  plus  grande;  la  marine  militaire  elle-même  y  aurait 
trouvé  plus  de  moyens  de  se  développer. 

Malheureusement,  on  est  rentré  dans  les  anciens  errements 
du  système  colonial  ;  les  petites  ties  rendues  à  la  France  ont  été 
fermées  au  commerce  étranger;  on  a  obligé  leurs  habitants  à 
tirer  de  France  tout  ce  qu'ils  avaient  besoin  de  se  procurer  du 
dehors,  même  les  articles  que  la  France  ne  pouvait  fournir  qu*i 
des  prix  élevés.  Il  est  résulté  de  là  que  la  production  a  été  ren- 
due plus  dispendieuse  dans  ces  colonies  que  partout  ailleurs, 
et  leurs  sucres,  par  exemple,  se  seraient  présentés  avec  désa- 
vantage sur  les  marchés  de  la  métropole,  si  celle-ci  n'avait 
eu  le  soin  de  balancer  cet  inconvénient,  au  movcn  de  droits 
diirérentiels  plus  élevés  et  presque  prohibitifs  sur  les  sucres 
étrangers,  aiin  de  réserver  par  préférence  le  marché  français 
au  sucre  des  îles  françaises  :  c'est  la  ce  qu'on  appelle  le  pacte 
colonial. 

Par  cette  combinaison,  le  sacrifice  fait  par  le  consommateur 
français  en  sus  du  prix  le  plus  bas  auquel  le  sucre  aurait  pu 
lui  être  procuré,  n'a  pas  profité  en  entier  au  Trésor,  à  peine  si 
celui-<-i  a  pu  en  réaliser  même  la  moitié.  On  a  vu  que,  la  consom- 
mation arrivant  à  120  millions  de  kilogrammes,  le  Trésor  au- 
rait pu,  avec  le  commerce  libre,  percevoir  120  millions  de 
francs;  avec  le  svstème  colonial  et  sans  la  concurrence  du  sucre 
indigène,  dont  il  sera  question  plus  loin,  il  aurait  encore  reçu 
au  moins  GO  millions  de  francs  comme  droit  sur  la  consomma- 
tion <lu  sucre  en  France  ;  la  compensation  du  surplus  du  sacri- 
fice fait  par  les  consommateurs  aurait  alors  dà  se  trouver  dans 
l'appui  que  la  marine  militaire  et  la  puissance  politique  du 
pays  reçoivent  de  la  navigation  commerciale  avec  les  colonies, 
ainsi  que  des  {)éches  de  la  morue,  qui  s'y  rattachent. 

On  aurait  pu  examiner,  dans  ce  cas,  si  les  avantages  ainsi 
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obtenus  donnaient  une  compensation  sunisanle  aux  sacrifices 
faits  par  la  consommation  et  à  la  suppression  d*unc  partie  des 
ressources  eflectives  du  Trésor  public;  mois  une  nouvelle  com- 
plication a  surgi  du  développement  des  sucreries  indigènes. 

Les  droits  différentiels  sur  les  sucres  étrangers  et  les  droits 
sur  la  consommation  des  sucres  coloniaux  sont  devenus  une 
protection  et  un  encouragement  à  la  fabrication  du  sucre 
de  betteraves  ;  mais  il  faut  bien  reconnaître  que  ce  fait  a  été 
indépendant  de  la  volonté  du  législateur  ,  et  que  ce  n*est 
point  pour  entrer  dans  un  système  protecteur  relativement  à 
la  fabrication  indigène,  que  le  régime  des  droits  avait  été 
établi. 

La  découverte  de  la  présence  du  sucre  dans  le  jus  de  la  bet- 
terave, de  la  possibilité  de  Ten  extraire  et  de  le  livrer  à  la 
consommation  dans  un  état  de  pureté  parfaitement  pareil  à 
ce  qui  a  lieu  pour  le  sucre  de  canne ,  avait  été  un  sujet  de 
joie  pour  l'empereur,  à  une  époque  où  il  faisait  de  Tisole- 
ment  continental  de  TEurope  un  moyen  de  guerre  contre  la 
puissance  maritime  de  l'Angleterre  ;  mais  pendant  bien  des 
années  l'invention  avait  parii  devoir  rester  à  l'état  de  spécula- 
tion purement  scientifique ,  et,  lors  même  que  les  droits  de 
douane  étaient  à  3^et  à  4  fr.  par  kilog.,  cette  fabrication  ne 
donnait  aucun  profit.  L'opposition,  sous  l'empire,  dirigeait  con- 
tre elle  ses  sarcasmes.  Sous  la  restauration,  le  sucre  de  bette- 
raves était  encore  légèrement  bonapartiste;  à  ce  titre  il  obte- 
nait de  la  sympathie  chez  quelques  personnes  ;  enfin  les 
profcsseui^  d'agriculture  ont  fini  par  le  prendre  sous  leur  pro- 
tection; la  betterave,  comme  plante  sarclée,  est  d'une  grande 
utilité  dans  les  assolements;  on  a  pensé  qu'après  en  avoir  ex- 
trait le  sucre ,  elle  servirait  encore  à  nourrir  de  nombreux 
bestiaux;  et,  comme  il  arrive  en  pareil  cas,  on  s'est  beaucoup 
exagéré  les  avantages  que  l'on  pouvait  attendre  de  l'exploita- 
tation  des  sucreries  indigènes. 

Cependant,  les  procédés  de  fabrication  s'étaient  tellement 
perfectionnés,  que  le  droit  presque  prohibitif  sur  les  sucres 
«  étrangers,  et  les  droits  fiscaux  sur  le  sucre  colonial,  étaient 
devenus  une  protection  exorbitante  pour  le  sucre  indigène  ; 
de  grandes  quantités  en  ont  été  produites  ;  il  est  venu  faire 
«ne  concurrence  fatale  au  sucre  de  canne,  et  on  a  pu  entre- 
voir je  moment  où  il  se  substituerait  complètement  à  celui-ci 
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dans  la  consommation  du  pays.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  le  régime  des  droits  maintenait  les  consommateurs 
français  dans  la  nécessité  de  faire  toujours  un  sacrifice  d'ao 
franc  environ  par  kilogramme,  équivalant  à  un  sacrifice  total 
annuel  de  120  millions  de  francs. 

Le  régime  colonial ,  la  protection  à  la  navigation  spéciale , 
I*intérét  de  la  marine  militaire,  avaient  déjà  motivé  pour  le 
Trésor  public  la  perte  de  la  moitié  au  moins  de  cette  somme; 
le  développement  de  la  sucrerie  indigène  allait  lui  enlever  le 
reste,  et  faire  perdre  en  même  temps  tous  les  avantages  que 
Ton  avait  voulu  se  procurer.  Lesacriliceentier  fait  par  les  con- 
sommateurs français  allait  donc  se  trouver  absorbé ,  et  comme 
compensation  on  ne  devait  plus  avoir  que  Tavantage  de  cultiver 
une  plante  sarclée,  et  de  pouvoir  se  procurer,  en  cas  de  guerre 
maritime  et  de  perte  des  colonies,  du  sucre  indigène  en  quan- 
tité suffisante  pour  la  consommation. 

C'est  ainsi  que  les  intérêts  du  Trésor,  de  la  puissance  ma- 
ritime du  pays,  de  la  navigation  commerciale,  des  pêcheries, 
des  colonies,  des  ports  français,  des  fabricants  de  sucre  de 
betteraves,  et  enfin  de  ragricullure,  se  sont  trouvés  engagés 
dans  cf'tte  grande  question  des  sucres;  et  tout  cela  sans  que  le 
sucre  en  restiU  moins  une  matière  imposable,  et  sans  que  les 
consommateurs  français  en  eussent  moins  à  faire  le  sacrifice 
annuel  de  120  millions  de  francs  en  sus  du  prix  naturel  de 
cette  denrée. 

La  légishtlion  dut  enfin  intervenir  pour  arrêter  les  cfl*etsde 
la  concurrence  ;  à  partir  du  1"  juillet  1838,  le  sucre  de  bette- 
raves fut  soumis ,  sur  les  lieux  de  production,  à  un  droit  de 
11  fr.  par  (|uintal;  droit  porté  pour  Tannée  suivante  a  15  fr. 
Cependant,  en  1839,  h'S  sucreries  indigènes  ne  fournirent  pas 
moins  à  la  consommation  la  quantité  énorme  di;  iO  millions 
de  kilog.  Des  |)rogrès  nouveaux  se  faisiiient  encore  dans  l'art 
d'oxlraire  le  sucre  de  la  betterave;  les  établissements  s'étaient 
pr()U|>és  dans  1rs  liiuix  les  plus  conven^sbles  ,  sur  les  meilleu- 
res terres  du  départiMuenl  du  Nord,  à  portée  du  combustible 
et  près  des  voiis  de  transport;  toutes  cos  coi.dilions  balan- 
çaient des  droits  minimes;  la  lutte  s'est  eontinuée  aussi  \i>e 
que  par  le  passé,  et  en  18i0  les  Chambres  législatives  ont  été 
de  nouveau  saisies  du  débat. 

Il  eût  été  grandement  temps  alors  de  prendre  un  parti  dé- 
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cisif  sur  la  question,  mais  on  ne  Ta  pas  fnit;  on  a  encore  es- 
péré pouvoir  régler  la  concurrence,  établir  un  équilibre  entre 
les  deui  productions  rivales.  Un  amendement  qui  tendait  à  la 
suppression  de  l'industrie  indigène,  moyennant  indemnité  préa- 
lable, a  été  repoussé;  enGn  la  loi  du  3  juillet  1840  a  élevé  le 
droit  sur  le  sucre  indigène  à  27  fr.  50  c.  (décime  compris),  a 
filé  le  droit  sur  le  sucre  des  Antilles franvnises  a  49  fr.  50  c. ,  ce- 
lui sur  le  sucre  de  Bourbon  à  42  fr.  35  c,  celui  sur  le  sucre 
étranger,  venant  de  l'Inde  par  navire  IVançais,  à  GGfr. 

On  pensait  avoir,  par  ces  chilFres  magiques,  pondéré  les 
prix  de  revient  avec  tant  de  précision  que  clia({iie  production 
se  trouverait  arrêtée  et  maintenue  dans  de  sages  limites.  La 
consommation  annuelle  du  sucre  en  France  étant  évaluée  a  120 
millions  de  kilog.,  les  colonies  françaises  devaient  en  fournir 
80  millions,  et  les  sucreries  indigènes  40.  Kn  cas  d'insuffisance 
de  l'une  ou  de  l'autre  récolte,  le  sucre  étranger  devait  combler 
le  déficit  ;  et  afin  de  faciliter  la  présence  de  ce  sucre  étranger 
dans  les  entrepôts,  et  d'activer  par  là  nos  relations  maritimes, 
les  raflineurs  de  sucre  furent  mis  en  possession  de  la  faculté 
de  recevoir,  en  cas  d'exportation  du  sucre  rafliné,  le  rembour- 
sement du  droit  pajé  sur  le  sucre  brut  étrangtT  qui  aurait 
servi  à  la  fabrication;  comme  moyen  d\îxécution,  il  fut  réglé 
que  71  kilog.  de  sucre  raffiné  seraient  regardés  comme  la 
représentation  de  100  kilog.  de  sucre  brut;  c'est  ce  qu'on 
nomme  fixation  du  rendement  du  raftinage. 

Tout  ayant  été  ainsi  réglé,  les  faits  ne  sont  pas  venus  donner 
raison  aux  prévisions  législati\ es;  sauf  cependant  en  un  point, 
c'est  que  les  exportations  en  sucre  raffiné  et  en  mélasse  ont  été 
Une  exacte  représentation  des  quantités  de  sucres  étrangers 
fui  ont  été  soumises  aux  droits  d'iMitrée.  Du  reste,  le  sucre  de 
wttcraves  n'en  a  pas  moins  coitlinur  à  faire  une  guerre  mor- 
telle aux  colonies  françaises,  et  il  lui  a  uk^uk!  surgi  un  nou\el 
allié  dans  cette  lutte,  c'est  le  sucre  exirait  de  la  pomme  de 
terre,  et  dont  la  quantité  produite  rannée  dernière  n'a  pas  été 
'tnoindre  de  5  millions  de  kilog. 

Au  mois  d'oc^lobrc  d(Tni*r,  le  cours  du  sucn»  au  Ibnrc  rsl 
tombé  à  52  fr.  les  50  kilog.,  et  si  Toi!  déduit  de  ce  prix  le 
montant  du  droit  de  douane,  celui  du  fret  et  des  frais,  il  ne 
Teste  comme  prix  obtenu  par  les  colons  que  1  ï  fr.  par  50  ki- 
log., moinsde  trois  sous  par  livre.  Comme  conséquence  inévi- 
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table  de  cette  impossibilité  pour  les  colons  de  retirer  nn  prix 
suflisninincnt  rémunérateur  de  leur  récolte,  on  a  vu  diminuer 
l'exportation  des  produits  français  pour  les  colonies;  le  com- 
merce maritime  s'est  arrêté.  Les  états  publiés  par  l'administra- 
tion des  douanes  constatent  une  décroissance  graduelle  et 
constamment  progressive  depuis  dix  ans  dans  la  navigation 
coloniale  :  En  1835,  cette  navigation  avait  représenté 225,000 
tonneaux  ;  on  1840,  seulement  199,000.  En  1839,  elle  était 
dans  la  proportion  de  29  p.  100  sur  l'ensemble  de  la  naviga- 
tion par  bâtiments  français,  et  12  p.  100  sur  l'ensemble  de  la 
navigation  générale  ;  elle  n'a  pus  été  en  1840  que  dans  la 
proportion  de  14  et  de  6  p.  100. 

L'importance  de  la  navigation  coloniale  dans  le  mouvement 
général  des  ports  est,  du  reste,  beaucoup  plus  considérable  qu'elle 
ne  le  parait  d'après  les  états  officiels,  et  cela,  par  suite  du  mode 
employé  pour  établir  le  mouvement  général  de  la  navigation  ; 
on  constate  en  eiïet  le  nombre  des  navires  entrés,  leur  tonnage 
et  le  nombre  d'hommes  dont  ils  sont  montés;  mais  la  longueur 
des  voyages  auxquels  les  navires  sont  destinés,  fait  que  l'un 
peut  entrer  une  seule  fois  par  an  dans  un  port  de  France,  tan- 
dis qu'un  autre,  au  contraire,  dirigé  vers  des  rivages  moins 
éloignés,  peut  revenir  plusieurs  fois  au  port  de  départ  dans  le 
même  espace  de  temps.  Ainsi  un  bateau  à  va|)eur  de  200  ton- 
neaux, naviguant  entre  Dieppe  et  l'Angleterre,  monté  par  6 
marins,  pourrait,  en  faisant  deux  voyages  par  semaine,  iigu- 
rer  aux  entrées  de  l'année  dans  les  ports  français  comme  100 
navires,  1,200  marins  et  20,000  tonneaux;  tandis  qu'un  na- 
vire de  300  tonneaux,  allant  à  la  Martinique,  monté  de  14  hom- 
mes, et  ayant  fait  deux  voyages,  ne  figurerait  que  comme  2  nV 
vires,  28  hommes,  et  600  tonneaux.  Cet  exemple  n'est  cité  du 
reste  que  comme  avertissement  du  soin  qu'il  est  bon  d'apporter 
lorsqu'on  consulte  les  documents  ofliciels,  même  les  plus.eucts, 
et  de  la  réserve  qu'il  faut  mettre  dans  les  raisonnements  aux- 
quels on  leur  fait  servir  de  base. 

Pour  bien  comprendre  l'intérêt  politique  de  la  question  des 
sucres  sous  le  rapport  de  la  puissance  maritime  du  pays,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  les  grandes  pêches  et  la  navigation  au  long 
cours  forment  seules  de  bons  marins.  Les  marins  à  bord  des 
navires  du  commerce  n'en  sont  pas  moins  classés  et  inscrits, 
jusqu'à  Tàge  de  cinquante  ans,  sur  les  registres  maritimes  ;  ils 
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servent,  au  moment  du  besoin,  à  monter  les  vaisseaux  de  TÉlat  ; 
et  c'est  de  l'importance  numérique  et  du  degré  d'instruction 
des  marins  que  dépend  essentiellement  la  force  de  nos  escadres. 
La  loi  du  recrutement  fournit  bien  à  l'insufiisance  des  classes, 
mais  le  temps  du  sen  icc  exigible  par  FÉtat  est  trop  court  pour 
qu'il  se  forme  ainsi  de  bons  matelots. 

Retenant  à  la  nécessité  de  remédier  auxinconvénientsde  la 
concurrence  que  se  font  les  deux  sucres,  il  est  bon  de  se  rappe- 
ler qu'il  s'agit  de  tenir  la  balance  et  de  juger  entre  des  mono- 
poles divers,  puisqu'il  a  été  bien  établi  que  la  production  colo- 
niale comme  la  production  indigène  n'ont  pu  se  développer  qu*à 
Tabri  des  privilèges  résultant  du  régime  douanier  établi  en 
France.  C'est  toujours  le  mémo  sacriiice  de  120  millions  de 
francs  environ  que  l'on  exige  des  consommateurs  français,  sur 
le  sucre.  Dans  les  prévisions  premières,  une  partie  plus  impor- 
tante devait  en  entrer  dans  les  coffres  de  l'État,  et  pour  le  sur- 
plus, le  pays  devait  trouver  dans  les  développements  de  sa  pui^ 
sancc  maritime  la  compensation  du  privilège  accordé  aux 
colonies  et  à  ceux  qui  les  approvisionnent,  du  privilège  accordé 
au  pavillon  national,  et  des  encouragements  donnés  en  outre 
aux  navigations  les  plus  longues.  En  sacrifiant  les  colonies  et 
le  commerce  maritime  en  faveur  des  sucreries  indigènes,  la 
même  perte  aurait  lieu  de  la  part  des  consommateurs,  la 
portion  revenant  au  Trésor  diminuerait  considérablement,  les 
fabricants  de  sucre  indigène  n'en  protiteraient  pas  personnelle- 
ment, parce  que  d'une  part  ils  produisent  plus  chèrement  que 
les  planteurs  de  cannes,  que,  d'un  autre  côté,  la  concurrence 

Si'ils  se  font  entre  eux  empêche  les  profits  d'être  beaucoup 
us  grands  dans  cette  profession  que  dans  toute  autre  ;  et  en 
définitive  le  monopole,  dans  ce  cas,  ne  profiterait  à  personne; 
le  pays  n'obtiendrait,  en  échange  du  sacrifice  exigé  de  lui,  que 
l'avantage  de  tirer  à  grand  prix  le  sucre  de  son  territoire  con- 
tinental. 

La  conclusion  la  plus  sage  à  tirer  de  ces  prémisses,  serait 
peut-être  la  suppression  de  la  fabrication  dispendieuse  du  sucre 
indigène,  avec  indemnité  ;  mais  la  principale  objection  à  ce 
moyen  radical  de  trancher  la  question  a  été  que  ce  serait  in- 
scrire dans  nos  lois  une  prohibition  sans  exemple  et  fAcheuse  ; 
que  ce  serait  interdire  en  quelque  sorte  à  la  science  tous  ses 
progrès  possibles.  On  comprend  la  défense  de  fabriquer  le  ta- 
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bac,  quand  le  gouvernement  veut  se  réserver  de  le  fabriquer 
lui-même,  pour  tirer  dans  ce  cas  parti  du  monopole;  mais  ici 
on  interdirait  aux  Français  continentaux  de  faire  concurrence , 
ro£me  à  armes  égales,  aux  producteurs  français  également  des 
colonies.  Le  principe  de  Tindemnilé  lui-même  entraînerait  dans 
l'exécution  de  grades  inconvénients,  et,  en  supposant  même  que 
le  gouvernement  pût  puiser  des  fonds  suffisants  pour  cette  in- 
demnité dans  une  augmentation  du  produit  des  douanes,  com- 
ment la  répartition  se  ferait-(;lle  équitablcment  ?  Il  serait  diffi- 
cile de  faire  celte  répartition  pour  ce  qui  regarde  les  fabricants 
de  sucre  eux-mêmes;  mais  que  ferait-on  ensuite  à  Tégard  des 
industries  aimexes,  telles  que  les  fabriques  de  machines,  celles 
de  noir  animal,  et  autres? 

Parmi  ceux  qui. veulent  le  maintien  delà  fabrication  indigène, 
on  voit  se  produire  les  avis  les  plus  différents  :  Tun  veut  que 
Ton  améliore  la  position  des  colonies  en  les  rendant  indépen- 
dantes, siins  songer  que  la  rupture  du  pacte  colonial  enlèverait 
immédiatement  toute  garantie  aux  négociants  des  ports  de  mer 
po!ir  les  créances  qu'ils  ont  à  réclamer  des  colons*;  que  ce  se- 
rait en  même  tem|)S  détruire  le  régime  des  pêcheries.  Si,  tout 
en  sacrifiant  les  colonies,  on  voulait  conserver  une  marine  mar- 
chande et  des  débouchés  aux  pro<luils  français,  se  créer  le  per- 
sonnel d*une  marine  militaire,  il  faudrait  encore  admettre  plus 
librement  les  sucres  de  Tlnde  et  du  Brésil  ;  le  sucre  de  canne 
n'en  resterait  donc  pas  moins  opposé  au  sucre  indigène,  et  leur 
guerre  continuerait. 

On  a  beaucoup  discuté  aussi  sur  l'égalité  des  conditions  pour 
la  production  :  les  uns  ont  proposé  l'établissement  de  droits 
égaux  immédiatement,  soit  avec  indemnité,  soit  sans  compen- 
sation; d'autres  ont  demandé  que  l'on  n'arrivât  à  cette  égalité 
qu'avec  des  tempéraments  et  en  cinq  années.  Mais  on  s'est  de- 
mandé ensuite  («n  quoi  pouvait  consister  cette  égalité;  les  tarils 
ont  été  rnirulés  pour  encourager  lt»s  plus  longues  navigations; 
le  sucre  d(î  Bourbon  paye  42  fr.  35  c,  et  le  sucre  des  Antilles 
49  fr.  50  c.  :  lequel  des  deux  droits  choisirait-on?  La  Chambre 

1  Chacun  s:iit  qiK!  les  iK'^ociants  français  ont  de  tout  tenii>s  Hé  obllgv^  de 
foire  (les  avances  aux  colons  sur  leurs  n'<coUes:'i  venir.  lAis  pniprirU%  dans  les 
colonies,  ne  sont  pas  s<»uuiise>  aux  lois  de  ri^xpmpriation  forei>e,  non  plus  (|U*au 
partage  |>nr  succession;  les  plunlulions  sont  des  domaines  insaisisb;ibltis,  dont  la 
plupart  sont  (jrevi'es  d*liyiK>tbè<iues  qui  dépassent  leur  valeur. 
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de  commerce  de  Bayonne,  faisant  observer  que  le  tarif  s*élève 
lorsque  la  production  a  lieu  plus  près  de  la  consommation,  de- 
mande que,  par  principe  d'égalité,  on  taxe  le  sucre  de  betterave, 
qui  se  produit  à  la  porte  du  consommateur,  à  66  fr. 

Enfin,  l'égalité  entre  les  taxes  des  deux  sucres  peut  être  établie 
par  voie  de  dégrèvement  sur  le  sucre  colonial,  ou  par  voie 
d'augmentation  de  droit  sur  le  sucre  indigène.  Le  premier 
moyen  est  repoussé  comme  devant  être  ruineux  pour  le  Trésor, 
et  on  objecte  contre  le  second  la  difficulté  du  recouvrement. 
Le  droit  sur  une  marchandise  encombrante  est  facilement  re- 
couvrable lorsqu'il  s'agit  de  douane,  mais  un  droit  sur  la  fabri- 
cation à  l'intérieur  est  toujours  imparfaitement  perçu  ;  il  a  môme 
été  constaté  que  le  droit,  au  taux  de  29  fr.  50  c.  n'avait  été 
recouvré  que  sur  les  quatre  cinquièmes  seulement  des  quantités 
de  sucre  indigène  fabriqué  en  1840;  et  plus  on  élèverait  le 
droit,  plus  la  fraude  serait  encouragée  et  deviendrait  considé- 
rable. 

Les  débats  ont  été  longs  et  animés  dans  chacun  des  conseils 
aussi  bien  que  dans  les  réunions  générales;  les  diverses  commis- 
sions ont  eu  entre  elles  plusieurs  conférences,  et  il  a  été  im- 
possible de  se  mettre  d'accord  sur  aucun  point.  Dans  la  commis- 
sion du  conseil  d'agriculture,  il  y  a  eu  autant  d'avis  difl'érents 
que  de  membres.  Le  conseil  général  des  manufactures  a  volé  en 
faveur  du  maintien  du  stalu  quo,  ce  qui  équivaut  à  un  refus  de 
répondre  sur  les  questions  posées.  La  commission  du  conseil 
général  du  commerce  a  fait  un  travail  plus  concluant,  et  son 
rapporteur,  M.  Ducos,  après  avoir  analysé  avec  clarté  les  diffi- 
cultés de  la  question,  est  arrivé,  par  les  déductions  les  plus  lo- 
giques, à  proposer  la  suppression  de  la  fabrication  indigène, 
moyennant  indemnité  préalable.  Ces  conclusions  n'ont  cepen- 
dant pas  été  a<loptées,  et  le  conseil  s'est  prononcé  en  faveur  de 
l'égalité  immédiate  des  charges,  au  mo>en  de  la  fixation  du 
droit  sur  le  sucre  indigène  au  taux  de  49  fr.  50  c.  comme  pour 
le  sucre  des  Antilles. 

Le  conseil  supérieur  va  être  appelé  à  analyser  à  son  tour  les 
débats  qui  ont  eu  lieu  dans  les  trois  conseils  généraux,  et  cette 
grande  question  des  sucres  apparaîtra  de  nouveau  devant  les 
Chambres;  puisse-t-elle  enfin  y  trou\er  une  solution  raisonna- 
ble! Et  puisse  surtout  notre  commerce  maritime  trouver,  dans 
les  mesures  qui  seront  prises,  un  progrès  vers  son  émancipation  I 
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Question  des  verreries  et  eristaux* 

Ainsi  qu'on  Tn  vu,  les  conseils  se  sont  montrés  fort  peu  fa- 
vorables à  la  levée  de  toute  prohibition;* le  conseil  général da 
commerce  n*a  guère  fait  exception  à  cet  égard  que  pour  ce  qui 
concerne  les  verreries  et  cristaux  ;  les  raisons  qui  l'ont  déter- 
miné à  proposer  le  remplacement  de  la  prohibition  par  des  droits 
sufTisamment  protecteurs  sur  ces  articles,  se  trouvent  exposées 
dans  le  rapport  suivant,  fait  au  nom  de  la  commission  spéciale 
à  laquelle  Texamen  de  cette  question  avait  été  renvoyé  ^ 

«  Messieurs,  le  conseil  est  consulté  par  le  ministre  sur  la  possibilité 
comme  sur  les  inconvénients  de  la  levée  qui  pourrait  être  faite  de  li 
prohibition  dont  sont  frappés,  par  notre  tarif  do  douanes,  un  grand 
nombre  des  produits  des  fabriques  étrangères;  afin  de  simplifier  co 
travail,  vous  avez  pensé  devoir  partager  entre  des  commissions  diffé- 
rentes ce  qui  concernait  des  articles  distincts;  en  venant  donc  vous 
parler  aujourd'hui  au  nom  de  ia  commission  chargée  par  vous  de 
l'examen  des  questions  qui  concernent  les  verreries  et  cristaux ,  nous 
ne  pensons  pas  qu  il  y  ait  lieu  de  nous  étendre  sur  les  conséquences 
non  plus  que  sur  les  inconvénients  ou  les  avantages  du  système  res- 
trictif et  protecteur  en  général.  Il  nous  parait  cependant  nécessaire  de 
rappeler  ici  un  principe  sur  lequel  on  a  toujours  paru  d  accord  parmi 
nous;  c'est  que  le  régime  protecteur  doit  être  regardé,  pour  ce  qui 
concerne  chaiiuc  industrie  en  particulier,  comme  nécessairement  tran- 
sitoire ;  il  s'agit  en  cifet,  ou  de  faire  naître  une  industrie  nouvelle,  ou 
de  soutenir  et  protéger  une  industrie  faible  encore,  pour  la  laisser  ar- 
river à  un  développement  et  a  une  force  suffisante  pour  lutter  avec 
avantage  contre  les  industries  semblables  des  pays  étrangers.  On  ne 
doit  point  oul)lier  que  la  protection  ainsi  donnée  ne  peut  Félre  qu*aux 
dépens  des  consommateurs,  qui  sont  forcés  de  payer  le  produit  pro- 
tégé plus  cher  qu'ils  ne  pourraient  se  le  procurer  par  un  commerce 
libre  ;  et  aux  dépens  également  de  ceux  des  producteurs  nationaux 
qui  auraient  pu  fournir  les  articles  d'échanges  au  moyen  desquels  oo 
aurait  payé  les  produits  que  l'on  aurait  tirés  de  l'étranger. 

((  Si  la  protection  donnée  à  une  industrie  spéciale  est  ainsi  de  sant- 
ture  transitoire,  à  plus  forte  raison  les  prohibitions  doivent-elles  être 
considérées  comme  ayant  ce  caractère;  car  la  prohibition  de  l'entrée 
des  produits  étrangers  n^est  autre  chose  que  la  protection  poussée  k 
son  terme  extrême  pour  les  produits  similaires  qui  se  fabriquent  i 
r  intérieur. 

1  CcUc  commission  était  composée  de  MM.  Bompard,  Merci,  Adam  de  Bot- 
lognc,  Brelillot  et  Uoracc  Say,  rapporteur. 
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€  Toute  protection  exagérée  et  qui  repousse  entièrement  les  pro- 
duits étrangers,  arrête  le  commerce  extérieur  et  nuit  aux  rapports  si 
ulOes  des  peuples  entre  eux  ;  aussi  les  divers  gouvernements  ne 
manquent  pas,  dans  leurs  négociations,  de  chercher  par  des  concessions 
réciproques  à  obtenir  des  adoucissements  aux  tarifs  de  douano  des 
pijs  avec  lesquels  ils  veulent  entretenir  des  rapports  plus  intimes.  Il 
fiint  que  chacun  alors  sache  faire  quelques  sacrifices,  pour  lesquels  il 
obtient  en  échange  des  avantages  d'un  autre  côté.  Lorsque  le  conseil 
dn  coamnerce  est  consulté  par  le  ministre,  comme  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  sur  une  question  de  douane,  on  ne  lui  fait  pas  connaître 
quelles  sont  les  négociations  entamées ,  celles  auxquelles  on  songe 
peut^tre  ;  on  ne  lui  présente  pas  le  tableau  des  avantages  que  les  peu- 
ples voisins  peuvent  oflVir;  mais  il  n*est  pas  nécessaire,  sans  doute, 
dinsister  ici  sur  cette  considération  que  les  avis  que  vous  donnez  no 
sont  pas  absolus,  et  que  vous  faites  toujours  réserve  de  votre  confianco 
dans  le  gouvernement,  qui  ne  manquera  jamais  de  faire  de  chaque 
concession  douanière  un  moyen  pour  obtenir  un  avantage  équivalent 
de  la  part  des  puissances  étrangères. 

«La  prohibition  absolue  coûte,  sans  indemnité  pour  les  caisses  pu- 
bliques, toute  la  part  qui  peut  être  considérée  comme  lui  incombant, 
dans  les  frais  que  nécessite  Tcntretien  d*une  ceinture  de  douane  au- 
tour du  pays;  tandis  que  lorsqu*un  droit  protecteur  n*est  pas  porté  à 
on  taux  exagéré  qui  le  rende  prohibitif,  et  lorsqu'il  permet  rentrée 
d'une  certaine  quantité  de  produits  étrangers,  il  fournit  par  cela  mémo 
une  rentrée  au  Trésor  national,  et  Tindeumise  au  moins  d'une  partio 
des  (k'ais  d'administration.  Les  droits  de  douane  sont  toujours  protec- 
teurs ;  ainsi,  les  partisans  les  plus  déclarés  de  la  liberté  du  commerce, 
kmqu'ils  regardent  les  douanes  comme  une  source  convenable  pour 
les  revenus  publics,  et  lorsqu'ils  en  demandent  eux-mêmes  le  main- 
tien, montrent  par  cela  seul  qu'ils  ne  sont  pas  les  adversaires  déclarés 
de  toute  protection  accordée  aux  produits  intérieurs.  Ce  qu'ils  deman- 
dent donc  uniquement,  c'est  une  pondération  plus  exacte  des  intérêts 
de  tous,  et  la  diminution  de  toute  protection  exagérée. 

«Enfin,  les  hommes  pratiques  n'oublient  jamais  que  les  transitions 
brusques  sont  toujours  fâcheuses  pour  l'industrie.  Lors  même  que  Ton 
se  trouverait  engagé  dans  une  fausse  route,  ce  n'est  qu'avec  précaution 
qu^il  fout  songer  à  revenir  sur  ses  pas.  D'un  autre  côté,  cependant,  il 
fkut  savoir  reconnaître  le  mal  partout  où  il  existe,  avoir  la  ferme  vo- 
lonté de  le  réparer,  et,  tout  en  ménageant  les  intérêts  engagés,  savoir 
marcher  d'un  pas  calme  vers  des  réformes  utiles.  C'est  donc  avec  cette 
disposition  d'esprit,  Blessieurs,  que  votre  conunission  s'est  occupée 
des  questions  qui  touchent  à  la  fabrication  des  verreries  et  cristaux. 

«  Des  cinq  branches  dans  lesquelles  se  partage  l'industrie  des  verres 
et  cristaux»  la  note  distribuée  par  les  soins  de  l'administration  ensi- 
Ton  I.  18 
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gnale  doux  seulement  comme  frappées  de  prohibition  à  rentrée  en 
France  ;  ce  seraient  celle  des  cristaux  et  celle  des  verres  à  vitres,  liais 
il  convient  de  remarquer  d*abord  que  sous  la  désignation  de  cristaux 
on  a  confondu  deux  classes  distinctes  de  produits,  celle  du  cristal  pro- 
prement dit  (le  fiint'glasi  des  Anglais],  et  celle  du  verre  blanc,  qui, 
moins  pesant  spécifiquement,  n*en  est  pas  moins  employé  à  la  fabrica- 
tion de  la  gobelettcrie.  Enfin,  il  conviendrait  d^ajouter  à  la  liste  des  ar- 
ticles prohibés,  les  bouteilles  vides  en  verre  commun;  car  le  verre  des 
bouteilles  pleines  n*est  admis  que  comme  accessoire  du  contenu,  et  les 
bouteilles  payent  alors  le  droit  fixé  à  15  cent,  le  litre  de  contenance. 

a  La  fabrication  des  cristaux  fins  est  celle  qui  semblerait  avoir  lo 
moins  à  craindre  de  la  levée  de  la  prohibition;  cependant  les  proprié- 
taires des  quatre  grandes  cristalleries  qui  fabriquent  presque  exclusi- 
vement cet  article ,  ont  toujours  fait  entendre  de  vives  réclamations 
lorsque  la  question  du  tarif  a  été  mise  en  discussion.  Ils  ont  fait  valoir 
en  faveur  d*une  protection  absolue,  que  les  droits  qui  pèsent  sur  les 
matières  premières  qu'ils  emploient  les  mettaient  dans  une  position 
d^infériorité  notoire  vis-à-vis  des  fabriques  étrangères;  les  principales 
do  ces  matières  premières  sont  le  plouib  et  la  potasse.  Ils  ont  ajouté 
que  la  nécessité  de  se  procurer  du  combustible  en  abondance  a  lait 
placer  les  usines  loin  des  centres  de  consommation  et  loin  des  points 
d'arrivée  des  matières  premières  ;  qu'en  supposant  même  que  les  éta- 
blissements aient  été  mal  placés  dans  Torigine,  des  fonds  considérables 
s'y  trouvant  engagés,  on  ne  pouvait  pas  songer  à  des  déplacements  qui 
seraient  ruineux  ;  et  que  dans  ces  circonstances  les  produits  étrangers 
pourraient  arriver  sur  toutes  les  côtes,  et  même  à  Paris,  avec  des  frais 
de  transport  comparativement  beaucoup  moins  forts.  Mais,  d'un  autre 
côté,  on  a  montré  que  la  conversion  de  la  prohibition  en  un  droit  pro- 
tecteur présenterait  une  garantie  suffisante  pour  le  maintien  de  cette 
industrie  en  France.  La  quantité  toujours  croissante  des  cristaux  fran- 
çais qui  s'exporte  annuellement  pour  toutes  les  parties  du  monde,  doit 
donner  à  cet  égard  toute  sécurité.  Si  les  cristaux  de  nos  fabriques  sou- 
tiennent avec  avantage  la  concurrence  des  cristaux  belges  et  anglais 
sur  les  marchés  de  rAmérique ,  comment  ne  soutiendraient-ils  pas 
avec  avantage  la  même  concurrence  sur  les  marchés  de  l'intérieiir, 
lorstpie  les  cristaux  étrangers  n'y  arriveraient  que  frappés  d'un  droit 
assez  élevé  ? 

o  11  s'exportait  253,000  kilog.  à  2»0,000  kilog.  de  cristaux  dans  les 
années  comprises  entre  1827  et  1832,  et  l'exportation  a  été  on  1839  de 
818,(K)0  kilog. 

0  L'arrivée  de  quelques  cristaux  étrangers  sur  nos  marchés,  sanser- 
rèter  la  pro«luction  intérieure,  donnerait  de  nouveaux  modèles  à  notre 
industrie,  et  garantirait  le  consonmiateur  contre  une  coalition  qui  n'a 
été  que  trop  réelle  entre  les  directeurs  des  fabriques  nationales. 
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«La  France  a  peut-être  moins  d'avantage  lorsqu*il  s*agit  du  verre 
blanc  commun  et  du  verre  à  vitre.  Pour  cotte  fabrication,  le  combusti- 
ble est  la  dépense  principale  :  on  transforme  en  quelque  sorte  le  char- 
lion  en  bouteilles,  et  sous  ce  rapport  plusieurs  de  nos  établissements 
pont  incontestablement  moins  bien  placés  que  la  plupart  des  verreries 
de  la  Belgique.  Aussi  n'est-ce  que  depuis  la  séparation  des  deux  pays 
fue  beaucoup  d'établissements  se  sont  formés  dans  le  nord  de  la 
France.  Cette  circonstance  ne  paraît  pas  cependant  de  nature  à  moti- 
Ter  le  maintien  d'une  protection  poussée  jusqu'à  la  prohibition,  et  l'é- 
tldilisscmeut  d'un  droit  sur  les  produits  étrangers  serait  sans  doute 
MifBsant  pour  calmer  toutes  les  craintes.  Les  verres  communs  présen- 
tent peu  de  valeur  sous  un  volume  considérable  ;  on  ne  saurait  en  fa- 
Iniquer  des  quantités  beaucoup  supérieures  aux  besoins  de  la  con- 
sommation sans  en  être  encombré  ;  le  transport  en  est  dispendieux;  le 
loyer  seul  des  magasins  devient  d'une  considération  majeure ,  et  pour 
ce  genre  do  fabrication  l'on  n'a  pas  à  craindre  de  ces  crises  qui  se  ma^ 
nifcstent  si  souvent  dans  d'autres  branches  d'industrie ,  et  qui  sont 
aujourd'hui  même  le  principal  et  le  plus  fort  des  arguments  que  les 
fabricants  de  tissus  de  coton  opposent  à  la  proposition  de  lever  la  pro- 
bibition  dont  sont  frappés  les  tissus  fabriqués  à  l'étranger. 

«  Pour  toutes  les  branches  de  la  fabrication  des  verreries  et  cristaux, 
votre  commission  n'a  pas  craint  de  se  prononcer  à  l'unanimité  en  fa- 
veur de  la  substitution  d'un  tarif  protecteur  à  la  prohibition  actuelle- 
ment inscrite  dans  notre  loi  de  douane. 

«  Arrivant  ensuite  à  l'examen  des  diverses  questions  posées  dans  la 
note  ministérielle  dont  vous  avez  renvoyé  l'examen  à  votre  commis- 
sion, il  a  été  reconnu  que  les  documents,  aussi  bien  que  le  temps, 
manqueraient  également  au  conseil  pour  arriver  à  donner  un  exposé 
complet  de  chacune  d'elles.  Pour  comparer  dans  tous  leurs  détails  les 
conditions  et  les  moyens  de  production  de  nos  fabriques  avec  ceux  dos 
fabriques  étrangères,  il  faudrait  en  effet  pouvoir  se  livrer  non-seule- 
ment à  une  cn(|uête  en  France,  mais  encore  à  une  enquête  pareille 
dans  chacun  des  pays  dont  la  concurrence  peut  être  à  redouter. 

a  En  attendant,  et  d'après  tous  les  documents  publiés  jusqu'à  ce 
jour,  en  se  reportant  aux  débats  contradictoires  de  l'enquête  do  183-i, 
en  consultant  l'importance  croissante  des  exportations  annuelles  de  la 
France,  la  commission,  également  à  l'unanimité,  a  pensé  que  sur  tous 
les  articles  de  verreries  et  cristaux  étrangers,  un  droit  équivalent  à 
30  ou  40  pour  cent  de  la  valeur  présenterait  une  protection  suffisante 
A  substituer  provisoirement  à  la  protection  exorbitante  de  la  prohibi- 
tion en  faveur  de  nos  produits  nationaux.  Il  y  aurait  par  là  une  transi- 
tion suflUamment  ménagée;  la  fraude  n'est  point  à  craindre  sur  des 
marchandises  aussi  encombrantes,  et  les  fabricfues  nationales  mérite- 
raient peu  la  protection  qui  leur  est  accordée  si  elles  ne  pouvaient  se 
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soutenir  qii*en  exigeant  des  consommateurs  fhuiçaîs  un  sacrifice  dé- 
passant 30  à  40  pour  cent  de  la  valeur. 

a  Quant  au  mode  de  percevoir  le  droit,  un  fabricant  (M.  Godard,  di» 
recteur  de  l'établissement  de  Baccarat)  avait  proposé  (en  présentant 
toutefois  un  tarif  fort  exagéré)  d'établir  une  perception  combinée  à  la 
fois  sur  le  poids  et  sur  la  valeur  des  marchandises. 

«n  est  évident  qu'un  droit,  s'il  était  établi  uniformément  au  poMg 
sans  avoir  égard  à  la  richesse  des  produits,  aurait  pour  résultat  de  faire 
payer  un  droit  beaucoup  plus  élevé  sur  les  produits  communs,  tandis 
que  les  produits  les  plus  riches  payeraient  un  droit  comparativement 
beaucoup  trop  faible.  Mais  cet  inconvénient  pourrait  être  écarté  par 
l'établissement  de  droits  s'élevant  graduellement  par  classe  de  pro- 
duits, et,  dans  ce  cas,  la  seule  difficulté  consisterait  dans  le  classement. 
Ce  classement  ne  paratt  pas,  du  reste,  impossible;  les  classes  pour- 
raient être,  toutefois,  plus  multipliées  qu  elles  ne  le  sont  sur  le  tarif 
de  l'association  des  douanes  allemandes;  ainsi  Ton  pourrait  distin- 
guer: 

ÏJd  verre  vert  commun. 

!à  vitre  en  feuille, 
creux  sans  taille, 
creux  taillé. 

ibrut  renforcé  ou  demi-renforcé. 
moulé  et  taillé, 
taillé  et  monté  avec  métal. 
Le  verre  cassé,  déchet  de  verreries,  servant  de  matière  première 

pour  une  nouvelle  fabrication. 

«Mais,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  les  éléments  manquent  ao 
conseil  pour  donner  un  avis  suffisamment  motivé  sur  ce  point,  et  c'est 
à  Tadministration  qu'il  appartiendra  de  faire  faire  des  recherches  com- 
plètes à  cet  égard. 

a  En  résumé,  votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer,  Mes* 
sieurs,  de  vous  prononcer  en  faveur  de  la  levée  de  la  prohibition  dont 
sont  frappés  les  articles  de  cristallerie  et  de  verrerie  venant  de  l'étran- 
ger, à  la  condition  de  rétablissement  de  droits  équivalant  à  envinm 
50  à  40  pour  cent  de  la  valeur  des  produits. 

o  Ft  quant  au  mode  de  perception  des  droits,  d'émettre  une  simple 
présomption  que  cette  perception  pourrait  se  faire  au  poids ,  en  éta- 
blissant un  droit  s'élevant  graduellement  suivant  la  nature  des  pro- 
duits; faisant  toutefois  remarquer  que  le  temps  aussi  bien  que  les  do- 
cuments suffisants  ont  manqué  pour  pouvoir  donner  un  avis  plus 
précis  sur  ce  point,  aussi  bien  que  sur  l'état  comparatif  des  conditions 
actuelles  de  la  production  nationale  et  de  la  production  de  rîndustrie 
étrangère.  » 
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Les  conclusions  de  ce  rapport  ont  été  votées  sans  opposition 
par  le  conseil  général  da  commerce. 

Qaestlon  des  bestiaux* 

Le  régime  des  tarifs  pour  les  bestiaux  a  été  depuis  si  long- 
temps l'objet  des  discussions ,  non-seulement  dans  les  conseils, 
mais  également  dans  les  commissions  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, que  l'on  doit  s'étonner  que  toutes  les  questions  mises  de 
nouveau  à  l'ordre  du  jour  n'aient  pas  été  depuis  longtemps  ré- 
solues. Malheureusement  il  n'en  a  pas  été  ainsi,  et  le  prix  de  la 
viande  a  constamment  été  en  s'élevant  dans  tous  les  grands 
centres  de  population.  Le  rapport  qui  a  été  fait  sur  ce  sujet,  au 
nom  d'une  commission  spéciale  du  conseil  du  commerces  par 
H.  Ortolan ,  délégué  de  la  Chambre  de  commerce  de  Toulon , 
contient  une  analyse  tellement  claire  du  sujet,  qu'on  nous  saura 
sans  doute  gré  de  le  transcrire  ici  sans  autre  commentaire. 

a  Messieurs»  la  commission  que  vous  avez  chargée  de  Texamcn  du  ta- 
rif des  bestiaux  a  cru  devoir,  pour  la  discussion,  renverser  l'ordre  des 
questions  posées  aux  conseils  généraux  par  le  gouvernement ,  et  elle 
s'est  occupée  d^abord  de  Tintroduction  par  la  frontière. 

e  Quelles  que  soient  les  opinions  sur  la  quotité  du  droit  à  établir,  la 
question  relative  au  mode  de  perception  ne  peut  plus  soulDrir  aujour- 
d'hui de  difficulté. 

«Déjà  le  conseil  général  du  commerce,  dans  sa  session  de  1857,  s'est 
prononcé,  à  l'unanimité,  pour  la  transformation  du  droit  par  tête  en 
un  droit  au  poids. 

a  Les  deux  autres  conseils  généraux,  celui  de  Tagriculture  et  celui 
des  manufactures,  ont  émis  à  cette  époque  le  même  vœu.  Cette  opi- 
nion des  conseils  généraux  remonte  môme  plus  haut.  Ou  la  retrouve 
dans  leur  session  de  1833. 

a  Le  gouvernement  Ta  partagée.  Tel  était  le  principe  du  projet  de 
loi  du  3  février  1834,  principe  qui  fut  adopté  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  chargée  de  l'examen  du  projet.  Mais  la  session 
législative  fût  close  avant  que  cette  question  fût  résolue. 

«  Aujourd'hui  les  convictions  sont  plus  arrêtées  et  plus  générales 
encore;  non-seulement  Tutilité,  mais  même  la  nécessité  de  cette  trans- 
formation  parait  reconnue  par  tout  le  monde.  En  effet,  sous  le  rap- 
port des  intérêts,  l'agriculteur  et  l'élève  des  bestiaux  ne  pourront  qu'y 

>  La  commission  était  composée  de  MSI.  Horace  Say,  pK*sidcnt,  Ghassiron, 
Chaavaasaigne,  Renouard  de  Bussière,  Boisseau,  Therouldc,  Bomi)ard,  cl  Orlo- 
Ud,  rapporteur. 
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gagner,  la  perception  au  poids  permettant  d*introdtiird  les  dntniâtix 
maigres,  jeunes  et  propres  à  la  reproduction,  qui  pourront  être  en- 
graissés en  France,  qui  serviront  à  la  multiplication  de  Fespèco  ;  tandis 
qu'aujourd'liui  on  ne  vise  qu'à  une  chose,  introduire  tout  ce  qui  existe 
de  plus  pesant,  des  animaux  déjà  tout  engraissés,  à  Tégard  desquels  il 
ne  reste  plus  rien  à  faire,  ni  pour  notre  éleveur  ni  pour  notre  agricul- 
teur, et  qui  ne  passent  la  frontière  que  pour  aller  immédiatement  i  la 
boucherie. 

«  U  seule  raison  apparente  que  Ton  puisse  donner  pour  lo  maintien 
de  la  perception  par  tôte,  c*est  le  désir  d'encourager  les  grosses  races. 
Mais  les  grosses  races,  les  animaux  les  plus  engraissés  ne  sont  pas  tou- 
jours les  plus  vigoureux  pour  le  travail  agricole,  ni  les  plus  savoureux 
ou  les  plus  proQtables  pour  la  consommation.  Le  véritable  motif  qui  se 
cache,  c'est  une  prohibition  indirecte,  prohibition  absolue  des  petites 
races,  des  animaux  moyens,  c'est-à-dire  des  races  des  animaux  les 
plus  nombreux,  qui  augmenteraient  le  plus  la  concurrence.  Or,  notre 
système  en  celte  matière  n'est  pas  prohibitif,  il  est  seulement  protec- 
teur. Il  ne  faut  donc  pas  arriver  indirectement  à  la  prohibition.  Il  faut 
<ion(ier  accès  à  toutes  les  races,  à  toutes  les  localités. 

«  Indépendamment  de  ces  motifs  d'intérêt  général,  il  en  est  un  plus 
puissant  encore,  qui  tient  à  un  principe  constitutionnel,  à  un  principe 
ibndanuMital  de  notre  ordre  politique  :  Tégalité  d'impôt.  Sous  Tappa- 
rence  d'une  égalité  nominale,  la  perception  par  tète  cache  les  inégali- 
tés les  plus  choquantes.  Nous  ne  parlerons  pas  des  diiïérences  de  poids 
d'individu  à  individu,  dans  les  animaux  introduits  par  un  même  point; 
mais  si  Ton  se  reporte  aux  diverses  frontières  du  royaume,  à  celles  de 
Piémont,  de  Savoie,  et  à  celles  d'Espagne ,  on  reconnaît,  dans  leurs 
provenances,  une  infériorité  de  poids  considérable.  On  reconnaît  que, 
depuis  vingt  ans,  des  départements  nombreux,  sur  un  objet  de  pre- 
mière nécessité  et  d'alimentation,  payent  un  impôt  public  beaucoup 
plus  élevé  que  les  autres  parties  du  territoire,  ou  sont  sous  le  coup 
d'une  prohibition.  En  eflet,  que  nous.ofTrent  les  tableaux  statistiques! 
Poids  moyen  des  animaux  importés  : 

a  Pour  les  provenances  de  Suisse,  d'Allemagne,  des  Pays-Bas  et  de 
Prusse,  075  à  580  kilog.; 

«  Pour  les  pro>enances  de  Sardaigne,  2f>0  kilog. 

0  DilTérence  de  plus  de  moitié  dans  le  poids,  et  Timpôt  est  le  même! 

(c  Surcharge  de  prix  qui  en  résulte  :  pour  les  provenances  de  Suisse, 
d'Allemagne,  des  Pays-Bas  et  de  Prusse,  0,15  c.  à  0,15,G  c.  par  kilog.; 

«  Pour  celles  de  Sardaigne,  0,58  c. 

Trente-huit  ciutinies  par  kilogramme  de  viande,  rien  que  pour  passer 
la  frontière  I  Différence  dans  la  surcharge  du  prix  presque  du  triple  ! 

a  Pour  les  frontières  d'Espagne,  la  différence,  quoique  un  peu  moins 
forte,  est  encore  bien  criante.  Poids  moyen  des  provenances,  900  klL; 
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Mrchftrge  du  prix  par  kilogramme  de  viande,  0,3i,5  c.  Et  cette  sur- 
charge dans  le  montant  du  droit,  si  contraire  au  principe  de  l'égalité 
d'impôt,  a  encore  cela  de  plus  déraisonnable,  qu'elle  frappe  avec  U*  plus 
de  rudesse  précisément  sur  les  départements  qui  sont  le  plus  éloignés 
des  marchés  français,  qui  sont  le  plus  dans  Timpossibilité  de  produire 
eux-mêmes,  et  qui  ont  le  plus  besoin,  non  pas  d'une  protection,  mais 
d'une  latitude  d'échange,  pour  cet  objet,  avec  l'étranger.  Vivement  im- 
pressionnée par  toutes  ces  considérations,  votre  commission  pense  que 
la  transformation  du  droit  par  tête  en  un  droit  au  poids  est  une  me- 
sure non-seulement  utile,  mais  une  mesure  urgente  de  droit  conslitu- 
lionne],  qu'il  importe  do  recommander  à  toute  la  sollicitude  du  gou- 
Ternemcnt  et  des  Chambres. 

a  La  perception  par  tète,  bonne  sous  la  loi  de  18iG,  qui  Imposait  une 
hible  somme  de  5  francs  par  bœuf,  du  moment  que  ce  droit  a  été 
porté  à  SO  francs,  est  devenue  un  non-sens  et  une  injustice.  Votre  com- 
mission a  émis  son  avis  sur  ce  point  à  l'unanimité,  et  elle  espère  que 
le  conseil  général  le  sanctionnera  aussi  à  l'unanimité,  comme  il  l'a  déjà 
fait  en  1837. 

«La  question  sur  le  mode  de  perception  du  droit  étant  ainsi  vidée, 
Votre  commission  a  dû  s'occuper  de  la  quotité  de  ce  droit. 

a  Elle  a  été  généralement  d'accord  que  la  fixation  de  cette  quotité 
doit  80  faire  d'une  manière  à  opérer  une  réduction  ;  mais  le  même  ac- 
cord ne  s'est  pas  rencontré  entre  tous  ses  membres  sur  l'étendue  do 
cette  réduction,  ni,  surtout,  sur  le  chiffre  qui  serait  propre  à  la  réali- 
ser. La  majorité  de  votre  commission  voulait  un  dégrèvement  sensible, 
de  moitié  environ,  sur  le  droit  tel  qu'il  existe  ciujourd'hui.  Elle  en  fixait 
le  chiffre  à  0,05  c.  par  kilogramme  pour  la  race  bovine.  La  minorité 
s'arrêtait  au  chiffre  de  0,10  c,  dans  lequel  elle  voyait  une  réduction. 

o  La  majorité,  bien  que  convaincue  de  Futilité  générale  que  retirerait 
le  pays  de  l'abaissement  proposé  par  elle,  comprenant  cependant  d'un 
autre  côté  qu'en  fait  de  mesures  susceptibles  de  froisser  ou  d'alarmer 
quelques  intérêts  particuliers ,  des  tempéraments  progressifs  peuvent 
être  adoptés,  et  que  ce  qui  emporte  un  assentiment  unanime  a  toujours 
plus  de  force,  ne  refusait  pas  le  sacrifice  de  ses  convictions  dans  une 
certaine  limite,  s'il  était  possible  d'arriver  ainsi  à  l'unanimité.  Elle 
flxait  cette  limite  au  chiffre  de  0,07  c;  elle  disait  que  ce  chiffre  est  ce- 
lui qui,  dès  l'année  185-1,  était  déjà  proposé  par  le  gouvernement  dans 
le  projet  de  loi  du  3  février,  celui  que  le  conseil  général  du  commerce 
a  voté  dans  sa  session  de  1857  ;  que,  depuis,  les  faits  qui  nécessitent  un 
abaissement  du  tarif  se  sont  développés  de  plus  en  plus;  que  s'arrêter 
encore,  après  un  intervalle  de  huit  ans,  au  même  chiffre  de  0,07  c, 
c'était  faire  une  concession  assez  large,  et  peut-être  trop. 

«Malgré  ces  considérations,  le  rapprochement  désiré  n'ayant  pu 
avoûr  lieu,  et  le  vote  ayant  dû  succéder  à  la  discussion,  votre  commis- 
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8ion,  à  la  majorité  de  5  contre  4»  persiste  à  vous  proposer  le  chifllre  de 
0,05  c.  par  kilogramme. 

0 11  me  reste  à  vous  exposer  les  raisons  qui  Tont  déterminée. 

«  Après  toutes  les  discussions  qui  ont  eu  Ûeu,  tous  les  documents  qui 
nous  ont  été  distribués,  tous  les  calculs  qui  ont  été  faits  devant  noos, 
le  conseil  généra]  me  saura  gré,  peut-être,  de  lui  épargner  ici  le  luie 
des  chifTres  statistiques  et  des  inductions  qu'on  en  tire.  Il  a  vu  que 
Texactitude  des  chiffres  respectivement  produits  a  été  déniée  de  part 
et  d*autre,  et  que  des  inductions  diamétralement  contradictoires  oui 
été  tirées  des  mêmes  données. 

a  Nous  admettons  sincèrement,  avec  les  éleveurs  et  les  agriculteurs, 
que  l'élève  des  bestiaux  et  l'agriculture,  dans  les  rapports  qu'elle  a  avec 
cette  industrie,  sont  en  progrès  en  France  sur  les  principaux  points 
susceptibles  de  cette  exploitation  ;  que,  par  conséquent,  la  production 
considérée  en  elle-même  s*est  développée  ;  que  le  nombre  de  nos  exis- 
tences a  augmenté.  Nous  admettrons  même,  quoique  avec  moins  de 
certitude,  que  la  qualité  des  produits  s*est  améliorée. 

a  Quant  à  la  diminution  progressive  du  poids  moyen,  que  les  statis- 
tiques semblent  révéler  dans  les  espèces  bovines  livrées  à  la  consom- 
mation,  nous  la  passerons  sous  silence,  parce  que  ce  résultat  est  coih 
testé. 

«  Nous  admettons  encore  que  la  consommation,  prise  dans  son  en- 
semble ,  s'est  accrue  et  tend  chaque  jour  à  s'accroître  davantage.  Ce 
phénomène  ne  se  manifeste  pas  dans  toutes  les  villes.  Dans  quelques- 
unes,  et  notamment  à  Paris ,  la  consommation  parait  rester  station- 
naire,  ou  même  diminuer,  malgré  un  accroissement  de  population.  Les 
documents  recueillis  par  le  gouvernement  indiquent,  même  de  i850i 
i8i0,  une  diminution  sur  la  moyenne  de  la  totalité  du  royaume.  Mais 
il  est  juste  de  dire  que  les  villages  et  les  campagnes  n*ont  pas  pu  être 
compris  dans  ces  calculs;  que  cependant  il  est  notoire  et  révélé  par 
tous  les  faits  que  la  consommation  de  la  viande  s*y  est  étendue;  de 
telle  sorte  qu'en  somme,  il  reste  vrai  que  la  consommation  générale 
s'est  accrue  et  tend  à  s'accroître  toujours.  Mais  c'est  précisément  parce 
que  l'exploitation  des  bestiaux  a  progressé,  parce  qu'elle  produit  plus 
et  mieux  qu'autrefois,  c'est  précisément  pour  cela  qu'elle  a  moins  à 
redouter  la  concurrence  étrangère,  et  que  le  maintien  d'un  tarif  aussi 
élevé  que  celui  qui  existe  lui  est  moins  nécessaire.  C'est  précisément 
parce  que  la  consommation  générale  augmente  d'année  en  année,  parce 
qu'il  y  a  plus  de  demandes  et  plus  de  besoins,  que  la  concurrence  étran- 
gère est  moins  dangereuse  pour  le  producteur  français,  et  qu'au  point 
de  vue  général  il  faut  l'appeler  en  aide  pour  satisfaire  et  pour  déve- 
lopper cette  consonunation. 

«  Enfin,  l'indice  révélateur  le  plus  saillant  de  cette  nécessité,  Taug- 
mentation  du  prix,  est  un  fait  incontestable.  Les  documents  recueillis 
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par  le  ministère  du  commerce  pour  les  quatre-vingt-six  chefs-lieux  de 
départements,  donnent,  pour  la  comparaison  de  1822  avec  1839,  une 
moyenne  de  2S  pour  cent  d'augmentation.  Â  Paris,  pris  isolément,  et 
dans  telle  et  telle  autre  ville  qu*on  pourrait  citer,  d'après  les  états  an- 
nnellement  et  régulièrement  tenus  dans  les  municipalités,  la  hausse  est 
beaucoup  plus  élevée  encore.  On  peut  discuter  sur  le  chiffre,  chercher 
i  rélever  ou  A  le  réduire  ;  mais  Taugmentation  est  un  fait  général  et 
bora  de  controverse  :  et  cette  augmentation  a  lieu  progressivement 
d'année  en  année;  sans  doute,  il  serait  injuste  d'en  accuser  exclusive- 
ment le  tarif  de  1822;  sans  doute  plusieurs  causes  diverses  concourent 
i  ce  résultat;  mais  enfin  le  résultat  existe,  le  tarif  de  1822  y  est  pour  sa 
bonne  part,  il  faut  bien  y  chercher  un  remède. 

«Ainsi,  en  résumé,  en  ne  prenant  strictement  que  les  faits  avancés 
on  reconnus  par  les  éleveurs  et  les  cngraisseurs  eux-mêmes,  le  rai-> 
Bonnement  se  réduit  à  ceci  : 

M  En  premier  /tei»,  la  consommation  augmente  :  donc  le  marché  a 
besoin  de  plus  d'approvisionnement;  donc  il  ne  faut  pas  éloigner  aussi 
radicalement  la  production  étrangère. 

•  En  eecùnd  lieUy  les  prix  augmentent  dans  une  progression  très- 
notable  :  donc  le  marché  a  besoin  de  plus  d'approvisionnement  pour 
réduire  cette  hausse  ;  donc  il  ne  faut  pas  éloigner  aussi  radicalement  la 
production  étrangère. 

aEnfiHy  en  dernier  lieu,  l'éducation  des  bestiaux  a  progressé  chez 
nooa»  elle  produit  plus  et  mieux  :  donc  elle  a  moins  à  craindre  de  cette 
production  étrangère  dont  les  faits  révèlent  le  besoin.  Le  raisonnement 
est  rigoureux,  et  la  conclusion  est  toujours  la  môme. 

«  n  y  a  un  fait  extrêmement  grave  qui  résulte  des  documents  re- 
cueillis par  le  ministère,  et  qui,  s'il  était  admis  comme  constant,  dé- 
montrerait à  lui  seul,  non  pas  seulement  l'utilité,  mais  la  nécessité  ur- 
gente et  immédiate  d'accorder  plus  de  facilité  à  l'importation.  Nos 
existences,  considérées  isolément,  sont  plus  nombreuses;  ainsi  la  pro- 
duction indigène  a  augmenté.  Nos  abattages,  co  qui  répond  à  la  con- 
sommation, sont  plus  nombreux  aussi,  ils  ont  augmenté;  mais  si  on 
compare  les  deux  termes  entre  eux,  de  quel  côté  est  la  progression  la 
plus  forte  ?  Lequel  a  marché  le  plus  vite  dans  son  augmentation ,  la 
production  ou  la  destruction?  Les  documents  statistiques  nous  disent 
que  c'est  la  destruction.  L'abattage,  comparé  aux  existences,  se  serait 
accru  de  3  pour  cent  pour  la  race  bovine.  Voilà  qui  devient  alarmant, 
n  cela  est,  s'est  écrié  un  des  défenseurs  les  plus  habiles  du  tarif  actuel  ; 
je  me  fais  fort  de  calculer,  en  supposant  que  les  choses  suivent  le  même 
cours,  le  moment  précis  où  la  race  bovine  sera  éteinte  en  France  ! 
Aussi  a-t-on  vivement  dénié  le  fait.  Mais  cependant,  d'un  autre  côté, 
ai  les  documents  ministériels  accusent  une  certaine  consommation,  on 
ae  récrie;  on  prétend  qu'elle  est  plus  considérable;  on  cite  la  consom- 
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tnation  de§  campagnes,  oubliée  dans  ces  documents  et  en  progression 
notable.  G*est-à-dirc  que  la  consommation  ou  Tabattago  serait  encore 
plus  élevé  que  celui  dont  il  a  été  tenu  compte  dans  la  statistique  mi- 
nistérii*llc;  c'est-â-dire  que  le  danger  serait  plus  grand;  ou,  en  d*autrc!r 
termes,  la  production  indigène  augmente  en  France  ;  mais  la  consom- 
mation augmente  dans  une  proportion  encore  plus  baute,  par  consé- 
quent les  prix  s*élèvent.  Tout  cela  est  parfaitement  concordant  ;  tout 
cela  revient  toujours  à  la  nécessité  do  donner  plus  d*accès  à  la  produc- 
tion étrangère. 

a  1^  majorité  do  votre  commission  a  été  peu  touchée  des  craintes 
manirestées  pour  le  sort  des  producteurs  indigènes,  si  le  tarif  est 
abaissé.  Elle  est  persuadée  qu*il  y  aura  dans  cet  abaissement  profit 
pour  le  pays,  sans  grand  dommage  métne  pour  les  intéressés  particu- 
liers. En  efTet,  il  s*agit  ici  d*unc  protection  à  une  sorte  de  production 
territoriale.  Or,  ces  genres  do  protections  ont  un  caractère  tout  spécial. 

«  Qu'une  Industrie  de  fabrique  soit  protégée  :  si  une  fabrique  marcbo 
bien,  dix,  vingt  s'établiront  à  côté  d'elle,  et  la  production  nationale 
pourra  s*accroître  indéfiniment.  Mais  qu'il  s'agisse  d'une  exploitation 
ÂHicière,  elle  est  limitée,  forcément  limitée  par  la  nature  des  cboses. 
Au  bout  d'un  certain  temps,  la  protection  n*a  plus  d'autre  effet  quo 
d'arcimiulcr  les  profits  dans  les  mains  de  ceux  qui,  par  l'espèce  de  leurs 
propriétés,  sont  à  mémo  d'y  prendre  part,  sans  que  la  production  na- 
tionale puisse  s'accroître  en  proportion  des  besoins. 

a  En  sens  inverst;,  considérez  les  effets  de  l'introduction  :  pour  une 
industrie  de  fabrique,  la  production  étrangère  pourra  venir  tout  d'un 
coup  oiivabir  le  marché  et  noyer  la  production  nationale;  mais  pour 
un  produit  territorial,  pour  une  exploitation  foncière,  limitée  en  tous 
lieux  par  la  nature ,  surtout  si ,  comme  dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
elle  se  rattache  essentiellement  à  Talimentation,  cet  excès,  cet  envahis- 
sement est  impossible.  11  n'a  pas  eu  lieu  sous  le  régime  de  la  loi  do 
1S10  jusqu'en  1822,  quand  le  droit  était  un  simple  impôt  de  3  francs. 
Il  aura  bien  moins  lieu  encore  quand  on  laissera  subsister  un  tarif  pro- 
tecteur, bien  qu'adouci.  On  ne  produit  pas  des  bestiaux  à  volonté,  pas 
plus  chez  l'étranger  que  chez  nous.  A  mesure  qu'ils  sortiront  des  mar- 
chés étrangors,  les  prix  s'y  relèveront,  la  hausse  se  fera  et  le  niveau 
s'établira.  La  ligne  de  ce  niveau  est  marquée  nécessairement  par  la 
naturo. 

«  Si  l'on  examine  les  documents  relatifs  à  cette  question  en  pays 
étrangers,  si  l'on  considère  l'état  de  la  production,  le  montant  des  tarifa 
et  (les  prix  chez  les  nations  qui  nous  avoisiiuMit,  on  aura  la  vérification 
complète  de  cette  assertion,  et  on  sera  f)leinement  rassuré  sur  les  ef- 
fets d'iui  abaissi^ment,  même  notable,  de  notre  tarif. 

«  La  majorité,  aussi  bien  que  la  minorité  de  votre  commission,  place 
à  un  rang  élevé  dans  la  prospérité  nationale  l'intérêt  de  ragrlctUture, 
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ifilérM  puissant  et  moralisateur,  source  première  et  féconde  de  la  pro- 
duction; mais  cette  majorité  est  convaincue  que,  loin  d*dvoir  à  perdre 
à  cet  abaissement,  TagricultUre,  si  on  la  considère  non  pas  dans  quel- 
ques localités  particulières,  mais  dans  tout  l'ensemble  du  royaume, 
n*aura  qu*à  y  gagner.  L*élève  sera  moins  cher,  soit  pour  TcngTais,  soit 
pour  le  labour,  et  les  renouvellements  plus  faciles  et  moins  coûteux  ; 
car,  dans  Tétat  actuel  des  choses,  il  y  a  enchérissement  à  la  charge  de 
TengraisseUr  et  du  laboureur,  comme  à  la  charge  du  consommateur. 
Les  animaux  maigres,  qu*il  sera  loisible  de  faire  entrer  à  des  prix  très- 
modérés,  pourront  dès  lors  s'acheter  pour  être  engraissés,  se  nourrir 
dans  chaque  étable,  si  petite  qu*elle  soit,  un  à  un,  sMMe  faut,  avec  \eê 
produits  des  plantes  sarclées,  des  prairies  artiflcicllcs;  et  la  petite  pro- 
priété pourra  aspirer  à  cette  éducation.  Enfin,  de  tous  les  points  du 
royaume,  plus  de  bestiaux  pouvant  entrer  plus  facilement,  il  s'en  trou- 
vera un  plus  grand  nombre  à  Tétablc,  et  par  conséquent  on  aura  plus 
de  consommation  des  produits  agricoles  propres  à  la  nourriture  des 
bestiaux,  et  plus  d*engrais  pour  féconder  la  terre. 

«  Ces  convictions  étant  bien  arrêtées  dans  l'esprit  de  la  majorité  do 
votre  commission,  voici  le  raisonnement  qui  l'a  guidée  dans  la  fixation 
du  droit  pour  la  race  bovine  à  0,05  cent,  par  kilog.  du  poids  brut  des 
animaux  sur  pied. 

«  \jo  gouvernement,  à  l'époque  même  où  le  droit  protecteur  fut 
créé,  en  1822,  ne  proposait  pour  les  bœufs  qu'un  impôt  de  50  fr.  Ce 
fût  la  Chambre  des  députés  qui,  par  amendement,  éleva  la  somme 
4  50  Ir.  Eni832,  le  gouvernement,  par  un  projet  de  loi  du  5  décembre, 
proposa  un  tarif  qui  réduisait  ce  droit  à  2.^  fr.  I^  commission  de  la 
Chambre  des  députés  conclut  au  maintien  dos  droits  existants.  En  1854, 
le  gouvernement,  par  un  nouveau  projet  de  loi  du  5  février,  proposa 
la  perception  des  droits  au  poids,  à  raison  de  07  cent,  le  kilog.  La  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés  conclut  à  Tadmission  du  principe 
en  portant  la  taxe  à  0,08  cent.  Enfin  dans  sa  session  de  1857,  le  con- 
seil général  du  commerce  s'est  prononcé  pour  0,07  cent. 

«  Or,  depuis  ces  diverses  époques,  les  faits  ont  marché.  D'un  côté,  les 
producteurs  indigènes  ont  joui  pendant  vingt  ans  du  droit  protecteur, 
et  ont  développé  leur  industrie  à  la  faveur  de  ce  droit;  ils  en  ont  donc 
moins  besoin.  De  l'autre,  les  nécessités  qui  réclament  l'abaissement 
du  tarif  se  sont  produites  et  aggravées  de  plus  en  plus.  Se  contenter 
aujourd'hui  de  ce  qui  avait  paru  sufllsant  au  gouvernement  de  la  res- 
tauration, même  en  1822,  au  commencement  du  droit  protecteur;  faire 
beaucoup  moins  que  ce  que  le  gouvernement  proposait  de  faire  en 
i852;  enfin  s'arrêter  précisément  au  chiffre  déjà  adopté  en  1854  par  le 
gouvernement,  et  voté  par  le  conseil  général  du  commerce  en  1857,  ce 
serait  ne  tenir  aucun  compte  du  temps  écoulé  et  des  nouveaux  faits 
accomplis.  La  majorité  de  votre  commission  a  donc  cru  se  tenir  dans 
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une  ligne  convenable  en  adoptant  le  chifiRre  de  0,05  cent,  par  Idiog., 
chiflTre  qui,  d'après  la  moyenne  du  poids  de  toutes  les  importationi 
telles  qu*elles  ont  lieu  aujourd'hui  (S7S  kilog.)i  revient  encore  i  oo 
total  do  28  fr.  75  cent. 

«  La  commission,  à  Tunanimité,  a  pensé  que  ce  chiffre  était  aam 
abaissé  pour  qu'il  n'y  eût  plus  lieu  de  foire  aucune  différence  pour  lei 
vaches,  génisses,  taureaux,  taurillons  oubovillons.  Au  moyen  do  lapo^^ 
ception  au  poids,  et  à  la  taxe  de  0,05  cent,  par  kilog.,  la  réduction  con- 
venable s'opérera  d'elle-même. 

a  Elle  a  pourtant  été  d'avis  de  maintenir  le  droit  unîfonne  de  3  fr. 
par  tête  à  l'égard  des  veaux ,  la  perception  au  poids  lui  paraissant 
inutile  pour  cette  somme  et  sur  cette  espèce  de  provenance. 

a  Opérant  une  réduction  proportionnelle  à  l'égard  des  moutons,  bé- 
liers et  brebis,  elle  a  fixé  la  taxe  à  0,08  cent,  le  kilog.,  à  la  même  ma- 
jorité de  cinq  voix  contre  quatre,  en  maintenant  pour  les  agneaux  la 
taxe  par  tète,  réduite  à  0,25  cent. 

et  Elle  a  repoussé  à  l'unanimité  l'idée  de  l'établissement  d'un  maxi- 
mum ,  d'une  part ,  parce  que  le  maximum  constituerait  une  inéga-^ 
lité  d'impôt  au  profit  des  animaux  qui,  par  leur  poids,  en  dépasse- 
raient la  limite;  et  d'autre  part,  parce  que  le  chiffre  de  0,05  cent, 
opère  sur  le  tarif  actuel  une  réduction  suffisante  pour  qu'il  n'y  ait  à 
craindre  en  aucune  manière  que  l'impôt  soit  aggravé,  quel  que  soit  le 
poids  des  animaux. 

«t  Elle  a  cru  devoir  demander,  pour  l'usage  des  populations  do  nos 
fh)ntièrcs,  que  la  taxe  sur  la  viande  fraîche  de  boucherie  introduite  i 
la  douane,  subisse  une  réduction  proportionnelle,  et  soit  flxée  à  0,10 
cent,  par  kilog. 

c(  Enfin  votre  commission  a  pensé,  aussi  à  l'unanimité,  qu'il  n'y  avait 
rien  à  changer  au  régime  actuel  en  ce  qui  concerne  la  sortie. 

a  Je  ne  quitterai  pas  la  question  des  douanes,  sans  ajouter  une  ob- 
servation sur  laquelle  votre  commission  a  été  unanime.  L'établisse- 
ment du  tarif  sur  les  bestiaux,  en  1822,  amena  'presque  immédiate- 
ment des  mesures  de  représailles  de  la  part  de  quelques  états  voisins. 
Ainsi  on  peut  citer  l'arrêté  du  20  août  1825,  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas,  qui  taxa  nominativement,  et  spécialement  en  vue  de  notre  loi 
de  1822,  certaines  provenances  françaises.  On  peut  y  joindre  une  or- 
donnance du  roi  de  Piémont  et  de  Sardaigne,  en  date  de  1825,  qni 
frappa  nos  vins  do  droits  élevés,  et  leur  retira  par  représaille  le  débou- 
ché qu'ils  avaient  eu  jusque-là.  Les  départements  du  Midi  ont  eu  beau- 
coup à  souffrir  de  ces  mesures,  et  la  détresse  de  leur  culture  vignî- 
cole  se  rattache  directement  à  ce  fait.  Votre  commission  vous  propose 
d'exprimer  le  vœu,  qu'en  abaissant  nos  tarifs  sur  les  bestiaux  étrangen^ 
le  gouvernement  s'attache  à  obtenir,  en  échange,  des  réductions  équi- 
valentes en  notre  faveur  dans  les  tarife  de  nos  voisins. 
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c  Je  passe  maintenant  à  ce  qui  concerne  les  droits  à  l'entrée  des 
TîDes. 

c  Quant  au  mode  de  perception  du  droit,  la  commission  est  unanime 
pour  considérer,  en  principe,  la  perception  au  poids,  comme  devant 
s'appliquer  à  Toctroi  des  villes  de  même  qu'à  la  frontière. 

a  Cette  mesure  sera  incontestablement  prontable  chez  nous  à  Télève 
des  bestiaux  en  général  et  au  consommateur;  car  elle  ouvrira  tous  nos 
marchés  intérieurs  à  toutes  nos  productions,  sans  distinction  d'espèces 
grosses  ou  moindres.  Toutes  les  conditions,  toutes  les  qualités  de  ter- 
rains et  de  races  seront  utilisées. 

«  Cependant,  Tavis  a  prévalu  dans  la  commission,  qu'au  lieu  d'en 
fidre  une  disposition  rigoureusement  impérative,  il  était  plus  conve- 
nable que  le  gouvernement  se  bornât  à  user  de  son  influence  pour 
déterminer  les  villes  à  organiser  ce  mode  de  perception,  tout  en  s'en 
rapportant  à  la  sollicitude  des  autorités  municipales  pour  le  moment 
opportun  et  pour  les  mesures  convenables  à  Tcxécution.  L'honorable 
président  que  la  commission  s'est  donné  lui  a  fait  part  des  études 
nombreuses  qui  sont  faites  depuis  deux  ans  pour  atteindre  ce  résultat 
à  Paris,  des  obstacles  divers  dont  il  s'agit  de  venir  à  bout,  do  la  persua- 
sion qu'on  a  d*y  parvenir,  mais  de  l'embarras  qu'occasionnerait  une 
disposition  impérative  à  laquelle  il  faudrait  obéir  immédiatement.  Ces 
difficultés  premières  de  l'exécution  dans  les  grandes  villes,  l'existence 
desbaux  d'octroi,  l'inutilité  d'un  pesage  dans  tous  les  cas  où  le  droit 
D*est  que  d'une  somme  peu  élevée,  sont  les  considérations  qui  ont  dé- 
terminé l'avis  de  la  conunission.  La  minorité  qui  s'est  manifestée  sur  ce 
point  ne  s'est  pas  rendue  à  ces  raisons  ;  elle  a  persisté  à  croire  qu'il 
serait  facile  de  pourvoir  aux  difficultés  signalées,  et  que  la  mesure  est 
trop  utile  pour  ne  pas  la  rendre  impérative. 

«  Quant  à  la  quotité  du  droit  d'octroi,  nous  avons  pensé  que  c'est  là 
une  détermination  toute  locale,  dépendant  des  ressources  et  de  la  situa- 
tion de  chaque  cité,  sur  laquelle  nous  n'avons  pas  de  données  suf- 
fisantes pour  une  appréciation  faite  en  connaissance  de  cause,  d 

Les  conclusions  de  ce  rapport  ont  été  adoptées  par  le  conseil 
du  commerce,  après  le  rejet  de  divers  amendements  qui  ten~ 
daient  à  élever  le  chiflre  proposé  pour  le  droit  de  douane.  Le 
conseil  des  manufactures  a  maintenu  son  vote  de  la  précédente 
session,  en  demandant  le  changement  du  mode  de  perception, 
et  en  proposant  de  fixer  à  10  centimes  par  kilog.  le  droit  de 
douane  à  Tentrée  des  animaux  de  la  race  bovine.  Le  conseil 
d'agriculture  seul ,  après  avoir  demandé  qu'on  ôtilit  toute 
liberté  aux  municipalités  quant  aux  droits  d'octroi,  n'a  pas 
craint  de  demander  le  maintien  d'un  régime  douanier  qui  fait 
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payer  aux  populations  les  plus  nécessiteuses  du  midi  de  la 
France  38  cent,  par  kilog.  de  bétail,  tandis  que  les  populations 
plus  riches  du  nord  payent  un  droit  qui  équivaut  i  0  ou  10 
cent,  seulement. 

De  quelques  nptrcs  travans;  des  CmmmHMm 

Outre  les  matières  principales  qui  viennent  d'être  examinées, 
les  conseils  ont  eu  à  s'occuper  de  beaucoup  d'autres  qaestioqs, 
dont  plusieurs  présentaient  un  vif  intérêt;  de  ce  nomb^soot 
celles  relatives  aux  peaux  et  aux  cuirs  ouvrés,  au  dévidage  mé- 
trique des  Gis,  au  mesurage  des  étoffes.  Les  débats  sur  tontei 
les  questions  qui  se  rattachent  aux  fers,  aux  aciers  et  aux  outils 
méritt^raicnt  seuls  un  travail  complet  que  nous  ne  renonçons 
pas  à  donner  plus  tard  ;  les  défenseurs  du  système  protecteur 
immuable  ont  fait  valoir  pour  ces  industries,  comme  pour  celles 
des  tissus,  qu'il  y  avait  eu  baisse  sur  les  prix  de  vente  depuis 
dix  ans,  et  que  par  conséquent  les  consommateurs  étaient  mal 
venus  à  se  plaindre  ;  que  des  progrès  ayant  eu  lieu  &  l'abri  de  la 
protection,  il  était  nécessaire  de  continuer  l'application  du 
même  système  pour  obtenir  la  continuation  d'aussi  bons  résul- 
tats. La  résistance  a  été  telle  que,  tout  en  déclarant  qu'ils  pou- 
vaient vendre  aux  mêmes  prix  que  les  étrangers,  les  fabricants 
d*acier  français  se  sont  opposés  à  toutabaissement  du  droit  énorme 
dont  est  frappé  Tacicr  étranger.  Le  bas  prix  et  la  bonne  qualité 
de  l'acier  sont  C4;pendant  des  éléments  importants  de  succès  pour 
toutes  les  industries.  Cinq  ouvriers,  s'ils  passent  seulement  un 
cinquième  de  leur  temps  à  aiguis<3r  et  à  afiiler  de  mauvais  outils, 
no  produisent  que  comme  quatre  ouvriers  ;  c'est  ainsi  qu'avec 
de  mauvaises  lois  un  pays  peut  arriver  à  employer  improduo- 
tivement  une  partie  considérable  de  ses  forces  industrielles. 

Le  conseil  du  commerce  s*est  livré  à  un  examen  complet  d'un 
projet  de  loi  sur  le  timbre  proportionnel  des  effets  de  commerce. 
Dans  le  travail  dont  il  a  adopté  les  bases,  se  trouvent  posées 
d'excellentes  considérations  sur  rétablissement  et  le  recouvre- 
ment des  impôts.  Les  impôts  doivent  être  modérés,  pour  qu'il 
n*y  ait  pas  un  trop  grand  intérêt  à  s'y  soustraire  ;  ce  ne  sont  pas 
des  pénalités  exagérées  qui  peuvent  les  faire  recouvrer  facile- 
ment ;  il  faut  eniin  faire  Téducation  des  contribuables,  en  liant 
leur  propre  intérêt  à  une  soumission  générale  aux  règles  éta- 
blies. Après  avoir  ainsi  posé  les  principes,  le  conseil  a  demandé 
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que  TimpAt  da  timbre  sar  les  effets  de  commerce  soit  réduit  i 
30  cent,  par  1,000  fr.;  et,  pour  rendre  générale  la  soumission 
à  cet  impôt,  il  a  proposé  de  déclarer  que  les  effets  non  timbrés 
perdraient  par  cela  seul  la  facilité  de  se  pouvoir  légalement 
transmettre  par  voie  d'endossement,  quelles  que  fussent  les  stipu- 
lations portées  sur  le  titre;  en  d*autrcs  termes,  un  titre  non 
îimbré  perdrait  sa  qualité  d'effet  de  commerce,  il  ne  pourrait 
plus  servir  à  transmettre  la  propriété  de  la  valeur  exprimée,  que 
ooipme  titre  civil,  c'est-à-dire  au  moyen  d'un  acte  de  transport. 
Pour  établir  l'existence  d'une  dette  commerciale,  il  ne  pourrait 
ainsi  servir  de  preuve  qu'à  l'égard  du  bénéficiaire  seulement  ; 
4a  reste,  pour  ne  point  entraver  les  opérations  commerciales, 
jm  délai  de  quinze  jours  serait  accordé  au  bénéficiaire  du  titre 
pour  le  régulariser  en  ses  mains  en  le  présentant  au  timbre.  Le 
conseil,  après  une  discussion  complète,  s'est  prononcé  en  même 
temps  pour  obtenir  la  reconnaissance  d'une  existence  légale  au 
mandat  de  change,  titre  commercial  à  ordre,  qui  tient  le  mi- 
lieu entre  la  lettre  de  change  et  le  billet. 

Le  conseil  du  commerce  a  eu  en  outre  &  examiner  les  vœux  que 
les  diverses  Chambres  de  commerce  lui  avaient  fait  présenter 
par  leurs  délégués,  pour  être  transmis,  après  examen  et  avec 
son  appui,  au  ministre.  Plusieurs  de  ces  vœux  ont  soulevé  des 
discussions  intéressantes  ;  on  a  examiné  ainsi  le  mode  imparfait 
d'élection  des  Chambres  de  commerce,  et  diverses  questions  re- 
latives à  la  réforme  postale.  La  Chambre  de  commerce  de  Mul- 
house a  demandé  avec  raison  que  l'on  fixât  d'une  manière  pré- 
cise l'unité  dynamique  ser>'ant  de  mesure  à  la  force  des 
machines  à  vapeur  ;  on  sait  que  les  marchés  sont  faits,  pour  les 
machines,  en  énonçant  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  che- 
vaux quant  à  la  force  ;  or,  le  cheval,  comme  uqité  de  mesure  des 
machines  à  vapeur,  est  apprécié  fort  différemment  par  les  divers 
constructeurs,  et  il  en  résulte  de  fréquentes  contestations  lorsque 
les  livraisons  ont  lieu. 

L'initiative  pour  l'émission  de  vœux  ou  invitations  diverses 
appartenant  également  aux  membres  des  conseils,  l'auteur  de 
cet  article  a  proposé  l'expression  d*un  vœu  pour  que  le  gou- 
vernement présente  enfin  aux  Chambres  un  projet  de  loi  sur  les 
sociétés  commerciales ,  en  indiquant  la  nécessité  de  régulariser 
la  commandite  sans  la  détruire,  et  en  insistant  sur  Tutilité 
qu'il  y  aurait  à  revoir  et  à  compléter  la  législation  en  ce  qui 
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concerne  le  jugement  des  contestations  entre  associés  ponr  rai- 
son de  la  société.  Sur  un  premier  rapport  de  commission,  le 
conseil  du  commerce  a  pris  cette  proposition  en  considération, 
mais  le  temps  lui  a  manqué  pour  en  discuter  les  détails. 

En  tout,  la  session  des  trois  conseils  a  été  laborieuse  et  bien 
remplie  ;  des  renseignements  précieux  ont  été  fournis  au  gou- 
vernement, et  Ton  pourrait  désirer  de  le  voir  recourir  plus 
souvent  à  ce  mode  d'enquête,  si  l'on  n'avait  pas  à  craindre  en 
même  temps  de  voir  se  développer  cet  esprit  de  coalition  entre 
les  intérêts  privilégiés,  dont  on  n'a  vu  que  trop  de  symptômes 
dans  les  débats  qui  viennent  d'avoir  lieu.  Si  les  intérêts  privi- 
légiés réussissaient  à  s'emparer  du  gouvernement  du  pays,  il 
faudrait  désespérer  de  son  avenir  économique  ;  et  ceux  qui  croi- 
raient profiter  le  plus  des  avantages  qu'ils  se  seraient  attribués, 
souffriraient  ensuite  eux-mêmes  de  l'état  de  langueur  dans  lequel 
ils  auraient  maintenu  des  industries  qui  ne  demandent  qu'un 
peu  plus  de  liberté,  pour  prendre  un  rapide  essor. 

Horace  SAY. 


l^resque  au  moment  oû  M.  Horace  Say  terminait  ce  compte-fendu  des 
débats  des  trois  conseils,  M.  Blanqui  protestait,  au  nom  de  réoonomie 
politique,  dans  le  sein  de  l'Académie  des  sciences  morales,  contre  les 
doctrines  rétrogrades  émises  durant  la  session  industrielle  qui  vient  de 
flnir.  Nous  nous  empressons  de  reproduire  ce  travail,  qui  a  été  accueilli 
avec  le  plus  vif  empressement  par  toute  la  presse  française  et  une 
grande  partie  de  la  presse  étrangère. 
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DE  U  NÉCESSITÉ  DT  REMÉDIER, 


Il  se  passe  en  ce  moment,  dans  les  régions  les  plus  élevées 
de  Tindustrie,  des  faits  graves  et  inattendus  qui  nous  semblent 
mériter  à  un  très-haut  degré  l'attention  des  économistes  et  des 
hommes  d*état.  Le  travail  émancipé  se  développe  de  toutes  parts 
avec  une  ampleuret  une  rapidité  inouïes  ;  ses  anciens  instruments 
ne  lui  suffisent  plus  ;  chaque  jour  il  en  invente  de  nouveaux,  les 
met  en  mouvement  sur  une  échelle  immense,  et,  tout  entier 
occupé  du  besoin  de  produire,  semble  avoir  oublié  les  moyens 
d'échanger.  Quand  on  compare  les  chiffres  qui  résument  la 
production  actuelle ,  dans  les  contrées  soumises  au  régime  in- 
dustriel, à  ceux  qui  en  étaient  l'expression  il  y  a  quelques  an- 
nées seulement ,  on  demeure  étonné  du  développement  qu'elle 
a  reçu,  de  celui  qu'elle  reçoit  tous  les  jours.  Comment  se  fait-il 
donc  que  cet  accroissement  de  production  ne  soit  pas  toujours 
nne  augmentation  de  richesse?  Comment  la  misère  se  répand- 
elle  ,  au  contraire ,  davantage ,  à  mesure  que  l'industrie  s'y 
concentre  sur  certaines  localités  prédestinées  à  ce  dangereux 
contraste?  Telle  est  la  première  question  qui  se  présente  à  l'ob- 
servateur, dès  qu'il  porte  ses  regards  sur  les  grands  centres  de 
manufactures  en  France,  en  Angleterre,  en  Belgique,  partout. 
Il  faut  assurément  qu'il  y  ait  quelque  vice  radical  dans  un 
système  qui  ne  garantit  aucune  sécurité  ni  au  capital ,  ni  au 
travail,  et  qui  semble  multiplier  les  embarras  des  producteurs 
en  même  temps  qu'il  les  force  à  multiplier  leurs  produits.  Ce 
vice,  nous  allons  le  signaler,  et  le  rendre  si  évident  à  tous  les 
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yeux ,  que  nulle  sérieuse  dénégation  ne  soit  désormais  possible, 
au  point  où  les  conséquences  du  mal  sont  arrivées.  Ce  TÎoe, 
en  un  mot,  c'est  Texagération  du  système  protecteur,  qui  pousse 
toutes  les  industries  vers  une  impasse ,  en  stimulant  outre  me- 
sure les  forces  productives  sans  leur  ouvrir  de  nouvelles  is- 
sues, ou  plutôt  en  leur  fermant  tous  les  anciens  débouchés.  Il 
suffit  de  bien  poser  cette  question,  pour  que  sa  solution  inévi- 
table frappe  aussitôt  tous  les  yeux.  Il  est  d'abord  un  fait  re- 
marquable qui  se  manifeste  sous  mille  formes  dans  toute  TEu- 
rope  :  c'est  la  conversion  progressive  et  rapide  du  travail  manuel 
en  travail  mécanique,  c'est-à-dire  du  travail  qui  laisse  à  rhomme 
sa  liberté,  sa  dignité,  son  intelligence,  et  surtout  l'espérance, 
en  un  labeur  ingrat  qui  l'attache  en  manière  de  rouage  aux 
machines,  souvent  au  détriment  de  sa  santé,  rarement  au 
profit  de  son  salaire ,  et  sans  espoir  d'indépendance  ou  de  retraite 
pour  ses  vieux  jours.  Je  ne  veux  point  discuter  en  ce  moment 
l*influence  des  machines ,  je  me  borne  h  la  constater.  Depuis 
près  de  trente  ans  leur  progrès  a  été  prodigieux.  Le  fil ,  le  coton, 
la  soie,  jadis  filés  dtt  rouet  ou  au  fuseau,  le  sont  aujourd'hui 
par  des  machines  puissantes,  qui  prennent  aussi  la  place  des 
tisserands,  comme  elles  ont  transformé  le  papier  à  la  forme  en 
papier  au  rouleau,  l'impression  aux  matrices  de  bois  en  cylindres 
de  cuivre,  les  ciseaux  du  tondeur  de  drap  en  tondeuses  méca- 
niques, et  toutes  les  industries  individuelles  en  industries  col- 
lectives. 

Cette  transformation  s'opère  tous  les  jours  sous  nos  yeux, 
et  il  en  est  résulté  un  accroissement  extrême  de  tous  les  genres 
de  produits  qu'elle  a  pu  atteindre.  C'est  même  la  conséquence 
naturelle  du  nouveau  système,  de  ne  pouvoir  vivre  que  d'une 
production  illimitée  ,  et  d'exiger  des  débouchés  proportionnés 
à  l'accroissement  continuel  de  cette  production.  Nous  pourrions 
citer  telle  industrie  qui  se  contente  d'un  bénéfice  de  quelques 
centimes  par  mètre  de  tissu,  bénéfice  qui  commence  à  peine 
à  partir  de  la  millième  pièce,  et  qui  cesserait  si  la  production 
se  bornait  à  un  chiflre  inférieur.  L'existence  régulière  de  la 
grande  fabrication  mécanique  est  donc  plus  étroitement  subor- 
donnée que  celle  de  toutes  les  autres  à  l'étendue  du  marché. 
La  moindre  perturbation  de  ce  côté  réagit  aussitôt  sur  la  pro- 
duction, et  donne  naissance  à  ces  tiraillements  douloureux 
connus  sous  le  nom  de  crises  industrielles,  si  fréquents  depuis 
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ijaelqiie  temps  dans  les  pays  manufacturiers.  Le  résuj^it  habi- 
tuel de  ces  crises  est  d'entratner  la  ruine  dçs  entrepreneurs  et 
la  dispersion  des  ouvriers ,  après  avpjr  infligé  à  ceux-çj  de^ 
n^aux  cruels  et  inCnis.  Encore,  s'ils  avaient  eu,  durant  le  pa- 
iroxysme,  une  certaine  part  aux  profits  et  quelques  çhanpes  (je 
bien-^tre  I  Hais  l'expérience  9  démontré  que  daq^  les  indus- 
tries iqécaniques,  la  meilleure  portion  des  profits  appartenait 
aux  papitaux ,  la  concurrence  des  ouvriers  faisant  tous  les  jours 
imisser  leurs  salaires.  C'est  ainsi  que  les  travaux  de  ^abbqge 
et  les  enquêtes  parlementaires,  en  Angleterre,  ont  prouvé  que 
le  développement  des  machines  avait  produit  pne  diminution 
énorme  dans  le  prix  des  journées ,  principalement  dans  les  deux 
ffrandes  industries  de  la  filature  et  du  tissage.  La  misère  du 
tisserand  anglais  est  au-dessus  de  toutes  les  forces  humaines  ; 
il  n'y  a  de  terme  dans  aucune  langue  pour  la  décrire.  Il  suffit 
de  dire  que  le  paupérisme  s'est  accru  à  tel  point,  que  la  taxe 
des  pauvres  est  devenue  un  palliatif  insuffisant,  et  que  le  gou- 
vernement anglais  a  dû  chercher  iin  refuge  dans  l'établisse- 
ment de  ces  affreuses  maisons  de  travail  (work-houses)  qui  pu- 
nissent la  misère  plus  sévèrement  que  le  crime ,  comme  si  la 
misère  des  ouvriers  anglais  était  leur  propre  ouvrage ,  et  non 
la  conséquence  de  l'organisation  industrielle  de  leur  pays. 

Cette  organisation ,  que  j'expose  sans  la  blâmer,  pour  un 
moment,  tend  à  faire  passer  tous  les  profits  du  travail  du  côté 
des  cxipitaux.  Il  est  bien  évident  que  si  deux  machines  valant 
100,000  francs  exécutent  le  travail  précédemment  confié  à  cent 
ouvriers  qui  se  pnrt^igeaient  10,000  francs  de  salaires,  ces 
10,000  francs  appartiendront  au  possesseur  des  deux  machines. 
Sans  doute ,  et  à  la  longue ,  le  développement  de  la  production 
activé  par  ces  machines  en  fera  naître  d'autres  qui  rendront  le 
travail  aux  ouvriers  destitués  ;  mais  ce  sera  toujours  k  condition 
que  le  débouché  offert  à  la  production  permette  de  les  utiliser. 
C'est  en  vue  de  leur  assurer  ce  travail  que  la  protection  a  été 
établie.  Aussi,  tous  les  peuples  manufacturiers,  jaloux  d'exclure 
leurs  rivaux  du  marché  national ,  ont-ils  frappé  les  produits 
étrangers  ou  de  prohibitions ,  ou  de  droits  élevés  qui  deviennent 
inutiles  en  se  généralisant,  et  qui  causent  plus  de  maux  aux 
industries  par  les  représailles  dont  ils  les  font  frapper,  qu'ils 
ne  leur  donnent  de  sécurité  par  le  monopole  du  marché  intérieur. 
A  l'heure  où  nous  parlons ,  l'Europe  entière  est  morcelée  en 
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une  inanité  de  forteresses  industrielles,  où  chacun  se  retranclie 
derrière  une  protection  impuissante  contre  la  contrebande  et 
contre  la  concurrence  intérieure.  On  croit  s'être  mis  A  l'alm 
des  embarras  du  dehors ,  et  on  n'a  fait  qu'aggraver  ceux  du 
dedans.  Le  seul  résultat  incontestable  de  ce  système ,  c'est  la 
hausse  artiBcielle  des  prix ,  et  la  nécessité  de  payer  cher  une 
foule  d'articles  qu'on  aurait  eus  à  bon  marché.  Les  industries 
protégées  n'y  gagnent  qu'un  moment  ;  l'équilibre  se  rétablit 
bientôt  par  la  concurrence  des  capitaux,  sous  l'appAt  de  ces 
bénéfices  trompeurs ,  puis  l'encombrement  arrive ,  et  tout  rentre 
dans  l'ordre  ,  ou  plutôt  dans  le  désordre  accoutumé. 

Telle  est  la  situation  actuelle  de  l'industrie  en  Europe.  Noua 
vivons  encore  sous  le  règne  de  Colbert,  avec  une  production 
cent  fois  plus  considérable  que  celle  du  siècle  de  Louis  XIV. 
Nous  multiplions  les  machines,  nous  les  perfectionnons  et  noua 
les  faisons  travailler  nuit  et  jour.  L'Angleterre,  qui  esta  la  tète 
de  ce  mouvement  fébrile,  se  voit  forcée  de  chercher  des  débou- 
chés aux  extrémités  du  monde,  de  fouiller  jusque  dans  les  en- 
trailles de  la  Chine,  et  de  se  créer  en  Australie  un  peuple  de 
consommateurs,  pour  suffire  aux  exigences  chaque  jour  plus 
impérieuses  de  sa  production.  La  Belgique  étouffe  sous  le  poids 
de  ses  fers,  de  ses  verreries,  de  ses  fabriques  de  laine  et  de  co- 
ton. L'Allemagne  entre  dans  cette  voie.  La  France  y  est  engagée 
depuis  vingt  ans  et  s'y  compromet  tous  les  jours.  Nous  ressem- 
blons à  des  chauffeurs  qui  augmenteraient  la  dose  de  vapeur,  et 
qui  chargeraient  en  même  temps  les  soupapes.  Où  cette  ardeur 
désordonnée  doit-elle  nous  conduire?  Il  n'est  pas  difficile  de  le 
prévoir;  mais  c*est  aux  économistes  qu'il  appartient  de  le  dire. 
Il  y  a  déjà  ((uelque  chose  de  si  étrange  dans  cette  prétention  de 
produire  chaque  jour  sur  une  plus  grande  échelle  et  de  main- 
tenir la  fermeture  des  débouchés,  que  le  temps  seul  sulTirait 
pour  en  démontrer  le  danger.  L'Angleterre  compte  à  celte  heure 
plus  de  cinq  rent  mille  ouvriers  sans  travail  assuré.  La  misère 
décime  et  démoralise  cette  population  de  blancs,  cent  fois  plus 
misérables  que  les  noirs.  Le  gouvernement  n'y  semble  occupé 
que  de  quêter  des  acheteurs  et  de  conclure,  quand  il  peut,  des 
traités  de  Methuen.  La  Belgique  nous  demande  un  appui  que 
nous  réclamons  d'elle  à  notre  tour.  Toutes  les  barrières  sont 
tombées  entre  les  états  allemands.  Chaque  peuple  proteste  ainsi 
par  des  traités  ou  des  velléités  de  traités  contre  la  politique 
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trictive  qui  étoufle  sa  production.  Les  bateaux  à  vapeur  et  les 
chemins  de  fer  donnent  des  ailes  au  commerce,  tandis  que  la 
prohibition  essaie  de  ralentir  son  allure,  désormais  trop  lente 
ao  gré  d'une  production  illimitée.  L'état  actuel  de  l'industrie 
est  donc  un  état  contre  nature. 

Il  devient  évident  que  l'Europe  et  le  monde  tendent  h  se 
transformer  en  un  vaste  atelier  dont  chaque  pays  ne  sera 
bientôt  qu'une  simple  division.  Telle  qu'elle  est  constituée  au- 
jourd'hui, l'industrie  n'est  libre  nulle  part.  Tous  nos  cotons 
viennent  de  l'Amérique;  une  partie  de  nos  soies  vient  de 
ritalie;  nos  laines  les  plus  fines,  de  la  Saxe;  notre  plomb,  de 
l'Espagne  ;  nos  cuivres,  de  Russie.  Nous  ne  sommes  suffisam- 
ment approvisionnés  ni  de  chevaux,  ni  de  bestiaux,  ni  de  fers, 
ni  de  houilles,  ni  de  goudrons,  ni  de  potasses,  ni  de  mille  autres 
articles,  que  la  France  ne  peut  se  procurer  que  par  des  échanges. 
Depuis  plus  de  trente  ans  que  la  plupart  de  ces  produits  sont 
frappés  de  taxes  protectrices,  et  malgré  tous  les  encouragements 
prodigués  à  l'industrie  française,  nous  sommes  toujours  forcés 
de  les  demander  h  l'étranger.  Qu'adviendrait-il  le  jour  où  l'é- 
tranger nous  les  refuserait?  Que  deviendrait  le  capital  engagé 
dans  nos  fabriques  de  coton,  si  le  coton  venait  subitement  à 
leur  manquer?  Que  deviendraient  nos  manufactures  de  draps 
fins  sans  laines  électorales?  Je  ne  fais  ces  suppositions  que  pour 
prouver  combien  est  vaine  la  chimère  qu'on  poursuit,  quand  on 
croit  s'aflranchir  de  ce  qu'on  appelle  des  tributs  payés  à  Tétran- 
ger.  On  en  a  toujours  payé,  on  en  payera  toujours,  et  c'est  heu- 
reux ;  car  que  serait  un  peuple  sans  besoins,  si  ce  n'est  un  peu- 
ple sans  travail  et  sans  activité,  c'est-à-dire  sans  puissance;? 

Pourquoi  donc  persister  dans  un  système  qui  nous  ferme 
toutes  les  portes,  quand  la  pléthore  industrielle  exige  chaque 
jour  de  nouveaux  débouchés?  Pourquoi  précipiter,  par  le  main- 
tien suranné  d'une  protection  abusive,  la  ruine  d'une  foule 
d'industries,  où  les  capitalistes  voient  constamment  diminuer 
leurs  profits  et  les  ouvriers  leurs  salaires?  Le  plus  simple  exa- 
men suffit  pour  prouver  en  cfl*et  que  les  industries  le  plus  sou- 
vent agitées  par  des  crises  sont  précisément  les  industries  les 
plus  protégées  ;  ce  sont  aussi  celles  où  les  salaires  sont  le  moins 
élevés.  C'est  à  Reims,  à  Mulhouse,  à  Saint-Quentin,  comme  à 
Manchester,  à  Leeds,  à  Spitafield,  que  l'existence  des  ouvriers 
est  le  plus  précaire.  C'est  1&  que  des  perturbations  presque  pé- 
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riodiqucs  témoignent  le  plus  vivement  de  l' imperfection  des  lois 
protectrices,  disons  mieux,  de  leur  Funeste  influence  sur  la  pro- 
duction industrielle.  Les  hommes  y  sont  peu  &  peu  chasses  des 
ateliers  pour  ôtre  remplacés  par  des  femmes.  Ailleurs  les  pères 
nourrissent  leurs  enfants;  ici  les  enfants  nourrissent  leurs  pères, 
et  la  puissance  publique  est  obligée  d'intervenir  pour  empêcher 
qu'on  ne  flétrisse  l'humanité  dans  sa  fleur.  I^s  jeunes  filles  aat 
doigts  de  fée  qui  tissent  la  soie  et  la  dentelle  sont  couvertes  de 
haillons.  Les  ouvriers  de  l'industrie  mécanique  ne  peuvent  pres- 
que plus  fournir  de  soldats  au  recrutement  de  l'armée. 

('onsidérez,  au  contraire,  l'état  des  industries  libres,  et  di- 
tes si  jamais  elles  ont  éprouvé  aucune  de  ces  crises  qui  déso- 
lent les  industries  protégées.  Personne  n'empêche  les  cordon- 
niers allemands,  les  tailleurs  suisses,  les  peintres  îtalicns,  de 
venir  s'établir  parmi  nous  et  de  faire  concurrence  à  nosouvriers: 
leurs  métiers  en  sont-ils  moins  prospères?  La  loyauté  française, 
aussi  intelligente  que  généreuse,  ne  se  révolterait-elle  pas  à 
l'idée  de  ces  exclusions  dignes  des  temps  de  barbarie?  Pourquoi 
conserver  au  profit  des  capitalistes  un  monopole  qu'on  rougi- 
rait d'accorder  h  des  ouvriers?  Pourquoi  permettre  aux  uns 
d'élevet  artificiellement  le  prix  de  leurs  produits,  quand  les  au- 
tres ne  demandent  pas  qu'on  élève  par  cette  voie  irrégulière  le 
prix  de  leur  salaire?  Mais,  dit-on,  la  protection  leur  assure  ce 
salaire  qui  les  fait  vivre.  La  protection  n'assure  rien,  répon- 
dons-nous, car  l'expérience  et  les  chilfres  sont  là  pour  démon- 
trer que  les  plus  tristes  existences  ouvrières  sont  celles  des  in- 
dustries mécaniques  les  plus  protégées,  comme  la  filature  et  le 
tissage.  A  quoi  donc  a  servi  la  protection,  si  ce  n'est  à  pousser 
les  capitaux  dans  des  voies  hasardeuses,  au  détriment  des  véri- 
tables industries  nationales?  Le  seul  résultat  qu'en  éprouvent 
<léiinitivement  les  classes  ouvrières,  c'est  de  payer  plus  cher  les 
produits  protégés,  c'est  d'être  réellement  appauvries  de  tout  le 
tribut  payé  aux  industries  privilégiées.  Ces  industries  elles* 
mi^mes,  jetées  dans  les  excès  d'une  concurrence  sans  cesse  sti- 
nnilée  par  l'espoir  si  souvent  déçu  des  profits  du  monopole,  se 
font  une  guerre  déplorable  de  fraudes  et  d'embûches,  qui  pro- 
duit la  démoralisation  générale  dont  nous  sommes  témoins. 
Puis  vieiment  les  faux  jugements  en  vertu  desquels  on  essaie 
d(^  rf*ndre  la  liberté  responsable  des  abus  de  cette  concurrence 
annrrhi(|ue,  fille  des  restrictions,  c'est-à-dire  de  la  senitude 
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oommerciale.  Nous  sommes  réduits  à  faire  des  livres  qui  ensei- 
gnent aux  honnêtes  gens  à  se  préserver  des  sopiiistications  de 
todt  genre  dont  l'industrie  est  souillée.  Les  uns  troro|)cnt  sur  le 
poids,  d'autres  sur  la  mesure.  Il  y  a  le  bon  teint  et  le  mauvais 
tbiht  ;  les  mélanges  de  soie  et  coton  vendus  pour  soie  pure  ;  les 
chocolats  chargés  de  fécule,  les  vins  frelatés,  les  huiles  mélan- 
ges, les  comptes  de  retour,  et  tous  les  artifices  industriels  (|ui 
rendent  quelquefois  le  négoce  aussi  dangereux  que  la  guerre. 
Le  régime  prohibitif  ou  protecteur  nous  paraît  donc  aussi  con- 
traire aux  tendances  naturelles  de  la  production,  qu'a  la  sécu- 
rité des  producteurs.  Il  excite  h  produire  et  il  empêche  de 
vendre,  car  il  interdit  d'acheter.  Il  ne  favorise  pas  le  capitaliste, 
cariés  crises  sont  plus  fréquentes  dans  les  industries  protégées 
que  dans  toutes  les  autres;  il  n*est  d'aucune  utilité  à  I  ouvrier, 
puisque  lesouvriers  les  plus  mal  payés  appartiennent  aux  indus- 
tries protégées.  Il  entrave  toutes  les  relations  entre  les  peuples, 
en  tes  portant  h  abandonner  leurs  industries  naturelles  pour  se 
jeter  dans  les  hasards  de  la  fabrication  forcée,  et  principalement 
delà  production  mécanique,  qui  ne  peut  bénéficier  que  sur  les 
grandes  masses  et  par  conséquent  au  mojen  de  nombreux  dé- 
bouchés. Lorsqu'on  voit,  par  exemple,  la  plupart  de  nos  indus- 
triels solliciter  des  récompenses  à  chaque  exposition  pour  leurs 
succès,  et  des  tarifs  à  chaque  législature  pour  leurs  revers,  n'y 
a-t-îl  pas  dans  ce  contraste  un  avertissement  qu'on  trahit  quel- 
que part  la  vérité  ou  les  principes? 

On  ne  saurait  trop  le  redire  :  l'industrie  française  est  heu- 
reusement constituée  de  manière  à  échapper  aux  cruelles  néces- 
sités de  l'industrie  anglaise  :  il  ne  faut  que  l'arrêter  dans  la 
mauvaise  route  où  l'on  veut  l'engager.  N'attendons  pas  que  tous 
nos  capitaux  soient  inféodés  dans  les  manufactures  à  privilèges 
et  à  prohibitions;  loin  de  les  y  concentrer,  la  prudence  exige- 
rait pIutAt  qu'on  les  portât  sur  les  industries  qui  n'ont  pas  besoin, 
pour  prospérer,  de  cette  excitation  décevante  et  funeste.  La  vé- 
ritable industrie  du  peuple  français,  c'est  l'exploitation  habile  et 
Eersévérante  des  richesses  de  son  territoire;  ce  sont  ces  innom- 
rables  métiers  qui  permettent  à  l'ouvrier  de  respirer  un  air  li- 
bre, de  déployer  toutes  les  facultés  de  son  intelligence ,  de  vivre 
de  la  vie  de  famille  et  non  pas  de  la  vie  d'automate,  d'être  un 
homme  et  non  une  machine.  Ces  métiers  ne  demandent  aucune 
protection,  pas  même  contre  la  concurrence  la  plus  redoutable 
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de  toutes,  celle  des  étrangers  qui  viennent  les  exercer  en  per- 
sonne. Ils  n'abrutissent  pas  les  hommes;  ils  ne  pervertissent  pas 
les  enfants.  Leurs  produits  sont  plus  naturellement  réglés  sur  la 
demande  que  ceux  de  la  grande  industrie,  exposés  à  toutes  les 
chanc^îs  de  la  consommation  extérieure.  La  cherté  factice  des  fen, 
des  houilles,  des  laines,  des  bestiaux,  n'est  qu'un  impôt  prélevé 
sur  toute  la  communauté  au  profit  de  quelques-uns.  Quelques 
eflbrts  que  l'on  fasse,  la  question  sera  toujours  de  savoir  jusqu'k 
quand  la  nation  s'imposera  de  telles  charges  en  vue  d'améliora- 
tions qu'on  promet  toujours,  et  qui  n'arrivent  jamais,  parce 
qu'elles  ne  [>euvent  pas  arriver  par  cette  voie. 

L'Académie  ne  sera  pas  surprise  du  choix  que  j'ai  cru  devoir 
faire  d*un  tel  sujet  dans  les  circonstances  présentes.  Au  mo- 
ment où  l'Europe  entière  essaie  de  mettre  en  harmonie  le  sys- 
tème de  distribution  de  la  richesse  avec  l'élan  qu'elle  imprime 
à  la  production  par  l'immense  développement  des  travaux  pu- 
blics, il  m'a  semblé  qu'un  avertissement  sérieux  devait  être 
donné,  au  nom  de  la  science  économique,  aux  intérêts  privés 
malavisés  qui  cherchent  à  retenir  l'opinion  dans  l'ornière  des 
plus  insoutenables  préjugés  dont  nos  maîtres  aient  fait  justice. 
C'est  un  spectacle  déplorable  que  le  concert  qui  s'élève  en  faveur 
des  prohibitions  parmi  nous,  tandis  qu'on  les  abolit  dans  toute 
l'Europe.  L'expérience  ne  serait  donc  plus  comptée  pour  rien  1 
Nous  suivons  une  politique  de  paix,  et  nous  ne  sommes  organisés 
que  pour  la  guerre!  Nous  voulons  faire  des  chemins  de  fer,  et 
nous  négligerions  l'occasion  d'avoir  le  fer  à  meilleur  marché  1 
Nous  voulons  perfectionner  nos  draps,  et  nous  maintiendrions 
un  droit  de  plus  de  20  pour  cent  sur  les  laines!  Nous  manquons 
de  viande,  et  nous  ne  voulons  pas  même  taxer  les  bestiaux  au 
poids!  Nous  allons  à  Constantinople  en  dix  jours,  et  nous  fai- 
sons au  retour  vingt  jours  de  quarantaine!  C'est  donc  en  vain 
que  le  génie  des  arts  répand  à  grands  flots  sa  lumière!  Les 
douanes  nous  arrètcront-elles  toujours  aux  frontières,  les  octrois 
aux  barrières  et  la  peur  dans  les  lazarets?  Ces  inventions  fiscales 
sont-elles  le  dernier  mot  de  la  science  des  finances  dans  notre 
temps?  Le  moment  n'est-il  pas  venu  de  regarder  devant  nous, 
et  non  pas  en  arrière?  Pour  moi,  je  crois  qu'un  jour  nos  descen- 
dants s'étonneront  de  ces  armées  de  préposés  brisant  h  grands 
coups  de  marteau  cassettes  et  colis,  pénétrant  d'un  œil  indiscret 
dans  les  plus  secrets  replis  de  nos  vêtements,  et  saisissant  entre 
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les  mains  du  voyageur,  comme  un  objet  de  contrebande,  jus- 
qu'au moindre  souvenir  qu'il  rapporte  de  la  terre  étrangère  ! 

Si  ces  rudes  épreuves  nous  étaient  imposées  dans  le  seul  in- 
térêt du  Trésor,  notre  patriotisme  ne  nous  défendrait  pas  de 
chercher  des  taxes  d'une  perception  plus  commode  ;  mais  il  est 
pAiible  de  penser  que  toutes  les  rigueurs  des  tarifs  ont  pour 
résultat  d'arrêter  la  circulation  des  marchandises  que  notre  in- 
dustrie est  stimulée  à  produire.  Il  est  cruel  d*étre  obligé  d'avouer 
qae  cet  appareil  dispendieux  de  protection  n'aboutit  en  déiini- 
tive  qu'à  maintenir  tous  les  articles  prohibés  ou  taxés  à  un  prix 
plus  élevé  que  dans  le  reste  de  l'Europe.  Nous  ne  cesserons  de 
protester  contre  un  pareil  abus  du  mot  de  protection  et  contre 
les  mensonges  d'un  système  qui  se  dit  protecteur  du  travail 
national,  quoiqu'il  se  borne  h  faire  renchérir  toutes  les  matières 
premières  dont  ce  travail  a  besoin,  en  même  temps  qu'il  ferme 
les  débouchés  du  monde  à  nos  manufactures.  Ne  vous  semble-t-il 
pas  qu'il  reste  encore  quelque  chose  h  faire  dans  un  pays  qui 
exporte  pour  5  k  600  millions  de  produits  aux  États-Unis,  au 
Brésil  et  aux  Indes,  avec  force  primes  et  drawback,  tandis  que 
le  quart  de  la  population  porte  des  sabots,  et  que  le  reste  paye 
au  fisc  pour  près  de  80  millions  de  francs  de  tabac  qui  se  réduit 
en  fumée?  De  pareilles  questions  n'ont  pas  moins  d'importance 
aux  yeux  de  la  politique  qu'aux  yeux  de  la  science.  Il  n'y  a  plus 
d'isolement  industriel  et  commercial  possible  pour  un  peuple 
comme  le  nôtre,  situé  au  centre  de  l'Europe,  et  nous  serions 
sûrs  de  déchoir  en  politique  le  jour  où  nous  cesserions  de  garder 
notre  rang  en  industrie.  La  demande  du  maintien  des  prohibi- 
tions et  du  régime  prohibitif  est  une  déclaration  solennelle  d'in- 
fériorité, une  reconnaissance  implicite  de  notre  décadence.  Je 
ne  saurais  pour  ma  part  y  souscrire,  quand  je  compare  l'état  de 
l'industrie  européenne  à  celui  de  la  nôtre.  Le  plus  simple  exa- 
men permettra  d'en  juger. 

Les  éléments  de  la  richesse  française  ne  sont  pas,  comme  ceux 
de  l'industrie  anglaise,  à  peu  près  exclusivement  concentrés 
dans  les  ateliers  de  la  grande  industrie,  si  funeste  à  la  santé, 
à  la  sécurité  et  à  la  moralité  des  ouvriers.  Le  débouché  de  la 
production  française  est  principalement  en  France,  surtout  pour 
les  articles  de  fabrication  non  protégés.  Il  y  serait  bien  davan- 
tage, et  tout  entier  peut-être,  si  les  forces  artificielles  dirigées 
vers  la  production  mécanique  pouvaient  suivre  un  libre  cours  et 
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se  porter  soit  vers  Tagriculture,  soit  vers  d'autres  indostriei^ 
dont  rabaissement  des  tarifs  assurerait  les  débouchés.  N'ex- 
portons-nous pas,  par  exemple,  une  infinité  de  montres  exé- 
cutées avec  la  plus  grande  économie  dans  les  montagnes  du 
Jura,  des  serrures  fabriquées  dans  les  villages  de  la  Picardie, 
et  de  la  taillanderie  produite  à  la  manière  allemande  sans  lé 
concours  asservissant  de  la  mécanique?  On  ne  trouverait  nulle 
part  à  ce  point  Theureuse  association  des  travaux  agricoles  et 
des  travaux  industriels.  Nos  ouvriers  des  champs  sont  presque 
tous  propriétaires;  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Italie,  en 
Allemagne ,  ils  sont  généralement  journaliers.  Chez  nous  la 
majorité  des  ouvriers  dispose  d*un  petit  capital  qui  fructifie 
modestement,  mais  sûrement,  en  des  millions  de  mains;  tandis 
qu*en  Angleterre  le  travail  s*eserce  par  masses  de  capital  qui 
absorbent  tous  les  profits.  L'ouvrier  en  chambre,  l'ouvrier 
libre  est  fort  rare  chez  nos  voisins;  chez  nous,  c'est  l'ouvrier 
par  excellence,  c'est  le  soldat  appelé  à  tous  les  grades,  que  la 
formidable  puissance  du  capital  en  exclut  presque  toujours  en 
Angleterre.  A  celui-là,  le  système  protecteur  ne  cause  que 
du  dommage;  il  lui  fait  payer  plus  cher  ses  outils,  ses  objets 
de  consommation,  et  si  son  plus  sur  débouché  n'était  en 
France,  il  le  lui  ferait  perdre  à  l'étranger. 

Le  régime  prohibitif  ne  tend  donc  parmi  nous,  comme  dans 
le  reste  de  l'Europe,  qu'à  donner  une  impulsion  factice  et 
dangereuse  à  certaines  industries  organisées  selon  la  méthode 
anglaise,  au  profit  presque  exclusif  du  capital.  Il  exagère  la 
production ,  et  il  restreint  en  môme  temps  la  consommation  par 
les  entraves  qu'il  impose  à  l'importation  étrangère,  toujours 
suivies  de  représailles.  Il  substitue  les  luttes  violentes  de  la  con- 
currence intérieure  à  l'émulation  de  la  concurrence  extérieure. 
Il  détruit  les  heureux  efi'ets  de  la  division  du  travail  entre  les 
nations.  Il  maintient  les  vieilles  hostilités  parmi  elles.  Il  em- 
pêche la  réalisation  de  la  grande  harmonie  que  la  paix  géné- 
rale et  les  nouvelles  voies  de  communication  préparaient  au 
monde  dans  un  temps  r<i|)proché.  Il  expose  toutes  les  indus- 
tries protégées  aux  incertitudes  des  débouchés,  après  les  avoir 
Inncées  dans  les  écarts  de  la  production  illimitée.  Il  entretient 
les  divisions  profondes  qui  séparent  trop  souvent  le  travail  et 
le  capital ,  et  il  engendre  le  paupérisme  par  le  déclassement 
brusque  des  ouvriers.  La  France,  qui  n'a  ni  la  taxe  des  pau- 
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très ,  ni  lés  abiis  du  régime  manufacturier,  ne  tarderait  point 
à  les  subir ,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  si  elle  cédait 
imprudemment  aux  sollicitations  des  partisans  de  ce  système. 
La  science  Ta  pulvérisé  sans  retour  par  Torgane  de  ses  plus 
illustres  interprètes,  Adam  Smith,  J.-B.  Say,  et  je  puis  nommer 
apfès  eut  notre  savant  confrère  M.  Rossi ,  dont  les  nouveaux 
écrits  ont  porté  le  dernier  coup  à  cette  citadelle ,  pour  me 
servir  du  terme  récemment  employé  ddns  une  noble  as- 
semblée. 

Cette  citadelle  résistcra-t-elle,  messieurs,  aux  efforts  déses- 
pérés que  des  intérêts  res[)ectables  cf^saicnt  de  faire  en  sa  fa- 
veur? N'y  a-t-il  pas  une  grande  leçon  pour  le  pays  dans  cet 
accord  presque  unanime  à  proposer  des  mesures  si  contraires  au 
bien  général?  Un  tribunal  comme  la  France  jugera-t-il  im 
procès  de  cette  importance  siir  le  simple  plaidover  de  Tune  dos 
parties  se  parlante  elle-même?  J'espère  que  non.  Si  je  n'avais 
craint  d'abuser  des  moments  de  TAcadémie,  j'aurais  pu  ajouter 
quelques  considérations  de  détail  ([ui  n'auraient  peut-être  pas 
été  sans  importance,  car  nous  n'avons  pas  seulement  pour  nous 
les  principes,  nous  avons  les  faits;  mais  les  faits  m'auraient 
entraîné  trop  loin  et  sur  un  terrain  où  nous  aurions  ris(|ué  de 
rencontrer  des  passions  non  moins  vives  que  celles  de  la  po- 
litique. Souvenons-nous  seulement  qu'une  erreur  d'économie 
politique,  dans  la  question  des  sucres,  a  fait  perdre  au  Trésor 
120  millions  depuis  quelques  années.  Je  ne  ferai  donc  point 
aux  monopoles  l'honneur  de  les  discuter  plus  longuement  en 
ce  moment;  il  me  suflit  d'avoir  appelé  votre  attention  stir  les 
dangers  dont  leur  coalition  menace  l'industrie  française  dans 
ses  débouchés ,  la  science  dans  ses  applications,  el  l'administra^ 
tion  dans  son  repos. 
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AVENIR 

DU  COMMERCE  FRANÇAIS  EN  CHINE, 

DANS  L'INDO-CIIINE  ET  D.VNS  L'INDE. 

EtabkemeDt  des  Anglais  surlïuplirabL 


La  guerre  qui  se  poursuit  dans  les  mers  de  Textrème  Orient  entre 
l'Angleterre  et  la  Chine,  a  fait  naître  dans  quelques  esprits  sérieux  la 
pensée  que  les  résultats  de  cette  lutte  pourraient  devenir  favorables 
au  commerce  français,  aussi  bien  ((u'au  commerce  britannique.  Cette 
pensée  est  aussi  la  nôtre.  Nous  sommes  convaincu  que  la  France 
pourra  tirer  parti  du  nouveau  droit  international  que  TAngleterro  im- 
posera sans  aucun  doute  au  gouvernement  chinois;  qu^elle  parviendra, 
si  elle  le  veut  fermement,  à  tourner  à  son  avantage  les  conséquences  du 
traité  qui  interviendra  entre  les  parties  belligérantes.  Dans  cette  con-r 
viction,  nous  croyons  utile  d*indiquer  ce  qui  peut  donner  à  nos  rela- 
tions avec  la  Chine  Tactivité  et  Textension  qu'elles  comportent.  Préa- 
lablement, il  faut  faire  connaître  la  situation  respective  des  différentes 
nations  étrangères  sur  les  marchés  de  cet  empire  lointain.  Il  faut  aussi 
se  rendre  compte  des  obstacles  qui  y  contrarient  le  développement  de 
notre  commerce. 

Personne  n*ignore  que  c'est  l'Angleterre  qui ,  soit  directement,  soit 
par  les  Indes,  fait  le  commerce  le  plus  considérable  avec  la  Chine.  En 
4835-56,  le  mouvement  du  commerce  britannique  à  Canton  a  été 
évalué  comme  suit  :  importations ,  52,426,625  dollars  *  ;  exportations, 
25,8o2,8ao  dollars;;  en  tout  r)6,271),522  dollars,  ou  5ai, 095,442  fr.  La 
valeur  de  Topium  n*est  pas  comprise  dans  cette  estimation;  or,  il 
s'en  est  vendu  pendant  la  même  année,  26,200  caisses  sous  pavillon 
anglais,  à  600  piastres  la  caisse  en  moyenne,  ce  qui  donne,  pour  ce 
produit,  15,720,000  piastres,  ou  82,012,000  francs.  I/O mouvement  gé- 
néral du  commerce  anglais  a  donc  été,  du  \"  avril  i855  au  31  mais 
1836,  de  383,107,442  francs. 

En  1836—37  ce  commerce  a  présenté  les  résultats  suivants  :  impor- 

*  Le  dollar  vaut  5  fr.  35  cent. 
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tetloDS,  54,910,662 dollars;  exportations,  25,950,430  dollars;  vente  do 
ropium,  20,400,000  dollars;  ensemble  79,261 ,092  dollars,  ou  424,046,842 

ffklIJDCS. 

Le  commerce  des  État»-Unis  d'Amérique  occupe  le  second  rang  à 
Canton.  En  185!^— 56,  il  a  donné  les  chiffres  suivants  :  importations, 
39,041,500  fr.;  exportations,  6,555,400  fr.;  en  somme,  45,596,700  fr. 
En  1836 — 57 ,  le  eo-hong,  ou  corporation  des  marchands  chinois,  par 
l'intermédiaire  de  laquelle  se  fait  le  commerce  étranger ,  estimait  le 
total  des  importations  et  exportations  par  bâtiments  américains,  à 
environ  15,000,000  de  dollars,  ou  69,550,000  fr. 

Le  commerce  de  la  Russie  avec  la  Chine  se  fait,  comme  on  sait, 
par  la  ville  de  Kiakhta,  située  sur  la  frontière  de  Sibérie.  Cette  place 
est  Tcntrepôt  des  marchandises  importées  en  Chine  par  le  nord;  les 
plus  riches  marchands  de  Saint-Pétersbourg  y  entretiennent  des  agents. 
Vis-à-vis,  et  de  l'autre  côté  de  la  ligne  frontière,  se  trouve  Maïmatchin, 
ville  chinoise  qui  sert  d'entrepôt  pour  les  produits  destinés  à  passer  en 
Russie.  Ces  produits  sont  portés  à  Nijni-Novogorod  à  dos  de  chameaux. 
Yoici  les  résultats  de  leur  vente  à  la  foire  de  cette  ville  russe,  pendant 
sept  années  consécutives  : 

1829        1850        1851         1852        1855         1854        1855 

Roubles*.       Roub.  Roub.  Roub.  Roub.  Roub.  Roub. 

l«,324,50O     13,974,300     17,558,825     13,467,800     14,546,350     17,144,675     17,318,000' 

En  1856,  Nijni-Novogorod  a  reçu  de  Kiakhta  51,000  caisses  de  thé, 
qui  se  sont  vendues  de  440  à  650  roubles  la  caisse  ;  en  outre,  il  y  est 
arrivé  12,000  ballots  de  thé  en  briques  ou  tablettes,  à  l'usage  des 
Kirghises  et  des  Tatars  nomades  des  steppes  ;  ils  se  sont  vendus  a  raison 
de  100  roubles  le  ballot.  Au  15  août  les  ventes  étaient  déjà  évaluées 
à  16,000,000  de  roubles. 

A  la  foire  de  1857,  les  marchandises  de  Chine  ont  représenté  une 
valeur  de  17,992,000  roubles.  Â  celle  de  1858,  les  produits  chinois  ont 
figuré,  suivant  la  Gazette  de  Saint-Pétershourg,  pour  1 8,200,000  roubles. 

Le  commerce  russe,  par  Kiakhta,  tend  à  s'accroître  dans  une  pro- 
portion notable  *.  L'importation  du  thé  a  augmenté  d'une  manière  assez 

*  Le  rouble  vaut  1  fr. 

*  Voir,  i)our  plus  de  détails  sur  ce  sujet,  le  Dictionnaire  du  Commerce  et  dei 
MarehandiMca ,  ^v{\c\q  Nijm-Novogorod.  Voir  aussi,  pour  Kiakhta,  Tarticle 
oonsacré  à  cette  viUe  dans  le  m^nie  dictionnaire. 

*  Snrtout  depuis  la  rupture  de  T Angleterre  avec  la  Chine.  Le  gouvernement 
nme  a  profité  de  cette  guerre  pour  envoyer  â  Pékin  une  niis.<%ion  religieuse  (|ui, 
d*apn>s  les  lettres  les  plus  récentes,  a  été  parfaitement  accueillie.  Nul  doule  que 
les  envoyés  moscovites  ne  soient  munis  d*instructions  relatives  aux  transaclions 
commerciales.  On  sait,  du  reste,  ((ue  la  Russie  a  depuis  longtemps  le  privik'ge 
d'entretenir  ù  Pékin  un  ou  plusieurs  agents  soi-disant  religieux. 
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remarquable  ',  et  Tcxportation  des  tissus  russes,  qui  en  i823  n'était 
que  de  2,030  roubles ,  a  été,  en  1836,  de  811,920  roubles. 

En  outre,  la  Russie  s'efTorce  d*attirer  sur  Kiakhta  une  partie  da 
commerce  de  Topium,  monopolisé  jusqu'à  ce  jour  par  les  Anglais.  Elle 
a  déjà  cherché  à  former  sur  sa  frontière  asiatique  un  entrepôt  d*opliim 
turc,  dans  l'espoir  que  ce  produit  irait,  en  passant  par  les  proYinoei 
orientales  de  la  Chine,  alimenter  la  consommation,  en  concuiraioe 
avec  l'opium  indien.  A  la  fin  de  Tannée  1837,  un  privilège  de  vingt  ans 
avait  été  accordé  à  un  négociant  russe ,  pour  l'introduction  de  l'opiam 
dans  l'empire  voisin,  par  la  frontière  de  Kiakhta.  Le  concessionnaire 
devait  acheter  l'opium  à  Constantinople ,  puis  l'importer  à  Odessa, 
franc  de  tous  droits,  et  le  faire  transporter  en  poste  à  Rialchta,  aux 
frais  de  la  couronne.  Tout  était  convenu  et  disposé  pour  l'exécution  da 
ce  projet.  Les  premières  ventes  devaient  avoir  lieu  au  printemps 
de  1858.  Nul  doute  que  ce  plan  ne  soit  tôt  ou  tard  réalisé,  et  dès  Ion, 
le  commerce  russe  avec  la  Chine  acc|uerrait  une  grande  importance. 

La  position  de  la  France  sur  le  marché  chinois ,  comparée  à  celle  des 
trois  puissances  dont  nous  venons  de  parler,  est  réellement  pitoyable. 
Notre  commerce  avec  le  céleste  empire,  est,  pour  parler  plus  exacte- 
ment, d'une  nullité  prescfuc  absolue.  Tandis  que  le  mouvement  du 
commerce  hollandais  à  Canton  présentait,  en  1836-37,  le  cbiflk«  de 
5,'iâ5,097  fr. ,  tandis  que  le  commerce  sous  pavillon  Portugais  et 
autres  s'élevait ,  la  même  année,  à  5(),567,83!2  fr.,  la  Franco  ne  figurait 
au  tableau  dressé  par  la  chambre  de  commerce  de  Canton,  que  pour  la 
misérable  somme  de  56.1,473  fr.  pour  les  importations,  et  de  1 ,275,671  fr. 
pour  les  exportations ,  ensemble  1,830,144  fr.I  Aucun  produit  français 
n'a  pam,  dans  le  courant  de  cette  môme  année,  sur  le  marché  de  Canton; 
l'importation  sous  notre  pavillon  s'est  bornée  à  un  peu  d'opiinn 
chargé  à  Calcutta,  à  quelques  épiceries  de  l'archipel  indien,  et  à  une 
valeur  insi};nitinnte  en  riz  de  Ratavia  ou  de  Manille.  En  1840,  les  im- 
portations de  Chine  en  France  ont  été  de  1,080,428  fr.,  et  les  exporta- 
tions d(î  France  en  Chine  de  56,1 10  fr.*  j 

Ainsi,  pendant  que  nos  rivaux  voient  s'augmenter  tous  les  ans  le  chiflhs 
de  leurs  transactions  commerciales  avec  la  Chine,  nous  restons  dans  le 
slatu  quo,  et  notre  commerce  avec  ce  pays  est  toujours  d'une  nullité 
honteuse. 

Est-ce  à  dire  que  nous  n'ayons  rien  à  faire  commercialement  à  Canton, 
ou  qu(i  des  obstacles  insurmontables  s'opposent  à  ce  que  nous  y  entrions 
en  lutte  avec  les  Anglais?  Ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  suppositions  ne  serait 
fondée.  Nous  avons  beaucoup  à  faire,  et  nouspouvotij  faire  beaucoup 
en  Chine,  surtout  pour  certains  produits.  Nos  draps,  nos  lainages  eik 

•  En  1837,  elle  s'osl  nccrue  de  7,500  caisses. 

*  Tableau  général  du  commerce  de  la  France  pendant  Vannée  18iO,  pnbUé 
par  radminislraUou  des  Douanes. 
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nos  tissas  de  coton,  par  exemple,  pourraient  rivaliser  victorieusement 
aTec  ceux  de  l'Angleterre,  et  il  nous  serait  facile  d'avoir  notre  bonno 
part  des  15  ou  20  millions  que  nos  voisins  exportent  annuellement  à 
Canton  en  produits  de  cette  nature.  En  outre,  le  débouché  pour  ces 
marchandises  pourrait  devenir  beaucoup  plus  important  qu'il  ne  Ta  été 
jusqu'à  ce  jour  :  toutes  les  personnes  qui  ont  visité  les  provinces  orien- 
tales et  septentrionales  de  la  Chine,  et  la  plupart  des  écrivains  qui  ont 
parié  de  ce  pays  au  point  de  vue  commercial,  s*accordent  à  dire 
que  l'on  trouverait  dans  les  parties  les  plus  froides  de  Tempire  un 
immense  débouché  pour  les  étofles  de  laine.  Ce  qui  le  prouve,  c'est 
raccroissement  merveilleux  de  rimportatîon  en  Chine  dos  tissus  do 
lune  russes  par  Kiakhta,  accroissement  que  nous  avons  signalé  plus 
haut.  Il  faudrait  que  notre  gouvernement  portât  son  attention  sur  ce 
point.  II  est  essentiel  de  fournir,  à  cet  égard ,  les  renseignements  les 
plus  exacts  à  nos  industriels  et  à  nos  conunerrants.  11  y  a  quelques 
années,  une  tentative  faite  par  une  maison  française,  pour  enlever 
aux  Anglais  une  partie  de  Tapprovisionnemont  des  draps,  échoua  par 
suite  d'un  simple  défaut  dans  la  largeur  des  tissus.  Il  ne  faut  pas  que 
cette  faute,  si  facile  à  éviter,  se  renouvelle.  Les  Anglais  n'en  commet- 
tent jamais  de  semblables  ;  ils  n'agissent  que  d'après  des  informations 
précises;  et,  par  là,  ils  n'ont  à  craindre  aucun  mécompte.  11  faut  que 
désormais  il  en  soit  ainsi  chez  nous,  pour  nous  épargner  des  pertes  fu- 
nestes, et  de  plus  funestes  découragements. 

L'horlogerie  française  pourrait  aussi  faire  une  redoutable  concur- 
rence à  l'horlogerie  anglaise;  mais,  pour  cela,  il  serait  nécessaire 
d*avoir  des  indications  convenables.  Des  expéditions  de  pendules  et 
d'horloges  françaises  ont  aussi  manqué  leur  but ,  par  suite  de  l'igno- 
rance où  étaient  les  expéditeurs  dos  moyens  de  soutenir  la  comparai- 
son, sur  le  marché  chinois,  avec  les  produits  analogues  de  l'industrie 
britannique. 

II  est  encore  à  remarquer  que  les  articles  de  l'industrie  parisienne 
n'ont  jamais  paru  a  Canton  ;  il  y  a  lieu  de  croire  que  ces  produits ,  qui 
ont  presque  partout  de  si  faciles  débouchés,  se  vendraient  aisément  en 
Chine,  s'ils  étaient  établis ,  sous  tous  les  rapports ,  de  façon  à  ne  pas 
craindre  la  concurrence  des  ouvriers  ot  artistes  chinois. 

Enfm,  les  vins  de  France  sont  encore  presque  inconnus  on  Chine; 
et  Ton  peut  présumer,  avec  ciuelque  raison,  qu'ils  seraient,  au  bout 
de  quelques  années,  préférés  à  l'extrait  de  riz  ou  sam-chou^  unique 
boisson  alcoolique  dont  les  Chinois  fassent  usage. 

Nous  ne  citons  ici  que  quelques-uns  des  articles  que  nous  pourrions 
importer  en  Chine,  avec  des  avantages  presque  assurés.  Il  en  est  d'au- 
tres sur  lesquels  des  renseignements  recueillis  avec  intelligence  dans 
le  pays  même,  par  un  envoyé  du  gouvernement  ou  par  notre  consul, 
pourraient  attirer  l'attention  de  nos  commerçants. 
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Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  commerce  eltérienr  de  l'em|rfit 
chinois  est  susceptible  de  prendre  un  développement  presque  iDOom- 
mcnsnrable.  C*cst  une  profonde  erreur  de  croire  que  les  Chinois  té- 
moignent de  TindiiTérence  pour  le  commerce  étranger.  11  n*en  estrieo. 
Toutes  les  provinces  maritimes,  qu'enrichit  ce  commerce,  en  appi^ 
cient  les  avantages  à  tel  point,  qu'elles  se  considéreraient  oonnne 
ruinées,  si  elles  en  étaient  tout  à  coup  privées  par  la  volonté  de  Tem- 
pereur.  Un  fait  significatif  prouve  bien  d'ailleurs,  chez  les  Chinois,  cette 
disposition  à  commercer  avec  les  nations  étrangères.  Parmi  les  habitants 
des  lies  et  des  côtes  orientales  de  l'empire,  un  grand  nombre émigrent 
tous  les  ans  pour  aller  chercher  fortune  ailleurs,  et  ne  reviennent 
dans  leur  pays  que  quand  ils  se  sont  suffisamment  enrichis.  Ajoutons 
que  la  multitude  de  jonques  qui  fréquentent  les  différents  ports  de 
l'archipel ,  est  une  preuve  non  moins  irrécusable  de  cette  tendance  an 
commerce  extérieur.  On  ne  doit  pas  oublier  que  le  gouvernement  de 
Pékin  retire  de  ce  commerce  un  revenu  annuel  d'environ  16,000,0001^., 
sans  compter  le  patronage  éminemment  productif  du  commerce  de 
Canton,  qu'il  vend  au  plus  oflrant.  Ce  gouvernement  n'a  donc  pas 
moins  que  les  autorités  locales ,  intérêt  à  voir  s'accrottre  le  chiffke  des 
transactions  avec  les  étrangers.  Et  si  l'on  songe  que  l'empire  Chinois 
renferme  une  population  évaluée  de  200  à  300  millions  d'âmes,  que  la 
majeure  partie  de  cette  immense  population  ne  soupçonne  même  pas 
l'existence  d*un  produit  européen ,  on  pourra  se  faire  une  idée  appro- 
ximative des  débouchés  que  ce  pays  offrira,  tôt  ou  tard ,  à  l'industrie 
des  peuples  civilisés.  11  faut  que  la  France  en  ait  sa  large  part,  et  pour 
cela,  elle  doit  vouloir  sérieusement,  tout  en  se  tenant  à  l'affût  des 
circonstancos  les  plus  favorables. 

Certes,  le  commerce  étranger  a  encore  de  grands  obstacles  à  vain- 
cre. Blille  entraves  s'opposent  aujourd'hui  à  son  développement  nw- 
mal  ;  nous  allons  en  énumérer  quelques-unes  :  ce  n'est  pas  assez 
que  les  navires  soient  soumis,  à  leur  arrivée  dans  le  port  deCanton,  à  des 
droits  dont  rensemblc  s'élève  à  la  somme  énorme  de  25  ou  30,000  fV.; 
il  faut  encore  que  les  cargaisons  subissent  les  exactions  et  les  rapines 
des  employés  du  co-hong.  Rien  n'égale  l'injustice  et  la  vénalité  de 
Tadministration  chinoise;  ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  le  16 mai  1836, 
un  édit  du  hoppo  prescrivit  aux  marchands  hongs,  d'assister  en  per- 
sonne au  pesage  et  à  la  vérification  de  toutes  les  marchandises  décla- 
rées à  l'importation,  et  décréta  des  peines  sévères  contrôles  agents  de 
ces  marchands  qui  seraient  convaincus  de  connivence  avec  les  em- 
ployés du  hoppo ,  et  de  fraude  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  opérations. 
On  conçoit  à  quel  point  les  armateurs  doivent  souffrir  de  ces  disposi- 
tions des  employés  du  fisc. 

Les  règlements  chinois  n'accordent  aucune  remise  do  droits  pour 
cause  d*avaries;  en  outre,  les  tissus  et  autres  articles  importés,  après 
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avoir  payé  les  droits,  sont,  quand  ils  ne  se  vendent  pas  sur  le  marché  do 
Canton,  frappés  d*un  droit  de  sortie  pour  pouvoir  être  réexportés.  Los 
droits  sur  certains  tissus,  notamment  ceux  qui  grèvent  les  camelots, 
sont  si  exorbitants,  qu*ils  équivalent  à  une  véritable  prohibition.  Ces 
dîfTérents  griefs  du  commerce  étranger  furent  lobjet  d'une  réclamation 
adressée,  en  1836,  au  gouverneur  de  Canton,  par  vingt-trois  maisons 
anglaises  et  américaines.  Le  hoppo  refusa  d'y  faire  droit. 

L'exportation  de  la  soie  a  aussi  à  lutter  contre  de  grands  embarras. 
Chaque  navire  ne  peut  exporter  à  la  fois  que  r),000  catties^  de  solo  grége 
doCauton,  et5,000desoie  de  Nankin.  On  peut  remplacer  chaque  millier 
de  catties  de  soie  grège  par  8i)0  catties  de  tissus  de  soie.  Ce  règlement 
nuit  beaucoup  à  la  célérité  des  opérations,  et  se  trouve  évidemment  en 
contradiction  avec  le  développement  qu'a  pris  en  Chine  le  commerce 
de  la  soie  et  des  tissus  '.  Néanmoins  le  gouvernement  a  rejeté  par  deux 
fois  les  réclamations  qu'on  lui  a  faites  à  ce  sujet. 

Enfin.au  nombre  des  obstacles  dont  les  transactions  des  étrangers  avec 
les  Chinois  ont  à  souffrir,  il  faut  citer  la  situation  précaire  des  commer- 
çants européens  à  Canton.  Le  despotisme  capricieux  desautorités  chinoi- 
ses peut  expulser,  suivant  son  bon  plaisir,  les  étrangers  de  leurs  factore- 
ries. C'est  ce  qui  a  eu  lieu  en  1830,  lors<iue  deux  édits,  en  date  Tun 
du  25  novembre,  et  l'autre  du  15  décembre,  ordonnèrent  aux  négociants 
établis  dans  cette  ville  de  se  retirer  à  Macao. 

Ce  sont  là  de  sérieuses  entraves  pour  le  commerce  extérieur  de  la 
Chine;  mais  nous  ne  doutons  pas  qu'elles  ne  disparaissent,  sinon  entière- 
ment, du  moins  en  partie,  à  la  suite  du  traité  que  TAngleterre  imposera  au 
gouvernement  de  Pékin,  pour  terminer  la  guerre.  Les  règlements 
commerciaux  que  le  plénipotentiaire  britannique  dictera  à  l'empereur, 
contiendront,  à  coup  sûr,  des  stipulations  avantageuses  au  commerce 
anglais.  Les  autres  nations  devront  se  faire  admettre  au  bénéfice  do 
ces  nouveaux  arrangements,  et  nous  espérons  bien,  quant  à  la  France, 
qu'on  avisera  à  l'en  (aire  profit^T.  M.  de  Jancigny,  qui  a  longtemps  ha- 
hité  l'Inde  et  la  Chine,  a  écrit,  dans  un  excellent  travail  ^,  ces  lignes  re- 
marquables :  ((  L'Europe  actuelle  ne  pouvait  conserver  plus  longtemps 
avec  la  Chine  des  rapports  ((ue  le  commerce  n'avait  maintenus  qu'à 
Taide  d'un  système  d'humiliante  résignation  à  des  formes  insultantes, 
d'expédients  temporaires  et  de  la  contrebande.  Les  Anglais,  ayant  la 
part  la  plus  considérable  de  beaucoup  dans  le  commerce  de  la  Chine, 
devaient  être  les  premiers  à  secouer  le  joug  de  ces  honteuses  habitudes, 
et  à  chercher  à  établir  leurs  relations  politiques  et  commerciales  avec 
la  Chine  sur  des  bases  durables.  Ils  se  sont  trouvés,  parla  force  des 
choses,  à  la  tête  do  la  colonne,  et  c'est  par  eux  qu'a  commencé  lo 

*  Le  cauy  vaut  6  kilog.  0(72. 

*  L'cxportaUoD  s'élève  de  G,000  à  12,000  balles  par  au. 

*  De  la  puittance  anglaiie  en  Chine  et  dans  l'Inde  en  ISiO. 
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grand  moiiveTnent  qui  s*opùrc,  et  auquel  toutes  les  puissances  iMrf- 
limes  sont  appclrcs  à  contribuer.  Le  premier  contact  entre  la  Chine  et 
TËiirope  vient  d'avoir  lieu.  C'est  le  commencement  inévitable  d'une  in 
nouvelle  pour  la  politique  et  le  commerce  dans  Vextréme  Orient.  L* An- 
gleterre a  de  grands  intérêts  dans  l'Inde  et  en  Chine.  Elle  a  senti  k 
nécessité  de  les  protéger;  elle  le  fait,  si  nous  en  jugeons  parTensemMe 
de  ses  mesures,  avec  énergie,  sivec  intelligence.  Que  les  autres  nations, 
qui  peuvent  et  qui  veulent  participer  à  Vextension  du  commerce  dansas 
mers  lointaines,  au  lieu  de  déclamer  contre  l'Angleterre,  imitent  son 
exemple,  a  Ces  rù([o\ions  sont,  à  notre  avis,  parfaitement  justes,  et 
nous  ne  pouvons  que  nous  y  associer.  11  faut  faire  en  sorte  que  cette 
affaire,  d'abord  tout  anglaise,  devienne  aussi  une  affaire  française. 
I/occasion  est  trop  bonne  pour  qu'elle  pût  être  perdue  sans  d'immoises 
inconvénients. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  un  des  points  qui  doivent  préoccuper  le 
plus  sérieusement  nos  industriels  et  nos  commerçants,  relativement  i 
la  Chine. 

On  sait  que  les  soieries  chinoises  font  aux  soieries  françaises  une  con- 
currence fatale  sur  les  marchés  de  TAmérique  du  Sud.  Les  Chinois,  oo 
le  sait  encore,  ne  se  contentent  pas  de  fabriquer  les  tissus  spéciaui  A 
leur  industrie  ;  ils  se  livrent  aussi ,  avec  succès ,  à  la  contrefaçon  de 
tous  nos  articles  de  Lyon  et  de  Nimes.  Aucune  difliculté  ne  les  arrête, 
ni  la  déiicate>se  du  dessin,  ni  la  force  et  la  largeur  du  tissu,  ni  la 
variété  des  couleurs.  Quel  que  soit  récliantillon  qu'on  leur  présente,  les 
fabricants  de  Canton  se  chargent  de  le  reproduire,  et  trois  mois  après , 
jour  pour  jour,  ils  livrent  à  l'acheteur,  à  40  p.  «/o  meilleur  marché 
qu'en  France,  toutes  les  pièces  commandées.  Ces  soieries  vont  ensuite 
sur  des  bAtiments  américains,  alimenter  les  marchés  du  Chili  et  du 
Pérou,  et  la  contn'façon  est  si  parfaite,  que  les  consommateurs  ne  font 
aucune  dilTérence  entre  ces  produits  frauduleux  et  les  nôtres  •.  l\  est 
temps  d'aviser  à  neutraliser  un  pareil  état  de  (-hoses.  Nous  ne  saurions 
dire  par  quels  moyens  on  parviendra  à  paralyser  la  concurrence  des 
tissus  chinois,  mais  à  coup  sûr ,  une  enquête  faite  sur  les  lieux,  et 
l'étude  approfondie  des  circonstances  qui  favorisent  cette  dangereuse 
rivalité,  amèneront  la  solution  d'un  problème  qui  intéresse  si  particu- 
lièrement une  des  branches  les  plus  importantes  de  l'industrie  fran- 
çaise. Les  efforts  et  les  sacrifices  faits  par  l'État  pour  donner  à  nos 
magnaneries  et  à  notre  industrie  sétifère  tout  le  perfectionnement 
qu'elles  comportent,  et  pour  appliquer  à  nos  manufactures  les  procédés, 
encore  à  peu  près  inconnus,  de  l'industrie  chinoise,  contribueront  puis- 
samment à  nous  faire  atteindre  le  résultat  désiré. 

>  On  peut  voir  dans  V Enquête  sur  les  fils  de  laine,  page  136,  des  détails  cu- 
rieux sur  la  concurrence  des  tissus  chinois. 
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Jusqu'à  présent,  il  faut  le  dire,  notre  gouvernement  n  a  pa»  montré 
]KHir  le  commerce  français  avec  la  Chine  la  sollicitude  qu'il  méritait.  l.a 
nomination  d'un  jeune  bomnie  de  vingt-deux  ans  au  consulat  français  de 
Canton  a  témoigné,  il  yadeuxou  trois  ans,  de  cette  indifférence  pour  nos 
intérêts  commerciaux.  Ce  qu'il  faut  à  Canton,  c*est  un  lioumie  qui 
puùse  s*attirer  la  conûance  de  nos  commerçants,  un  homme  rompu 
aux  ailaires,  capable  d'étudier  avec  fruit  le  jeu  des  opérations  com- 
merciales sur  les  marchés  de  la  Chine;  un  homme  que  son  expérience 
et  ses  lumières  recommandent  à  Testime,  non-seulement  de  nos  com- 
patriotes, mais  encore  des  étrangers  et  des  Chinois  eux-mêmes.  Or, 
jusqu'à  présent,  notre  gouvernement  ne  parait  pas  avoir  songé  à  la 
nécessité  d'entretenir  à  Canton  un  agent  ofliciel  qui  réunisse  toutes 
ces  qualités.  On  ne  saurait  trop  déplorer  cette  incurie,  qui  a  produit 
des  résultats  honteux  pour  notre  commerce. 

D'un  autre  coté,  il  faut  l'avouer,  nos  commerçants  n*ont  pas  tou- 
jours eu  envers  les  négociants  de  Canton  ces  procédés  loyaux  et  déli- 
cats qui  commandent  la  confiance  et  sont  la  condition  essentielle  de 
loutes  transactions  commerciales,  a  Durant  ces  dernières  années,  dit 
11-  Iloussaye  dans  un  intéressant  opuscule  sur  la  Chine  *,  une  de  nos 
premières  maisons  d'Elbeuf  expédia  à  Canton  une  cargaison  de  draps 
qui  lui  rapporta  des  bénéfices  conseillé  râbles  ;  encouragée  par  ce  début, 
elle  se  bâta  d'en  expédier  une  seconde  pour  la  même  destination,  \lais 
qu'arriva-t-il  ?  c'est  que  les  draps  de  la  première  cargaison  avaient  été 
tellement  tirés  sur  leur  longueur  et  leur  largeur  avant  leur  embarca- 
tion, qu'arrivés  à  Canton  ils  se  trouvèrent  avoir  repris  leurs  dimen- 
sioDS  naturelles,  qui  n'étaient  point  celles  portées  sur  les  factures 
payées.  Les  Chinois  ne  purent  se  servir  de  ces  draps ,  devenus  trop 
étroits  pour  leurs  babillentents.  Cette  première  leçon  leur  suffit;  ils  no 
voulurent  plus  rien  acheter  du  capitaine  qui  les  avait  trompés  et 
qui  leur  amenait  une  seconde  cargaison.  En  1830,  sur  le  crédit  d'un 
capitaine  de  marine  marchande,  l'un  des  premiers  hanisles  de  Canton 
expédia  à  une  maison  de  Bordeaux  un  chargement  de  thés  qui  devait 
être  vendu  pour  le  compte  de  l'expéditeur.  Lors  de  l'arrivée  du  navire, 
Farticle  des  thés  se  trouvait  en  grande  faveur  sur  notre  i>lace.  I>a  mai- 
son de  Bordeaux,  au  lieu  de  se  renfermer  dans  son  rôle  de  commis- 
sionnaire, fit  acheter  tout  le  chargement  par  des  tiers  complices,  et  le 
revendit  ensuite  pour  son  propre  compte.  Par  cette  honnête  spécula- 
tion, elle  bénéficia  de  la  modique  somme  de  500,000  a  5r>0,000  francs. 
Ce  même  haniste  nous  a  encore  expédié  des  thés  en  1839,  mais  au  Ha- 
vre, et  non  à  Bordeaux.  »  Nous  le  demandons,  est-ce  par  de  semblables 
procédés  qu'on  peut  s'attirer  la  confiance  d'un  peuple  jaloux  et  mé- 

*  Lettre  à  messieurs  les  députés  sur  l'opportunité  d'établir  des  relations 
commerciales  avec  la  Chine,  faisant  suite  aux  Bé flexions  sur  notre  commerce 
maritime,  par  J.-G.  Iloussaye. 
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fiant?  Si  nos  commerçants  veulent  voir  leurs  relations  avec  la  Chûie 
atteindre  le  développement  dont  elles  sont  susceptibles,  il  faut  qu*ilf 
secondent  les  efTorts  du  gouvernement  par  une  attitude  loyale  et  une 
conduite  irréprochable  envers  les  marchands  de  Canton. 

Un  mot  encore  :  on  a  dit  que  si  le  contact  de  l'Europe  avec  la  Chine 
venait  à  s*opérer  sur  des  bases  plus  larges  et  plus  solides,  il  serait  A 
craindre  que  les  Chinois,  profitant  de  cette  espèce  de  ftision  des  deux 
mondes ,  ne  vinssent  nous  faire  chez  nous  une  redoutable  concurrence, 
en  inondant  les  pays  occidentaux  de  leurs  merveilleuses  contrefaçons, 
obtenues  à  si  bon  marché.  Ces  appréhensions  sont  puériles.  Les  étran- 
gers pourront  entretenir  des  relations  plus  actives  avec  les  Chinois, 
que  pour  cela  cette  nation  ignorante  et  orgueilleuse  renonce  à 
préjugés  contre  ceux  qu'elle  appelle  les  barbaret.  Avant  que  les  habi- 
tants du  céleste  empire  vinssent  nous  vendre  eux-mêmes  leurs  pro- 
duits, il  faudrait  qu'une  révolution  politique,  religieuse  et  morale,  eûl 
changé  les  croyances,  les  idées  et  les  institutions  de  ce  peuple  bizarre. 
Or,  nous  ne  pensons  pas  qu'un  pareil  événement  arrive  de  sitôt,  et  nous 
persistons  à  dire  que  les  nations  commerçantes  ne  pourraient  que  ga-> 
gner  à  l'inauguration  en  Chine  d'un  nouveau  droit  des  gens  plus  lavo- 
rablc  aux  transactions  du  commerce  extérieur.  Craindrait-on  chez  nous 
la  concurrence  des  soieries  chinoises  pour  les  produits  analogues  des 
fabriques  de  Lyon?  Mais  ne  sait-on  pas  que  TAngleterre,  qui  a  aussi  ses 
manufactures  do  soieries  à  protéger,  autorise  cependant  rintroduction 
des  produits  chinois  moyennant  un  droit  protecteur?  Or,  on  n*a  pas  dit 
encore  que  les  40  millions  de  soieries  importés  de  Chine  en  Angleterre 
portassent  préjudice  aux  fabriques  anglaises.  Et  d'ailleurs,  si  l'importa- 
tion des  soieries  chinoises  peut  nuire  à  nos  produits,  pourquoi  laisse- 
t-on  l'Angleterre  introduire  chez  nous  ses  foulards  et  ses  autres  soie- 
ries? L'objection  ne  nous  parait  donc  pas  sérieuso. 


Ce  n'est  pas  seulement  la  Chine  qui  pourrait  devenir  pour  notre 
commerce  une  mine  facile  à  exploiter;  toutes  ces  îles,  ces  archipels, 
ces  riches  contrées  que  les  géographes  désignent  sous  la  dénomination 
générale  d' Indo-Chine,  nous  offriraient,  sous  le  môme  rapport,  des 
ressources  non  moins  précieuses*.  Pour  cela,  nous  n'avons  qu*à  vou- 
loir, et  c'est  le  devoir  du  gouvernement  de  s'en  préoccuper  vivement. 

*  Telle  est  aussi  ropiiiion  de  M.  Adol|»lic  Barrot,  consul  gi>néral  de  France  à 
Manille.  On  lit  dans  un  travail  publié  en  novembre  1839  par  ce  fonclioDnaîic  : 
«Ce  que  je  dis  de  la  Chine,  je  [tourrais  le  dire  de  toute  rindo-Chinc.  Toote 
cette  |>ariie  de  Tlnde  nous  offre  d*immenses  (U'-bouchés,  où  nous  pouvons  écouler 
rexciHiant  (les  produits  de  notre  mouvement  industriel,  où  notre  navigation  peut 
trouver  les  éiénenls  d*un  commerce  considérable.  » 

NoYis  nous  proposons  de  donner  dans  «ïttc  Revue  des  détails  sur  la  situatio* 
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Le  Bengale  lui-même  pourrait  nous  ou>Tir  de  nouveaux  débouchés  ; 
mais  c'est  principalement  de  la  politique  qu'il  faut  attendre  raméliora- 
lion  de  notre  situation  commerciale  dans  ce  pays;  c*ost-à-dire  que 
cette,  amélioration  dépend  en  très-grande  partie  d'une  modiflcation 
dans  nos  relations  avec  le  gouvernement  de  la  Compagnie  des  Indes. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire,  pour  donner  une  idée  du  commerce 
français  avec  le  Bengale,  que  de  reproduire  le  fragment  suivant  d'une 
remarquable  brochure  de  M.  Walker,  de  Bordeaux  : 

«Pendant  les  trois  années  relevées  (1854-35,  183:;-36,  1856-57),  la 
moyenne  des  importations  au  Bengale  a  été  de  52,091,606  roupies,  et 
celle  des  exportations  de  61,G79,7ai  roupies,  ce  qui  élève  le  mouve- 
ment général  et  annuel  des  affaires  à  95,771,990  roupies;  soit,  au 
change  moyen  de  2  f^.  50  c,  une  valeur  de  Î5i  millions  de  francs. 

«  Réduite  qu'elle  a  été  encore  par  reffct  des  modifications  apportées 
au  tarif  en  1856  et  1857,  la  participation  de  la  France  a  bien  rarement 
atteint,  par  ses  exportations  en  valeur  réelle,  un  chiffre  de  2  millions 
de  francs,  et  encore  une  notable  partie  de  celte  somme  a-t-ellc  été  in- 
troduite par  navires  anglais.  Les  achats  ou  importations  en  produits 
indiens  présentent  une  valeur  réelle  d'environ  16  à  18  millions  de 

«C'est  donc  un  tribut  annuel  de  15  à  16  millions  de  francs  que  la 
France  paye  à  la  Compagnie  des  Indes ,  soit  à  l'empire  britannique , 
pour  le  Bengale  seulement  *  ;  tribut  compté  en  numéraire  pour  acheter 
des  traites  au  commerce  anglais,  ou  des  matières  d'or  et  d'argent,  qui 
yont  se  fondre  et  se  convertir  en  roupies  à  l'hôtel  des  monnaies  do 
Calcutta. 

«  Sans  doute  l'équilibre  entre  ces  rapports  ne  sera  jamais  possible. 
L'Inde  sera  toujours  pour  la  France  ce  qu'elle  est,  ce  qu'elle  a  toujours 
été,  depuis  les  temps  les  plus  reculés,  pour  l'Europe  entière,  un  pays 
de  production  agricole  et  non  point  de  consommation  industrielle,  un 
gouffre  où  va  s'engloutir  l'or  du  continent  européen  ;  mais  notre  par- 
ticipation à  ce  mouvement  immense  est  trop  infime,  la  disproportion 
qui  existe  entre  son  actif  et  son  passif  est  trop  grande  pour  tenir  à  des 
causes  également  équitables.  Si  on  accorde  quelque  attention  à  leur 
recherche,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  les  unes  dépen- 

actnclle  de  notre  commerce  avec  rindo-Chiac,  et  de  montrer  ce  qa'il  pourrait 
devenir. 

■  En  1810,  les  importations  des  Indes  anglaises  en  France  ont  été  plus  fortes 
que  les  années  précédentes;  tandis  que  les  exportations  de  France  [>our  les 
mêmes  pays  ont  diminué;  les  premières  ont  été  de  33,763,173  fr.,  les  secondes, 
de  4,841,686.  Le  tribut  que  nous  layons  aux  Indi^s  anglaises  an  gt'iiéral  a  donc 
augmenté;  il  a  été  durant  ceuc  année  18i0  de  28,9i0,7i7  fr.  Le  Tableau  géné- 
rai du  commerce  publié  [lar  Padministration  des  Douanes  ne  donne  [)as  les  chif- 
fres relatifs  an  Bengale  en  particulier.  (JYote  du  rédacteur.) 
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dent  de  nous-mêmes,  de  notre  propre  volonté,  du  système  économiqpe 
qui  nous  régit,  système  aussi  vicieux  en  soi  que  fâcheux  dans  ses  coo- 
séquences  ;  et  (jue  les  autres  tiennent  à  un  vouloir  étranger  qui  nom 
sera  toujours  contraire ,  mais  quunc  sollicitude  plus  active  poamil 
nous  rendre  moins  défavorable.  » 

Ainsi,  et  c'est  là  une  vérité  incontestable,  le  développement  de  no- 
tre commerce  avec  le  I^engale  dépend  non-seulement  de  notre  volonté, 
mais  encore  des  conditions  plus  favorables  que  nous  pourrions  obtenir 
du  gouv(»rn(»ment  des  Indes ,  et  de  Theureusc  issue  que  pourraient 
avoir  nos  néjîociations  avec  la  Compagnie.  S'il  faut  dire  ici  toute  nOtre 
l)ensée,  nous  croyons  que  toute  tentative  auprès  des  maîtres  de  l'Inde 
serait  infruclueuse.  Nous  ne  devons  espérer  en  conséquence  une  amé- 
lioration dans  nos  transactions  avec  le  Hengale,  que  de  rintclligence  et 
de  l'activité  de  nos  armateurs ,  mieux  renseignés  et  mieux  conseillés 
que  par  le  passé. 


Mais  il  est  dans  l'Inde  un  tb.éAtre  nouveau,  plus  sûr,  plus  commode, 
plus  fécond  en  ressources  inattendues  pour  notre  commerce  ;  ce  sont 
les  contré(\s  baignées  par  Thulus.  (^est  de  ce  côté  que  se  dirigent  main- 
tenant toute  l'énergie  et  toute  la  sollicitude  de  la  Compagnie.  Maîtres 
depuis  l'année  dernière  du  royaume  de  Caboul,  dont  le  souverain  leur 
doit  sa  couronne,  tout-])uissants  dans  le  Pandjab ,  depuis  la  mort  du 
mabaradja  Kandjit-Sing ,  possesseurs  de  fait  de  la  principauté  du 
Siiulb,  les  Anglais  éîeiulent  aujourd'hui  leur  domination  sur  tout  le 
cours  (le  l'hulus,  et  ce  grand  fleuve  est  devenu  la  limite  occidentale  de 
leur  empire  asiatique  *.  Par  l'Afghanistan  et  le  royiiume  des  Sikbs,  ils 
ont  dans  leurs  mains  le  commerce  de  tout  le  nord  de  l'Inde  et  de  pres- 
que toute  l'Asie  centrale.  Les  difficultés  du  transport  par  terre ,  la 
malveillance  des  princes  indépendants  ou  dévoués  à  la  Russie,  les  dan- 
gers auxquels  étaient  exposées  les  caravanes,  enfin  les  droits  énormes 
qui  grevaient  les  marcliandises  de  transit,  avaient  toujours  empêché  le 
développement  du  commerce  de  la  Conq)agnie  avec  ces  contrées  ;  main- 
tenant, ces  obstacles  n'existent  plus;  les  pays  autrefois  hostiles  recon- 
naissent sinon  la  domin<ition ,  du  moins  l'influence  britannique,  et  la 
navigation  de  T Indus  en  livre  l'accès  aux  maîtres  de  Calcutta.  Voilà 
des  débouchés  nouveaux  ouverts ,  non-seulement  à  l'Angleterre,  mais 
à  toutes  les  nations  commerçantes  ;  il  serait  impardonna))le  de  n*en 
pas  profiter.  En  attendant  que  les  documents  anglais  et  les  renseigne- 

f  On  ^-iimt  do  recevoir  la  nouvelle  d*unc  sanglante  iosnrrcction  dans  TAfgha- 
nistan,  et  notamment  à  Caboul;  quelque  criliquc  que  soit,  en  ce  moment,  b  po- 
sition des  Anglais  dans  ce  royaume,  nous  ne  doutons  pas  que  l'issue  de  la  lulle 
ne  leur  soit  favorable.  Ceux  ([ui  ont  vaincu  les  Mahrattes  cl  les  Birmans  sauront 
bien  venir  à  bout  des  Afghans. 
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menta  qu*on  pourra  recueillir  sur  les  lieux  mômes  nous  fournissent 
des  indications  détaillées  et  précises  sur  les  essais  à  tenter  dans  cette 
partie  de  Tlnde,  nous  communiquerons  à  nos  lecteurs  tous  les  faits 
authentiques  que  nous  avons  pu  réunir  sur  ces  régions  encore  si  peu 
connues. 

Los  nombreuses  embouchures  de  Tlndus  sont,  pour  la  plupart,  d'une 
navigation  facile ,  et  quelques-unes  peuvent  admettre  des  bÂtiments 
d*un  assez  fort  tonnage;  toutefois,  ces  derniers  ne  pourraient  pas  re- 
monter bien  liant,  à  cause  de  Tinégnlité  de  profondeur  qu  on  a  constatée 
dans  le  fleuve.  Les  navires  tirant  très-peu  (leau,  et  surtout  les  bateaux 
i  Tapeur  plats,  sont  les  plus  convenables  pour  cette  navigation.  Lo 
Sindh  est  la  première  province  que  visiteront  les  pacotilles  d'Europo 
on  de  la  présidence  de  Bombay,  car  c*esl  dans  son  territoire  ({ue  s'ou- 
vrent les  bouches  du  fleuve  sacré.  Voici  comment  M.  de  Jancigny  *  s'ex- 
prime sur  le  commerce  de  cette  principauté,  tel  qu'il  a  existé  jusqu'à 
présent  :  a  Le  commerce  intérieur  est  insignifiant  ;  la  consommation 
des  articles  d'Kuropc  est  restreinte  à  la  classe  élevée  ;  mais  à  mesure 
que  la  population  s*aceroîtra  *  avec  la  liberté  et  l'aisance  des  classes 
inférieures,  de  nouveaux  besoins  se  développeront  ])armi  c(*s  classes, 
et  nos  toiles,  nos  indiennes,  nos  soies,  nos  viîlours  trouveront  des  arlie- 
teurs,  soit  pour  être  employés  sur  les  lieux ,  soit  pour  être  exportés 
dans  l'Asie  centrale.  Dans  ces  derniers  temps,  les  principales  importa- 
tions consistaient  en  bois  de  construction,  en  indiennes,  mousselines, 
calicots  et  autres  tissus  de  1>onibay,  velours,  soie,  satin,  fils  de  soie, 
noix  de  cocos,  épiceries,  métaux,  ivoire,  etc.,  des  ports  de  l'Arabie  et 
autres  ports  du  Sud.  Goudjerat,  .Marwar  et  Djeyssulmire  envoient  du 
sucre  et  do  l'opium  de  Malwa.  Les  exportations  consistaic^nt  en  riz , 
wL  poisson,  ailerons  de  reipiin,  gbi,  et  quchpie  peu  d'indigo,  etc » 

Les  villes  les  plus  importantes  sont  llaiderabad,  capitale,  avec  80,000 
habitants  suivant  Elphinstone,  et  20,000  seulement  suivant  Burnes  ; 
Chikarpour,  qui  compte  plus  de  2.^>,000  âmes  et  qui  «se  trouvant  si- 
tuée sur  les  bords  d'un  canal ,  à  peu  de  distance  de  l'indus,  sur  la 
grande  route  suivie  par  les  caravanes,  est  devenue  le  centre  de  rela- 
tions très-actives';»  Tatta,  à  laquelle  les  voyageurs  donnent  15,000 
habitants;  I^rkbana,  Khyrpour,  Mittunkote,  Sebwun,  Karatcbi  et 
quelques  autres  bourgs  moins  considérables. 

Karatcbi  est  le  principal  port  maritime  de  la  province.  Cette  ville, 
qui  est  tombée  au  pouvoir  des  Anglais  le  S  février  1859,  doit,  par  sa 
position  avantageuse,  devenir  le  centre  d'un  commerce  important  en- 
tre rinde  et  l'Afghanistan ,  entre  Bombay  et  le  golfe  Persique.  Les 
douanes  ont  rapporté,  en  1852,  ?>00,000  francs.  Ses  fabriques  fournis- 

■  Iiiai  actuel  des  Indes  anglaises.  —  L'indus.  —  Le  Sindh. 

*  La  popuIaUon  actuelle  du  Sindh  est  évaluée  à  un  peu  plus  de  1  million. 

>  M.  Balhy  dit  que  Chikarpour  est  la  ville  la  plus  commerçante  du  Sindh. 
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sent  à  l'exportation  et  à  la  eonFommation  întéricuro  des  étoffés  de 
soie  et  coton  ornées  des  plus  riches  couleurs,  des  toiles  fines  teintes  ca 
rouge  et  enrichies  de  dessins  imitant  Targent,  des  tissus  grossiers  de 
laine  et  de  poil  do  chèvre  imperméables.  Le  reste  du  commerce  de 
Karatchi  a  consisté  jusqu'à  ce  moment  en  draps,  bois  do  charpente  et 
autres,  fers  en  barre,  plomb,  quincaillerie,  cuivre,  sucres,  girolle, 
noix  d'arek,  cardamome,  cochenille,  etc.  Caboul  et  Kandahar  y  envoient 
par  leurs  caravanes  des  dattes,  du  ghi,  des  cuirs,  de  Thuile,  du  gFUO, 
des  amandes,  du  cumin,  des  cotonnades,  etc.  Bandcr-Yikkar,  autre  port 
situé  sur  une  des  embouchures  de  Tlndus,  est  aussi  un  point  de  pas- 
sage pour  le  commerce  de  ces  contrées  ;  son  importanco  ne  peut  que 
s'accroître  avec  le  nouvel  état  de  choses. 

En  remontant  le  fleuve,  on  rayonnerait  sur  tous  les  états  dont  il  bai- 
gne les  frontières.  A  950  milles  de  la  mer,  se  trouve  le  port  do  Firoze- 
pour,  dont  la  population,  autrefois  considérable,  est  dans  une  période 
de  croissance  remarquable.  Des  communications  nombreuses  et  faciles 
unissent  cette  ville  à  toutes  les  parties  du  Pandjab.  Jusqu'à  présent, 
ces  régions  septentrionales  ont  été  approvisionnées  à  grands  lirais  par 
les  négociants  de  Calcutta  ;  mais  la  longueur  du  trajet  par  terre  aug- 
mentait tellement  la  valeur  des  marchandises,  que  la  consommatioii 
était  peu  active  et,  par  suite,  les  envois  peu  importants.  L'approvision- 
nement par  la  voie  de  Tlndus  sera  beaucoup  plus  avantageux,  et  lei 
produits  envoyés  do  Bombay  dans  les  états  du  Maharadjah  pourront 
être  vendus  aux  Sikhs  à  50  p.  «"/o  meilleur  marché  que  ceux  venant  de 
Calcutta.  Du  reste,  il  s'en  faut  bien  que  le  Pandjab  soit  exploité  comme 
il  pourrait  Tétre  au  point  de  vue  commercial.  Certains  produits  trou- 
veraient dans  ce  royaume  un  débouché  assuré  ;  tels  sont  les  articles 
de  quincaillerie  et  de  sellerie  confectionnés  sur  des  modèles  du  pays, 
des  cuirs  de  couleur,  des  soieries  et  surtout  des  satins,  des  brocarts,  de 
la  bijouterie,  des  pierreries  vraies  ou  fausses  et  des  objets  de  fantaisie. 
On  pense  que  des  outils  de  charpentier  et  du  fer  en  barres  y  trouve- 
raient aussi  un  débit  avantageux. 

Par  Bahaoulpour  on  pourra  établir  de  précieuses  relations  avec  la 
principauté  de  Uadjpoutana  ;  il  faut  aussi  remarquer  que  cette  ville, 
peu  éloignée  de  la  rive  gauche  du  Setledgé,  expédie  des  marchandises 
à  lUilkh,  à  Ik)khara  et  jusqua  Astrakhan.  Moultan,  sur  le  Raveî,  un 
des  affluents  de  T Indus,  ne  doit  pas  non  plus  être  oubliée.  Mais  Dakkar 
mérite  particulièrement  de  flxer  l'attention  des  commerçants  ;  en  ef- 
fet, cette  ville  commande  tout  le  fleuve;  elle  est,  en  outre,  lo  point 
de  jonction  des  communications  qui  conduisent  dans  l'Afghanistan, 
dans  le  Sindh  et  dans  FHindoustan  proprement  dit;  c'est  par  là  que 
passeront  bientôt  peut-être  les  produits  destinés  à  alimenter  la  con- 
sommation de  la  Perse  septentrionale  et  orientale.  En  conséquence,  le 
gouvernement  de  la  Compagnie  s'est  empressé  d'établir,  on  attendant 
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mieux,  un  service  régulier  et  hi-mensucl  de  bateaux  de  commerce 
entre  Firozepour  et  Bakkar.  Ces  bateaux  transportent  des  passagers  et 
des  marcbandises. 

Depuis  que  la  Compagnie  des  Indes  trône  à  Caboul  dans  la  personne 
de  801^  protégé  Sbah  Soudjab,  elle  a  dû  former  dans  cette  capitale  des 
éttbU^ments  commerciaux  et  nouer  des  relations  d'affaires  avec  les 
pays  environnants,  notanunent  avec  le  Bokbara.  Jusqu*au  rétablisse- 
ment du  souverain  de  Caboul  par  les  baïonnettes  anglaises,  c'était  la 
Russie  qui  approvisionnait  cette  partie  de  rAfgbanistan.  i^s  caravanes 
russes  y  arrivaient  en  passant  par  Orerabourg  et  Kbiva;  les  produits 
qu'elles  portaient  consistaient  principalement  en  coutellerie ,  papier, 
Terreries,  porcelaines,  tbés,  armes  à  feu,  cuivre  en  feuilles,  miroirs , 
aiguilles,  ustensiles  do  cuivre ,  cocbenille,  cuirs  préparés,  draps,  in- 
diennes, satins,  velours,  toileries,  fils  d'or  et  d'argent,  et  sulfate  de 
cuivre.  Désormais  c'est  par  l'Indus  que  tout  l'Afghanistan,  et,  par  Ca- 
boul, toutes  les  contrées  limitrophes,  recevront  leurs  objets  de  con- 
sommation ou  de  transit.  11  est  donc  d'un  baut  intérêt  de  recueillir  sur 
oe  centre  d'affaires  les  renseignements  les  plus  détaillés,  car  ce  sera  là 
évidemment  une  des  voies  les  plus  fructueuses  parmi  celles  que  la  na- 
vigation de  rindus  et  de  ses  tributaires  ouvre  au  commerce  de  toutes 
les  nations. 

D*après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  voit  que  c'est  à  Bombay 
et  à  Karatchi  que  les  négociants  de  l'Inde  et  d'Europe  établiront  leur 
base  d'opérations  pour  exploiter  les  états  plus  ou  moins  voisins  de  Tin- 
dus.  En  attendant  que  ce  mouvement  commercial  devienne  ce  qu'il 
peut  être,  le  gouvernement  des  Indes  fait  tous  ses  efforts  pour  aplanir 
les  voies  où  il  est  impatient  de  s'engager.  Par  son  ordre ,  des  ingé- 
nieurs poursuivent  activement  l'exploration  hydrographique  du  grand 
fleuve  et  de  ses  afQuents  principaux;  dès  le  mois  d'avril  18-iO,  deux 
bateaux  a  vapeur,  le  Serpent  et  la  Comète,  avaient  fait  le  voyage  de  Fi- 
rozepour et  étaient  retournés  aux  embouchures  avec  des  marchandises 
et  bon  nombre  de  passagers.  Au  moment  où  nous  écrivons,  il  est  plus 
que  probable  qu'une  flottille  de  steamers  et  d'autn^s  petits]  bâtiments 
sillonne  dans  tous  les  sens  les  flots  de  ce  fleuve ,  depuis  si  longt(nnps 
convoité  par  les  dominateurs  de  l'IIindoustan. 

Tel  est  le  nouveau  théâtre  commercial  sur  lequel  la  France  est  con- 
viée à  jouer  un  rôle.  Sans  doute,  ce  rôle  ne  peut  être  à  la  hauteur  de 
celui  que  se  réserve  l'Angleterre  ;  mais  il  peut  acquérir  une  importance 
relative,  et  influer  heureusement  sur  notre  industrie  et  notre  commerce 
extérieur.  Ce  serait  au  gouvernement  à  flxer  par  des  indications  exactes 
les  incertitudes  de  nos  armateurs,  et  à  déterminer  avec  précision  les 
points  sur  lesquels  ils  doivent  arrêter  plus  particulièrement  leur  at- 
tention. 
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Ce  qui  86  passe  nu  fond  du  golfo  Persique  et  sur  les  rives  des  deux 
fleuves  de  la  Blcsopotainie,  ne  mérite  pas  moins  de  préoccuper  la  France. 
Nous  croyons  qu'il  est  éminemment  intéressant  pour  nca.4  de  suneil- 
1er  les  opérations  des  Anglais  dans  cette  direction  nouveUem^t  ou- 
verte h  leur  prodigieuse  activité.  Il  est  peu  de  personnes,  dans  l'Eu- 
rope continentale,  qui  ne  se  soient  méprises  sur  le  but  définitif  de 
rétablissement  de  ce  peuple  industrieux  sur  TEuphrate  et  le  Tigre; 
ce  but  n'est  pas  C(»lui  que  l'Angleterro  a  proclamé  hautement,  c'est- 
à-dire,  l'ouverture  d'une  simple  voie  de  communication  entre  lei 
Indes  Orientales  et  la  métropole.  Il  est  bien  autrement  grandiose,  bien 
autrement  important;  et  Ton  verra,  quand  on  aura  lu  les  pages  sui- 
vantes, qu'il  est  piTmis  de  s'en  alarmer. 

I/expédilion  de  TEuphrate  étant  fort  peu  connue  chez  nous,  onnoui 
permettra  de  nous  éteiuln>  quelque  peu  sur  ce  sujet.  Du  reste,  les 
détails  qui  suivent  ne  sont  pas  sans  utilité  pour  la  démonstration  qui 
nous  préoccupe. 

La  Chambre  des  Communes  institua,  en  18r>i,  un  comité  chargé, 
ostensiblement  y  (ïvxanûiïMT  les  mo\ens  de  counnuniqueravec  les  Indes 
Orientales  par  rKupbrate.  Une  en(|uéte  fut  ouverte,  suivant  l'usage. 
Tarmi  les  témoins  appelés  au  sein  de  la  commission,  un  grand  nombre 
iirent  un  tableau  eilVayantdes  obstacles  de  tous  genres  que  rencontre- 
rait luie  expé{liti(;n  sur  rEupbrale.  In  seul,  sir  Francis  Chesney,  ca- 
pitaine d'arliilerie,  affirma  que  la  tentative  projetée  serait  couronnée  de 
succès.  Ce  militaire  s'était  rendu  d'Europe  en  Asie  par  quatre  routes 
diiférentivs,  ])our  s'assurer  quelle  était  la  plus  conmiodo  et  la  plus 
courte;  il  déclara  au  comité  d'empiété  avoir  exploré  i'Euphrate  dans 
une  étendue  de  plus  de  130  myriamètres,  c'est-à-dire  depuis  El-kaim 
jus<pi'à  son  embouchure ,  et  ceililia  qu'il  était  navigable  pendant  huit 
mois  de  l'année. 

Le  comité  devina  facilement  que  le  capitaine  Chesney  était  riiomme 
qui  comprenait  le  mieux  les  projets  du  gouvernement,  et  qui  pourrait, 
par  sa  p.irfaitt»  coniiaissrtuce  des  lieux ,  diri^MT  avec  le  plus  de  hardiesse 
et  de  sérurité  une  expédition  d'essai  sur  I'Euphrate.  En  conséquence» 
sir  Francis  Cbesnev  fut  nonuné,  en  novend)re  isr»l,  chef  d'une  coni~ 
mission  chargée  d'explorer  les  deux  grands  fleuves  de  la  Mésopotamie, 
et  de  s'assurer  spéciaii'ment  de  la  navigabilité  de  I'Euphrate.  Tel  était, 
du  moins,  le  seul  but  avoué  de  celte  grande  entreprise.  Ixî  Parle- 
ment mit  «1  la  disposition  du  ministère,  pour  cet  objet,  une  somme 
de  :20,r»iM)  li>resster!.  i;:;oo,(«H)  frr.ncs). 

L'expédition,  composée  de  i4  otHciers  et  de  4S  ouvriers  et  marins, 
quitta  Liverpool  le  1"^  fé>rier  ISTm,  emportant  des  matériaux  pour  la 
construction  et  l'équipement  de  deux  bateaux  à  vapeur  en  fer,  propres 
à  lu  navigation  de  I'Euphrate. 
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On  ne  peut  se  faire  une  idée  des  difDcultés  que  les  Anglais  curent  à 
Taincrc  pour  aller  du  littoral  maritime  de  la  Syrie,  jusqu'à  TEuphrate, 
avec  les  objets  qui  composaient  le  chargement  de  leurs  navires.  Il 
leur  fUlut  déployer  toute  la  résignation,  toute  TopiniAtrcté  qui  carac- 
tériaent  la  nation  britannique.  Ils  employèrent,  dans  les  derniers 
temps,  jusqu'à  8-11  chameaux,  iOO  mulots,  et  un  nombre  immense 
de  bœufs;  ils  furent  obligés  de  faire  avancer  lours  machines  a  vapeur 
lar  des  cylindres,  et  à  l'aide  de  levier-,  dans  «les  espaces  de  terrain 
considérables,  et  sur  le  flanc  des  phis  hautes  montagnes;  ils  furent 
exposés  à  toutes  les  rigueurs  d'un  climat  meurtrier  vi  d'une  tempé- 
rature extrêmement  variable.  C'était  lantùt  une  rivière  qui  débordait 
tout  à  coup  et  submergeait  leurs  appareils;  tantôt  la  Oèvre  qui  s'em- 
parait des  travailleurs,  et  retardait  la  marche  du  convoi.  Pas  un  officier 
ne  fût  exempt  de  maladie  dans  ce  pénible  trajet ,  et  huit  hommes  de 
l'expédition  succombèrent  à  leurs  fjïligues  aussi  bien  qu'à  l'influence 
des  miasnies  pestilentiels  dont  l'air  était  chargé.  (Juehiuefois  les  Arabes 
abandonnaient  les  Anglais,  malgré  le  traifé  ])ar  lequel  ils  s'étaient  en- 
gagés à  les  aider  dans  leurs  travaux  ;  alors  le  colonel  Chesiiey  était 
saîsid'un  profond  découragement,  et  croyait  tout  perdu  sans  ressource. 
Un  jour  il  tomba  lui-même  sérieusement  uialad»;;  mais  cA  événement 
n'interrompit  point  les  opérations. 

Certes,  on  ne  peut  trop  admirer  le  courage  et  la  stoïciue  persévé- 
rance dont  les  Anglais  firent  preuve  <!ans  des  circonstances  si  formi- 
dables. Sous  ce  rapport,  il  faut  reconnaître  que  la  nation  britannique 
pousse  l'intrépidité  jusqu'à  l'héroïsme.  Du  reste,  cette  pei*sévérance 
prouve  la  hauteur  et  Timportance  du  hnt  (|ue  se  proposaient  les 
Anglais,  et  c'est  pour  cela  que  nous  avons  (îonué  les  détails  qu'on  vient 
de  lire. 

Enfin,  on  toucha  les  rivages  do  rEuphrate;  on  avait  ciccompli  un 
travail  herculéen;  et  cependant  l'expédition  n'avait  pas  encore  com- 
mencé à  remplir  sa  mission  spéciale. 

Un  an  seulement  après  l'arrivée  dv's  Anglais  à  l'embouchure  do 
rOronte,  les  deux  steamers  en  fer  VEuphratc  et  le  Tigre,  soli<lenient 
construits  et  convenablement  é([uipés,  comnîencêrent  à  descendre 
le  fleuve. 

Le  21  mai  1850  fut  marqué  par  un  événement  lamentable.  Un  ou- 
ragan d'une  violence  extraordinaire  fit  sombrer  le  Tigre  avec  (piinzo 
hommes,  officiers,  matelots  ou  canonniers,  et  cinq  Arabes.  Peu  s'en 
flilUitque  le  bateau  à  vapeur  VfCuphrate  ne  fiU  (niglouti  comme  le  Tigre-, 
ce  steamer  ne  dut  son  salut  qu'à  la  force  de  sa  machine. 

La  navigation  dans  les  marais  de  Lemloun  fut  entravée  par  d'im- 
menses difficultés.  A  cet  endroit,  le  lit  du  fleuve  est  très-resserré,  les 
tourbillons  sont  d'une  violence  exréme ,  et  l'on  rencontre  des  bancs 
épais  de  joncs  marins ,  assez  forts  pour  embarrasser  les  roues  d'un 
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navire  à  vapeur.  Les  Anglais  coururent  de  grands  dangers  dans  ce  pas- 
sage ,  célèbre  dans  tout  le  pays. 

Le  18  juin,  l'expédition  atteignît  Koma,  confluent  du  Tigre  et  de 
TEupliratc.  Ici  le  fleuve  est  magninque,  son  lit  largo  et  profond,  M 
eaux  limpides,  et  les  plaines  qu'il  baigne,  d'une  merveilleuse  fertilité. 
A  partir  de  ce  point ,  la  navigation  est  des  plus  faciles  jusqu'à  rembou- 
chure  du  Chot-cl-Arab  ;  aussi  VEuphrate  arriva-t-il  à  Bassora  le  jour 
suivant,  19  juin  1850,  après  avoir  parcouru  la  distance  de  1,196  millefl. 
(Le  mille  anglais  équivaut  à  1  kilom.  609,514)  : 

Quant  aux  frais,  le  colonel  Clicsney  avait  assuré  devant  le  comité  da 
parlement  que  Texpédition  coûterait  une  somme  insignifiante.  Lei 
Chambres  lui  avaient  en  conséquence  alloué  20,000  livres  sterling.  Déi 
le  mois  de  novembre  1853,  c'est-à-dire  neuf  mois  seulement  après  k 
départ  de  l'expédition  du  port  d'Angleterre,  sir  llobhouse  demandait 
un  supplément  de  fonds.  En  1857,  on  estimait  déjà  à  45,197  li>Tesste^ 
ling  (1,079,925  francs)  les  dépenses  de  l'entreprise.  Nous  croyons  que 
cette  évaluation  est  fort  au-dessous  de  la  réalité. 

Après  cette  expérience  sur  l'Euphrate,  le  colonel  Cbesney  remonta 
le  Tigre  jusqu'à  Bagdad  en  10(  heures  51  minutes,  ayant  parcouru  une 
distance  de  545  milles  1/4,  et  après  une  navigation  aussi  pénible  que 
dangereuse. 

Mais  ce  double  voyage  ne  constituait  que  la  partie  la  moins  impor- 
tante de  Tobjet  que  s'était  proposé  le  gouvernement  anglais.  Il  s'agis- 
sait de  remonter  l'Euphrate  jusqu'au  point  de  départ  primitif  de  l'ex- 
pédition, afin  de  bien  constater  la  force  des  courants  et  de  s*assuref 
des  moyens  de  rendre  la  navigation  plus  aisée  dans  les  endroits  les 
plus  difficiles. 

Le  voyage  de  retour  n'a  eu  lieu  que  cette  année.  Le  lieutenant  Camp- 
bell, chargé  de  remonter  TEuphrate  avec  deux  steamers  en  fer,  est  ar- 
rivé à  Bir  le  51  mai  dernier.  Ainsi  il  y  a  eu  une  lacune  de  cinq  ans 
entre  les  deux  tentatives.  Ce  fait  nous  semble  significatif. 

Les  journaux  anglais  prétendent  que  l'expédition  de  retour  n'a  mis 
que  seize  jours  à  remonter  le  fleuve.  Nous  avons  toute  espèce  de  mo- 
tifs pour  douter  de  l'exactitude  de  cette  assertion  ;  ces  motifs  rcssortiront 
de  ce  <iu'on  va  lire,  sans  même  que  nous  ayons  besoin  de  les  indiquer. 

Quoi  qu'en  aient  dit  la  plupart  des  journaux  anglais,  intéressés  à  dé- 
guiser la  vérité,  le  voyage  sur  TEuphrate  oflre  de  grandes  diflicultés^ 
et  la  tentative  du  colonel  Chesney  ne  répondit  pas  à  toutes  les  cspé- 
ranc(^s  qu'on  en  avait  conçues.  Nous  en  appellerons  au  témoignage  de 
sir  Francis  Chesney  lui-même.  Dans  le  Mémoire  qu'il  adressa  au  parle- 
ment en  1857,  on  lisait  en  marge  de  chaque  page,  obstruction  nf*  1, 
obstruction  n"  2,  obstruction  n"  5,  et  ainsi  de  suite.  L'énumération  des 
obstacles  qu'ofl'rait,  suivant  lui,  la  navigation  du  fleuve,  était  eflrayante. 
Il  disait  qu'à  certains  endroits,  les  roues  des  steamers  seraierU  tfMii|l- 
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sanieê  pour  vaincre  le  courant^  et  qu'il  faudrait  faire  remorquer  les  5a- 
ieaux  à  vapeur  par  des  hommes  au  delà  des  rapides.  Les  tourbillons, 
ajoutalMl,  sont  nombreux  et  d'une  violence  telle,  que  les  paquebots  ne 
peuvent  résister  à  Vimpulsion  qui  les  fait  tourner  sur  eux-mêmes.  Le 
capitaine  Croft  Ilawkins,  qui  a  remonté  TEuphratc  jusqu  au-dessus  de 
Hillah,  écrivait,  le  30  mai  1858,  à  VAsiatic  journal  que  la  navigation 
avait  été  très-pénible^  qu'il  avait  souvent  fallu  avoir  recours  à  la  remor- 
que,  et  que  pendant  plusieurs  jours  le  steamer  n'avait  pu  marcher  que 
12  heures  sur  24,  le  capitaine  n*osant  pas,  la  nuit,  lui  faire  faire  le 
moindre  mouvement,  de  peur  qu'il  ne  se  brisât  ou  ne  fût  entraîné. 

Nous  avons  parlé  des  périls  de  la  navigation  dans  le  passage  nommé 
marais  de  Lemloun.  Nous  aurions  dû  dire  qu'à  cet  endroit  le  fleuve  est 
absolument  impraticable.  Telle  était  l'opinion  du  colonel  Cbesney 
quand  il  rendit  compte  au  gouvernement  des  résultats  de  son  expédi- 
tion, dans  un  Mémoire  daté  de  Buschir,  sur  le  golfe  Persique.  Pour  évi- 
ter le  défilé  de  Lemloun,  il  proposait,  soit  de  remonter  le  Tigre  jusqu'à 
Bagdad  et  de  construire  à  la  hauteur  de  cette  ville  un  canal  conduisant 
à  l'Euphrate,  soit  d'en  creuser  un  dans  une  étendue  de  18  milles,  à 
travers  les  marais  ;  soit  enGn  de  construire  un  bâtiment  de  triVpetite 
dimension,  approprié  aux  courants  et  aux  autres  obstacles  qui  s'oppo- 
sent à  la  marche  des  ^amers  ordinaires.  Certes,  pour  qu'on  voie  un 
bonune  aussi  enthousiaste  du  projet  que  l'était  le  colonel  Chesney 
s'effrayer  des  difTicultés  du  passage  dans  ce  redoutable  défilé,  il  faut 
que  ces  difficultés  soient  bien  grandes,  et  mémo  insurmontables. 

On  peut  hardiment  en  conclure  que  le  but  du  gouvernement  britan- 
nique n'est  pas,  comme  il  le  dit,  de  faire  de  l'Eupurate  une  route  pour 
SES  malles-postes  a  vapeur.  Nous  savons  bien  que  plusieurs  fois  déjà 
la  valise  de  l'Inde  a  été  reçue  par  la  voie  de  Bassora  ;  mais  les  bateaux 
qui  la  portaient  n'avaient  remonté  l'Euphrate  que  dans  l'intervalle  où 
il  s'appelle  le  Chot-eUArab,  et  où  il  est  navigable  pour  de  gros  navires. 
Ils  n'avaient  pas  dépassé  le  point  où  la  navigation  devient  difficile,  et 
la  malle  avait  été  transportée  à  dos  de  chameau  des  bords  du  fleuve  à 
Damas,  et  de  cette  dernière  ville  à  Beirouth.  Il  est  possible  que  le  ser- 
vice continue  ainsi,  et  certes  ce  sera  un  immense  avantage  pour  l'An- 
gleterre et  ses  possessions  asiatiques,  de  pouvoir  se  passer  de  la  mer 
Rouge  pendant  la  mousson  ;  mais,  à  coup  sûr,  ce  n'est  pas  pour  rece- 
voir les  dépéclies  du  gouverneur  des  Indes  par  Bir  que  les  Anglais  ont 
poussé  leurs  explorations  jusque  dans  la  partie  supérieure  du  cours  de 
l'Euphrate.  Cela  est  matériellement  impossible.  Le  but  de  leur  éta- 
blissement sur  TEuphrate,  dans  toute  la  longueur  du  fleuve  jusqu'à 
Bir,  est  tout  autre. 

\as&  Anglais  font  déjà  le  commerce  maritime  des  villes  situées  sur  lo 
golfe  Persique.  11  leur  faut  maintenant  celui  des  contrées  que  parcou- 
rent l'Euphrate  et  le  Tigre;  il  leur  faut,  en  outre,  un  établissement 
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politique  au  sud-ouest  de  la  Perse ,  une  base  assurée  pour  des  con- 
quêtes futures  au  cœur  de  TAsie-Mineure.  Voilà  ce  qu'ils  veulent,  voilà 
Tobjet  principal  de  leurs  explorations  le  long  des  deux  fleuves  de  la 
Blésopotamio. 

Bagdad  sera  le  centre  de  cette  nouvelle  exploiialion.  Cette  capitale 
de  rirak-Arabi  compte  100,000  habitants,  et  sa  position  la  rend  mer* 
veilleusement  propre  à  devenir  le  foyer  d'une  pr^»pondéranco  politi- 
que et  conunerciale  qui  s'étendra  sur  la  Perse  et  sur  les  domaines  asia« 
tiques  du  Sultan.  Toute  la  Babylonie  à  gauche,  à  droite  le  Khuzistan 
et  les  autres  provinces  orientales  de  la  Perse,  au  nord  rancienne  Assy- 
rie qui  est  la  partie  la  plus  peuplée  de  cette  vaste  zone,  et  que  sillon- 
nent un  grand  nombre  de  cours  d'eau;  sur  le  haut  Eupbrate,  les  pro- 
vinces tunpies  (pi'arroso  ce  fleuve,  telles  que  les  paclialiks  d'Orfa,  do 
Marach,  d'Alep,  par  suite  toute  la  Syrie,  tels  seront  les  tributaires  des 
négociants  anglais,  quand  la  puissance  britannique  aura  décidément 
posé  le  pied  sur  ce  long  littoral  i[\\i  s'étend  depuis  Uir  jusqu'à  Hassora. 

L'exploitation  scTa  immense,  car,  malgré  les  vastes  espaces  déserta 
que  la  Perse  et  l'Asie  ottomane  présentent  aux  regards,  il  existe  dans 
ces  contrées  des  villes  considérables,  et  il  y  règne  un  mouvement 
commercial  dont  le  nombre  et  la  fréquence  des  caravanes  est  la  preuve 
irrécusable.  Pour  ne  compter  (fue  les  centres  importants  que  les  An- 
glais auront  sous  la  main,  Hagdad,  liassora,  DIarbékir,  Mo.-soul,  Alep, 
Antakié  (Antiocbe)  et  Damas,  oll'rent,  réunis,  une  population  <le  plus 
de  700,0<M)  ûme.-i.  On  peut  se  faire  une  idée,  d'après  c(*la,  de  riin|>or- 
tance  du  déboucbé  ({ue  la  Compagnie  des  Indes  ouvrira  à  ses  produits. 

Si  Ton  niait  Tintenlion  que  nous  attribuons  très-formellement  à  l'An- 
gleterre de  conquérir  conunerciulement  et  politiquement,  en  atten- 
dant mieux,  cette  partie  m  intéressante  de  l'Asie,  nous  citerions  à  l'ap- 
pui de  notre  opinion  des  autorités  ({u'on  ne  pourrait  assurément  pas 
récuser.  Le  colonel  Cliesney ,  dans  sa  réponse  aux  remerciements  du 
comité  de  la  navigation  à  vapeur  établi  à  Madras,  dit  qu'il  ne  s'agit  pa$ 
d'ouvrir  une  roule  nouvelle  pour  le  counicr  (mail)  des  Indes,  mais  que 
l'eûrpédiiion  a  élé  entreprise  d'abord  pour  s'assurer  de  la  nacigabiliié 
de  l'L'uphraley  ensuite  vwn  ^tlndke  li:  r.oMNLncE  anclais  sir  les  rives 
i>i-  iLi:i  VE.  Le  même  ollicier,  dans  une  dépêche  adressée  à  sir  John 
llobbouse,  dit  en  pn»pres  tiennes  :  «  Le  Tigre  est  éminemment  propre 
à  la  na\igation  à  la  vapeur  dans  ln  ult  comuijuiiai.,  et  comme  je  suis 
persuadé,  sa  na\igabilité  étant  désormais  bien  consultée,  que  cette  noU' 
relie  voie  sera  bientôt  exploitée  par  les  capitaux  anglais,  je  vais  m'ef- 
forcer  de  tracer  une  ligne  de  niveaux  d'un  fleuve  à  l'autre,  afln  qu'ils 
soient  rémiis  par  le  canal  que  Daoud  INiclia  se  proposait  de  faire  creu- 
ser, et  qui  est  aussi  devenu  le  plan  favori  de  son  successeur,  le  gouver- 
neur actuel  de  liagdad.  » 

Ou  ne  peut  pas  Otre  plus  catégorique.  Nous  pourrions  nous  en  tenir 
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A  ce  témoi^age,  mais  nous  voulons  ne  laisser  aucun  doute  dans  Tes- 
prit  de  nos  lecteurs.  Nous  n*avons  que  l'embarras  du  choix  dans  les 
preuves  que  nous  fournissent  les  Anglais  eux-mêmes;  car  si  les  gou- 
vernements de  I.ondres  et  de  Calcutta  ont  juscju'à  ce  jour  admirable- 
ment dissinuilé  leurs  vues  dans  cette  importante  afTaire,  les  négociants 
et  les  fonctionnaires  anglais  ont  été  moins  discrets.  Citons  donc;  aussi 
bien  nous  no  pourrions  nous-méme  être  ni  plus  explicite  ni  plus  pré- 
cis. 

Voici  d'abord  le  capitaine  John  Croft  Hawkins,  de  la  marine  indienne, 
le  même  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  qui  écrit  :  «  Une  spéculation 
commerciale  réussirait  merveilleusement  sur  le  haut  et  le  bas  Euphrate. 
Le  pays  abonde  en  productions,  parmi  lesquelles  la  laine  est  la  plus 
importante;  j'en  ai  vu  d'une  blancheur  et  d'une  Iniesse  incomparables. 
Il  y  a  d'abondantes  sources  naturelles  de  naphte  ;  le  bitume  liquide  se 
trouve  aussi  en  immense  quantité;  on  fabrique  du  suif  de  la  meilleure 
qualité  avec  la  queue  des  moutons;  il  y  a  profusion  de  céréales  do 
toute  espèce,  et  des  chevaux  de  la  plus  belle  race.  P^oici  le  plan  que  la 
Compagnie  devrait  suivre  :  charger  ses  agents  de  recueillir  le  plus  do 
produits  possible  dans  les  villes  situées  au-dessus  de  Bagdad;  avoir  un 
steamer  qui  naviguerait  constamment  entre  Bassora  et  cette  ville  ;  une 
fois  par  an,  pendant  Tinondalion,  l'envoyer  à  Belès  avec  un  bateau  à 
la  remorque,  charger  les  deux  bAtiments  de  cargaisons  légères  con- 
sistant en  objets  pnVieux,  tels  que  perles,  bijoux,  châles,  argent;  puis 
faire  revenir  le  steamer  traînant  à  la  remorque  des  radeaux  ou  des 
bateaux  construits  (»xprès,  et  chargés  de  produits  du  pays.  » 

Dans  celte  lettre  il  n'est  question  que  du  but  commercial,  en  voici 
une  où  le  plan  général  est  complètement  indiqtié.  Elle  est  datée  de 
Tellitcherry,  «4  septembre  183G,  et  a  été  publiée  dans  le  tome  XXll  do 
V A siatic  journal,  année  1857  : 

m  Au  point  de  vue  commercial,  notre  établissement  sur  VEuphrate 
nous  sera  très-profitable  ;  il  fera  pénétrer  le  connnerce  des  Indes,  et 
par  suite  celui  de  l'Angleterre,  dans  le  golfe  Persi(|ue,  aDassora,  à 
Bagdad;  de  là,  par  une  route  terrestre  assez  courte,  nous  introduirons 
nos  produits  dans  le  centre  de  la  IH^rse  par  Kermanchah  et  Ramadou, 
et  dans  le  nord  par  Tabriz,  en  suivant  la  route  de  Solimanieh.  Mais  les 
avantages  politiques  que  cet  établissement  nous  procurera  sont  encore 
plus  précieux  :  notre  influenct?  en  Perse  est  presque  anéantie;  elle  se 
relèvera;  la  na>igation  du  golfe,  de  l'Euphrate,  et,  par  un  canal  do 
jonction,  celle  du  Tigre,  nous  permettra  de  porter  par  eau  les  immenses 
ressources  de  nos  possessions  indiennes  dans  toutes  les  parties  de  la 
Perse,  à  Tabriz,  à  Schiraz,  a  Isfahan  (si  la  route  par  les  monts  Bactiari 
est  rendue  praticable,  ce  qui  est  facih*).  La  navigation  des  deux  fleuves 

A]IÈ?(ERA  l'établissement  DE  NOTRE  mniINATION  A  BaGDAD,  OÙ  UOUS  SOmmCS 

désirés.  Bagdad  n*est  plus,  depuis  longtemps,  pour  la  Porte-Ottomane 
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qu*unc  source  de  contrariétés  et  d'embarras;  son  tribut  n*est  janifii 
envoyé  à  Constantiiiople.  Notre  résident  et  un  commissaire  spécial  ré^ 
cemment  envoyé  dans  cette  ville  sont  tous  deux  d*avis  que  nous  pour» 
rions  déterminer  le  sultan  à  nous  affermer  cette  partie  de  ses  domaines; 
et  les  avantages  de  Bagdad,  sous  le  rapport  de  sa  position  et  de  la  fer- 
tilité du  sol,  sont  tels,  qu*ils  nous  permettraient  d*étrc  trés-largcs  dans 
les  conditions  du  marché.  11  ne  faut  pas  s*étonner  que  les  Russes  soient 
jaloux  de  nos  progrès  de  ce  côté.  Mais  les  craintes  de  nos  rivaux  doi- 
vent ouvrir  les  yeux  de  notre  gouvernement  sur  les  avantages  politi- 
ques et  commerciaux  que  nous  tirerons  à  coup  sûr  de  la  navigation  is 
VEuphrate.  » 

Nous  n^insisterons  pas  davantage  ;  la  question  nous  semble  suffisam- 
ment éclaircie. 

A  voir  la  vigueur  avec  laquelle  les  Anglais  poussent  les  choses  dans 
la  Tuniuio  asiatique,  il  est  clair  que  les  résultats  de  leurs  entreprises 
sur  l'Euplirate  et  sur  le  Tigre  ne  se  feront  pas  longtemps  attendre.  Ces 
résultats  prouveront  à  la  France  ébahie  que,  sous  prétexte  de  chercher 
une  troisième  route  vers  les  Indes  orientales,  la  Grande-Bretagne  a 
résolu  d*ouvrir  à  ses  produits  un  débouché  qu'elle  convoite  depuis 
longtemps,  et  qui  peut  la  conduire  à  d'autres  conquêtes  en  Perse  et 
dans  l'empire  ottoman  d'Asie. 

On  comprend  maintenant  combien  il  importe  que  le  gouvememeot 
français  fasse  surveiller  les  mouvements  dos  Anglais  dans  le  golfe  Pe^ 
sique  et  s'assure  de  toute  la  portée  que  peut  avoir  la  réalisation  do 
vaste  projet  conçu  par  la  Grande-Bretagne.  Mais  il  faudrait  charger  un 
homme  intelligent  d'examiner  les  faits  sur  le  théâtre  même  de  Tcntre- 
prise,  et  de  signaler  la  part  que  nous  pourrions  prendre  à  cette  noo- 
velle  extension  du  commerce  européen  en  Orient. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  Chine,  Tlndo-Chine,  l'Indus,  le  Ti- 
gre et  l'Euphrate,  prouve  qu'il  s'opère  dans  cette  partie  du  glo1)C  un 
mouvement  qui  aura  indubitablement,  au  point  de  vue  commercial  et 
particulier,  des  conséquences  incalculables.  Les  destinées  de  l'extrême 
Orient  se  règlent  en  ce  moment  sous  Tinfluence  de  l'activité  britanni- 
que. La  France  ne  peut  pas  laisser  ces  grands  événements  s'accomplir 
sans  sa  participation;  elle  doit  apporter  son  enjeu  à  cette  partie  si  ha^ 
diinent  engagée  par  l'Angleterre;  elle  doit  s'assurer  un  dividende  dans 
les  profits  de  cette  immense  exploitation,  et  se  souvenir  que  son  indus- 
trie sollicite  des  débouchés  nouveaux,  en  même  temps  que  sa  marine 
marchande  a  besoin  d'acquérir  un  développement  plus  conforme  i  sa 
puissance  et  à  sa  dignité  nationale. 

Frédéric  LACROIX. 
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COMPTE  RENDU  POUR  L'EXERCICE  1841. 


Le  Compte  rendu  présenté  aux  actionnaires  de  la  Banque  de  France , 
dans  rassemblée  générale  du  27  janvier  dernier,  contient  un  ensemble 
do  renseignements  et  de  faits  que  nous  croyons  devoir  consigner  ici  ; 
ils  pourront  devenir  plus  tard  la  base  de  discussions  utiles  sur  Ten- 
semble  de  notre  système  monétaire ,  et  sur  les  développements  qu*il 
conviendrait  de  donner  à  nos  institutions  de  crédit. 

I.es  opérations  de  la  Banque  de  France,  bien  qu*ayant  été  plus  nom 
breuses  en  1841  que  pendant  les  années  précédentes ,  ont  cependan' 
présenté  en  valeur  une  importance  moins  grande.  L*escompte  du  papier 
de  commerce  a  porté  sur  885  millions  790,000  fr.,  soit  en  moins, 
comparé  à  Tannée  1840,  42  millions  744,000  fr.  Et  en  même  temps, 
le  nombre  des  effets  pris  à  Fescompte  a  été  do  622,556,  en  184! ,  c*est- 
i-dire,  11,900  de  plus  qu'en  1840.  Aussi  la  valeur  moyenne  de  ces 
effets  a-t-ello  baissé  do  1,517  à  1,422  fr.  Le  nombre  des  effets  au- 
dessous  de  1,000  fr.  s'est  accru  de  69,733;  on  peut  conclure  de  ces 
chifnres  que  les  services  rendus  par  la  Banque  de  France  au  petit  com- 
merce ont  été  plus  grands  que  dans  les  années  précédentes,  et  que  la 
légère  diminution  dans  les  résultats  de  Tannée  a  tenu  à  une  demande 
d'escompte  moins  forte  de  la  part  des  grandes  maisons  de  banque. 

Le  taux  de  4  pour  cent  s*est  trouvé  trop  élevé  pour  les  valeurs  de 
premier  ordre;  ces  valeurs  ont  trouvé  ailleurs  des  conditions  d*escompte 
plus  modérées,  ce  qui  est  une  preuve  que  les  capitaux  ont  été  abon- 
dants, et  ont  en  général  manqué  d*emploi.  11  ne  suit  pas  de  là  que  les 
entreprises  industrielles  aient  pu  trouver  plus  facilement  les  capitaux 
qui  leur  étaient  nécessaires  pour  se  former;  car  la  majeure  partie 
des  capitaux  qui  sont  dans  les  mains  des  grandes  maisons  de  banque 
se  con)pose  de  valeurs  qui  ne  sont  pas  destinées  par  leurs  propriétaires 
à  se  placer  d'une  manière  fixe  et  engagée  dans  des  entreprises  de  ce 
genre.  Paris  est  un  grand  marché  pour  les  effets  publics,  les  emprunts, 
les  actions  de  tout  genre;  pour  cette  raison,  les  capitaux  étrangers  y 
affluent  ;  ils  y  restent  en  dépôt  pour  attendre  une  bonne  occasion.  In 
capital,  après  avoir  servi  dans  une  spéculation  avantageuse,  reste  sou- 
vent oisif  et  comme  simple  dépôt  à  la  Banque,  attendant  une  antre 
occasion  favorable  ;  c  est  ce  qui  explique  les  escomptes  de  certaines 
valeurs  au  taux  modique  de  3  ou  de  2  pour  cent  par  an,  dans  le  même 
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moment  où  l'entreprise  industrielle  la  plus  solide  chercherait  en  Tain 

une  commandite.  Les  capitaux  cosmopolites  veulent  conserver  toute 

liberté,  et  pouvoir  môme  disparaître  au  moindre  motif  d'inquiétude. 

La  Banque  a  eu  pendant  le  dernier  femestre,  en  moyenne,  en  dépdt: 

Pour  compte  du  Trésor 164,000,000  fr. 

En  comptes  courants  des  particuliers 69,000,000 

Elle  avait  en  même  temps  en  circulation  des 

billets  pour 220,000,000 

Total  du  passif  exigible  .  .  .    453,000,000  fr. 

Gomme  réserve,  pour  faire  face  aux  demandes  pouvant  résulter  de 
ce  passif,  elle  avait  en  espèces  dans  ses  caves  244  millions  622,000  fr.; 
sans  parler  de  son  portefeuille ,  dont  les  effets  arrivaient  chaque  Jour 
à  échéance.  La  pnidencc  de  la  Banque  offre  donc  toute  sécurité  aux 
porteurs  de  billets  et  aux  déposants  ;  Ton  s'est  même  souvent  demandé 
8*11  n'y  avait  pas  excès  à  cet  égard ,  et  si  cet  établissement  ne  pourrait 
pas  rendre  encore  au  pays  de  plus  grands  services,  en  échange  du  pri- 
vilège qui  lui  est  accordé. 

Si  l'on  rapproche  le  montant  des  espèces  en  caisse  du  montant  dei 
billets  en  circulation ,  on  voit  que  les  espèces  excèdent  en  importance 
les  billets  ;  ceux-ci  no  sont  donc  que  la  représentation  d'un  capital  qui 
dort  sous  forme  métallique  ;  et,  par  suite,  la  Banque  de  France  peut 
être  regardée  comme  perdant  son  caractère  de  banque  de  circulation, 
pour  rester  seulement  banque  d'escompte  et  de  dépôt. 

Le  pays  ne  fait  aucune  économie  sur  les  valeurs  employées  comme 
agent  des  échanges;  tous  les  payements  peuvent  être  considérés  comme 
s'ils  étaient  opérés  avec  de  la  monnaie  métallique.  L'abondance  du  nu« 
méraire  en  France  est  sans  doute  une  cause  de  sécurité  pour  la  régularité 
des  transactions  ;  Ton  se  demande  cependant  si,  sans  sortir  des  bornes  de 
la  prudence,  on  ne  pourrait  pas  tirer  avantage  d'une  circulation  de  papier 
de  crédit  plus  active ,  qui  rendrait  disponible  une  partie  du  capital  na- 
tional employé  maintenant  aux  échanges  sous  forme  de  monnaie.  A  cet 
effet,  on  a  insisté  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  permettre  à  la  Banque  de 
France  d'émettre  à  Paris  des  billets  de  STK)  francs,  comme  cela  lui  est 
permis  pour  ses  comptoirs  dans  les  villes  des  départements,  et  même 
de  créer  des  billets  de  100  francs. 

Ces  coupures  seraient  sans  doute  très-commodes,  et  éviteraient  l'em- 
barras du  transport  d'une  monnaie  d'argent  encombrante  et  lourde; 
elles  remplaceraient  l'or,  qui  disparait  de  plus  en  plus  de  la  circulation, 
liais  cette  disparition  de  l'or  mériterait  elle-même  d'attirer  l'attention 
sur  une  réforme  désirable  dans  notre  système  monétaire  ;  rcxpérience 
montre  de  plus  en  plus  combien  a  été  vaine  la  prétention  de  la  loi ,  lor^ 
qu'elle  a  voulu  établir  un  rapport  légal  fixe  et  toujours  le  même  entre 
les  monnaies  fabriquées  de  métaux  diUérents ,  dont  la  valeur  companh 
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tive  Tarie  aussi  bien  que  celle  do  toutes  les  autres  marchandises.  Tant 
qu*une  pièce  d*or  de  vingt  francs  aura  plus  de  valeur  intrinsèque  que 
quatre  pièces  de  cinq  francs,  tout  débiteur  choisira  de  s*acquittcr  en 
monnaie  d'argent,  et  Tor  disparaîtra  de  la  circulation.  Des  billets  do 
banque  de  2S0  A*. ,  si  Ton  ne  voulait  pas  faire  des  coupures  plus  petites, 
penient  déjà  un  remède  a  cet  inconvénient,  et  il  serait  facile  d*en  régler 
rémission  de  manière  à  ne  pas  craindre  de  voir  disparaître  à  son  tour 
la  monnaie  d'argent;  il  ne  8*agit  que  de  régler  Tusage  du  papier  do 
crédit,  et  d*en  tirer  avantage  sans  on  abuser. 

On  voit,  parles  comptes  présentés,  que  la  circulation  des  billets  do 
banque  s*étend  lentement  dans  les  départements;  la  moyenne  de  la 
circulation  pour  les  {six  comptoirs  a  été,  en  1841,  de  4  millions 
472,000  fk'ancs. 

La  moyenne  de  la  circulation  des  billets  émis  par  les  neuf  banques 
des  départements,  étrangères  à  la  Banque  de  France,  a  été,  en  1841 , 
de  62  millions  750,000  francs. 

En  réunissant  les  billets  des  diverses  banques  à  ceux  de  la  Banque  de 
France  et  de  ses  succursales ,  on  trouve  une  moyenne  de  circulation 
de  311  millions  853  mille  francs  de  billets,  en  présence  d*un  numéraire 
évalué  à  3  milliards,  soit  environ  un  dixième;  et  encore  la  valeur  des 
billets  a-t-elle  été,  presque  pour  la  totalité,  représentée  par  des  espèces 
existant  en  nature  dans  les  caisses. 

En  Angleterre,  au  contraire  (TËcosse  et  Tlrlandenon  comprises), 
les  espèces  d*or  et  d*argent  en  circulation  sont  évaluées  à  5o  millions 
sterling  (environ  87o  millions  de  francs),  et  les  billets  en  circulation 
à  30  millions  sterling  (environ  IViO  millions),  soit  presque  autant  de  bil- 
lets que  de  numéraire.  La  France  peut  donc  encore  s'avancer  avec  con- 
fiance dans  les  voies  du  crédit,  avant  d'avoir  à  redouter  les  graves  in- 
convénients qui  se  sont  manifestés  en  Angleterre,  et  plus  encore  aux 
États-Unis. 

En  attendant,  les  plus  grands  services  rendus  jusqu'à  ce  jour  par  la 
Banque  de  France  ont  été  le  résultat  des  soins  actifs  et  intelligents  qui 
ont  présidé  à  ses  escomptes;  il  suffît,  pour  s'en  convaincre,  de  lire  avec 
quelque  attention  le  rapport  que  nous  nous  empressons  de  reproduire. 

COMPTE  ntynVy   AU  NOM  DU  CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  LA  BANQUE, 
PAR  LE  COMTE  D*ARG0UT,  GOUVERNElll. 

c  Sous  le  rapport  commercial ,  Taim^'e  1841  a  élé  moins  favorahle  à  la 
Banque  que  rexercice  précédent.  Nos  opérations  ont  baissé  de  248  millions. 
L*es|)èce  de  langueur  dans  laquelle  elles  étaient  touillées  à  la  On  de  18i0 
8*est  prolongée  pendant  la  niajeurc  partie  de  18i1.  En  août,  seplemhre  et 
octobre ,  nos  escomptes  ont  semblé  se  ranimer  ;  ils  ont  de  nouveau  faibli  dans 
k  cours  des  deux  mois  suivants. 
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«  Toutefois ,  considéré  dans  son  ensemble,  et  rapproché  des  innées  anté- 
rieures ,  rexercice  dernier  offre  encore  d'avantageux  résultats.  La  masse  de 
nos  opérations  s'est  élevée  à  1  milliard  2i2  millions ,  chiffre  inférieur  i  eeox 
de  1839  et  de  1840,  mais  très-supérieur  aux  chiffres  de  1837  et  de  1858. 

Si  Ton  établit  la  moyenne  des  résultats  des  cinq  dernières  années,  oi 
trouvera  qu'elle  cadre  presque  exactement  avec  ceux  de  1841.  En  void  la 
preuve  : 

Masse 

Années.         dos  opérations.        Produits  bnili.   Divideiidef. 

1837  939,000,000  9,5i0,000  126 

1838  974,000,000  0,itl,000  114 

1839  1 ,45i,000,000  11,454,000  144 
18i0  1,461,000,000  10,854,000  136 
1841            l,2ia,000,000            10,180,000  186 

Totaux..  .  .    6,040,000,000  51,419,000  646 

Moyenne.  .    1,208,000,000  10,283,000  199 

La  difierence  entre  cette  moyenne  et  les  résultats  de  1841  se  réduit,  en 

ce  qui  touche  lu  masse  des  opérations ,  à 4,000,000  fr. 

En  ce  qui  touche  les  produits  bruts,  à 103,000 

En  ce  qui  touche  les  dividendes ,  à 3 

Il  n'existe  pas  toujours  un  rapport  exact  entre  la  masse  des  opérations  et 
les  produits  bruts ,  ni  entre  les  produits  bruts  et  les  dividendes.  Ces  discor- 
dances apparentes  s'expliquent  facilement. 

1/influence  que  le  montant  total  des  opérations  exerce  sur  le  produit  brut 
n'est  pas  exclusive.  La  durée  plus  ou  moins  longue  des  échéances  des  effets 
escomptés ,  la  quotité  plus  ou  moins  forte  des  prêts  sur  lingots ,  lesquels  se 
donnent  lieu  qu'à  la  perception  d'un  intérêt  de  1  pour  100  par  an ,  peuveot 
déterminer  des  difTérenccs  tK'SHseusibles  dans  la  quotité  du  produit  bnit.  Il 
est  évident  aussi  que  la  quotité  des  dividendes  dépend  de  la  masse  des  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires  qui  doivent  être  prélevées  sur  le  produit 
brut  avant  de  fixer  ces  mêmes  dividendes.  Or,  les  dépenses  extraordinaires, 
selon  les  années ,  subissent  d'assez  grandes  variations. 
Les  résultats  partiels  de  1841  sont  consignés  dans  le  tableau  annexé  ci- 

nprcs  : 

Opérations  commerciales  à  Paris, 

Escompte  du  \)^nor  de  commerce 5,390,907  fir. 

AvniK'i^s  sur  actions  des  cunaux 171,709 

Iii.      sur  rentes 160,059 

E^4-(>mpte  (li;  bons  du  Tivsor  cl  (l*ol)li^atious  de  la  ville  de  Paris.  5,733 

Jd.      (lu  tr.iilos  (U;  cou|h*s  de  bois 62,530 

Iti.      (il!  lK)ns  (il'  lu  Monnaie 7,915 

Avances  sur  lin<;ots,  y  compris  les  ronouvcllcmenls 116,650 

Uéurlice  sur  la  vente  de  l'or 113,198 

Trinuïs  sur  niutiOres  d'argent ■ » 

Droits  (h*  j;anle 17,413 

OiH'ralions  coninierciales  dis  comptoirs 1,167,187 

Id.        avi't^  l(*  Trésor » 

Produits  accidontds 66,513 

/(/.       lixes 2,970,335 

Total  gi'néral.  .  .  .    10,190,679  fr 
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Parmi  les  opérations  de  la  Banque  centrale,  deux  seulement ,  les  avances 
sur  effets  publics  à  échéances  déterminées  et  Tescomptc  des  bons  du  Trésor , 
offrent  des  augmentations;  ces  augmentations  sont  insignifiantes.  Leur  total 
se  réduit  i  1  million  700,000  fr. 

Toutes  les  autres  opérations  ont  subi  des  diminutions  plus  ou  moins  fortes; 
le  tolal  de  ces  réductions  s^élève  à  261  millions ,  savoir  : 

Escompte  du  papier  de  commerce 42,7ii,000 

Avances  sur  rentes 37,308,000 

Escompte  de  traites  de  coupes  de  bois.  .  .  .  108,ooo 

id.       de  bons  de  la  Monnaie 33,227,000 

Avances  sur  lingots 148,460,000 

Tolal 861,853,000 

De  toutes  ces  réductions,  la  plus  considérable  est  celle  qui  a  frappé  les 
années  sur  lingots.  Elle  parait  résulter  du  ralentissement  général  qui  s^est 
nanifesté  en  France  dans  les  transactions  sur  les  métaux  précieux. 

L'amoindrissement  de  la  fabrication  des  espèces,  à  Paris ,  a  sans  doute 
eoDtribué  à  la  diminution  de  Pescompte  des  bons  de  la  Monnaie. 

La  réduction  des  prêts  sur  eflcts  publics  à  échéance  indéterminée  semble 
8*expliquer  par  Tabondancc  du  numéraire ,  par  rabaissement  du  taux  de 
nntérèt,  et  par  la  rareté  des  placements  avantageux. 

La  négociation  de  rentes  réalisée  le  18  octobre  dernier  n^a  encore  exercé 
aucune  influence  sur  nos  opérations.  Dans  Pintérét  du  Trésor,  comme  dans 
cehii  du  public,  la  Banque  a  cherché  à  faciliter  l'exécution  de  Temprunt 
nns  sortir  toutefois  des  limites  tracées  par  la  loi  du  17  mai  1834  et  par  For- 
dimnaDce  du  IS  juin  suivant. 

La  réduction  de  Pescompte  du  papier  de  commerce  peut  être  attribuée 
lui  causes  qui  ont  affecté  les  prêts  sur  rentes. 

Du  reste,  la  marche  de  ces  escomptes  a  été  plus  régulière  en  1841  qu'en 
1840.  429  millions  ont  été  escomptés  dans  le  premier  semestre  de  1841,  et 
4S6  dans  le  second.  I^  diiïérenee  entre  les  deux  semestres  s'est  bornée  à  27 
millions.  En  1840,  le  second  semestre  avait  dépassé  le  premier  de  GO  millions. 

Les  escomptes  de  janvier  1840  s'étaient  élevés  à  97  millions,  et  les  es- 
comptes de  février  à  G2.  Le  mois  le  plus  faible  avait  ainsi  succédé  immé- 
dialement  au  mois  le  plus  fort.  En  1841,  les  escomptes  mensuels  ont  varié 
de  S5  millions  à  89.  I^  mois  du  minimum  a  pareillement  été  celui  de  février. 
Cest  en  décembre  que  les  escomptes  sont  parvenus  à  leur  maximum. 

Les  oscillations  du  portefeuille  ont  été  plus  marquées  (|ue  pendant  le 
eours  de  l'année  précédente.  En  1840,  le  portefeuille  avait  varié  de  154  mil- 
lions i  130  *.  En  1841,  il  est  descendu  à  lOG,  pour  remonter  ensuite  à  161 
millions  *.  I^  moyenne  de  l'année  a  été  de  151  millions  017,000  fr. 

>  Le  maximum  du  portefeuille,  à  la  date  du  30  décembre.  Le  minimum,  à  la 
dtte  du  8  juin  ISiO. 

*  Le  roinimum^du^portefeuillc,  à  la  ilate  du  16  avril.  Le  maximum,  à  la  date 
du  to  octobre  1841. 
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6â2,r)50  effets  do  commerce  ont  été  escomptés  en  1841 ,  c^est4-dire 
1I,U(M)  de  |)lu8  ({n'en  1840.  La  valeur  moyenne  de  ces  eïïels  a  baissé  de 
i,517  à  i,4±2  fr.,  et  la  moyenne  des  échéances  de  56  jours  4^. à  51 
jours. 

Os  résultats  font  pressentir  que  le  nombre  des  petits  cfTels  admis  i 
rescoinptc  a  dii  s'accroître  considérablement  ;  aussi  voyons-nous  que  le 
nombre  d'effets  d'une  valeur  de  909  fr.  et  au-dessous  s^est  accru  de  329^1 
à5UÎ),00i,  c'esl4î-dire  de  09,733  efTets. 

Dans  la  journée  du  30  mai  iSiO,  la  Dauque  avait  escompté  i?S  millions. 
Ce  chiffre  a  été  dépassé  en  4841.  L'escompte  du  31  décembre  dernier  s'est 
élevé  i\  17  millions  300,000  fr. 

Le  maximum  des  encaissements  de  (in  de  mois  s'est  pareillement  aug- 
menté de  40,000  effets  à  11,800  (encaissement  du  31  décembre  1841}. 

]/encaissemcnt  des  effets  au  comptant  suit  un  mouvement  continu  de 
hausse.  Le  chiffre  de  1840  a  surpass('^  de  IG  millions  celui  de  1859,  et  le  chif- 
fre de  1841  offre  une  supériorité  de  13  millions  sur  le  chiffre  de  1840.  Pen* 
dant  l'oxercice  dernier,  ces  encaissements  se  sont  élevés  à  932  milliom 
833,000  fr.,  divisés  en  097,118  effets,  dont  la  valeur  moyenne  a  été  de 
l,3t)0  fr. 

Chaque  année  les  diflicultés  du  service  augmentent  aux  époques  do  fin  de 
mois,  à  raison  du  nombre  toujours  croissant  des  effets  présentés  à  Tcscomple 
cl  dos  effrts  li  encaisser. 

Le  montant  des  comptes  courants  divers  a  faibli.  En  1840,  leur  minimum 
avait  été  de  l)i  millions,  et  leur  maximum  de  90.  En  18il,  le  minimum  s'est 
réduit  à  35  millions  700,000  fr.  Le  maximum  n'a  pas  excédé  G3  millions 
(>0t),000  fr.  C'est  ù  la  date  du  S  janvier  que  ces  comptes-courants  sont  pane- 
nus  au  chiffre  le  plus  haut  ;  et  c'est  au  13  septembre  qu'ils  sont  descendus  au 
chiffre  le  plus  bas. 

Le  maximum  dos  récépissés  à  vue,  qui  s*était  élevé  à  là  millions  en  1840, 
s'est  réduit  à  7  millions  800,000  fr.  en  1841.  Leur  minimum  est  tombé  il 
million  900,000  fr. 

Ix  compte  courant  avec  le  Trésor  a  constamment  offert  une  diminution , 
comparativement  à  1840.  Au  lieu  d'un  maximum  de  194  millions  (21  mai 
lKiO)et  d'un  minimum  de  10()  (0  novembre  1810),  chiffres  qui  présentent 
entre  eux  une  différence  de  88  millions,  les  fluctuations  de  1811  se  sont  ren- 
fermées entre  un  minimum  de  87  millions  (4  avril  1841)  et  un  maximum  de 
131  ;  sommes  qui  ne  difKTcnt  que  de  47  millions  (19  septembre  1841).  Au 
V'  janvier  1813,  ce  compte  courant  s'élevait  à  100  millions.  La  date  du  maxi- 
mum de  1840  correspond  à  peu  près  avec  la  date  du  minimum  de  1841. 

Du  19  mars  au  8  novembre  1841,  les  réserves  ont  varié  de  211  millions  à 
109,  c'est-à-dire  de  72  millions.  En  1840,  entre  un  maximum  de  249  millions 
et  un  minimum  de  200,  la  différence  s'était  bornée  &  43  millions.  Le  maxi- 
mum de  18i0  a  surpassé  de  8  millions  seulement  celui  de  18-il  ;  tandis  que  le 
minimiun  de  1841  est  demeure  inférieur  de  37  millions  à  celui  de  1810.  Les 
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moyennes  des  deux  années  se  sont  élevées  à  238  millions  et  à  210.  L'excé- 
dant, eu  faveur  de  1840,  a  été  28  millions. 

Les  mouvements  du  compte  du  Trésor  n'exercent  pas  toujours  une  influence 
de  même  nature  sur  la  quotité  des  réserves.  Ainsi ,  au  i*"'  janvier  1841 ,  les  ré- 
serves s'élevaient  à  222  millions,  et  le  compte  du  Trésor  à  106.  Le  i  avril  sui- 
vant, le  compte  du  Trésor  tombe  ù  87  millions,  et  les  réserves  remontent  à  255  ; 
en  sorte  qu'une  Imisse  de  19  millions  dans  le  compte  du  Trésor  se  trouve  mar- 
cher de  front  avec  une  hausse  de  11  millions  dans  les  réserves.  D'une  autre 
jwrt,  du  4  avril  au  19  septembre,  le  compte  du  Trésor  se  relove  de  87  millions 
à  434;  tandis  que  les  réserves  diminuent  de  255  millions  ù  200  ;  en  sorte 
qirune  hausse  de  47  millions  dans  le  compte  du  Trésor  est  venue  coïncider 
arec  une  réduction  de  53  millions  dans  les  réserves.  Des  faits  analogues  s'é- 
taient déjà  produits,  tant  en  1840  que  dans  les  années  antérieures. 

Les  moyennes  de  la  circulation  des  deux  années  sont  presque  identiques. 
Celte  moyenne  s'est  élevée,  en  1841,  à  224  millions  900,000  fr.  ;  somme  su- 
périeure de  5  millions  500,000  fr.  seulement  à  la  moyenne  de  1810.  I^ 
maximum  de  la  même  année  avait  été  de  2ol  millions ,  et  le  minimum  de 
SOI.  Pendant  l'exercice  dernier,  la  circulation  s'est  balancée  entre  2i0  mil- 
lions el209.  (1"  janvier lail,  240  millions.  —  19  septembre,  209  millions.) 
Ces  chiffres  ne  dillêrent  entre  eux  que  de  51  millions. 

Le  mouvement  général  des  caisses  a  été  de  10  milliards  285  millions 
800,000  fr.  ;  il  a  subi  une  réduction  de  1  milliard  90  millions  500,000  fr.,  la- 
quelle porte  princifialement  sur.les  virements. 

Les  effets  tomliés  en  souffrance  en  1841,  et  qui  n'ont  pas  été  intégrale- 
ment remboursés  dans  la  même  année ,  s'élèvent ,  en  principal  cl  frais , 

à 29,800  fr. 

Les  paiements  reçus  à  compte,  sur  ces  mêmes  effets, 
montent  à 6,900  fr. 

Il  reste  dû,  sur  les  effets  tombés  en  souflhmce  pendant 
rexercice  dernier 22,900  fr. 

i^  mouvement  annuel  des  transferts  présente,  depuis  un  certain  temps,  do 
grandes  disparités.  Kn  1859,  le  nombre  des  actions  transférées  avait  été  de 
0,453.  Eu  18i0,  ce  nombre  s'est  élevé  à  16,805  ;  et  en  1841,  il  s'est  réduit  à 
15,355;  parmi  lesquelles  5,055  ont  changé  de  titulaires  par  suite  du  décès  des 
précédents  possesseurs.  En  général,  les  actions  tendent  à  se  disséminer  entre 
un  plus  grand  nombre  de  mains.  C'est  la  conséquence  naturelle  de  l'élévation 
de  leur  prix,  de  la  création  des  comptoirs  et  des  partages  de  succession.  Les 
registres  de  l'exercice  dernier  offrent  659  comptes  nouveaux. 

Les  dépenses  administratives  de  toute  nature  se  sont  élevées  à  1  million 
162,000  fr.  :  en  déduisant  de  cette  somme  le  nouveau  droit  de  timbre  créé 
parla  loi  du  50  juin  1840,  le  montant  de  la  patente,  les  frais  d'une  fabrication 
extraordinaire  de  papier  à  billets,  les  dépenses  de  diverses  constructions  en- 
treprises a6n  d'accrotlre  nos  moyens  de  défense  contre  les  dangers  d'un  in- 
cendie, il  restera  pour  montant  des  dépenses  ordinaires  989,000  fr.,  c'est-à- 


328  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

dire  un  chiffre  qui  se  rapproche  beaucoup  de  celui  des  dépenses  ordinûRi 
de  1840. 

Le  zèle  des  employés  ne  s^est  point  ralenti  ;  ainsi  que  dans  les  tnnéei 
précédentes,  ils  ont  continué  à  satisfaire  à  toutes  les  exigences  du  8e^ 
vice. 

Les  comptoirs  sont  toujours  en  progrès.  Néanmoins,  en  i8ii«  leurs  op^ 
rations  ont  augmenté  dans  une  proportion  moins  considérable  que  celle  qui 
s^était  manifestée  dans  les  années  antérieures. 

Ces  opérations  se  sont  élevées,  en  1839,  &  158  millions  ;  en  1840,  à  179  mil- 
lions, et,  en  1841,  à  191  millions.  De  1839  à  1840,  raccroissement  a  été  de 
41  millions  ;  de  1840  à  1841  cet  accroissement  s^est  réduit  à  12. 

Sur  ces  191  millions,  186  millions  584,000  (ir.  proviennent  de  Tescompte 
du  papier  de  commerce;  ils  se  subdivisent  ainsi  : 

Escompte  des  effets  sur  Paris 117,781,000  fr. 

Id,      des  effets  rayablcs  sur  place 68,057,000 

/(/.      des  effets  ce  comptoirs  sur  comptoirs.  546,000 

Total 186,384,000  fr. 

Le  produit  brut,  compensation  feite  des  réescomptes,  est  monté  à    l,156,7tr  f. 
En  retranchant  les  frais,  qui  se  sont  élevés  à. tM,614 

11  i-csto  i)our  produit  net 876,118  L 

La  somme  des  espèces  expédiées  par  la  Banque  à  ses  comptoirs  s^est  réduite 
dans  la  proportion  de  58  millions  900,000  fr.,  à  55  millions  400,000  fr.  Aussi 
les  frais  de  transport  ont-ils  diminué  de  119,000  fr.  à  92,000  fr.  La  délivrance 
de  mandats  à  vue  sur  la  Banque  contribue  k  restreindre  les  déplacements  de 
numéraire.  La  masse  de  ces  mandats  sVst  accrue  de  14  millions  à  27.  Celle 
o|)ération,  utile  au  commerce  comme  à  la  Banque,  prend,  chaque  année,  un 
plus  ^n*and  développement. 

La  circulation  s'accroît,  mais  avec  lenteur.  En  comparant  la  moyenne  du 
dernier  trimestre  de  1840  avec  celle  du  dernier  trimestre  de  1841,  on  trouve, 
en  faveur  de  cette  dernière,  une  augmentation  d'environ  1  million  ;  somme 
peu  considérable,  il  est  vrai,  mais  qui  représente  cependant  une  augmenta- 
tion d'un  cinquième  sur  la  circulation  totale  des  comptoirs.  I^  circulation  de 
Reims  a  dépassé  1  million  500,000  fr.  ;  vient  ensuite  la  circulation  de  Greno- 
ble, succursale  dont  les  opérations  n'offrent  cependant  qu'une  bien  faible  im- 
portance. 

Eu  1841,  80,558  effets  ont  été  escomptés  dans  les  six  comptoirs.  La  valeur 
moyenne  de  ces  effets  a  été  de  2,512  fr.  88  c.  Les  moyennes  spéciales  de  die- 
que  comptoir,  comparées  entre  elles,  présentent  toujours  de  grandes  dispa- 
rités. Elles  ont  vnné  de  955  fr.  55  c.  à  5,095  fr.  GO  c. 

Parmi  les  anciens  comptoirs ,  deux  ont  réalisé  des  augmentations.  Saint- 
Quentin,  dont  les  escomptes  se  sont  élevés  de  2G  millions  000,000  fr.  i  28 
millions  100,000  fr.;  et  Montpellier,  dont  les  escomptes  se  sont  accrus  de  3i 
millions  800,000  fr.  à  46  millions  100,000  fr. 
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Deux  autres  comptoirs  ont  subi  des  réductions,  savoir  :  Reims,  dont  les 
escomptes  ont  baissé  de  29  millions  100,000  fr.  ù  âO  millions  700,000  fr. , 
et  Saint-Étlenne,  dont  les  escomptes  ont  faibli  de  79  millions  à  07  millions 
700,000.fr. 

Les  comptoirs  d'AngouIcme  et  de  Grenoble  n'ont  été  mis  en  activité  qu'à  la 
fin  de  1840;  leurs  opérations  ne  peuvent  être  rapprochées  d'aucun  terme  de 
comparaison.  Les  escomptes  du  comptoir  d'Angoulème  se  sont  élevés  ù  15 
millions  800,000  francs.  Les  escomptes  du  comptoir  de  Grenoble  se  sont  bor- 
nés à  A  millions  565,000  fr. ,  dont  le  produit  a  suffi  pour  couvrir  les  frais  de 
gestion  ;  un  minime  bénéfice  a  même  été  réalisé  dans  cette  succursale. 

Les  directeurs ,  les  censeurs  et  les  administrateurs  de  ces  divers  établisse* 
ments  n*ont  pas  cessé  de  rivaliser  d'activité  et  de  dévouement. 

Nous  vous  Tavons  plusieurs  fois  déclaré,  Messieurs,  et  nous  vous  le  décla- 
rons encore,  ce  n'est  pas  seulement  dans  votre  intérêt  que  la  Banque  a  créé 
des  comptoirs;  des  vues  d'intérêt  général  ont  surtout  déterminé  leur  établis- 
sement. Abaisser  le,tau.Y  de  l'argent  dans  les  provinces,  faciliter  dans  un  plus 
grand  nombre  de  localités  les  transactions  commerciales  de  diverses  natures, 
agrandir  et  multiplier  les  moyens  de  crédit,  tout  en  régularisant  et  en  conlnV 
lant  la  marche  desaflaires,  voilDi  quel  a  été  notre  but  principal.  Ia^s  renseigne- 
ments qui  nous  paniennent  des  départements  nous  prouvent  que  notre 
attente  n'a  pas  été  trompée,  nous  avons  rendu  sen'ice  au  pays  ;  la  Banque 
doit  s'en  féliciter. 

Au  surplus,  Messieurs,  à  l'avenir,  ainsi  que  par  le  passé,  dans  la  question 
des  comptoirs,  comme  dans  toutes,  le  conseil  de  régence  s'eflbrcera  de  conci- 
lier vos  intérêts  avec  l'intérêt  général  ;  or,  si  l'intérêt  public  nous  invite  à  ne 
rien  négliger  iiour  améliorer  la  situation  commerciale  des  diverses  régiims  de 
la  France ,  il  nous  commande,  avant  tout,  de  conserver  à  rétalilisscmeiit 
central  les  moyens  d'action  qui  lui  sont  nécessaires.  I^  puissance  de  ce  grand 
instrument  de  crédit  pourrait  s'aflaiblir  en  se  disséminant  trop.  Cet  écueil 
sera  évité. 

Nous  n'avons  rien  à  vous  dire  encore  des  quatre  nouveaux  comptoirs  dont 
l'organisation  est  à  peine  terminée.  Nous  espérons  qu'ils  ré[>ondront  à  l'attente 
des  villes  qui  en  ont  réclamé  la  création,  et  qu'ils  seront  avantageux  à  la 
Banque. 

Nos  opérations  avec  les  banques  départementales  se  sont  élevées  à  50  mil- 
lions. Comparativement  à  18i0,  il  y  a  un  accroissement  d'un  peu  plus  de 
S  millions.  I^s  avances  sur  rentes  ont  diminué  de  11  millions  i\  5  millions 
700,000  francs,  tandis  que  les  escom|)tes  sur  papier  de  conmierce  ont  aug- 
menté dans  la  proportion  de  20  millions  à  50.  Nous  continuerons  à  offrir  ik  ces 
utiles  établissements  toutes  les  facilités  qui  sont  compatibles  avec  l'exécution 
de  nos  statuts. 
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V homme  de  rien  qui  a  publié  de  si  piquantes  hiograpMee  dêi  cou- 
temporains  iîluslreê,  trouve  dans  notre  chansonnier  au  moins  quatn 
poêles»  et  quatre  grands  poètes;  un  poOto  erotique  et  bachique,  on 
poëte  satirique,  un  poëte  élégiaque  vi  un  poCto  lyrique  :  génie  qua^ 
druplo  qui  a  s'inspire  par  les  sens,  par  Tesprit,  par  le  cœur  et  pur 
râmc.  D 

Ce  n*est  pas  ici  le  lieu  de  signaler  les  drôleries  plus  ou  moins  ani- 
crcuntiques  qu*on  rencontre  dans  les  chansons  de  jeunesse.  Il  y  aurait 
bien  quelque  reproche  à  faire  à  Tauteur  du  premier  recueil;  mais  ils 
fait  la  Donne  Fieille  !  Nous  ne  voulons  pas  non  plus  apprécier  la  portée 
des  nombreux  couplets  qui  ont  naguère  exercé  une  si  prodigicun 
influence  sur  les  destinées  de  la  France,  et  nous  nous  arrêtons  anx 
élégies  et  aux  odes  qui  terminent  la  période  chantante  de  la  vie  deBè< 
ranger. 

Au  nombre  de  ces  poèmes,  si  courts  et  pourtant  si  complets,  dans 
lesquels  le  chantre  de  la  gloire  et  Tami  du  peuple  aborde  presquo 
toutes  les  (|uestions  sociales  soulevées  par  la  presse  depuis  1830,  il  est 
une  dizaine  de  pièces  consacrées  à  dea  sujets  exclusivement  do  Tordra 
économique.  Ces  pièces  ont  été  publiées  en  général  dans  son  dernier 
volume,  que  beaucoup  de  gens  ne  lisent  point  parce  qu'il  n'y  est  plus 
question  de  Frétillon,  ni  de  notre  gloire  miUtaire,  ni  des  ridicules 
de  la  Restauration.  l^Tanger  n\  chante  plus  la  gaudriole;  mais  tout 
en  nous  initiant  à  ses  sentiments  intimes,  si  pleins  de  tristesse,  il  de- 
vient le  sublime  interprète  de  sentiments  et  de  vérités  encore  trop 
peu  connues. 

L'immortel  Adam  Smith  a  réhabilité  le  travail.  J.-B.  Say,  illustre 
élève  d*un  illustre  maître,  a  prouvé  a  son  tour  que  les  fruits  du  travail 
ne  pouvaient  s'obtenir  qu'avec  la  paix  ;  et  pendant  que  le  canon  mu- 
gissait dans  l'univers  entier,  il  a  déclaré  la  guerre  à  la  guerre,  et  dé- 
montré à  ses  partisans  tous  les  désastres  de  ce  système  sanglant.  Bé- 
ranger  résume  admirablement  la  pensée  de  ces  deux  hommes  do 
science  dans  les  Quatre  âges  historiques.  Il  nous  représente  dans  le 
passé  le  premier  Ag(%  Tage  de  la  famille,  pendant  lequel  les  flis  d*uo 
mémo  père  se  liguent  pour  braver  les  tigres  et  les  loups, 

C'esl  au  l)crceau  la  cité  vagissante  : 
Dieu  dit:  Mortels,  j'aurai  pitié  de  vous. 
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Au  second  âge  on  chante  la  patrie, 
Ari)re  fécond,  mais  (lui  croit  dans  le  sang. 

En  efTct,  les  tribus,  devenues  nations,  se  font  une  guerre  acharnée. 
Les  vaincus  sont  réduits  à  Tesclavage,  qui  engendre  toutes  les  corrup<« 
tions;  les  vainqueurs  s'organisent  en  tyrans; 

Mais  dans  le  ciel  une  lampe  s*allume; 
Dieu  dit  alors:  Humains,  levez  les  yeux. 

Dans  Tftge  suivant,  Jésus-Christ  et  ses  apôtres  prêchent  la  paix,  la 
liberté,  Tégalité,  la  bonne  nouvelle. 

Sois  libre,  esclaTC.  Hommes,  vous  ôtes  frères. 

Le'vicui  inonde  s'écroule,  le  Nord  et  le  Midi  te  confondent.  De  la  réae-> 
tion  surgissent  des  nations  nouvelles;  TËvangile  est  compris;  80  sonao 
à  rhorloge  du  dix-huitième  siècle. 

Comme  ses  rois  le  peuple  est  immortel. 
Sciences,  lois,  arts,  commerce,  industrie. 
Tout  natt  pour  tous;  les  flots  sont  maîtrisés; 
La  presse  abat  les  murs  de  la  patrie. 
Et  Dieu  nous  dit:  Peuples,  fraternises. 

Pouvait-on  mieux  formuler  les  principes  sociaux  de  la  révolution 
française,  concordant  avec  les  progrès  des  sciences,  los  prodiges  com- 
binés de  rimprimeric  et  de  la  vapeur,  et  devant  avoir  comme  consé- 
quence inévitable  la  fin  de  la  guerre,  parce  qu'on  ne  cbantera  plus  une 
patrie  exclusive,  «arbre  fécond,  mais  qui  croit  dans  lo  sang?» 

Voilà  le  passé;  voici  l'avenir  : 

Humanité,  règne!  voici  ton  âge 
Que  nie  en  vain  la  voix  des  vieux  éclios 
Déjà  les  vents  au  lx)rd  le  plus  sauvage 
De  ta  pensée  ont  semé  quelques  mots. 
Paix  au  travail!  paix  au  sol  qu'il  féconde! 
Que  par  Tamour  los  liommes  soient  unis; 
Plus  près  des  cieux  qu'ils  replacent  le  monde; 
Que  Dieu  nous  dise  :  Enfants,  je  vous  lM*nis. 

Mais  le  poCte,  en  chantant  l'avenir,  comprend  la  position  actuelle  de 
la  France,  dépositaire  des  idées  d'émancipation,  et  il  s'écrie  :  Méfions- 
nous, 

Aux  feux  des  camps  le  glaive  encor  scintille;  . 
Dans  rombro  à  peine  on  voit  poindre  le  jour. 

Luttons  donc,  luttons  encore,  parce  qu'on  nous  attaque,  puisqu'on 
veut  notre  perte,  puisque  la  France  a  imc  mission  à  remplir. 

Pour  éveiller  le  monde  à  ta  lumière, 
DicQ  i'a  dit  :  Brille,  êtvUe  du  matio. 
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Que  de  livres  n'a-ton  pas  faits,  que  de  phrases  n*a-tron  pas  alignées 
pour  exposer  dans  un  langage  souvent  prétentieux  et  barbare  ce  qui  so 
trouve  si  à  Taise  dans  ces  huit  vers  do  dix  pieds  l 

Un  grand  principe  domine  les  questions  do  Téconomie  politique  mo- 
derne tout  aussi  bien  que  les  questions  religieuses  et  la  politique  nou- 
velle, c*est  la  liberté  du  travail  et  des  transactions,  déjà  demandée  par 
Quesnay  et  ses  disciples;  système  encore  fort  imparfaitement  appliqué, 
et  dont  on  est  loin  de  connaître  tous  les  fruits.  A  ce  grand  principe  so 
rattachent  naturellement  toutes  les  questions  relatives  à  la  concur- 
rence, aux  monopoles,  aux  prohibitions,  aux  droits  protecteurs,  aux 
douanes  enfin.  Adam  Smith  et  Say  Tont  établi  sur  des  bases  inébran- 
lables; Bérangcr  so  rend  encore  Tinterpréte  de  leurs  idées  dans  la 
chanson  des  Contrebandiers,  dans  laquelle  il  peint  les  peines,  les  joies, 
les  profits  et  les  services  commerciaux  et  politiques  de  cette  race 
d*hommes  courageux  que  la  loi  punit  et  doit  punir,  que  personne  ne 
peut  mépriser,  et  que  le  chansonnier  poétise  dans  son  dernier  couplet. 

On  nous  chante  dans  nos  campagnes. 
Nous,  dont  le  fusil  redouté. 
En  frappant  Técho  des  montagnes. 
Peut  réveiller  la  liberté,  etc. 

Malheur!  malheur  aux  commis! 
A  nous,  bouhcur  et  richesse! 
Le  peuple  à  nous  s^intéresse, 
Il  est  de  nos  amis. 
Oui,  le  peuple,  etc. 

Ceux  qui  habitent  les  frontières,  sur  les  lisières  de  douanes,  appré- 
cient tout  ce  qu'il  y  a  de  vérité  et  do  couleur  locale  dans  ce  refrain  ; 
car  le  peuple  (  lisez  les  consommateurs,  c'est-à-dire  tout  le  monde  ) 
veut  la  liberté  du  commerce,  et  Déranger  a  tout  aussi  parfaitement  re- 
flété les  sensations  du  peuple  que  lorsqu'il  a  composé  la  Grande Mére^ 
le  Fieux  Sergent  et  le  Fieux  Caporal,  Et  pour  cela  il  a  une  langue  à 
lui,  une  langue  claire,  brève  et  puissante.  Autant  de  mots,  autant  de 
principes  vrais.  Voyez  comme  il  caractérise  la  théorie  de  la  balance 
du  commerce,  les  funestes  effets  des  droits  protecteurs  et  la  manière 
de  s'y  soustraire. 

Aux  «échanges  Thomme  s*exerce; 
Mais  rimpôt  barre  les  chemins. 
Passons  :  c*est  nons  qui  du  commerce 
Tiendrons  la  balance  en  nos  mains. 

N*y  a-tril  pas  là  en  même  temps  un  délicieux  jeu  de  mots?  Jamais  un 
économiste  en  titre  n'a  eu  tant  de  bonheur;  jamais  il  n'a  mieux  for- 
mulé le  droit  si  naturel  du  lainez  faire^  lainez  pauer. 
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A  la  frontière  où  Toîseau  vole. 
Rien  ne  lui  dit  :  Sois  d*aatres  lois. 
L*été  vient  tarir  la  rigole 
Qui  sert  de  limite  à  deux  rois. 

Prix  du  sang  qu'ils  répandent. 

Là,  leurs  droits  sont  perçus. 

Ces  bornes  qu'ils  défendent. 

Nous  sautons  par-dessus. 

En  deux  mots  il  traite  la  question  des  houilles  et  des  fers,  des  lai- 
DOS,  des  vins,  etc.  Il  résume  les  plaintes  de  Bordeaux,  du  Havre,  dea 
manufactures,  du  commerce,  de  tous  ceux  enfin  qui  sont  jaloux  d'a- 
cheter à  bon  marché,  et  vous  montre  les  résultats  qui  ressortiraieni 
pour  la  civilisation  des  peuples,  du  système  de  liberté. 

Nos  gouvernants,  pris  de  vertige, 
Des  biens  du  ciel  triplant  le  taux. 
Font  mourir  le  fruit  sur  sa  tige, 
Du  travail  brisent  les  marteaux,  etc. 

Quoi!  Ton  veut  qu*uni  de  langage. 
Aux  mêmes  lois  longtemps  soumis, 
Tout  peuple  qu'un  traité  partage 
Forme  deux  peuples  d'ennemis. 

Non  :  gr&ce  à  notre  peine. 

Ils  ne  vont  pas  en  vain 

Filer  la  même  laine, 

Soiurire  au  même  vin. 

1^  chanson  sur  les  impôts  que  paye  le  pauvre  est  un  véritable  drame, 
bien  lugubre  et  trop  vrai,  sur  la  misère  des  campagnes,  sur  les  sacri- 
fices qu'exige  le  fisc,  venant  après  l'usure  et  le  brigandage  des  hommes 
de  loi.  Jacques  et  sa  femme  ont  six  marmots  ;  elle  file,  lui  travaille 

Un  quart  d'arpent,  cher  affermé. 
Par  la  misère  il  est  fumé; 
Il  est  moissonné  par  l'usure. 

L'impôt  sur  le  sel ,  les  droits  réunis  y  sont  appréciés  d'une  manière 
touchante.  A  la  venue  de  l'huissier  la  bonne  femme  dit  : 

Tout  ce  qui  nourrit  est  si  cher! 
Et  le  sel  aussi,  noire  sucre.' 

Du  vin  soutiendrait  ton  courage; 
Mais  les  droits  l'ont  bien  renchéri  ! 
Pour  en  boire  un  peu,  mon  chéri. 
Vends  niun  anneau  de  mariage. 

Cette  pauvre  femme,  qui  dans  sa  naïveté  agite  la  question  de  savoir  si 
Ton  peut 
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Demander  un  mois  pour  tottt  payer; 
Ah!  si  le  roi  pourait  attendre I 

ne  dit  que  deux  mots  sur  la  légitimité  de  TlmpAt  proportionnel,  mais 
ces  deux  mots  sont  une  démonstration  irréfutable  : 

Que  sont  aux  riches  les  impôts? 
Quelques  rats  de  plus  dans  leur  grange. 

Certes,  cène  sont  pas  là  des  déclamations  et  des  paroles  creom. 
Tout  y  est  vrai,  et  chaque  mot  est  un  discours  complot.  Et  puis,  quel 
tableau  dans  cette  masure!  Le  père  de  six  marmots  succombant  dela- 
tiguc  sur  son  grabat,  sous  les  yeux  de  sa  femme  qui  le  croit  endormi, 
et  tout  cola  à  rapproche  do  Thuissier.  Les  larmes  viennent  aux  yeus; 
et  ce  refrain  : 

Lève-toi,  Jacques,  lève-toi; 
Voici  venir  Thuissier  du  roi, 

produit  un  effet  semblable  à  celui  d*un  glas  fbnébre. 

Jacques,  c'est  le  malheureux  des  campagnes.  Ailleurs,  dans  la  Pwr 
vre  Femme,  Bérangcr  donne  une  leçon  touchante  à  ceux  qui  usent  sans 
conduite  et  sans  prévoyance  des  faveurs  de  la  fortune.  Quant  au  Fa- 
gabond,  ç*est  le  portrait  fidèle  de  ce  pauvre  enfant  jeté  dans  ce  monde 
sans  parents,  sans  soins  et  sans  éducation. 

L'illustre  chansonnier  a  aussi  abordé  avec  bonheur  les  systèmes  de 
réorganisation  que  Fourier  et  les  saint-simonieus  ont  proposés,  non 
pour  \CA  approuver,  mais  pour  réhabiliter  les  chercheurs,  les  fous  qui 
s'occupent  bien  ou  mal  de  Tavenir  des  hommes.  C'est  un  fou 

Qui  découvrit  un  nouveau  monde. 

Un  fou  qu'on  raillait  en  toutjieu. 

Sur  la  croix  que  son  sang  inonde, 

Un  fou  qui  meurt  nous  lègue  un  Dicn. 

Si  demain,  oubliant  d'éciore. 

Le  jour  manquait,  eh  bleu!  demain 

Quelque  fou  trouverait  encore 

Un  flambeau  pour  le  genre  humain. 

Ainsi,  Bérangcr  a  chanté  et  a  prouve  quelque  chose  en  chantant;  et 
ce  qiril  y  a  de  remarquable,  c*est  que  dans  la  spécialité  économique,  il 
a  constamment  mis  dans  ses  petits  vers  la  vérité  démontrée  par  les 
maîtres.  Vous  ne  trouvez  aucun  préjugé,  aucune  de  ces  niaiseries  qu'on 
est  convenu  de  passer  aux  poètes  et  aux  littérateurs.  Point  de  détours 
non  plus  avec  lui  ;  le  problème  est  aussi  nettement  et  aussi  prompte* 
ment  résolu  que  posé. 

C.  L. 
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SUL  LAVORO  DE'  FANCIULLI,  ETC. 


DISSERTATION 

tua 


LE  TRAVAIL  DES  ENFANTS 

DANS  LES  MANUFACTURES', 


PAR 


U.  LE  COMTE  PETim  DE  RORETO, 

Conseiller  d'Élat  de  8.  M.  Sarde, 
Membre  de  TAcad^ie  royale  des  iciencei  de  Turin,  etc. 


Avant  d^écrire  cet  omTagc ,  Fauteur  a  vu  dans  beaucoup  de  pays , 
où  les  manufactures  et  leurs  ouvriers  ont  particulièrement  attiré  son 
atfteDtion ,  les  faits  déplorables  qui ,  signalés  à  la  pitié  publique ,  ont 
excité  partout  une  vive  sympathie  en  faveur  des  enfants  employés 
dans  les  manufactures,  et  amené  en  Angleterre,  en  Prusse,  en  Bavière, 
CD  France ,  les  utiles  dispositions  législatives  qui  fixent  pour  eux , 
d*aprés  Tàge,  un  maximum  à  la  durée  journalière  du  travail,  et 
prescrivent  aussi  qu'on  leur  donne  Téducation  morale  avec  Tinstruc- 
tion  primaire. 

Après  avoir  exposé  avec  quelque  développement  le  sujet ,  le  but  et 
le  plan  de  son  livre,  M.  Petitti  examine  successivement  : 

Les  conditions  du  travail  dans  les  manufactures  ; 

La  nécessité  d'y  admettre  des  enfants,  ne  fût-ce  que  par  économie; 

Les  avantages  qui  en  résultent  pour  eux ,  quand  on  ne  leur  imposo 
qu'une  tâche  proportionnée  à  la  faiblesse  de  leur  âge  ; 

L'utilité  qu'en  retirent  alors  les  familles  pauvres  ; 

Et  les  pernicieux  effets  qui  résultent  au  contraire,  pour  les  enfants, 
d'un  travail  trop  précoce  ou  dont  la  durée  est  trop  longue. 

L'auteur  explique  cet  abus  par  l'avidité  du  gain ,  qui  fait  que  le 

t  Gnnd  in-is  Oe  100  pages.  Turin,  ISil. 
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fabricant,  pour  produire  au  moi  ndre  prix  possible ,  exige  de  ses  oufrien 
tout  le  travail  qu*il3  peuvent  faire,  et  que  les  parents  pauvres,  pour 
diminuer  la  charge  de  leurs  enfants ,  oflk'ent  ceux-ci  trop  jeunes  dans 
les  manufactures. 

Puis  viennent  les  fâcheuses  conséquences  de  cet  état  de  choses,  qui 
forment  chacune  le  sujet  d*un  paragraphe  ;  ce  sont  : 

La  perte  de  la  santé  des  enfants ,  les  maladies ,  les  infirmités  qn'ili 
contractent;  et,  quand  ils  sont  devenus  adultes,  Timpossibilité,  pour 
une  partie  d'entre  eux ,  de  pourvoir  entièrement  à  leur  subsistance  par 
le  travail,  la  nécessité  qu*ils  recourent  à  la  charité  publique;  et,  bien 
avant  Tâgc  où  elle  devrait  avoir  lieu,  la  fin  d'une  vie  d'efforts  péniblei 
et  de  privations  continuelles.  — Ce  triste  tableau,  M.  Petitti  ne  b 
trace  pas  seulement  d'après  les  autres,  mais  encore  d'après  ses  propres 
observations  en  France,  en  Belgique,  en  Suisse,  dans  les  provinces 
rhénanes,  et  môme ,  ce  que  nous  étions  loin  de  soupçonner ,  en  Italie. 

11  parle  aussi  :  de  l'ignorance,  do  l'inconduite,  de  l'immoralité , do 
manque  de  toute  éducation  religieuse  des  populations  urbaines  in- 
dustrielles ; 

Du  plus  grand  nombre  de  délits,  de  crimes,  commis  par  elles,  pro- 
portion gardée ,  que  par  les  populations  agricoles  ; 

Et  des  conséquences  économiques  qui,  dérivant  des  précédentes, 
entretiennent  à  leur  tour  celles-ci.  Telles  sont,  dit>il ,  la  fréquence  des 
crises  commerciales  ;  la  misère  excessive ,  lors  de  ces  crises ,  des  popu- 
lations ouvrières ,  etc. ,  etc. 

il  faut  bien  admettre  ces  conséquences  et  combien  elles  sont  con- 
traires à  la  tranquillité  publique.  Mais  la  ft^uence  des  crises  com- 
merciales n*est-elle  pas  le  plus  souvent  occasionnée  par  les  fabricants 
qui  produis<M)t  inconsidérément  au  delàde  ce  qu'ils  peuvent  vendre  avec 
profit ,  en  d'autres  termes,  par  l'excès  de  production  auquel  poussent 
les  machines,  et  dont  M.  Petitti  reconnaît  d'ailleurs  les  fâcheux  effets, 
que  par  toute  autre  cause  ?  D*un  autre  côté,  on  a  été  induit  en  erreur 
lorsque ,  sur  la  foi  de  tant  de  journaux  ou  d'autres  écrits,  on  attribue 
à  la  misère  cette  terrible  devise  inscrite  sur  le  drapeau  des  insurgés 
do  Lyon,  en  avril  1854  :  Du  pain  en  /rarai/Zan/,  ou  mourir  en  eom- 
ballant,  U  y  a  bien  eu  à  Lyon ,  immédiatement  après  ces  funestes 
journées,  comme  après  celles  de  novembre  1851 ,  une  crise  passagère, 
pendant  toute  la  durée  de  laquelle  l'existence  des  ouvriers  en  soieries 
de  cette  ville  a  été  très-pénible;  mais  ce  ne  fut  point  la  niis(*re  qui 
amena  T insurrection  de  1854.  Celle-ci  fut  au  contraire  la  cause  de 
celle-là.  —  Disons  encore  que  l'auteur,  en  parlant  de  Tignorance  et  de 
l'immoralité  des  populations  urbaines  manuracturières,  parait  n'avoir 
pas  assez  tenu  compte  du  recrutement  continuel  de  ces  populations, 
par  l'arrivée  et  la  fusion  dans  leur  sein  de  beaucoup  de  mauvais  sujets 
des  campagnes. 
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Après  avoir  décrit  les  inconvénients  dont  il  s'agit,  M.  Petitti  s'oc- 
cupe d'y  remédier. 

11  n'attend  rien  d'efTicace  ,  du  moins  en  général ,  ni  des  fabricants , 
ni  des  parents  des  enfants.  Il  pense  que  la  cupidité  des  uns  et  la  pau- 
vreté des  autres  s'opposeront  toujours  à  une  véritable  amélioration ,  et 
qu'il  faut  bien  se  garder  d'abandonner  les  cboses  à  elles-mêmes. 

11  en  conclut  que  la  puissance  législative  ou  l'intervention  du  gou- 
vernement est  absolument  nécessaire. 

Puis,  il  s'applique  à  faire  voir  l'utilité  et  l'équité  des  mesures 
coercitives. 

Il  discute  le  caractère  et  la  nature  de  celles  qu'on  doit  adopter.  Par- 
tisan de  la  liberté  industrielle,  comme  de  toute  concurrence,  il  veut 
qu'elles  ne  dépassent  jamais  leur  but,  qui  est  d'empécber  un  mal. 

Pour  mieux  atteindre  ce  but ,  il  demande  une  enquête  sur  tous  les 
faits  qu'il  importe  de  connaître ,  laquelle  s'étendrait  à  toutes  les  classes 
d'ouvriers ,  à  tous  les  genres  de  travaux ,  et  constaterait  l'opinion 
éclairée,  sincère,  de  tous  les  bommes  qui  pourraient  fournir  des  ren- 
seignements exacts ,  depuis  les  administrateurs  du  pays  et  les  chefs 
les  plus  notables  de  l'industrie,  jusqu'aux  contre-maitres  et  aux  simples 
ouvriers. 

Un  long  paragraphe  contient  les  questions  principales  dont  l'enquéto 
aurait  pour  objet  de  donner  la  solution. 

Je  passe  à  regret  la  liste  de  ces  questions,  parce  qu'elles  montrent 
une  intelligence  remarquable  du  sujet,  et  que  partout  où  l'on  voudra 
faire  une  enquête  sur  la  condition  des  enfants  employés  dans  les  manu- 
factures ,  on  n'aura  rien  de  mieux  à  faire  qu'à  les  reproduire. 

Après  ces  questions ,  l'auteur  traite  du  choix  des  hommes  qu'il  fau- 
drait charger  de  Texamen  des  réponses.  11  signale  ici  deux  écueils  : 
les  plaintes  exagérées,  les  rêves  d'une  philanthropie  peu  ou  point 
éclairée,  et  les  prétentions,  les  arguments  spécieux  d'industriels 
avides  qui ,  dans  la  crainte  de  voir  diminuer  leurs  bénéfices,  nient  les 
faits  ou  les  présentent  sous  un  faux  jour. 

Viennent  ensuite  un  résumé  historique  et  une  analyse  dos  diverses 
législations  qui  concernent  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactu- 
res. L'auteur  y  examine  successivement  les  dispositions  en  vigueur  ou 
admises  en  Angleterre,  en  France,  en  Prusse,  en  Russie,  en  Bavière; 
puis  il  compare  ces  législations  entre  elles ,  détermine  le  caractère  do 
chacune  et  les  juge. 

11  parle  aussi,  dans  un  paragraphe  à  part,  des  autres  fAais  de  TKu- 
rope,  moins  ritalie,  où  il  n'existe  encore  aucune  loi,  aucune  interven- 
tion de  l'autorité  centrale  pour  protéger  les  enfants  des  manufactures. 
Il  pense  que  cette  intervention  est  nécessaire  ou  le  deviendra  avec  le 
temps,  sinon  dans  tous  ces  États,  du  moins  dans  le  phis  grand  nombre. 
Enfin,  dans  un  dernier  paragraphe  et  dans  un  supplément  qui  ter^ 
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mine  son  livre,  M.  Petitti  s*occupo  de  Tltalic.  Je  demande  lapermiiHOO 
de  donner  ici,  d'après  l'auteur,  un  extrait  un  peu  étendu  des  faits. 

Après  avoir  été,  lors  de  la  renaissance,  la  contrée  la  plus  indostrielte 
de  l'Europe,  l'Italie  n'oiTrait  d'autre  aspect,  versle  milieu  du  siècle paaié, 
que  celui  de  la  misère  et  de  la  ruine. 

A  partir  de  cette  époque,  qui  fut  celle  du  retour  de  la  paix,  la  pro- 
spérité commença  à  renaître  dans  plusieurs  provinces,  les  récoltes  de* 
vinrent  plus  abondantes ,  les  échanges  avec  les  étrangers  plus  facilei, 
les  capitaux  plus  communs,  et  quelques  manufactures  s^établireot 

Ce  progrès  s'arrêta  de  179â  à  1809,  à  cause  des  troubles  civils  et  dei 
guerres  qui  désolèrent  encore  le  pays.  Mais  des  temps  meilleurs  étant 
revenus,  surtout  depuis  1815,  et  avec  eux  la  paix  générale  deTEurope, 
on  vit  (le  nouveau  Tagriculturo  s'étendre  et  se  perfectionner  dans  les 
Etats  Sardes,  le  royaume  Lombarde- Vénitien,  la  Toscane,  et  même,  bien 
qu'à  un  moindre  degré,  dans  le  royaume  de  Naples  et  dans  les  autres 
principautés  do  l'Italie.  De  là,  un  accroissement  considérable  des  récol- 
tes de  céréales,  de  vin,  de  soie,  de  riz,  de  chanvre;  une  exportatioD 
beaucoup  plus  grande  des  quatre  dernières  marchandises,  et  l'essor  da 
commerce. 

Ce  n'est  pas  tout. 

La  facilité  de  se  procurer  pour  moteurs  des  cours  d'eau,  qui  sont 
nombreux  dans  la  haute  Italie,  a  déterminé  des  fabricants,  venus  de 
l'autre  côté  des  montagnes,  à  fonder,  avec  les  machines  les  plus  mer 
veilleuses  de  l'industrie  anglaise,  de  nouvelles  manufactures  de  laine, 
de  coton ,  et  même  des  établissements  où  l'on  fait  subir  à  la  soie  les 
opérations  du  tirage  et  du  moulinage.  C'est  ainsi  que  les  produits  itft- 
liens,  s'ils  n'égalent  point  encore  ceux  de  France,  trouvent  du  moins 
lui  débouché  plus  facile  que  jadis,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'étranger.  Ils 
sont  transportés  de  Trieste,  de  Gènes,  de  Li vourne  et  de  Naples  en  Orient 
et  au  Nouveau-Monde,  sur  des  navires  du  pays,  beaucoup  plus  nom* 
breux  qu'autrefois,  et  d'un  tonnage  beaucoup  plus  fort. 

Mais  ce  développement  de  l'industrie  ne  s'est  point  fait  sans  entraîner 
des  inconvénients.  Ainsi,  dans  les  manufactures  nouvellement  établies, 
même  dans  (pielques-unes  des  anciennes,  on  reconnaît  déjà  les  abuse! 
les  maux  signalés  dans  d'autres  contrées*.  On  y  voit  surtout  un  grand 
nombre  d'enfants  soumis  à  un  travail  excessif^  ;  quelques-uns  n'ont  pis 
plus  de  sept  ans'.  Et  cependant,  d'après  un  tableau  en  chiffres,  rejeté 
à  la  fin  de  l'ouvrage  et  (jui  fait  connaître  les  nombres  d'ouvriers  enh 
ployés  dans  les  manufactures  des  États  Sardes,  on  voit  que  la  durée 
journalière  du  travail  y  est,  en  comprenant  une  heure  pour  un  repas, 
et,  en  outre,  quelques  petits  repos  très-courts  accordés  dans  la  journée, 
savoir  : 

«  Page  80.  —  *  Ibid.  —  »  Page  W. 
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De  i2  à  i3  heures  dans  les  manufactures  de  coton; 

De  15  heures  ordinairement  dans  celles  de  laine; 

Et  de  14  heures  dans  celles  de  soie  ^ 

Dans  quelques  manufactures  seulement  on  a  soin  de  séparer  les  sexes; 
dans  toutes  les  autres  ils  travaillent  ensemble,  ce  qui  devient  une  cause 
d'immoralité  '. 

L'attention  de  M.  Petitti  a  été  appelée  sur  la  misère  do  beaucoup 
d'ouvriers,  surtout  d'ouvriers  en  soie,  qui  quittent  fréquemment  une 
manufacture  pour  se  présenter  dans  une  autre.  On  en  attribue  la  cause 
à  des  avances  d'argent  qui,  favorisant  les  dépenses  inutiles  des  ouvriers 
et  leurs  habitudes  de  débauche,  les  ruinent,  et  par  suite  les  déterminent 
à  fuir  pour  se  soustraire  à  l'obligation  de  payer  leurs  dettes  '.  Ainsi  co 
n'est  pas  seulement  chez  nous  que  les  avances  d'argent  faites  aux  ou- 
vriers peuvent  avoir  les  inconvénients  les  plus  graves;  mais  on  no  lit 
point  que  les  fabricants  de  l'autre  côté  des  Alpes  fassent  des  prêts 
pour  se  ménager  plus  tard  la  possibilité  do  faire  travailler  à  des  prix 
qui  sont  au-dessous  des  prix  ordinaires  de  main-d'œuvre. 

Il  n'y  a  de  caisses  d'épargnes  ou  de  secours,  fondées  pour  les  ouvriers, 
que  dans  deux  ou  trois  manufactures*. 

Dans  la  plus  grande  partie  de  Tltalie,  les  enfants  manquent  d'une  édu- 
cation convenable;  on  ne  la  leur  donne  point  *.  Non-seulement  l'auteur, 
ayant  visité  des  paroisses  manufacturières  des  États  Sardes  et  d'autres 
provinces  de  la  péninsule,  a  dû  se  convaincre  de  Vignorance  des  enfants 
de  ces  paroisses;  mais  encore  il  les  a  trouvés  pâles,  maigres,  chétifs, 
mal  portants,  surtout  ceux  employés  dans  les  fllatures  de  coton  et  de 
soie*. 

Il  faut  faire  cependant  une  honorable  exception  pour  le  royaume 
Lombardo-Vénitien,  où  la  loi  autrichienne,  toute  de  sollicitude  envers 
les  enfants  du  peuple,  est  en  vigueur,  et  où  leur  instruction  primaire 
a  reçu  une  extension  et  un  développement  vraiment  remarquables'. 

En  vertu  de  cette  loi,  les  enfants  ne  doivent  pas  être  admis  dans  les 
ateliers  avant  l'âge  de  neuf  ans  accomplis ,  et  le  maître  qui  les  emploie 
est  tenu  de  les  faire  instruire  dans  la  religion ,  do  leur  faire  enseigner 
à  lire,  écrire  et  calculer;  et,  quand  ils  travaillent  loin  de  leur  famille, 
de  les  nourrir,  les  habiller ,  les  loger ,  leur  donner  i  chacun  un  lit  à 
part  dans  des  dortoirs  salubrcs  où  règne  la  décence  nécessaire,  et,  en 
outre ,  de  les  faire  traiter  lorsqu'ils  tombent  malades*. 

M.  Petitti  agite  la  question  de  savoir  s'il  faut  adopter  en  Italie  des 
mesures  qui  remédient  aux  inconvénients  dont  nous  venons  de  parler, 
ou  les  empêchent  de  s'aggraver.  Il  n'hésite  point  à  se  prononcer  pour 
raffîrmative ,  ne  fût-ce ,  dit-il ,  que  pour  prévenir  un  mal  futur. 

1  Pages  S8  à  93.  —  «  Page  96.  —  »  Pages  96  et  97.  —  ^  Page  97.  —  •  Page  SS. 
—  •  iW<f.,V.lanotc.  — '/Wd.  — •  Pages 67  et 68. 
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Enfin,  il  récapitule  et  il  conclut. 

Voici  ses  conclusions  : 

a  L'industrie  doit  ôtre  encouragée  et  protégée.  Le  meilleur  moyai 
consiste  à  lui  laisser  toute  la  liberté  que  le  bien  commun  de  la  soc^ 
permet  de  lui  accorder. 

a  Mais  ce  bien  commun  de  la  société  exige  avant  tout  que  les  Inté- 
rêts de  rhumanité  et  de  la  morale  soient  préférés  à  Tintérèt  écono- 
mique ,  qui  ne  peut  d'ailleurs  être  fondé  solidement  qu'autant  que  les 
deux  premiers  sont  respectés. 

a  La  santé  et  la  moralité  des  populations  étant  compromises  par  le 
manufacturier  qui  n'aurait  égard  qu'à  son  intérêt  individuel ,  l'équité 
et  la  légalité ,  qui  protègent  tous  les  droits,  surtout  ceux  do  la  faiblesse 
des  enfants ,  exigent  que  la  puissance  publique  ou  le  gouvernement 
intervienne ,  afln  de  prévenir  les  abus. 

a  C'est  pourquoi  il  faut  : 

«  Fixer  un  âge  au-dessous  duquel  les  enfants  ne  pourront  être  admis 
à  travailler  dans  les  manufactures. 

«  Classer  tous  les  travaux  en  ceux  qui  sont  insalubres  ou  dangereux 
et  en  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  ne  permettre  que  ces  derniers  aux 
enfants. 

«  Fixer,  d'après  Tâge,  un  maximum  à  la  durée  journalière  de  leur 
travaiL 

a  Ordonner  la  séparation  des  sexes. 

a  Empôcber,  pour  les  enfants,  autant  qu'il  est  possible,  le  travail  de 
nuit. 

a  Exiger  leur  instruction  religieuse  et  scolaire  avant  de  les  admcttn^ 
dans  les  ateliers,  et  la  continuation  de  cette  même  instruction  pendanl 
le  temps  qu'ils  y  sont  employés. 

a  Recourir  à  toutes  les  précautions ,  à  toutes  les  mesures  d'bygièno 
ou  autres  qui  peuvent  diminuer  ou  bien  prévenir  les  inconvénients 
attachés  au  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

a  S'occuper  aussi  de  l'éducation  professionnelle  des  enfants ,  pour 
que ,  parvenus  à  l'âge  adulte ,  ils  puissent  exercer  un  métier  dont  les 
gains  suffiront  à  leur  fournir  des  moyens  d'existence. 

a  Enfin ,  décréter  des  peines  efficaces  et  appropriées  contre  les  fabri- 
cants qui  transgresseraient  ces  règles » 

On  renmniuera  que  toutes  ces  mesures,  auxquelles  M.  Potitti  veut 
qu'on  recoure  pour  assurer  à  Vavenir  la  prospérité  morale  éeono^ 
mique  ou  matérielle  de  la  population  ouvrière,  sont  justement,  à 
l'exception  d'une,  celles  dont  la  loi  française  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures  a  fait  autant  d'obligations. 

Il  paraîtra  d'ailleurs  vraisemblable  à  tous  ciuix  qui  liront  l'ouvrage 
de  M.  Petitti,  que  la  discussion  de  nos  Chambres  sur  cette  loi,  et 
quelques  écrits  publiés  en  France ,  ont  contribué  à  faire  naître  cbex 
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Tauteur  la  pensée  de  ses  recherches ,  et  qu'en  les  Hvrant  à  la  publi- 
cité il  8*est  proposé  surtout  de  faire  examiner  en  Italie  la  question 
traitée  par  lui ,  dans  Tespoir  qu'elle  y  sera  résolue  dans  le  même  sens 
qu'elle  l'a  été  chez  nous ,  en  Bavière,  en  Prusse ,  en  Angleterre.  Con- 
vaincu, d'après  ses  propres  observations,  que  limiter  le  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures  serait  nécessaire  aussi  dans  sa  patrie , 
et  obéissant  à  un  sentiment  tout  d'humanité,  il  a  voulu  rendre Topi- 
nion  de  ses  concitoyens  favorable  à  cette  grande  mesure ,  et  amener 
le  pouvoir  à  la  promulguer,  après  s'être  assuré  toutefois  de  la  réalité 
des  laits  signalés  dans  son  ouvrage. 

Cet  ouvrage  se  termine ,  en  forme  de  supplément ,  par  le  tableau 
en  cbiflVes  dont  j'ai  parlé  deux  pages  plus  haut,  et  qui  présente,  sous 
un  seul  coup  d'œil ,  par  provinces  et  par  sexe ,  les  nombres  des  ou- 
Triers  employés  dans  les  manufactures  de  soie ,  de  coton  et  do  laine 
des  États  Sardes,  en  distinguant  les  enfants  au-dessous  de  quinze  ans 
des  adultes.  Ainsi  que  l'auteur  a  soin  d'en  prévenir ,  ce  tableau  n'est 
qu'une  approximation  suffisamment  exacte ,  bien  que  le  ministère  de 
l'intérieur,  de  hauts  fonctionnaires ,  le  vice-président  et  le  secrétaire 
de  la  chambre  d'agriculture  et  de  commerce  de  Turin ,  beaucoup  d'in- 
tendants des  provinces  où  sont  situées  les  manufactures,  etc.,  et  des 
manufacturiers  eux-mêmes  en  aient ,  conmie  à  l'envi ,  rassemblé  et 
fourni  tous  les  éléments  *. 

Les  manufactures  qui  s'y  trouvent  comprises  sont  toutes  celles  où  se 
Toient  ensemble ,  dans  les  mêmes  ateliers ,  un  certain  nombre  d'ou- 
vriers employés  pour  le  compte  d'un  fabricant  ou  entrepreneur.  On 
n*7  a  point  fait  entrer  un  seul  ouvrier  travaillant  chez  lui ,  ni  les  enfants 
qui  l'aident,  il  n'eût  pas  été  possible  d'ailleurs  d'en  connaître  les  nom- 
bres. 11  ne  comprend  pas  non  plus  les  ateliers  du  seul  tirage  de  la  soie 
des  cocons ,  parce  que  ce  travail ,  qui  occupe  une  grande  quantité 
d'enfants  et  de  jeunes  gens,  ne  dure  que  deux ,  trois  ou  au  plus  quatre 
mois  chaque  année,  et  que  les  fâcheux  effets  qui  en  seraient  les  con- 
séquences, s'il  durait  davantage  ,  n'ont  pas  le  temps  de  se  développer. 
Cette  occupation  du  tirage  de  la  soie  est  certainement  importante  dans 
les  États  Sardes ,  comme  partout  où  Ton  cultive  très  en  grand  le  mû- 
rier. Elle  donne  des  salaires,  assure-t-on ,  dans  la  saison  où  elle  a  lieu, 
à  environ  39,500  personnes  qui  n'appartiennent  pas  aux  manufactures; 
3,000  sont  du  sexe  masculin,  et  36,500 ,  dont  18,200  enfants  au  moins, 
sont  du  sexe  féminin. 

Voici  les  résultats  sommaires  du  tableau.  L'île  de  Sardaigne,  la 
contrée  la  moins  industrielle  et  la  moins  avancée  à  tous  égards ,  est 
en  dehors  de  ces  chiffres. 

»  M.  Pelitli  donne  les  noms  des  vingt  personnes  qui  Tont  plus  paniculière- 
ment  secondé  pour  la  KHlacUon  de  ce  tableau  ;  neuf  sont  des  intendants. 
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Ouvrier!  employéi  dans  lei  manufaoturef  du  royaume  de  SardalgM* 


KATUnE 
des 

i'taMisseiasDls 


!  Soio 

Laine.... 
Coton.... 


Soie 

Laine .... 
Colon.... 


NOMBRES  TOTAUX. 


iXombre 

dfs 
éUiblisr. 

S0X« 
masculin 

S«xe 
rëminin. 

590 

62 

312 

4,859 
3,389 
7,î>85 

10,046 
1,962 
9,016 

964 

16,183 

21,024 

14,905 

5,351 

16,951 


37,207 


Enfants  fréquentant  Tccole  on  nui 
Tout  fitMiucnlée  avant  leur  ad- 
mission dans  les  manufactures  *. 


Garçons 


292 
32  < 
104 


722 


Filles. 


381 
1S6 
234 


771 


675 
480 
338 


1493 


Propor- 
tion 
8ur 100. 


24.03 
40.85 
10.25 


20.77 


ÂGÉS  DE  M0I7IS  DB  15  A3TS. 


Garçons 

Filles. 

881 

680 

1,500 

1,838 

495 

1,792 

3,7  If 
1,175 
8,292 

3,061 

4,125 

y,186 

C'est 

soriefl 

ouTricnl 


19.31 


Enfants  reconnus  malades  par 
suite  de  leur  travail. 


Garçons 


193 
41 
56 


290 


Filles. 


371 

61 

107 


539 


564 
102 
163 

829 


Propor- 
tion 
sur  100. 


2«.74 
8.68 
4.95 


11.53 


I^  nombre  moyen  des  ouvriers  par  établissement  serait,  d'après  ce 

tableau  : 

Dans  les  manufactures  de  soie S5 

de  laine 86 

—————    de  coton 5i 

Telle  est  l'analyse ,  trop  longue  sans  doute ,  mais  fidèle,  que  J'ai 
cru  devoir  faire  du  livre  de  M.  Petitti.  Un  autre  que  moi  se  scraitgardé 
piMit-étre  de  le  suivre  pas  à  pas,  et  n^aurait  point  manqué  de  porter  un 
jiifçt^ment,  d*accorder  des  éloges  et  de  joindre  ses  propres  réflexioni 
aux  faits  recueillis  ou  observés  par  l'auteur.  J'ai  pensé,  particulière- 
ment intéressé  que  je  suis  dans  la  question  traitée  par  lui ,  que  Je  devail 
faire  autrement.  Et  d'ailleurs,  l'étendue  de  mon  analyse  dit  assez  num 
opinion  sur  l'ouvrage. 

Cet  ouvrage  est  surtout  remarquable  par  ce  qu*il  nous  apprend  de 
l'Italie.  Nous  savions  qtie  l'industrie  se  développe  dans  cette  contrée 
et  que  la  condition  matérielle  des  poptilations  s'y  améliore  :  nous  le 
savions,  mais  nous  ignorions  que  le  travail  prématuré  des  enftnli 
dans  les  manufactures  y  produisit  déjà  tous  les  maux  qu'il  entralDe 
dans  d'autres  pays. 

Ne  ft'^t-ce  que  sous  ce  rapport ,  l'ouvrage  de  M.  le  comte  Petitti  doit 
appeler  l'attention.  II  le  doit  cliez  nous,  car  il  nous  montre  un  peuple 
voisin  qui  s'avance  plus  vite  que  nous  no  pensions  dans  la  carrière  in- 
dustrielle ,  et  nos  relations  commerciales  y  sont  intéressées.  11  le  doit 


1  V.  ce  qu'on  lit  à  ce  sujet  pages  97  et  08,  n^  15. 
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ftOMi,  pour  un  motif  semblable,  en  Suisse,  en  Allemagne,  en  Angle- 
terre. Enfin ,  il  le  doit  encore  davantage  de  Tautre  côté  des  Alpes ,  où, 
eti  même  temps  qu'il  dévoile  un  mal  nouveau ,  il  indique  le  remède 
qui  en  préviendra  l'excès ,  et  constate  im  progrès  qui ,  par  son  déve- 
loppement ultérieur,  aura  nécessairement  une  grande,  et  je  crois  heu- 
reme  influence  en  Italie.  VILLEUMÉ, 

Membre  de  l'Institut. 

SYSTÈME  FINANCIER  DE  LA  FRANCE, 

Par  M.  le  marqÉ  d'AuMref . 


LE  BUDGET, 


PAR  LE  UÊME  *. 


La  science  des  finances,  si  importante  de  nos  jours,  est  généralement 
peu  connue,  si  ce  n'est  de  quelques  hommes  spéciaux  qui  ne  daignent 
pas  toujours  se  mettre  en  communication  avec  le  public.  Combien  peu 
de  personnes  comprennent  parfaitement  les  questions  d'impôt ,  même 
parmi  les  législateurs  chargés  de  les  voter  1  Et  pourtant  il  n*est  pas  do 
matière  qui  intéresse  à  un  plus  haut  degré  les  contribuables,  au  temps 
où  nous  vivons.  L'exécution  des  grands  travaux  d'utilité  publique,  le 
maintien  de  notre  rang  en  FAirope,  la  tranquillité  générale,  la  prospé- 
rité du  pays,  en  un  mot,  dépendent  d'un  bon  système  de  finances.  Le 
nôtre  est  Tceuvredo  cinquante  années  de  travaux,  et  quoiqu'il  soit 
sosceptible  do  beaucoup  d'améliorations,  nous  ne  saurions  trop  le  dé- 
fendre contre  les  tentatives  hasardeuses  qui  suivent  fréquemment  les 
Tidflsitudes  politiques. 

11  appartenait  a  l'un  des  hommes  qui  ont  le  plus  contribué  à  le  fon- 
der, d'en  exposer  toute  l'organisation,  et  d'en  indiquer  les  perfectionne- 
nient8  compatibles  avec  la  bonne  administration  des  affaires.  C'est  celte 
tâche  que  M.  le  marquis  d'Audiffret  a  remplie  avec  un  succès  remar- 
quable par  la  publication  des  deux  ouvrages  dont  nous  allons  faire  le 
sujet  d'une  analyse  rapide ,  en  attendant  l'examen  plus  complet  des 
doctrines  de  l'auteur.  Le  premier,  intitulé  :  Système  financier  de  la 
Pirancê,  est  le  développement  d'un  travail  antérieur  que  M.  d'Audiffret 
a  publié  sous  le  titre  d'L'œamen  des  revenus  publics.  Il  y  a  joint  le  cé- 

»  Deux  volumes  10-8°.  Paris,  18 iO;  chez  Dufart,  rue  des  Saints-Pères,  1. 
*  Un  volume  \n-S^j  décembre  18  il  ;  chez  Dufart. 
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lébrc  rapport  au  roi  présenté  en  1830  par  M.  le  comte  do  Chabrd,  don 
ministre  des  finances,  et  une  notice  sur  Colbert»  pleine  de  faits  corîeiii 
et  d'aperçus  d'une  haute  portée  sur  les  créations  de  ce  grand  miDlskie. 
Le  second  ouvrage,  plus  récemment  publié  sous  le  nom  de  BMd§d, 
renferme  un  examen  succinct  des  dépenses  des  divers  ministères  et 
des  voies  et  moyens  destinés  à  y  faire  face.  Il  se  termine  par  la  bio- 
graphie de  BI.  le  baron  Louis,  Tun  des  ministres  des  finances  les  |ta 
éclairés  et  les  plus  intègres  que  la  France  ait  eus  à  son  service  dm 
les  circonstances  difficiles  de  ces  derniers  temps. 

M.  le  marquis  d'AudilTret  commence  son  exposé  du  Système  finanh 
cier  de  la  France  par  une  revue  critique  et  analytique  des  rerenuB 
publics ,  qu'il  examine  un  à  un  avec  une  netteté  et  une  concision  admi- 
rables. Il  démontre  fort  bien ,  les  déclarations  de  la  Cour  des  comptes 
à  la  main ,  que  les  impôts  établis  ne  s'élèvent  réellement  qu'à  S65  mê- 
lions, et  que  le  surplus  des  recettes  de  chaque  exercice  se  compose  dtt 
produits  de  propriétés  mobilières  ou  immobilières  appartenant  à  VtÀà, 
des  prix  payés  par  le  public  pour  des  services  rendus  et  pour  les  ma- 
tières fournies  par  l'administration.  Puis,  il  décompose  les  reTenai 
publics  on  impôts  directs  et  indirects ,  et  il  signale  avec  une  gran^ 
supériorité  de  raison  tous  les  inconvénients  attachés  au  maintien  da 
régime  hypothécaire  et  à  l'abus  des  offices  ministériels,  dont  il  évaliie 
à  100  millions  par  année  le  prélèvement  perçu  au  détriment  des  contri- 
buables. Selon  M.  d'Audiflret,  les  honoraires  des  officiers  publies,  kl 
formalités  de  l'enregistrement  et  du  timbre,  et  les  intérêts  légitimes  da . 
préteur,  porteraient  le  taux  habituel  des  emprunts  hypothécaires  à  iO 
et  souvent  à  15  pour  cent. 

Nous  n'examinerons  point  aujourd'hui  les  réformes  proposées  pir 
l'auteur  pour  arriver  à  une  plus  équitable  distribution  de  l'impôt,  en 
présence  des  mécomptes  du  cadastre  et  des  incertitudes  résultant  des 
expertises  des  contrôleurs.  Ces  réformes ,  qui  consisteraient  dans  une 
combinaison  ingénieuse  des  travaux  de  l'enregistrement  avec  ceux  de 
l'administration  des  contributions  directes,  ont  été  le  sujet  d'un  travail 
important  de  M.  Ix)reau,  que  le  Journal  des  Économistes  doit  exposer 
avec  soin.  Il  nous  suffit  de  dire,  pour  le  moment,  que  le  Trésor  y 
gagnerait  en  économie  et  le  pays  en  tranquillité,  par  la  certitude  de 
terminer  les  débats  toujours  funestes  des  agents  du  fisc  et  des  contri- 
biiables.  En  examinant  le  régime  des  impôts  indirects,  M.  d'AudiffM 
pro|K)se  de  centraliser  sous  la  même  direction  toutes  les  milices  finan- 
cières de  la  douane,  des  régies  et  des  octrois,  qui  s'élèvent  à  près  de 
40,(HH>  hommes,  et  dont  la  sur\'eillance  fortifiée  par  cette  centralisa- 
tion ft>urnirait  un  nouvel  élément  d'économie,  et  peut-être  assurerait 
dos  recottes  que  la  fraude  dérobe  au  Trésor  dans  l'état  actuel  du  sys- 
tènio. 

Nous  ne  suivrons  pas  le  savant  membre  de  la  Cour  des  comptes 
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dans  ses  utiles  appréciations  des  divers  impôts,  principalement  dans  la 
question  des  sels  et  dans  celle  des  sucres.  M.  d*AiidifTret  demande  sans 
pitié  Tabolition  du  sucre  indigène  par  voie  d  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  il  déplore  avec  raison  la  fatale  erreur  économique 
qui  a  compliqué  de  tant  de  difllcultés  Timpôt  le  plus  simple  et  le  plus 
naturel  de  tous.  Les  raisons  qu'il  donne  de  son  opinion  nous  paraissent 
sans  réplique,  et  il  est  trés-probablc  que  telle  sera  la  solution  d*uno 
afiiure  où  les  pertes  s'aggravent  avec  les  hésitations.  Mais  nous  sommes 
loin  de  partager  Tavis  de  Fauteur  lorsqu'il  se  prononce  avec  vivacité 
en  faveur  du  maintien  des  tarifs,  même  sur  les  produits  pour  lesquels 
la  France  est  favorisée  par  son  climat.  Nous  regrettons  qu*un  esprit 
aussi  éclairé  que  celui  de  M.  le  marquis  d'AudilTrct  conteste  Tévidcnce 
même,  en  niant  les  bons  effets  des  adoucissements  de  taxes,  et  sou- 
tienne que  leur  abaissement  ne  contribuerait  pas  à  stimuler  la  pro- 
duction nationale.  Si  la  France  ne  pouvait  afironter  aucune  concurrence 
que  dans  les  objets  d'art,  de  mode  et  d'élégantes  fantaisies ,  ainsi  que 
le  dit  Fauteur,  elle  serait  tombée  au  dernier  rang  de  récbelle  indus- 
trielle en  Europe ,  et  cet  aveu  serait  la  plus  sanglante  critique  du  régime 
protecteur  que  M.  d'AudifTret  s'obstine  à  défendre. 

Ce  dissentiment  sérieux  et  profond  sur  la  question  des  tarifs  ne 
nous  empêchera  point  de  reconnaître  l'immense  utilité  dos  travaux  de 
M.  d'AudifTret  sur  toutes  les  autres  parties  de  notre  système  Hnancier. 
n  y  régne  un  ton  de  critique  austère,  indépendante,  souveitt  originale, 
qui  fait  autant  d'honneur  à  son  caractère  qu'à  son  talent.  C'est  sans 
contredit  le  meilleur  guide  que  les  hommes  sérieux  puissent  consulter 
dans  ces  matières  difficiles.  On  sent,  en  l'étudiant,  qu'on  a  affaire  à  un 
praticien  habile  autant  qu'à  un  écrivain  élégant.  Même  quand  on  peut 
croire  qu'il  se  trompe  sous  Finfluencc  de  certaines  préoccupations,  on 
reconnaît  en  lui  la  droiture ,  la  loyauté  du  magistrat,  tout  en  regrettant 
les  erreurs  ou  plutôt  les  préjugés  de  l'économiste  de  Técole  impériale, 
de  répoque  du  blocus  continental.  Sous  ces  réserves,  nous  considé- 
rons le  Système  financier  de  la  France  comme  le  meilleur  ouvrage  (jui 
eiiste  sur  la  matière ,  et  nous  en  ferons  bientôt  un  examen  détaillé  et 
approfondi. 

Le  Budget^  qui  vient  de  paraître,  n'est  pas  un  livre  de  circonstance; 
c'est  une  revue  substantielle  et  rapide  des  chapitres  nombreux  (|ui 
composent  le  bilan  de  nos  dépenses  et  de  nos  recettes.  M.  le  marquis 
d*Audiffret  y  attaque  avec  beaucoup  de  vigueur  la  loi  des  fortifications 
de  Paris,  et  il  indique  d'une  manière  précise  par  quelles  économies 
l'état  de  nos  finances  pourra  être  ramifié  aux  conditions  d'équilibre  si 
Tiolemment  troublées  par  les  événements  de  18^  et  les  armements 
dispendieux  qui  en  ont  été  la  suite.  Ici ,  peut-être  est-il  facile  de  recon- 
naître  que  M.  d'AudifTret  a  payé  tribut  aux  émotions  du  moment;  mais 
du  moins  il  l'a  fait  d'une  manière  si  généreuse,  que  nous  ne  lui 
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en  adresserons  pas  le  moindre  reproche.  Nous  ne  pouvons  qu'ap- 
prouver le  blâme  qu*il  infli^fe  à  la  haute  administration  des  finaneei 
pour  avoir  procédé  sans  prudence  et  sans  ménagement  à  Topération, 
juste  en  principe,  mais  délicate  en  Texécution,  du  dernier  recensement. 
Il  faut  que  les  contribuables  se  pénètrent  chaque  jour  davantage  de 
Tutilité  et  de  la  légalité  des  impots  ;  mais  le  flsc  ne  saurait  apporter 
trop  de  modération  dans  Texercice  du  droit  rigoureux  de  perception, 
ni  réprimer  trop  sévèrement  le  zèle  souvent  intempestif  de  ses  agents. 
Le  petit  livre,  si  plein  de  sens  et  de  talent,  que  M.  d*Âudiffret  vient 
de  pu))lier  sur  le  Budget  expose  d*une  manière  parfaite  les  droits  et 
les  devoirs  de  chacun.  Nous  ne  pouvons  en  faire  un  plus  grand  éloge 
que  de  souhaiter  qu*il  en  soit  envoyé  un  exemplaire  à  chaque  com- 
mune de  France  :  ce  serait  le  meilleur  moyen  de  populariser  les  bases 
fondamentales  de  notre  état  financier.  A.  B. 


TABLEAU  GÉNÉRAL 

DU  MOUVEMENT  DU  CABOTAGE 

Pendant  l'année  1840. 


Voici  une  des  bonnes  idées  do  Tadministration  des  douanes  depuis 
4807  Le  supplément  de  plus  de  deux  cents  pagc»s  qui  vient  de  paraître 
pour  faire  suite  au  relevé  des  importations  et  des  exportations  dont 
nous  avons  parlé  dans  le  dernier  numéro ,  contient ,  comme  à  l'ordi- 
naire ,  les  tableaux  sur  la  navigation  et  le  commerce  du  cabotage,  sur 
rimportance  relative  des  mouvements  du  cabotage  dans  chaque  port , 
et  sur  le  poids  et  la  nature  des  marchandises  qui  ont  été  l'objet  de 
celle  branche  imporlanle  du  commerce  national.  Nous  allons  en  pré- 
senler  une  analyse  sommaire  et  en  faire  ressortir  les  principaux  ré- 
sultats. 

Le  commerce  du  cabotage  a  occupé  en  1840  : 

8r),978  navires  (nombre  des  voynîies)  montés  par 
551 ,87  4  hommes  d'équipage ,  et  chargés  de 
n,55î),7:)7  quintaux  métriques  de  marchandises. 
Le  grand  cabotage  ne  conipte  que  1  p.  100  dans  le  <;hifrre  des  navires. 
5  p.  l<K)dans  celui  du  tonnage,  â  p.  100  dans  celui  de  Téquipage,  et 
7  p.  100  dans  les  chargements ,  tandis  que  le  petit  cabotage  compte 
pour  00,  05,  08  et  05  p.  iOO. 
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Les  porto  de  l*Océan  entrent  pour  77  p.  100  dans  le  chargement ,  et 
oeax  do  la  Méditerranée  pour  25  p.  100. 

Ed  fkisant  attention  aux  ports  qui  expédient  et  aux  ports  qui  re« 
çoivent ,  on  arrive  aux  résultats  suivants  : 


Pour  lei  eïpédUioni . 

Le  HaTre. 11  ccnUèmes. 

Bordeaux 10  — 

ManeiHc. 7  ~ 

Rouen ,  .  .     i  — 

Ntnles i  — 

Arles. ♦  — 

Libourne 3  — 

Honfleur 3  — 

Cette a  — 


Poar  les  réceptions. 

Rouen ncculiômcs. 

Mai-seiUc 9  — 

Le  Havre 7  — 

Bordeaux 7  — 

Nanlcs 6  — 

Dunkerque 3  — 

Cacn 3  — 

Toulon 3  — 

Brest 2  — 


49         — 

antres 51        — 


57      — 
207  autres 43      -- 


100         —  100        — 

Dans  rOcéan  Je  grand  et  le  petit  cabotage  s'clTcctuent  : 

Pour  le  grand  cabotage.                                   roiir  In  petit  cabotage. 
Kn  grains  el  ferincs 33  p.  100.    En  bois  communs 10  p.  100. 


Bb  pommes  de  terre,  légn- 

mes  socs 18     — 

Bb  bniles 17     -- 


En  maliTÎaux  à  bMir.  ...  13  — 

En  sel  marin 12  — 

En  vins 11  — 

En  grains  et  farines  ....  10  -— 


68 


En  avtrcs  marchandises.  .    32     —       En  autres  marchandises. 


62     — 
38     — 


100      — 


100      — 

Dans  la  Méditerranée ,  les  résultats  sont  : 

Pour  le  grand  cabotage.                                  Pour  le  petit  cabotage. 
Savons. 29  p.  100.    Bois  communs 22  p.  100. 


VU». 29      — 

Eanx-de-vle 11     — 


Grains  et  farines li  — 

Houille 13  — 

Matériaux  à  bâtir 11  — 

Vins 10  — 

Potasses  et  soudes 3  — 


Autres  marchandises. .  . 


72 

28 


—       Autres  marchandises. 


73 
27 


100      —  100      — 

Tels  sont  les  cbifthi^s  généraux  les  plus  intéressants  auxquels  ont 
conduit  les  nombreux  développements  de  ce  livre  de  tableaux.  Nous  y 
avons  compté  250  ports ,  et  chacune  de  ces  localités  y  trouvera  le  dé- 
tail de  ses  expéditions  et  de  ses  importations.  Pour  donner  une  idée  de 
ce  travail ,  prenons  pour  exemple  le  petit  port  de  la  Teste  : 
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Expéditions  pour 

Nantes 33,671  quint,  mél.  En  résine 38,889qiiinLiMt 

Charente 2,i8i  — 

Certes 2,162  — 

Gujan 1,615  — 

Bonicaus 1,591  — 

Redon l,3il  — 

Le  Ligné 616  — 

Marans 540  — 

Basse-Indre 5(0  — 

La  Roche-Bernard.  370  — 

Rocliefort 172  — 

Palais i  — 


Fers  et  fontes.  .  .  . 

2,138 

Grains  et  farines.  . 

951 

Pierres  et  terres..  . 

705 

Matériaux 

670 

Bois  communs..  .  . 

663 

Croisil ,    ou    verre 

cassé 

429 

Autres  marchandi- 

ses  

570 

45,115  quint,  met.  45, 115 quint Btt 

Le  mémo  relevé  est  donné  pour  les  importations  qui  se  font  dans  le 
port  do  la  Teste. 

Des  objections  peuvent  être  faites  sur  Tutilité  de  pareils  relevés.  On 
peut  se  demander ,  par  exemple ,  s*il  importe  beaucoup  de  savoir  que 
le  tout  petit  port  de  Vcrdon  (Océan)  a  reçu  en  1840,  G07  quintaui  nâé- 
triques.  Au  premier  abord ,  on  est  tenté  de  répondre  que  non.  Mais  il 
en  est  de  ces  cbiflVes  comme  de  ceux  qu*on  recueille  dans  tous  lei 
observatoires  du  monde  aux  difTérentes  heures  du  jour  et  de  la  nuit 
Ils  ne  prouvent  d*abord  rien ,  et  plus  tard  un  esprit  synthétique  saisit 
des  rapports  féconds  en  conséquences.  Qui  ne  sait  que  la  question  da 
déboisement  est  scientinquement  insoluble ,  c'est-à-dire  qu*il  n>  a  pas 
de  preuves  pour  ou  contre  les  mauvais  cfTets  de  la  disparition  des  fo- 
rêts ,  sur  les  pluies,  les  récoltes  et  les  changements  de  climats,  et  qu*on 
est  obligé  de  faire  des  relevés  rétrospectifs  et  fort  vagues?  Et  pourtant 
si  depuis  deux  cents  ans  des  chiffres  et  des  observations  avaient  été 
recueillis  sur  la  fréquence  des  orages  et  des  sécheresses ,  etc. ,  avant 
et  après  le  déboisement ,  avec  quel  empressement  ne  consultcraît-oa 
pas  de  semblables  tables,  pour  se  guider  dans  le  but  qu'on  veut  at- 
teindre! C.  L. 
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Rapport  sur  l*Expositio?c  de  1839,  en  France,  par  M.  Jobard,  de  Bruxelles, 
commissaire  du  gouvernement  belge.  Bruxelles,  18il  cl  18(2,  tomes  1  et  9; 
el  à  Paris,  chez  Mathias,  quai  Malaquais,  15. 

C'est  la  première  fois  que  Texposition  de  Pindustrie  française  est  jng(Vc  par  on 
étranger  compétent,  avec  rattenliun  el  la  gravité  que  mérite  le  svjel.  Nous  n*»- 
vions  eu  jusqu'à  oc  jour  qu'un  rapi)ort  collectif,  rédigé  d'après  les  notes  des 
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rapporteurs  particuliers  du  jury,  par  un  rapporteur  général  qui  lui  donnait  la 
eouleurde  ses  opinions  économiques  et  industrielles,  trop  souvent  intéressées  et 
rétrogrades,  comme  le  sont  les  opinions  dif  la  plupart  de  nos  muunracluriers. 
Cest  seulement  à  partir  de  Texposition  de  1839,  et  d*aprî>s  le  vœu  unanimement 
exprimé  par  le  jury  central,  que  le  compte  rendu  des  résultats  de  celte  solennité 
a  été  ooulîé  aux  divers  membn^s  chargî's  d*é(udier  les  produits  exposis.  L*œuvrc 
de  CCS  examinateurs  a  laissé  beaucoup  à  désirer.  On  y  remaniue  une  al)sence 
complète  de  critique,  soit  qu'ils  aient  craint  de  blesser  la  susceptibilité  ti-ès-vive, 
comme  cliacua  sait,  de  nos  exposants,  soient  quMIs  aient  pu  sup|)oser  que  cette 
crilique  nuirait  à  la  fortune  des  industriels  [lar  un  jugement  siHére  de  leurs 
produits.  L'indulgence  est  le  caractère  dominant  de  la  politique  des  jurjs  d'ex- 
position, de  sorte  que  le  public  ne  saurait  trouver  dans  leurs  rapports  des  a[)- 
prédations  suffisamment  sévères  et  des  ju;;ements  rigourcuseineut  motivés. 

M.  Jobard  de  Bruxelles  s'est  cru  avec  raison  libre  de  ces  ménagements,  dans 
le  compte  qu*il  a  rendu  à  son  gouvernement  de  la  situation  de  Tindustrie  fran- 
çaise en  1839.  Son  livre,  dont  le  second  et  dernier  volume  vient  de  i»araltre  à 
Bruxelles  et  à  Paris,  demeure  malheui*eusement  incomplet,  à  ce  (tu'annonce 
l^uteur  lui-même,  car  il  n'y  dit  ims  un  mot  de  rinduslrie  des  tissus,  qui  com- 
prend les  branches  les  plus  importantes  de  la  fabrication  nationale.  Nous  le  nî- 
greltons  vivement,  et  nous  rciçrettons  bien  da\antage  les  n-flexions  que  Us  abus 
du  régime  prohibitif  n'auraient  pas  manqué  d'inspirer  au  savant  observateur. 
Vais  tel  qu'il  est,  néanmoins,  le  livre  de  M.  Jobard  sera  consulté  avec  fruit 
par  les  économistes  et  par  les  industriels.  L'auteur  a  une  manière  d't'crire  et 
de  juger  qui  lui  est  propre.  Il  ne  s'est  ims  cru  obligé  à  suivi*e  des  formes  pé- 
dantesques  et  des  classifications  méthodiques.  Il  examine  les  produits  par  genres 
et  comme  ils  lui  tombent  sous  la  main,  indique  leurs  procédés,  les  améliorations 
dont  ils  sont  susceptibles,  les  petites  roueries  des  industriels,  les  prétentions  de 
leur  cupidité ,  les  exigences  insiitiables  de  leur  amour-propre. 

Son  premier  volume  comprend  la  description  des  appareils  ù  vaintur,  des  mé- 
tien  à  liler,  des  grandes  machines  à  faire  le  piipier,  et  rex|ios(>  conqilet  de  notre 
état  métallurgique.  M.  Jobard  y  a  joint  des  détails  du  plus  haut  inléri-t  sur  l'art 
du  londage,  à  prot)OS  des  instruments  relatifs  a  cet  art,  qui  tigiiraieul  à  l't^xfKi- 
aîtion,  et  une  curieuse  digression  sur  la  fat)rieatiun  du  i)a[;ier,  digression  moins 
complète  et  moins  importante  que  le  travail  de  M.  Dumas,  dans  le  rapiNirt  du 
jury  français.  Le  second  volume,  consacré  à  l'examen  (!es  bron/es,  d(i.i  instru- 
ments de  musique,  de  la  lithogi-aphie,  de  la  ty|)0gni|ihie  et  de  i'arquebuserie,  est 
tout  plein  de  détails  du  plus  grand  intérêt  sur  ces  divei-sch  industries,  en  même 
temps  que  de  révélations  piquantes  sur  les  fraudes  pieuses  du  couimei-ce  dont 
leurs  produits  sont  l'objeL  M.  Jobard  a  enrichi  ce  volumr*  d'une  foule  d'indica- 
tions pratiques  sur  la  fabrication  du  sucre,  sur  le  chauffage  et  ru'luirago  de  nos 
habllations. 

Son  ouvrage  se  distingue  par  un  caractère  de  netteté  et  d'originalité  fort  rare 
dans  ces  sortes  de  rapports.  On  sent,  en  le  lisant,  que  l'auteur  >'ebt  préoireu[>é, 
avant  tout,  des  intérêts  de  la  vérité,  et  qu'il  n'a  pas  cru  devoir  pitHliguer  aux 
industriels,  comme  on  le  fait  trop  souvent  {larnd  nous,  des  éloges  exagérés  sur 
leurs  merveilleux  produits ,  au  moment  où  ils  démentent  cc*s  élogtis  par  U^ur 
acharnement  à  réclamer  des  prohibitions.  Nul  ne  décrit  'dwn:  plu:»  «le  clarté  les 
appareils  et  les  procédi's  de  l'industrie  ;  nul  n'en  fait  une  criticpie  plus  ingénieuse 
^plus  vive,  plus  savante  et  plus  pratique  tout  à  la  fois.  M.  Jobanl  ap|iariient  s^ 
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cette  école  populaire  et  modeste  qui  ne  fait  point  étalage  de  science  abilrtile,  et 
qui  préfère  la  solidité  des  inventions  à  Téclat  trop  souvent  stérile  dei  dèeN- 
Tortes.  Chacun  de  ses  chapitres  est  un  véritable  traité  de  teclmologic  spéciale  et 
appliquée.  Il  fiiit  natlrc  le  goût  de  cette  étude  dans  Tesprit  du  ledrâr  pu  II 
flnesse  de  ses  aperçus  et  la  variété  de  leurs  applications. 

Quelquefois  Fauteur  aborde  en  se  jouant  quelques-unes  des  grandei  qM^ 
tiens  économiques  de  notre  temps,  avec  la  naïveté  du  bonhomme  Fnnklli.  Oi 
sent  qu'il  n'aime  pas  le  gouvernement  représentatif,  et  qu*il  aimerait  voloiilin 
le  pouvoir  absolu,  s'il  était  paternel.  Que  nous  importent  ces  excentridiéft?  Oi 
les  pardonne  de  bon  cœur  à  l'auteur,  en  raison  de  toutes  les  ricbcsnes  récflei 
qu'il  a  prodiguées  dans  son  livre.  Ce  livre  mérite  de  flxer  au  plus  haut  degié 
l'attention  des  économistes  qui  désirent  étudier  sérieusement  les  qaestlott  de 
l'industrie  et  analyser  ses  grands  procédés.  Ils  y  trouveront  plus  d*unc  sofaUloi, 
que  l'auteur  a  donnée,  sans  prétention,  de  quelques-uns  des  problèmes  qui  ee- 
cuiieut  et  inquiètent  souvent  nos  hommes  d'État.  Il  est  f&cheux  que  l*kQleir 
n'ait  iKis  rempli  sa  tùche  jusqu'au  bout  :  il  ferait  date  et  autorité  dans  la  ■»- 
tière,  mnlgn'i  quelques  im|>erfeclions  que  nous  nous  abstenons  de  signaler,  ta 
leur  (leu  d'importance. 

Du  RÉGIME  DOTAL  ET  DE  LA  NÉCESSITÉ  D'CNB  RÉFORIIB  DANS  CBTTB  PAIIR 
DE  NOTRE  LÉGISLATION ,  I)ar  PlERRE-LÉOPOLD  MARCEL,    DOtairC  à  LOQTien; 

Paris,  chez  Juliien,  libraire,  quai  des  Augu>tins,  27  bis. 

Nous  recommandons  ce  livre  original  et  savant,  aux  économistes  et  aux  hoa* 
mes  de  loi.  C'est  l'œuvre  d'un  excellent  esprit.  L*auteur  y  expose  la  mar^  de 
la  législation  dotale,  depuis  les  anciens  juMiu'à  nos  jours,  avec  un  ordieetiae 
clarté  remarquables.  Ses  citations,  généralement  signiûcatives  et  heureuses,  eoM 
de  véritables  arguments  contre  le  n''gimc  dotal,  qui  a  été  considéré  à  tort  jus- 
qu'à ce  jour  comme  la  meilleure  garantie  du  faible  contre  le  fort,  de  la  femne 
contre  les  prodigalités  du  mari.  M.  Marcel  a  très-bien  démontré  que  ce  réglne 
aboutissait  à  mettre  en  interdit  toutes  les  propriétés  en  France,  et  portait  at- 
teinte ù  la  disponibilité  des  biens  du  mari ,  en  déclarant  inaliénable  le  mobiUer 
dotal.  L'incxi)éricnce  seule  pourrait  imaginer  que  la  femme  n*a  pas  sa  part  de 
dommage  et  de  chagrins  dans  ces  entraves  si  préjudiciables  à  la  sodélé  eth 
ticrc. 

La  pratique  des  afTain^s  a  plusieurs  fois  démontré  à  M.  Marcel  les  dangers  de 
la  légishition  actuelle  du  régime  dotal.  Ce  régime,  évidemment  contraire  au 
principes  d'ordre  éternel  sur  lesquels  repose  le  lien  sacré  du  mariage,  consUloe 
une  véritable  anomalie  dans  l'ordre  moral.  Il  sépare  ce  que  Dieu  a  uni.  Il  rend 
les  époux  étrangers  l'un  à  l'autre  au  moment  où  ils  jurent  de  s'imposer  tons  kl 
sacritiixïs  dans  leur  intérêt  commun.  Il  pn'pare  des  hostilités  souvent  dange- 
reuses entre  les  familles.  Il  est  en  contradiction  avec  l'esprit  des  lois  fran^aiieei 
qui  déclare  la  femme  soumise  au  mari.  Il  crée  en  quelque  sorte  deux  existenoei^ 
deux  furtunes  dans  im  même  ménage. 

M.  Marcel  a  fait  ressortir  tous  les  inconvénients  de  ce  réginie,  avec  la  dernière 
évid(mœ,  dans  le  livre  ({ue  nous  annonçons.  II  Ta  fait  par  des  raisons  tiréci  des 
textes  mémos  de  nos  lois  civiles,  et  avec  l'expérience  que  lui  donne  sa  grande 
habitude  des  affaires.  Voulez-vous  concourir  i)ar  l'emploi  de  votre  fortune  pe^ 
sonnelle  à  l'amélioration  de  la  fortune  commune  ?  vous  ne  le  pouvez  pas.  Yo»* 
lez* vous  prévenir  un  échec?  vous  ne  le  pouvez  pas.  Voulez^-vous,  après  ui 
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échec,  tenter  un  sort  plus  propice?  vous  ne  le  pouvez  pas.  Il  faut  que  tout  soit 
perdu  sans  ressource;  que  votre  mari  soit  emprisonné;  que  vus  enfants  meu- 
rent de  fium,  pour  que  vous  obteniez  de  la  justice  la  permission  de  disposer  de 
TOt  bîciis  (art.  1558  du  Code  civil).  Votre  |)ère,  trompé  dans  ses  espérances,  ne 
pent  payer  à  votre  mari  la  dot  promise  :  c*est  inutilement  que  la  piété  tiliale 
Toudnlt  loi  épargner  une  poursuite  ;  il  faut  que  sou  insolvabilité  soit  constatée 
par  un  acte  de  rigueur  (art.  1369  du  Code  civil).  Ceux  qui  vous  ont  donné  la 
tie  Yous  demandent  des  aliments;  mais,  ce  devoir  sacré,  tous  ne  i)Ouvcz  Tac- 
eomplir  sans  un  jugement  (art.  1558  du  môme  Code),  dont  la  contrainte  apiiarente 
TOUS  range  dans  la  catégorie  des  enfants  sans  entrailles. 

«  Quel  est  le  notaire,  dit  M.  Marcel,  qui  n'a  pas  vu  dans  son  étude  des  époux 
le  désespérer  jusqu'aux  larmes  de  no  pouvoir  s'aflfrancbir  des  rigueurs  du  ré- 
gime dotal  ;  d'être  obligés  de  laisser  sans  emploi  un  capital  exigible  et  dont  ils 
ont  besoin?  Quel  est  le  notaire  qui  n'a  [ms  entendu  dire  :  Quaftd  on  est  jeune, 
•M  fi«  sait  pas  ce  qu'on  fait;  il  faut  donc  mourir  auprès  de  ce  qu'on  a  ?  et 
mille  autres  propos  semblables.»  Aussi  le  livre  que  vient  de  publier  M.  Marcel 
•enh-lr-il  consulté  avec  fruit,  non-seulement  pr  les  l'couomistes,  en  raison  des 
hautes  questions  qu'il  soulève,  mais  i>ar  les  piTCs  de  famille ,  surtout  dans  les 
circonstances  délica(es  où  il  s'agit  de  l'établissement  de  leurs  enfants.  On  ne 
saurait  trop  encourager  les  notaires,  appelc's  par  leur  profession  à  juger  des  in- 
convénients pratiques  de  nos  lois,  dans  les  améliorations  qu'ils  proiK)sent,  sur- 
tout quand  leurs  vues  sont  exposées,  comme  celles  de  M.  Marcel,  avec  simpli- 
dlc  et  clarté,  et  une  connaissance  approfondie  de  la  matière.  Nous  considérons 
ce  travail  comme  une  œuvre  complète  et  irréfutable,  pleine  de  nouveauti';  |)our 
les  hommes  spéciaux ,  et  digne  d'intéresser  les  bommes  du  monde  par  la  jus- 
des  aperçus  et  la  netteté  animée  du  style.  C'est  un  livre  qui  restera. 


QvKiTioN  d'Afbiqce.  —  De  la  double  Conquête  de  l'Algérie  par  la 
CUERME  ET  LA  coLo.xiSATiox,  suivi  d'uu  Examcn  critique  du  gouvernement, 
de  l'administration  et  de  la  situation  coloniale,  par  ËUGfe?fB  Buret.  —Paris, 
18i8;  chez  LtKioyen  aîné,  libraire,  Palais-Royal. 

Ce  livre,  dont  le  Journal  des  Économistes  donnera  un  compte-rendu  spé- 
cbl,  est  une  des  plus  intéressantes  pul)lications  auxquelles  aient  encore  donné 
lien  la  question  d'Afrique  et  la  colonisation  de  l'Algérie. 

Vivement  convaincu  qu*il  y  va  de  l'iionneur  de  la  France  de  ne  pas  abandon- 
ner le  rôle  glorieux  et  providentiel  d*implanler  la  civilisation  sur  le  sol  africain, 
raaleur,  n'empruntant  sa  mission  qu*à  l'amour  de  la  science  et  du  bien  publie, 
ertallé  demander  à  l'étude  des  lieux,  des  bommes  et  des  choses,  les  meilleurs 
mogreos  d'atteindre  à  ce  noble  rt'sultat.  Il  les  a  donc  vus  dans  un  ensiimble  de 
mesures  que  domine  l'idi'c  principale  d*une  sérieuse  colonisation  agricole.  Il 
fiiiidrait  abandonner  au  plus  vite  la  terre  de  Barbarie  si  elle  ne  devait  pro- 
duire un  jour  U  suJ)sistance  de  ceux  qui  la  foulei-ont,  et  nous  indemnisi^r  large- 
ment, plus  tard,  de  tous  les  sacrific^'s  (pielle  nous  coûtera.  Mais  la  colonisation 
agricole  n'est  possible,  sur  une  grande  échelle  du  moins,  qu'à  la  conditiou  d'a- 
hord  de  pousser  la  guerre  assez  vigoureusement  pour  que  la  domination  fran- 
çaise soit  en  état  de  luettre,  sur  tous  les  i>oiuts  du  territoiie,  la  |»ersouue  et  la 
|VOpriété  des  travailleurs  à  l'abri  des  incursions  et  des  violences  dfs  Ardl)es.  En 
cotre,  ce  ne  sont  pas  des  efforts  purement  individuels,  ou  les  spc^culations  de 
quelques  compagnies  iînancières,  qui  peuvent  réaliser  une  paiville  entreprise. 
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L'État  seul  en  a  la  puissance,  et  c'est  une  affaire  toute  politique  et  DttkNiate^ 
un  problème  dont  la  solution  se  trouve  impossible  sans  le  coocours  de  l*ÉrDiéc^ 
pour  assainir  le  pays  et  exécuter  tous  les  travaux  préparatoires  du  défricbenint 
du  sol.  Il  faut  que  les  colons  volontaires,  dont  rémigralion  serait  rigularUéê^ 
et  auxquels  TÉlat  lui-môme  fournirait  des  moyens  d'établissement,  n'abordeit 
I>as  la  terre  inculte  qu'ils  sont  appelés  à  mettre  en  valeur  sans  être  certains  «Tj 
trouver  des  abris,  un  sol  salubre,  débarrassé  des  eaux  stagnantes,  pourvu  d*eM, 
et  défendu  contre  les  maraudeurs.  Attendre  leur  arrivée  pour  exécutcrlootoda, 
ifluivaut  à  condamner  le  plus  grand  nombre  à  périr  de  maladie  et  de  misèfe» 
et  les  autres  à  revenir  semer  sur  toutes  les  routes  de  France  ramcrtume  cool^ 
gicuse  de  leur  tristesse  et  de  leur  découragement.  Non-seulemeut  le  travail  is- 
duslriel  des  soldats  épargnerait  ce  malheur,  mais  il  y  a  urgence  de  vouloir 
(|u'eux-m6mes  colonisent  militairement,  pour  leur  propre  compte.  La  durée  et 
refiicacité  de  ToccuiKition  militaire  seront  incertaines  tant  que  les  garnisons  pos- 
tées dans  l'intérieur  du  pays  ne  seront  ims  en  état  de  produire  l'équivalent  de 
ce  qu*elles  consomment.  De  plus,  Texpérience  ayant  prouvé  que  les  travini 
agricoles  sont  nécessaires  à  la  sanl4';  et  à  la  moralité  des  troupes  en  Afrique,  c'est 
une  (LMivre  indispensable  que  d'y  crever  des  établissements  militaires  de  cullurei 
auxquels  il  suffirait  de  chefs  intelligents  [)Our  produire  d'immenses  résultais 
iinanciers  et  économiques. 

Telles  sont  les  idées  principales  que  M.  Eugène  Buret,  l'auteur  De  la  Miêkn 
des  classes  laborieuses ,  a  développées  avec  un  véritable  talent.  Son  denier 
ouvrage  se  recommande  d'une  manière  toute  spéciale  aux  méditations  des  lé- 
gislateui's  et  des  hommes  d'État,  appelés  plus  que  jamais  à  prendre  un  pirll 
décisif  sur  une  des  questions  les  plus  graves  de  notre  époque.  E.  D. 

Della  ëconomia  POLiTiCA  DEL  HEDio  Evo  libri  III,  chc  trattano  delb  sut 
condizione  politica,  morale,  economica,  del  cavalière  LuiGi  Cibrario.  TorloOi 
Bocca,  1839;  1  vol.  in-8.  {De  V Économie  politique  du  moyen  âge,  etc.) 

Tel  est  le  titre  d'un  ouvrage  intéressant  publié  à  Turin,  en  1839,  par  M.  (2- 
brurio,  économiste  piémontais  fort  distingué,  et  qui  mériterait  peutn^tre  d'élre 
tr.uluit  en  français.  Cet  ouvrage  est  divisé  en  trois  li\Tes,  dont  le  nremicr  traite 
de  la  condition  |)olilique  des  peuples  de  l'Europe  au  moyen  â^c;  le  second,  de 
l(Mir  condition  morale;  le  troisième,  seulement,  de  leur  condition  êconoraiqiie. 
I/auteur  semble  avoir  voulu  comph;ter,  \)ow  le  mo^'en  &ge,  V Histoire  de  i'K^ 
couomie  politioue  de  notre  collaborateur  M.  Blanqui ,  et  son  ouvrage  rcnfcrmei 
en  effcl,  une  ruule  de  particularités  intéressantes  sur  le  prix  des  denrées,  sur 
l'état  de  la  propriété,  sur  le  système  monétaire  de  cette  époque;  mais  il  n'y  a 
point  de  vues  générales  ni  de  conclusion  nette  et  pnrcise  qui  donnent  de  11 
\alcur  à  cette  statistique,  d'ailleurs  riche  et  pleine  de  savantes  recherches. 
M.  Cibrario  a  confondu  la  statistique  avec  l'économie  politique,  c'est-è-dhe 
ranatoniie  du  corps  social  avec  la  physiologie;  néanmoins  son  livre  sen  II 
avec  intérêt ,  et  prendra  place  avec  distinaion  dans  la  bibliothèque  de  réoono- 
miste. 

ÉTUDES  SUR    LES  R^.FORHATEURS  COXTEMPORAIIfS  OU  SOCIALISTES   MODERAIS: 

Sai  ?f T-SiMON ,  Robert  Owen,  et  Charles  Fourier;  par  M.  L.  Rbtravp. 

3«  édition,  pivcédcedos  mp[K)rts  deMM.,Jay  et  Villemain,  de  l'Académie  fran- 
çaise, et  suivie  d*une  bibliographie  raisonni'e  des  princijxiux  utopistes  andcni 
et  modernes.  Paris,  18(2;  Guillaumin,  libraire-éditeur,  galerie  de  la  Bourse. 

Lti  Journal  des  Économistes  consacrera  procliainement  quelques  (Kige^à  Teu- 
meu  de  cette  publication  d*un  de  nos  écrivains  les  plus  distingua  et  doot  b 
^  édition,  sensiblement  améliorée,  vient  d'être  mise  eu  vente. 
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de  sa  nature^  de  soq  infliience,  de  ses  Mes, 

BT  DES  RÉDUCTIONS  UTILES  QU'IL  EST  DESTINÉ  A  SUBIR.   ' 


Lies  idées  de  centralisation,  fort  attaquées  durant  la  Restau- 
ntion,  ont  repris  une  grande  faveur  depuis  la  révolution  de 
1830.  H  n'en  faut  pas  être  surpris  :  il  y  a  au  fond  de  ces  idées 
un  principe  d'une  nature  excellente,  d'une  vérité  profonde,  et 
dont  la  justesse,  évidente  en  tout  temps,  doit  être  particulière- 
ment sentie  dans  ces  moments  de  révolution  et  de  trouble  où  le 
pouvoir,  assailli  de  tous  côtés,  est  poussé,  par  le  simple  instinct 
de  sa  conservation ,  à  réunir,  à  resserrer  tous  les  éléments  de 
sa  puissance,  et  à  les  fortifier  en  les  concentrant.  Mais  ici, 
oomme  en  d'autres  matières,  il  est  arrivé  qu'un  bon  nombre 
d'idées  fausses  se  sont  glissées  à  la  faveur  d'un  principe  vrai , 
et  l*on  défend  aujourd'hui,  au  nom  du  système  de  la  centra- 
Ksation,  beaucoup  de  choses  qui  n'appartiennent  pas  naturelle- 
ment à  ce  système,  et  qui  ont  le  tort  de  blesser  la  liberté  et  la 
justice  sans  ajouter  à  la  force  réelle  du  gouvernement. 

Je  sens  le  besoin  de  distinguer,  dans  ce  grave  sujet,  des  or- 
dres de  faits  et  de  mesures  qui  ne  l'ont  pas  été  suffisamment ,  et 
qu'il  est  extrêmement  essentiel  de  ne  pas  confondre.  Je  veux 
ttcher  de  montrer  quel  est  l'ensemble  de  pouvoirs  et  d'attri- 
butions que  le  système  de  la  centralisation  implique,  et  quelles 
sont  les  choses  qu'il  repousse,  ou  du  moins  qu'il  n'admet  pas 
naturellement,  et  qu'on  n*y  fait  entrer  que  par  une  extension 
abusive  de  ses  principes.  Je  ne  sais  si  je  parviendrai  dans  cette 
recherche  à  quelque  chose  de  précis  et  d'assuré  :  on  n'arrive  à 
une  précision  rigoureuse  dans  aucune  science  d'observation,  et 
surtout  dans  aucune  de  celles  où  les  faits  à  observer  sont  d'une 
nature  morale;  mais  peut^tre  réussirai-je  h  faire  disparaître 
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de  ce  sujet  une  partie  de  la  confusion  qui  y  règne,  et  à  y  porter 
un  certain  degré  de  certitude  et  de  clarté. 


Il  n'est  personne  qui  ne  sache  de  quels  éléments  est  n^ 
turellement  formée  la  puissance  publique ,  et  quel  est  Teii- 
semble  des  pouvoirs  qui  sont  nécessaires  à  l'exercice  de  la  soit- 
veraincté.  Il  faut  à  la  souveraineté  le  pouvoir  de  faire  la  loi; 
celui  d*en  préparer  matériellement  l'exécution  ;  celui  de  sur- 
veiller, de  rechercher  ceux  qui  tenteraient  de  l'enfreindre;  cehn 
de  les  juger;  celui  de  faire  exécuter  les  jugements  ;  celui  de 
lever  les  contributions  nécessaires  pour  mettre  tous  ces  pou- 
voirs en  action;  celui  d'assurer  par  la  force  rexécutîon  de  ses 
ordres  :  en  d'autres  termes,  il  Ijiii  faut  des  corps  législatifs,  une 
administration,  une  police,  une  justice,  des  finances,  une  année 
et  le  pouvoir  de  créer  et  de  mettre  en  mouvement  toutes  ces 
choses. 

Il  fut  un  temps,  temps  de  confusion  et  de  désordre,  où  ces 
divers  droits  étaient  misérablement  éparpillés  dans  le  pays;  oà 
il  y  avait,  pour  ainsi  dire,  autant  de  législations  que  de  pnn 
vinces;  où  il  s'en  fallait  beaucoup  que  toute  justice  émanât  dn 
roi  ;  où  l'Église  avait  ses  tribunaux  indépendants,  où  rUni- 
versité  avait  les  siens ,  où  une  multitude  de  seigneuries  avaient 
les  leurs;  où  les  nobles  étaient  investis  du  droit  de  se  faire  la 
guerre,  du  droit  de  lever  et  de  solder  les  ti*oupes,  du  droit  de 
battre  monnaie;  où  quelques  grandes  communes,  constituées 
comme  des  seigneuries  féodales,  jouissaient  aussi  de  privilèges 
régaliens,  etc. 

L'objet  de  In  centralisation  a  été  essentiellement  de  détruire 
cet  état  de  choses  anarchique ,  de  ramener  à  un  centre  com- 
mun ces  éléments  de  la  puissance  publique,  si  abusivement  dis- 
séminés. Pendant  une  longue  suite  de  siècles,  ce  grand  travail 
a  fait  le  fond  de  notre  histoire  :  il  constitue,  pour  ainsi  dire, 
celui  de  notre  nationalité. 

Je  dois  ajouter  qu'à  répo(]ue  où  éclata  notre  première  révo- 
lution, il  y  a  un  peu  plus  d'un  demi-siècle,  ce  travail  n'était 
pas  terminé.  Il  restait  encore  k  l'autorité  centrale  de  nombreuses 
et  très-légitimes  conquêtes  à  faire  :  elle  avait  à  débarrasser  le 
pouvoir  législatif  du  contrôle  exorbitant  que  prétendaient  exer- 
cer sur  lui  les  parlements;  elle  avait  à  supprimer  les  justices 
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■ûgnenriales ,  et  à  faire  sortir  le  pouvoir  judiciaire  du  patri* 
■oiiie  des  familles  qui  le  possédaient  comme  une  propriété; 
elle  atait  à  revendiquer  une  multitude  d'emplois  et  d'oflices 
piUics  qu'on  avait  usurpés  sur  elle  ou  qu'elle  avait  abusivement 
aliénés  ;  eHe  avait  à  dépouiller  un  nombre  infini  de  localités 
el  de  territoires  de  pouvoirs  irréguliers  qui  les  soustrayaient, 
eiMitre  toute  raison,  à  son  action  la  plus  légitime;  elle  avait  & 
faire  disparaître  une  multitude  d*anomalics  et  de  bigarrures 
des  diverses  branches  du  service  public,  à  les  rendre  plus  homo- 
gtees  et  plus  uniformes,  à  les  mieux  distinguer  les  unes  des 
entrea,  et  tout  à  la  fois  à  les  mieux  réunir  toutes  dans  sa  main. 
Enfin,  en  divisant  plus  nettement,  en  définissant  mieux,  en 
nmenant  à  l'unité,  sans  les  confondre,  tons  les  éléments  de  la 
tonveraineté,  tous  les  pouvoirs  qui  la  constituent,  les  pouvoirs 
législatif,  exécutif,  judiciaire,  administratif,  elle  avait  à  reven- 
diquer des  attributions,  en  partie  envahies  ou  pnralvsées,  qui 
lui  étaient  à  la  fois  propres  et  nécessaires,  et  à  se  mettre  ainsi 
eomplétement  en  mesure  de  remplir  sa  destination. 

Si,  dans  l'immense  mouvement  de  concentration  qu'elle 
opéra,  la  révolution  de  1789  avait  su  se  renfermer  dans  ces  limi- 
lea  ;  si  elle  s'était  bornée  à  mettre  le  gouvernement  en  posses- 
Mn  de  tous  les  pouvoirs  élémentaires  qui  le  constituent ,  et 
i  lui  donner  les  attributions  dont  il  avait  besoin  pour  remplir 
m  féritaUe  tâche,  pour  maintenir  l'ordre  dans  la  société,  pour 
réprimer  dans  toutes  les  agglomérations  de  citoyens,  dans  tout<^ 
les  classes  d'individus,  dans  tous  les  ordres  de  travaux  l'abus 
qju'on  pourrait  faire  de  ses  forces,  rien  assurément  n'eût  été 
plus  naturel  et  plus  légitime.  Mais  h\  ne  s'arrêta  pas  son  ac- 
tion. 

Tout  n'était  pas  également  vicieux  dans  le  régime  qu'il  s'é- 
tait agi  de  détruire.  S'il  existait  beaucoup  de  privilèges  ini- 
ques, il  y  en  avait  beaucoup  aussi  qui  n'oflVaient  rien  de 
naturellement  injuste,  et  qui  n'étaient  odieux  que  par  leur 
caractère  exclusif.  Or,  tous  s'engloutirent  également  dans  la 
nouvelle  domination  qui  s'éFcvait  sous  l'invocation  de  la  sou- 
veraineté du  peuple,  même  ceux  qui,  pour  devenir  justes,  n'au- 
raient eu  besoin  que  d'être  généralisés.  Les  provinces  et  les 
villes  vinrent,  par  l'organe  de  leurs  députés,  déposer  aux  pieds 
de  l'Assemblée  Nationale  leurs  franchises,  leurs  chartes,  leurs 
capitulations,  sans  distinguer  dans  ces  privilèges  ce  qu'il  y  avait 
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de  pouvoirs  sociaux  qui  devaient  faire  retour  à  TÉtat,  de  ce 
qu'il  y  avait  de  pouvoirs  locaux  qui  devaient  leur  rester,  eo 
se  généralisant  seulement  davantage  ;  et  l'Assemblée,  non  con- 
tente de  revendiquer  pour  TÉtat  les  pouvoirs  régaliens  qu'on 
avait  usurpés  sur  lui  ou  qu'il  avait  perdus  par  sa  faute,  le  mit 
en  possession  d*une  multitude  de  droits  qui  naturellement  ne 
lui  appartenaient  pas.  Il  fut  déclaré  qu'tin^  constitution  wUùh 
nale  et  la  liberté  publique  étant  plus  avantageuses  aux  provùsm 
que  les  privilèges  dont  elles  jouissaient  et  dont  le  sacrifice  Haù 
nécessaire  à  V union  intime  des  parties,  toutes  les  libertés  ies 
provinces,  principautés,  p(tys,  cantons,  villes  et  commuunoMÈis 
d'habitants  étaient  abolies  sans  retour,  et  demeuraient  confan^ 
dues  dans  le  droit  commun  de  la  France.  Or,  ce  qu'on  voulait 
dire  par  là ,  ce  n'était  pas  que  ces  libertés  devenaient  le  droit 
commun  du  pays,  mais  qu'elles  seraient  remplacées  par  ce  droit 
commun  ;  et  l'avenir  se  chargea  bientôt  d'expliquer  que  œ 
qu'on  entendait  ici  par  droit  commun,  c'était  la  substitution, 
dans  les  termes  les  plus  absolus,  de  la  volonté  générale  aux 
volontés  particulières,  légitimes  ou  non  légitimes,  abusives  ou 
non  abusives.  Dès  ce  moment,  il  n'y  eut  plus  nulle  part  d*ao- 
tion  purement  locale  pour  des  intérêts  purement  locaux.  Toute 
administration  véritablement  locale  disparut,  et  fut  remplacée 
par  une  administration  générale,  la  même  partout,  exercée  par 
l'État  ou  sous  sa  surveillance,  et  dans  laquelle  les  localités, 
destituées  de  toute  vie  propre,  ne  Bgurèrent  plus  que  conune 
des  abstractions,  comme  des  fractions  du  tout.  Pour  la  gestion 
de  leurs  affaires  les  plus  personnelles,  comme  pour  l'exécution 
des  lois  générales  de  l'État,  les  municipalités  furent  subordon- 
nées aux  districts,  les  districts  aux  départements,  les  départe- 
ments à  l'autorité  centrale.  Aucune  portion  du  territoire  na- 
tional ne  fut  dispensée  de  cette  subordination.  L' Assemblée 
Constituante  la  recommanda  comme  le  moyen  de  maintenir 
partout  Vunité  des  principes j  des  formes  et  des  méthodes^  et  elle 
déclara  que  toute  résistance  qui  tendrait  à  rompre  cette  unité 
(non-seulement  l'unité  de  gouvernement,  mais  l'unité  d'admi- 
nistration) serait  le  plus  grand  dss  délits  politiques. 

Ce  ne  fut  pas  tout,  et  là  ne  se  borna  pas  le  mouvement  de 
concentration.  La  subordination  au  pouvoir  central  devint  le 
droit  commun  des  individus  et  des  professions,  comme  celui  des 
communes  et  des  provinces.  Les  travaux  et  occupations  de  tonte 
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espèce  sortirent  des  mains  des  corporations  qui  les  avaient  acca- 

Cirés,  et  furent  déclarés  libres  ;  mais  de  la  déclaration  à  Téta- 
îssement  de  la  liberté,  la  distance  était  grande,  et  cette  liberté 
ne  pouvait  avoir  et  n'eut  en  effet  rien  de  réel.  L'assujettisse- 
ment du  travail  changea  seulement  de  nature  et  de  forme. 
L'Assemblée  Constituante  n'avait  permis  l'exercice  des  profes- 
sions qu'à  condition  de  se  soumettre  aux  règlements  de  police 
fui  seraient  faits  par  Vaulorilé,  et  l'autorité,  après  avoir  laissé 
quelque  temps  flotter  les  choses  dans  le  désordre,  trouva  bientôt 
dans  la  réserve  que  la  loi  avait  faite  le  moyen  de  s'attribuer 
aor  Texercice  des  professions  une  juridiction  aussi  absolue  que 
aar  l'administration  des  communes  et  des  départements.  Au 
lieu  d'eiercer  fermement  sur  elles  cette  action  indirecte  et  sim- 

Slement  répressive  que  réclame  le  maintien  de  l'ordre,  et  qu'elle 
oit  faire  sentir  partout,  elle  les  soumit  peu  à  peu  à  une  action 
directe  et  préventive ,  à  une  tutelle,  à  une  régie.  C'était  la 
tendance  ancienne,  rendue  plus  énergique  par  l'esprit  domi- 
nateur de  la  révolution.  Il  parut  aussi  simple  de  centraliser 
les  professions  particulières  qu'il  Tavait  été  de  centraliser  les 
pouvoirs  publics.  <c  Citoyens,  disait  Danton  à  la  Convention 
Nationale,  vous  devez  donner  une  cenlralitéà  V instruction  publi- 
que comme  vous  en  avez  donné  une  au  gouvernement.  »  Or,  ce 
que  Danton  disait  de  l'enseignement,  on  était  porté  i^  le  dire 
de  toutes  choses  :  c'était  l'universelle  disposition  des  esprits. 
Cette  disposition,  déjà  si  forte  et  si  générale  sous  la  Convention, 
se  manifesta  avec  encore  plus  d'énergie  sous  l'Empire.  Ce  fut 
alors  surtout  que  la  plupart  des  travaux  que  l'économie  sociale 
embrasse  furent  soumis  à  la  direction  matérielle  de  l'autorité  : 
il  y  eut  des  professions,  le  ministère  ecclésiastique,  l'enseigne- 
ment, les  travaux  publics,  le  service  des  postes,  celui  des  ban- 
ques, la  manipulation  et  la  vente  des  tabacs,  la  fabrication  des 
poudres ,  etc. ,  que  le  pouvoir  central  se  réserva  de  faire  exercer 
par  des  hommes  choisis  et  rétribués  par  lui  ;  il  y  en  eut  d'au- 
tres, en  plus  grand  nombre,  celles  de  bouchers,  de  boulangers, 
de  courtiers,  d'agents  de  change,  d'avoués,  de  notaires,  dont 
il  attribua  le  monopole  à  un  nombre  limité  d'individus.  Il  n'y 
en  eut  point,  même  dans  celles  qui  furent  abandonnées  à  l'ac- 
tivité générale,  qui  ne  fussent  soumises  à  des  restrictions,  à 
des  gènes,  à  des  mesures  préventives,  à  des  censures  préa- 
lables, à  des  tutelles  variées  ;  rien  n'échappa  complètement  a 
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cet  arbitrain^  :  tout  vint  se  pincer  de  manière  ou  d*aiitre 
la  direction  immédiate  de  l'autorité.  Enfin  cette  disposition  I 
centraliser  dans  les  mains  du  pouvoir  la  conduite  directe  de 
toutes  choses,  qui  avait  un  peu  faibli  du  temps  de  la  Restaura- 
tion, a  repris  son  ancienne  activité  depuis  la  révolution  de  1830, 
et  l'on  sait  qu'un  grand  nombre  d'écrivains,  non  contents  de  es 
qu'avaient  fait  à  cet  égard  la  Convention  et  l'Empire,  onkd»* 
mandé  avec  de  vives  instances  que  le  gouvernement  s'oocopAt 
d'une  organisation  générale  de  l'industrie.  Les  pouvoirs  qn  ils 
lui  attribuent  pour  de  tels  arrangements  ne  connaissent»  poir 
ainsi  dire,  point  de  limites,  et  ce  qu'en  d'autres  temps  on  ao* 
rait  le  plus  énergiquement  combattu  au  nom  de  la  liberté,  oa 
le  réclame  avec  non  moins  d'ardeur  aujourd'hui  au  nom  de  la 
centralisation. 

Ainsi,  ce  que  nous  appelons  la  centralisation,  en  France,  ne 
se  compose  pas  seulement,  prenons-y  garde,  de  la  réunion  que 
des  eflbrts  séculaires  ont  opérée  dans  les  mains  du  gonveme- 
ment  de  tous  les  |)Ouvoirsqui  lui  sont  propres,  et  du  droit  de  se 
servir  de  ces  {)ouvoirs  pour  gouverner  indirectement  la  société 
en  y  maintenant  l'ordre  et  la  justice,  en  exigeant  la  réparation 
des  dommages  causés,  en  y  réprimant  les  délits  et  les  crimes: 
non,  la  centralisation  se  compose  de  cela,  et  du  droit  particulier 
d'appliquer  les  mêmes  pouvoirs  à  l'administration  directe  et 
matérielle  de  toutes  choses ,  non-seulement  des  biens  de  l'État, 
non-seulement  des  aiïaires  des  départements  et  des  communes, 
mais  aussi  de  toutes  les  professions  et  de  tous  les  travaux.  Il 
faut  même  dire  que  ce  que  nous  désignons  par  le  nom  de 
centralisation,  ce  n'est  pas  tant  l'unité  du  gouvernement  et  des 
pouvoirs  de  justice,  de  répression  et  de  réparation  qu'il  exerce, 
que  sa  participation  administrative  plus  ou  moins  directe  i 
toutes  les  affaires  de  la  société. 


Maintenant,  où  sont  les  limites  de  ce  système?  En  a-t-il  ?  les 
connatt-on?  les  a-t-il  atteintes?  ne  les  a-tr-il  pas  plutôt  d^ 
passées,  et  de  beaucoup?  Nous  venons  de  voir  comment  il  s'est 
établi,  et  quels  progrès  il  a  faits.  Quelle  a  été  et  quelle  est  son 
influence?  Quel  est  le  point  où  il  aurait  dû  s'arrêter?  Quelles 
sont  les  modilications  qu'il  est  destiné  à  subir? 
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Je  ne  fais  aucune  difficulté  de  reconnaître  d'abord  ses  avun- 
tages  elles  incontestables  services  qu'il  n  rendus. 

Et  premièrement,  s'il  a  fait  perdre  k  un  certain  nombre  de 
proTinces  et  de  villes  quelque  chose  de  leur  indéi>endance  ad* 
ministrative,  de  leur  personnalité,  de  leur  activité  propre,  ce 
dommage  n'a  pas  été  sans  compensation.  Il  a  fait  partout,  et 
rartout  dans  les  parties  du  royaume  qui  étaient  anciennement 
spnmises  au  régime  des  intendants,  intervenir  davantage  les 
populations  dans  la  formation  des  pouvoirs  administratifs  lo- 
caux. U  leur  a  assuré  à  beaucoup  d'égards  le  bienfait  d'une 
bonne  éducation  administrative.  Il  les  a  forcées,  en  quelque 
sorte,  à  contracter,  dans  la  gestion  de  leurs  affaires  particulières, 
des  habitudes  uniformes  d'ordre  et  de  régularité.  Il  est  vrai  que 
cette  éducation  a  dû  être  lente ,  parce  que  les  localités  et  les 
territoires  qu'on  y  avait  soumis,  n'ayant  plus  d'existence  pro- 
pre, n'y  pouvaient  apporter  qu'un  faible  intérêt;  parce  qu'ici  la 
vie  locale  était  détruite;  parce  qu'ailleurs  elle  n'était  pas  encore 
née  ;  parce  que  d'ailleurs  l'enseignement  venait  de  loin  et  devait 
ae  faire  souvent  attendre.  Mais  si  cet  enseignement  devait 
être  lent,  il  ne  pouvait,  ce  semble,  manquer  d'être  judicieux 
et  sain,  du  moins  à  le  considérer  d'une  manière  abstraite  ;  et 
Ton  sent  que  des  instructions  émanées  de  pouvoirs  supérieurs 
exercés,  uniquement  occupés  à  chercher,  pour  la  gestion  des 
inléréts  locaux,  les  règles  et  les  formules  les  plus  simples  et 
les  plus  sûres,  ne  pouvaient  être  sans  fruit  pour  les  pouvoirs 
inférieurs  qui  étaient  obligés  de  s'y  conformer.  Aussi  ne  peut- 
on  douter  que  la  plupart  des  communes  du  royaume  n'aient 
profité  à  cette  grande  école,  qu'elles  n'y  aient  recueilli  d'utiles 
notions,  contracté  de  bonnes  habitudes;  et  il  est  probable  que 
IcNTsqu'elles. auront  acquis,  dans  Tavenir,  plus  de  latitude  et 
d'indépendance  pour  la  gestion  de  leurs  biens  propres  et  de 
leurs  intérêts  purement  patrimoniaux,  elles  continueront  vo- 
lontairement à  se  conduire  par  les  règles  qui  les  ont  gouvernées 
depuis  un  demi-siècle.  Si  donc  le  système  de  la  centralisii- 
tiou,  en  subordonnant  Tadmiiiistration  de  leurs  intérêts  parti- 
culiers à  une  direction  générale  et  uniforme,  a  pu  nuire  à 
l'activité  d'un  certain  nombre,  il  a  été,  à  beaucoup  d'égards, 
favorable  à  l'instruction  de  toutes,  et  l'on  doit  admettre  qu'il  a 
heureusement  secondé  par  là  les  progrès  de  leur  liberté. 

On  ne  peut  nier,  d'un  autre  côté,  que  le  système  de  la 
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centralisation,  par  le  seul  fait  de  l'abolition  da  régime  auquel 
il  a  succédé ,  et  malgré  les  règlements  arbitraires  aaxqneb  il 
a  soumis  successivement  la  plupart  des  travaux  et  des  profei^ 
sions,  n'ait  donné  à  toutes  les  professions  et  à  tous  les  travaia 
une  impulsion  considérable,  et  favorisé  à  un  haut  degré,  sou 
une  multitude  de  rapports,  les  progrès  de  la  nation.  Cela  est 
naturellement  résulté  de  l'élan  que  l'abolition  des  privilèges 
avait  d'abord  imprimé  à  tout  ;  de  la  liberté  qu'on  avait  pro- 
clamée,  sinon  établie;  des  obstacles  qu'on  avait  détruits, et 
qui  n'ont  été  remplacés  que  peu  à  peu,  et  par  des  obstacles  in- 
iiniment  moindres;  car  il  n'est  pas  contestable  que  les  noBr 
vcaux  obstacles  que  le  système  a  suscités  ne  soient  moindres, 
en  effet,  que  ceux  qu'on  avait  abolis,  et  que  l'activité  générale 
n'ait  été  moins  comprimée  par  la  centralisation  administrative 
qu'elle  ne  l'avait  été  précédemment  par  les  privilèges  des  or- 
dres et  des  corporations.  L'administration  n'a  pas  usé  de  ses 
pouvoirs  aussi  tyranuiquement  que  les  corporations  usaientde 
leurs  privilèges  ;  elle  ne  s'est  pas,  comme  elles,  posée  en  an- 
tagoniste à  l'entrée  de  toutes  les  professions,  écartant  la  fouie 
des  compétiteurs ,   gardant  pour  les  siens  la  place  vacante. 
Comme  elle  n'avait  pas,  à  beaucoup  d'égards,  les  mêmes  mo- 
tifs de  jalousie,  elle  n'a  pas  mis  la  même  ardeur  à  combattre 
la  concurrence;  elle  l'a,  au  contraire,  favorisée,  au  moins  à 
l'intérieur  ;  et  ses  restrictions ,    imaginées  dans  un 
d'ordre  et  de  police,  ont  été  bien  moins  contraires  que  Ti 
cien  régime  à  l'exercice  des  professions  et  aux  développa-' 
ments  du  travail.  Le  travail  donc,  sous  l'influence  du  régime 
nouveau,  a  dùacquérir  et  déployer  infiniment  plus  de  puissance^ 
et  il  ne  faut  qu'ouvrir  les  yeux,  en  effet,  pour  reconnaître,  ds 
quelque  côté  qu'on  se  tourne,  que  le  pays  a  notablement  gagner 
en  activité,  en  industrie,  en  instruction,  en  lumières,  en  ri-^ 
chesse,  en  toutes  sortes  de  moyens  d'action. 

Si  sa  puissance  et  son  bien-être  se  sont  fort  accrus,  se^^ 
mœurs,  d'une  autre  part,  n'ont  pas  laissé  de  s'améliorer.  Ceci 
reste  vrai,  malgré  ce  qu'ont  pu  faire  éprouver,  depuis  dooi^ 
ans,  de  détérioration  aux  habitudes  nationales  plusieurs  causer 
très-considérables,  et  notamment  une  révolution  qui  a  change 
subitement  la  situation  d'une  multitude  de  familles,  et  fait^ 
fermenter  avec  violence  beaucoup  de  mauvaises  passions.  Ift 
reste  vrai,  dis-je,  malgré  ces  causes,  que  les  mœurs  privées 
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de  la  nation  se  sont  perfectionnées ,  non  pas  sans  doute  au 
Biéaie  degré  que  son  industrie ,  mais  dans  une  certaine  me- 
Bore.  C'est  un  fait  que  ne  contestent  point  les  observateurs 
impartiaux.  Il  en  est  peu,  au  moins  d*éclairés,  dans  ce  qui 
reste  de  la  génération  qui  a  vu  l'ancien  régime,  qui  ne  re- 
eoonaîssent,  en  comparant  les  Français  d'autrefois  à  ceux  de 
notre  temps,  qu'ils  sont  aujourd'hui  plus  occupés,  plus  actifs, 
pioB  soigneux  de  leurs  affaires,  mieux  réglés  dans  leurs  dé- 
penses, moins  livrés  à  la  dissipation,  plus  capables,  en  un  mot, 
de  (aire,  par  rapporta  euv-mémes,  un  usage  judicieux  et  bien 
«donné  de  leurs  facultés. 

Enfin  ce  régime,  qui  a  fomenté  si  activement  l'industrie, 
et  qui  n'a  pas  laissé  de  rectifier  les  habitudes  individuelles,  a 
ité  peut-être  plus  favorable  encore  aux  progrès  de  la  morale 
de  relation.  Sous  une  multitude  de  rapports,  en  ed'et,  il  a 
placé  les  hommes  dans  une  situation  où  ils  se  sont  fait  réci- 
proquement moins  de  violence,  où,  des  uns  aux  autres,  ils  ont 
usé  plus  équitablement  de  leurs  facultés.  Il  n'a  plus  été  autant 
au  pouvoir  de  quelques-uns  d*empècher  que  beaucoup  d'au- 
tres ne  pussent  gagner  honorablement  leur  vie.  Un  bien  moin- 
Are  nombre  a  pu  élever  la  prétention  de  faire  exclusivement 
ce  qui  ne  nuisait  à  personne,  et  ce  qui  devait,  par  cela  même, 
être  permis  à  tous.  Ce  que  ces  changements  ont  fait  tomber 
d^entraves;  ce  qu'ils  ont  fait  cesser  d'oppositions,  de  haines, 
de  rivalités,  de  procès,  de  guerres  intestines,  et  ce  que,  par 
cela  même,  ils  ont  mis  de  facilité  et  de  liberté  dans  les  ac- 
tions individuelles  et  dans  les  relations  sociales,  ne  pourrait 
être  que  très-difiicilement  et  très-imparfaitement  apprécié. 

Il  n'est  donc  pas  possible  de  contester  que,  sous  1  influence 
du  système  de  centralisation  qui  a  succédé  à  l'ancien  régime 
des  corporations  et  des  ordres,  la  population  de  ce  pays  n'ait, 
d'une  part,  immensément  accru  ses  pouvoirs  productifs,  et, 
d*un  autre  côté,  perfectionné,  dans  une  certaine  mesure,  ses 
kd>itudes  privées  et  surtout  ses  relations  sociales;  qu'elle 
n'ait  appris  à  faire  de  ses  forces  un  usage  infiniment  plus 
étendu,  à  beaucoup  d'égards  mieux  réglé,  et,  partant,  qu'elle 
ne  soit  devenue  infiniment  plus  puissante  et  plus  libre. 

Mais,  tout  en  reconnaissant  les  progrès  que  la  France  a 
laits  sous  l'influence  du  système  de  la  centralisation,  il  faut 
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gnvoir-reconnattrc  aussi  que  ce  régime,  par  l'extension  aboiive 
qu'il  a  conservée  ou  qu*ii  a  fait  prendre  aux  attributions  admi- 
nistratives du  gouvernement,  oppose  encore  à  nos  progrès  de 
nombreux  et  graves  obstacles. 

Ce  qu'il  a  d'excessif,  ce  n'est  assurément  pas,  je  le  répéta, 
d'avoir  ramené  à  l'unité,  en  les  divisant  et  les  définissant  mÎMi, 
tous  les  éléments  constitutifs  de  la  puissance  publique,  et  d**» 
voir  voulu  qu'il  n'y  eût  dans  l'État  qu'une  même  législatîoD, 
une  même  police,  une  même  justice,  une  même  force  armée, 
un  même  système  d'impôts.  Ce  n'est  pas  non  plus  d'à  voir  îonla 
que  la  puissance  publique,  ainsi  généralisée,  et  rendue  partout 
la  même  et  partout  présente,  exerçât  une  surveillance  assidue, 
réprim&t  toute  injuste  prétention ,  puntt  les  actions  malfai* 
santés,  ordonnât  la  réparation  des  dommages  causés,  et  gou- 
vernât ainsi  indirectement  toutes  choses.  Non  :  l'excès  a  été 
de  vouloir  qu'elle  gouvernât  tout  directement;  qu'elle  régtt, 
dans  l'acception  propre  et  positive  du  mot,  toutes  les  forces 
placées  en  dehors  de  la  sienne,  toutes  les  agglomérations  d'indi» 
vidus  et  tous  les  ordres  de  professions. 

C'est  par  là  seulement  que  le  système  est  attaquable  ;  mais, 
envisagé  de  ce  cêté,  il  donne  lieu,  sans  contredit,  à  de  sé- 
rieuses objections,  et,  théoriquement  du  moins,  il  n'est  pos- 
sible de  défendre  avec  solidité  ni  l'extension  qu'il  a  reçue, 
ni  même  le  principe  sur  lequel  il  se  fonde.  Il  assigne,  en  eflet, 
au  gouvernement  une  multitude  de  rôles  différents  du  sien  ;  il 
complique  et  ;iccroit  démesurément  sa  tâche;  il  le  fait  sortir 
à  tout  propos  do  sa  véritable  spécialité,  qui  est  d'empêcher, 
par  une  bonne  administration  de  la  justice  civile  et  pénale, 
que  personne  n'agisse  d'une  manière  nuisible  à  autrui,  et  non 
de  substituer  son  activité  à  celle  de  tout  le  monde,  ou  de  régler 
arbitrairement  toutes  les  activités. 

Est-il  (je  ne  parle  ici  qu'en  théorie  et  sous  la  résen'e  des 
questions  de  pratique,  dont  beaucoup  de  circonstances  peuvent 
modifier  la  solution) ,  est-il  dans  la  mission  du  pouvoir  de  substK 
tuer  son  action,  toute  politique  et  sociale,  à  l'action  particulière 
et  privée  des  départements,  des  communes,  des  associations,  des 
individus?  Lui  a|)partient-il  d'exercer  pour  son  compte  de  cer- 
taines professions?  J\uit-il  légitimement  attribuer  h  certains 
'  individus  le  |M)uvoir  exrinsif  d'en  exercer  d'autres?  A-t-il  le  droit 
de  gêner  ceux  qui  réclament  la  faculté  de  les  exercer  toutes  sans 
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etuer  de  dommage  à  qui  que  ce  soit?  Lui  est-il  permis  d'in- 
terdire une  multitude  de  choses  n<iturellemcnt  innocentes,  ou 
d'en  ordonner  une  multitude  d'autres  que  rien  en  principe 
ne  prescrit?  Il  semble  qu'il  suffise  de  poser  de  telles  questions 
pour  les  avoir  résolues. 

Hais,  au  lieu  de  discuter  le  régime  en  lui-même,  jugeons- 
le  par  ses  résultats.  Il  va  sans  dire  que  cet  examen  sera  pure* 
imnt  scientifique ,  et  fait  sans  vues  actuelles  ni  prochaines 
d'application.  Le  système  a  des  racines  trop  multipliées  et  trop 
profondes  dans  les  idées  et  les  habitudes  de  la  nation ,  pour  que , 
de  longtemps,  on  puisse  songera  lui  faire  subir  des  altérations, 
même  légères;  et  quand  on  pense  à  ce  qu'ont  exigé  de  temps, 
de  soins,  de  préparations ,  les  moindres  réformes  de  ce  genre  , 
et,  par  exemple,  à  ce  qu'il  a  fallu  d'eflbrts  pour  arracher  la 
prene  au  joug  de  la  censure,  et  la  faire  passer  de  la  tutelle  ad- 
ministrative sous  la  juridiction  des  tribunaux,  il  faudrait  avoir, 
en  fait  de  réformes,  l'esprit  bien  jeune  et  bien  ouvert  aux  illu- 
sions, pour  croire  à  la  facilité  d^ébranler  le  régime  en  lui- 
même  et  dans  ses  principes.  Hais,  quelque  idée  que  nous  ayons 
de  sa  force  et  de  ses  chances  de  durée,  il  ne  sera  pas  superflu 
de  dire  ce  qui  nous  semble  de  ses  eflets ,  et  de  la  nécessité  qu'on 
éprouvera  tdt  ou  tard  de  lui  faire  subir  graduellement  des  alté- 
rations plus  ou  moins  graves. 


Il  est  dans  sa  nature,  disent  ses  apologistes,  de  produire  un 
gouvernement  plus  fort,  une  nation  plus  forte,  une  civilisation 
pins  développée,  et  surtout  plus  généralement  et  plus  égale- 
ment développée;  un  ensemble  plus  complet  et  mieux  systéma- 
tisé de  chemins,  de  routes,  de  canaux,  de  moyens  de  commu- 
nication de  toute  espèce;  plus  d'unité  dans  tous  les  moyens 
d'échange,  dans  le  langage,  dans  la  monnaie,  dans  le  système 
des  poids  et  mesures;  plus  d'unité  dans  la  manière  de  fabriquer, 
de  se  vêtir,  de  se  loger,  de  faire  unt}  multitude  de  choses; 

Iilus  d'unité  dans  la  manière  de  sentir  et  de  penser;  en  un  mot, 
a  prétention  du  système  est  de  rendre  le  gouvernement  mieux 
organisé  pour  la  mission  d'ordre  et  de  paix  qu'il  a  essentiel- 
lement h  remplir,  et,  tout  à  la  fois,  plus  favorable  audévelo|)- 
pement  des  forces  sociales,  plus  propre  à  donner  à  ce  dévelop- 
pement de  Iq  rapidité,  de  l'ensemble  et  de  l'unité. 
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Il  ne  faudra  pas ,  je  crois,  beaucoup  de  pénétration  pov 
découvrir  qu'il  ne  réussit  que  bien  imparfaitement  à  proc»^ 
rer  ces  résultats,  et  qu'à  beaucoup  d'égards  il  en  produit  d'in- 
verses. 

Certainement,  on  ne  peut  pas  nier  que  le  système  n*ait  pov 
cOct  d'étendre  beaucoup  les  attributions  du  gouvernement, 
d'augmenter  infiniment  le  nombre  de  ses  employés ,  d'exiger 
par  cela  même  qu'on  accroisse  infiniment  ses  moyens  de  dé- 
pense; mais  est-il  également  certain  que  par  là  il  le  fortifie! 
Est-ce  le  fortifier  que  de  le  rendre  de  plus  en  pins  onéreoil 
Est-ce  le  fortifier  que  de  l'armer  d'une  multitude  de  poavoin 
arbitraires?  Est-ce  le  fortifier  que  d'accrottre  et  de  compliquer  dé- 
mesurément sa  tÂche,  que  d'appliquer  une  notable  partie  de  son 
attention  et  de  ses  forces,  à  l'accomplissement  de  devoirs  qu 
ne  sont  pas  les  siens,  à  l'observation  de  formalités  souvent  oiseii* 
ses,  et  de  le  détourner  de  son  objet  véritablement  essentiel? 

L'objet  essentiel  du  gouvernement  est  de  concourir,  pour  sa 
part,  au  développement  de  nos  facultés ,  en  s'appliquant  à  en 
arrêter  les  tendances  irrégulières  et  malfaisantes.  «  Laisser 
faire  ce  qui  est  bien ,  réprimer  ce  qui  est  mal ,  tel  est,  a-t-Kin 
judicieusement  écrit,  l'objet  de  tout  régime  qui  n'agit  pas  dans 
des  vues  iiostilcs  à  la  liberté.  Partout  où  des  actions  inniH 
centes  sont  punies,  partout  où  des  actions  nuisibles  à  autrui 
sont  tolérées,  il  y  a  également  oppression.  »  Eh  bien!  dans  le 
système  que  nous  examinons ,  le  gouvernement  soumet  à  des 
gènes  infinies  une  multitude  d'actions  naturellement  innocentes, 
et  il  réprime  faiblement  beaucoup  d'actes  nuisibles.  Il  perd 
doublement  son  objet  de  vue  :  il  s'occupe  trop  de  régler  des 
faits  innocents,  sous  prétexte  qu'ils  peuvent  devenir  nuisibles; 
et  pas  assez  de  réprimer  les  actes  nuisibles,  absorbé  qu'il  est 
par  le  soin  de  réglementer  les  faits  innocents. 

Le  système,  au  lieu  de  simplifier  la  tâche  du  gouvernement, 
en  accroît  sensiblement  les  difficultés,  et  lui  suscite  des  obsta- 
cles qu'il  n'était  pas  naturellement  destiné  à  rencontrer.  Il  le 
met  en  effet  dans  la  nécessité  de  gêner,  de  froisser  sans  cesse 
ceux  qu'il  est  chargé  de  protéger,  et  il  arrive  ainsi  qu'au  liea 
de  n'avoir  affaire  qu'aux  hommes  vicieux,  aux  gens  violents  oa 
de  mauvaise  foi,  et  seulement  à  raison  de  leurs  injustes  préteiH 
tions  ou  de  leurs  actes  répréhensibles,  il  est,  en  quelque  façon, 
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prises  avec  tout  le  monde,  et  rencontre  des  adversaires 
ptiiont. 

Le  système  »  d'ailleurs ,  6te  à  l'action  gouvernementale  de 
•OD  unité,  de  sa  simplicité,  et  par  suite,  de  son  énergie.  La 
mission  du  gouvernement ,  de  simple  qu'elle  serait  dans  un 
STStème  purement  répressif,  devient  double.  Il  ne  s'agirait  que 
d  empêcher  le  mal,  en  le  réprimant  à  mesure  qu'il  se  manifes- 
terait :  il  s'agit  de  le  rendre  impossible,  et  l'action  répressive 
'de  la  justice  est  toujours  précédée  de  Faction  ^préventive  de 
Fadministration.  Il  n'y  a  donc  plus  unité  dans  l'action  de  la 
paîflsance  publique;  car  il  s'agit  de  faire  mouvoir  pour  le  même 
olyet  deux  ordres  de  pouvoirs  au  lieu  d'un.  Il  n'y  a  plus  sim- 

Ïicité;  car  il  n'est  souvent  pas  aisé  de  reconnaître  quelle  est 
)  l'autorité  administrative  ou  de  l'autorité  judiciaire  celle  à 
qui  l'on  doit  s'adresser.  L'énergie,  enGn,  doit  être  moindre  ; 
car  les  deux  autorités  s'énervent  l'une  par  l'autre,  et  usent  une 
notable  portion  de  leurs  forces  dans  de  perpétuels  conflits. 

Combien,  d'ailleurs,  cette  double  obligation  que  le  système 
impose  au  gouvernement,  de  prévenir  et  de  réprimer,  n'accroit- 
elle  pas  matériellement  sa  tâche  !  Dans  un  système  simplement 
répressif,  une  masse  énorme  de  faits ,  sans  échapper  précisé- 
ment à  sa  vigilance,  pourraient  ne  pas  exiger  son  interven- 
tion :  il  n'aurait  point  à  s'occuper  de  ce  qui  ne  causerait  nul 
dommage;  il  pourrait  concentrer  son  activité  sur  les  actes  mal- 
faisants. Mais  il  n*en  est  point  ainsi  dans  un  système  d'admi- 
nistration préventive  ;  il  ne  suffit  pas  qu'il  intervienne  quand 
il  y  a  des  différends  à  vider,  des  délits  à  punir,  des  dommages 
à  réparer  :  il  faut  qu'il  intervienne  dans  tous  les  cas,  qu'il 
accomplisse  les  mêmes  formalités  à  l'égard  de  toutes  les  entre- 
prises, qu'il  censure  également  les  bons  et  les  mauvais  projets. 
Sa  tâche  se  trouve  donc  accrue  de  l'obligation  de  contrôler  la- 
borieusement une  multitude  d'actes  qui,  dans  un  système  pure- 
ment répressif,  pourraient  échapper  impunément  à  son  action, 
et  il  épuise  une  bonne  partie  de  son  temps  et  de  ses  forces 
dans  ce  contrôle  sans  nécessité. 

Veut^on  un  exemple  à  l'appui  de  cette  remarque?  le  voici  : 
Sur  654  demandes  d'autorisation  pour  des  établissements  in- 
salubres de  première  classe,  qui  ont  été  adressées  au  gouver- 
nement, de  1835  à  1839,  et  qui  ont  dû  être  communiquées  au 
Conseil  d'État,  il  est  arrivé  65  fois  seulement  que  le  Conseil  ait 
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dû  donner  des  avis  de  rejet;  il  a  admis  sans  difficulté  589  é^ 
mandes.  Il  se  trouve  donc  qu'on  avait  rempli  inutilement  5W 
fois  sur  654,  les  longues  formalités  relatives  à  cea  aortes  d*aiH 
torisations.  Je  trouverais  les  mêmes  proportions  dans  beanomy 
d'autres  classes  d'affaires.  Dira-t-on  qu'il  eût  été  fait 
coup  plus  d'entreprises  téméraires  sans  la  nécessité  de 
è  l'administration?  Je  réponds  que  les  établissements  qae  Ta^ 
ministration  n'a  pas  autorisés  auraient  pu  donner  lieu  à  ém 
réclamations  devant  la  justice,  et  que  la  crainte  dei  répreaaiois 
judiciaires,  dans  un  système  répressif  convenablement  organirfi 
n'aurait  pas  été  moins  efficace  pour  empêcher  leaétablisaenienil 
nuisibles,  que  la  nécessité  de  recourir  d'avance,  et  dans  ton 
les  cas,  à  l'administration. 

Hais  le  système  ne  nuit  pas  seulement  au  pouvoir  en  aggn* 
vaut  beaucoup  et  très-inutilement  sa  tAche.  Il  a  le  tCNrt  plw 
grave  de  l'affaiblir  dans  celle  de  ses  fonctions  qu'il  aurait  ba* 
soin  d'exercer  avec  le  plus  do  force  et  d'habileté,  je  veux  dire 
dans  l'administration  de  la  justice,  prise  dans  toute  retendue 
et  la  plénitude  de  ce  mot.  Comment  le  gouvernement  ponrrait- 
il  donner  à  ce  grand  objet  l'atttmtion  qu'il  réclame,  distrait 
qu'il  en  est  sans  cesse  par  les  soins  innombrables  qu'il  a*ert 
imposés,  par  l'infinie  diversité  des  attributions  qu'il  s'est  faites? 
Gouverner,  pour  lui,  ce  n'est  pas  seulement  remplir  Toffioe, 
déjà  si  difficile,  d'arbitre  «  de  juge,  de  redresseur  de  torts*  en 
laissant,  d'ailleurs,  toute  latitude  à  l'activité  sociale  :  c*crt 
participer  le  plus  possible  a  cette  activité ,  se  charger  de  tovtei 
sortes  de  services,  réglementer  les  travaux  dont  il  veut  bien  ne 
pas  se  charger,  veiller  à  l'exécution  des  règlements  qu'il  leur 
impose.  Il  use,  dans  l'accomplissement  de  ces  devoirs,  si  dîflG^ 
rents  de  ses  obligations  véritables,  une  part  tellement  consid^ 
rable  de  son  activité,  qu'il  serait  difficile  qu'il  lui  en  restât 
assez  pour  satisfaire  complètement  à  ses  devoirs  de  juge.  Et, 
en  effet,  rien  n'est  moins  rare,  là  où  il  est  le  plus  absorbé  par 
de  tels  soins ,  que  de  voir  passer  impunis  beaucoup  d'excès  qui 
devraient  appeler  les  rof^nrds  et  la  sévérité  de  la  justice.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  que  dans  le  cours  des  plus  mauvaises  années 
qui  se  sont  écoulées  depuis  la  révolution  de  1 830,  on  a  pu  mettre 
sur  la  scène  les  drames  les  plus  immoraux ,  étaler  à  tous  les  ra- 
gardsies  gravures  les  plus  obscènes,  sans  que  la  justice,  qui  aurait 
pu  sévir  à  si  bon  droit ,  ait,  que  nous  sachions,  exercé  à  est 
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égard»  ftQeànes  poursuites.  Pourquoi  cela?  parce  que  le  soin  de 
jBiréfenir  ces  écarts,  ayant  été  précédemment,  comme  il  est  re- 
Wfena  depuis»  une  des  charges  de  la  police  administrative ,  la 
jHtiee  a  pu  se  croire  dispensée  d'agir  ;  que  d'ailleurs  elle  n'était 
aooontumée  à  faire  sentir  son  action  réprimante  en  telle 
ftière;  et  il  en  est  ainsi  dans  une  multitude  d'autres  objets, 
^joà  se  trouvent  pareillement  soumis  à  l'action  préventive  de  l'ad- 
Irâiiatration.  L'activité  surabondante  de  celle-ci  détend  le  res- 
et  endort  la  vigilance  de  celle-là  :  plus  un  pays  se  forme 
]irQcédés  de  la  police  administrative,  et  plus  il  désapprend 
Fadministration  de  la  justice. 

Il  semble  donc  difficile  d'admettre  que  ce  régime  ait  pour 
eflet  de  rendre  le  gouvernement  plus  véritablement  propre  à 
lemplîr  la  mission  d'ordre  qui  lui  est  particulièrement  confiée. 

Le  rend-il,  d'un  autre  câté,  plus  favorable  au  développement 
àb  l'activité  sociale? 

Et  d'abord  favorise-t-il  cette  activité,  lorsqu'il  lui  dérobe 
rexerciced'un  certain  nombre  do  professions,  et  qu'il  en  attri- 
bae  le  monopole  à  un  nombre  plus  ou  moins  restreint  d'indi- 
mlnsfllais  alors,  pourquoi  auroit-on  aboli,  précisément  dans 
riatérèt  de  cette  activité,  le  régime  dos  privilèges?  Il  faudrait 
admettre  que  ce  régime  était  celui  qui  convenait  le  mieux  h 
aaa  progrès. 

La  sert-il  mieux  lorsqu'il  réserve  au  gouvernement  l'exercice 
d'autres  professions,  en  plus  ou  moins  grand  nombre?  Il  est  vrai 
^*eD  passant  dans  les  mains  du  pouvoir  ces  professions  ne 
cessent  pas  d^offrir  des  débouchés  à  Taclivité  générale.  Mais 
il  tombe  sous  le  sens  que  les  débouchés  qu*elles  lui  offrent  sont 
idiia  limités ,  qu'elles  occupent  moins  de  monde  qu'elles  ne 
feraieBt  étant  libres ,  et  qu'elles  peuvent  laisser  en  dehors  de 
kws  cadres  des  hommes  très-capables  de  les  exercer  avec  hon- 
Mmretavec  fruit.  Il  est  vrai  aussi  qu'une  sorte  de  liberté  peut 
a*allier  à  ce  monopole ,  et  que  le  pouvoir ,  en  dehors  des  éta- 
Uiaaements  créés  par  lui,  peut  tolérer  la  concurrence  d'éta- 
biÛMements  analogues  que  chacun  est  libre  de  fonder;  maison 
lait  que  cette  liberté  est  toujours  plus  ou  moins  illusoire,  et 
qa'il  est  à  peu  près  impossible  de  faire  une  sérieuse  roncur- 
au  gouvernement,  quand  il  a  bien  centralisé  dans  ses 

ins  un  ordre  quelconque  de  travaux.  Et  puis,  que  devient. 
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dans  les  travaux  qu'il  a  ainsi  concentrés ,  cette  émulatioi  i 
vive ,  si  animée ,  si  ardente ,  dont  le  principe  est  dans  U  li- 
berté, et  h  qui  il  faut  rapporter  les  rapides  améliorations  que 
reçoivent  tous  les  arts  livrés  à  l'activité  universelle?  Qu'csIfCB 
qui  remplace  pour  ces  travaux  les  stimulations  énergiques  qM 
reçoivent  de  la  concurrence  ceux  que  tout  le  monde  peal 
exercer? 

Enfin  le  régime  de  la  centralisation  sert-il  mieux  ractÎTifé 
sociale ,  lorsqu'il  soumet  à  des  règlements  préventifs  tons  la 
travaux  dont  il  ne  réserve  pas  l'exercice  au  gouvernement ,  et 
dont  il  ne  livre  pas  le  monopole  à  un  certain  nombre  de  ooqMH 
rations?  Mais  il  est  patent,  au  contraire,  que  de  tels  règlemoili 
doivent  ralentir  cette  activité  de  la  manière  la  plus  sensible.  Ib 
obligent,  en  effet ,  la  population  à  user  une  partie  considérable  de 
son  temps  et  de  ses  forces  en  allées  et  venues,  en  sollicitationSi 
en  formalités  dispendieuses  et  vaincs;  formalités  qu'on  a  dâ 
compliquer  d'autant  plus  que  l'arbitraire  qui  en  faisait  le  fond 
commandait  plus  de  prudence ,  qu'il  a  fallu  compenser  par  b 
multitude  des  précautions  ce  qui  manquait  au  système  en  jus- 
tice, et  que,  pour  éviter  qu'il  ne  devint  dangereux ,  on  a  di 
se  condamner  à  le  rendre  de  plus  en  plus  gênant.  Si  bien  que 
l'administration  de  la  police  préventive  est  devenue  peu  à  pea 
aussi  compliquée  que  celle  de  la  justice  ;  qu'on  a  instruit  la 
autorisations  comme  des  procès;  qu'on  a  fait  passer  les  justicia- 
bles de  l'administration  ,  comme  ceux  des  tribunaux ,  par  toute 
une  filière  d'autorités  et  de  procédures,  et  que,  pour  leur 
donner  l'autorisation  de  faire  Tacte  le  plus  inoOensif  et  même 
le  plus  utile,  on  ne  leur  a  demandé  ni  moins  de  temps,  ni 
moins  de  formes  que  pour  arriver,  devant  la  justice,  à  la  solu- 
tion des  procès  les  plus  litigieux.  Rien  ne  serait  si  aisé  que  de 
citer  dos  preuves  de  cette  complication  de  procédures  adminis- 
tratives. Il  peut  y  avoir  jusqu'à  dix*^pt  formalitésà  rcmplirpoor 
l'établissementd'unemacliineà  vapeur. Onacomptéqu'ilen  fallait 
vingt-huit  pour  obtenir  l'autorisation  d'établir  un  batelct  sur  une 
rivière.  Beaucoup  d'autres  exemples  non  moins  extraordinaira 
seraient  faciles  a  noter.  Les  exploitations  de  mines,  les  créations 
d*usines ,  les  prises  faites  à  des  cours  d'eau ,  la  création  de  quel- 
qu'un des  nombreux  établissements  qu'on  a  désignés  par  les 
noms  de  dangereux ,  d'insalubres  ou  d'incommodes,  un  nom- 
brc  infini  d'autres  objets ,  sont  soumis  à  une  série  compliquée 
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ié  fonnalités  préalables.  Il  faut ,  pour  tous  ceux  qui  ont  un 
peu  d'importance  et  de  gravité ,  mettre  en  jeu  tous  les  ressorts 
lé  la  machine  administrative ,  le  maire ,  le  sous-préfet ,  le 
jiréfet,  le  conseil  de  préfecture,  le  conseil d*état ,  le  ministre, 
le  roi,  et,  dans  ce  trajet  du  maire  au  roi,  une  multitude  de 
sonsèils  et  d'agents  d'exécution  collatéraux.  Or,  on  conçoit  ce 
pue  tout  cela  doit  demander  de  temps,  de  soins,  et  combien 
râflleurs  les  lenteurs  inséparables  de  Taccomplissement  de  ces 
Rfimalités  doivent  être  graduellement  augmentées  par  la  mul* 
tifdicité  des  affaires  et  leur  inévitable  accroissement. 
"  Au  tort  d'amortir  ainsi  l'activité  des  populations ,  le  régime 
(nérentif  ajoute  celui  de  nuire  aux  progrès  de  leur  intelligence. 
La  conséquence  est  naturelle  et  pour  ainsi  dire  forcée.  Tous  les 
^res  d'activité  se  tiennent,  et  Ton  conçoit  aisément  que  ce 
[{u  diminue  le  mouvement  des  travaux  et  des  affaires  doit  ra* 
lentir  aussi  celui  des  idées.  Il  y  a  d'ailleurs  dans  la  tutelle  sous 
laquelle  ce  régime  retient  les  hommes  à  tant  d'égards ,  et  dans 
là  censure  préalable  qu'il  fait  subir  à  la  plupart  de  leurs  pro- 
jeta, quelque  chose  qui  nuit  à  la  sagacité  de  l'esprit,  à  la  sûreté 
la  jugement,  et  qui  prévient  l'expérience,  qui  ne  va  pas  sans 
liberté  et  sans  responsabilité. 

La  conséquence  est  que,  chez  un  peuple  ainsi  conduit  comme 

Cor  la  main ,  l'esprit  d'entreprise  doit  demeurer  relativement 
ibie;  et,  pour  s'en  convaincre,  il  n'y  a  qu'à  comparer  cet 
eqirit,  tel  qu'il  existe  chez  nous,  à  ce  qu'il  est  chez  les  nations 
qu'on  a  laissées  davantage  à  leur  libre  arbitre,  en  Angleterre 
et  aux  États-Unis  par  exemple.  N'est-il  pas  malheureusement 
de  notoriété,  en  effet,  que  notre  nation,  malgré  la  viva- 
cité d'esprit  et  l'ardeur  de  caractère  qui  lui  sont  naturelles , 
le  trouve  à  cet  égard  fort  en  arrière  des  deux  peuples  qui  vien- 
nent d*£tre  nommés,  et  qu'en  fait  de  travaux  de  beaucoup  d'es- 
pèces elle  est  infiniment  moins  expérimentée,  moins  sûre  d'elle- 
même,  et,  par  suite,  moins  entreprenante  et  moins  hardie 
qu'ils  ne  le  sont? 

Un  autre  effet,  qui  se  confond  pour  ainsi  dire  avec  celui-là, 
c'est  qu'à  force  de  voir  le  gouvernement  se  mêler  a  toutes  Icui's 
affaires,  les  populations  contractent  la  triste  habitude  de  ne 
pouvoir  se  passer  de  lui  pour  rien,  d'invoquer  à  tous  propos 
son  assistance ,  de  n'oser  rien  entreprendre  d'un  peu  considé- 
rable sans  son  concours,  et  de  travailler  ainsi  elles-mêmes  à 

lom  1.  34 
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entretenir  Tétat  de  faiblesse  et  d'inexpérience  où  il  les  letîeiiL 
Une  autre  conséquence  des  mêmes  dispositions ,  c'est  lev 
tendance  à  im[)oser  au  gouvernement  une  responsabilité  nm 
bornes,  et ,  à  force  de  le  voir  se  mêler  directement  de  tout,  i 
le  rendre  responsable  de  tout ,  à  n'accuser  que  lai  des  nm 

3 u'elles  éprouvent,  du  mauvais  succès  de  leurs  spéculatioBS, 
e  Tencombrement  des  marchés,  de  Tinégalité  des  conditions, 
de  rinfortune  des  classes  les  moins  heureuses ,  et  Gnalement  i 
vouloir  toujours  lui  demander  compte  du  résultat  de  lem 
propres  folies.  Disposition  d'esprit  détestable,  et  précisé- 
ment contraire  à  celle  qu'il  faudrait  leur  inspirer  ;  car  qa*y 
aurait-il  de  plus  désirable  que  de  les  accoutumer  à  voir  Itf 
causes  de  leurs  maux  où  elles  sont  véritablement,  c'estpà-dire 
elles-mêmes,  et  à  leur  inspirer  le  sentiment  de  leur  propre 
ponsabilité? 

Tous  ces  effets  du  régime  préventif  sur  l'intelligeDce  et  Tao? 
tivité  des  populations  ne  sont  pas ,  je  crois ,  contestables.  Mail 
il  a,  en  outre,  le  très-fàcheux  effet  d'altérer  gravement  leur 
sens  moral  :  c'est  le  résultat  à  peu  près  inévitable  de  ses  pres- 
criptions et  de  ses  défenses ,  c'est-à-dire  des  choses  moralemeal 
indifférentes  qu'il  prescrit,  et  des  choses  naturellement  inniH 
centes  qu'il  prohibe.  A  la  différence  du  régime  répressif  qui 
s'attaque  directement  et  uni(|uement  à  ce  qu'il  y  a  de  viciem 
et  de  malfaisant  dans  les  actions  humaines ,  et  qui  contribue 
doublement,  par  ce  qu'il  défend  et  ce  qu'il  laisse  faire,  à 
développer  le  sentiment  de  justice  qui  doit  présider  à  toutes  les 
relations,  il  introduit  par  milliers  dans  ses  codes  des  restrio- 
tions  à  la  liberté  qui  blessent  la  justice  naturelle,  qui  excluent 
l'idée  du  droit,  qui  façonnent  les  populations  à  l'arbitrairei 
qui  leur  enseignent  à  le  subir  et  à  l'exercer,  qui  leur  persua- 
dent enfm  qu'il  n'est  rien  que  la  loi  ne  puisse  entreprendra 
sous  l'invocation  bien  ou  mal  fondée  de  l'intérêt  public,  et  que 
tout  ce  qui  est  légal  est  légitime. 

De  là  la  déplorable  facilité  avec  laquelle  on  peut  faire  ac- 
cepter aux  peuples  chez  qui  a  longtemps  régné  cet  arbitraire 
les  prescriptions  et  les  défenses  les  moins  motivées;  et  la  sécu— 
rite  d'esprit,  la  tranquillité  de  conscience  avec  laquelle  des 
esprits  éminents  et  d'une  haute  libéralité  se  plient  à  ces  restric- 
tions et  travaillent  à  y  soumettre  tout  le  monde. — De  là  les  sys- 
tèmes extravagants  qui ,  s'autorisanl  des  innombrables  attein- 
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IM  que  cet  arbitraire  a  déjà  portées  à  la  liberté ,  en  sollicitent 
MDS  cesse  de  nouvelles  et  de  plus  étendues.  —  De  la  encore  la 
)||l|diesse  des  factions  et  l'audace  des  expériences  (|u*clles  se 
faroient  appelées  à  faire  sur  le  corps  social.  — Certes,  chez  des 
peuples  dont  le  régime  préventif  n*aurait  pas  faussé  le  sens  et 
profondément  altéré  les  idées  morales,  de  telles  licences  ne 
yeniient  possibles  ni  au  pauvoir,  ni  aux  écrivains,  ni  aux  fac- 
tJQns.  Ces  peuples  voudraient  que  leur  législation  prévit  toutes 
les  manières  dont  on  peut  faire  abus  de  ses  forces,  tous  les  dom- 
mages qu'on  peut  causer,  tous  les  crimes  et  délits  qu'on  peut 
fic^nmettre»  et  qu'elle  en  assurât  la  répression  et  la  réparation 
§yec  le  plus  grand  soin  ;  mais  ils  ne  permettraient  probable- 
nient  à  personne,  sous  prétexte  de  mieux  assurer  la  liberté,  de 
commencer  par  l'attaquer  de  mille  manières. 

Soit  donc  que  le  système  de  la  centralisation  administrative 
réserve  au  gouvernement  l'exercice  de  certains  travaux,  soit 

Ïi'il  en  livre  d'autres  au  monopole  de  certaines  agrégations 
individus,  soit  qu'il  les  soumette  tous  à  des  restrictions  pré- 
yentives ,  il  parait  certain  qu'il  ne  réussit  pas  mieux  par  là  à 
llfttpr  les  progrès  de  la  société  qu'à  accroître  l'énergie  du  gou- 
vernement, et  que  loin  d'accélérer  le  développement  de  l'acti- 
irité  sociale,  il  la  ralentit ,  l'énervé  et  l'altère  de  beaucoup  de 

^CODS. 

Mais  poursuivons  notre  analyse ,  et  considérons  le  sujet  qui 
nous  occupe  sous  un  nouvel  aspect.  Examinons  en  particulier 
dette  proposition  :  que  le  système  développe  les  forces  sociales 
4'une  manière,  non-seulement  plus  rapide,  mais  aussi  plus 
générale,  et  avec  plus  d'ensemble  et  d'unité. 

a  Dans  la  plupart  des  pays  de  l'Europe,  observe  un  de  nos 
plus  habiles  écrivains ,  les  individus,  les  communes,  les  pro- 
YÎDoes,  semblent  se  complaire  à  vivre  d'une  vie  qui  leur  soit 
|Hropre;en  France,  une  généreuse  sympathie,  qui  est  l'esprit 
pième  de  la  société  humaine,  tend  sans  cesse  à  tout  rappro- 
cher, et  à  faire  de  la  nation  entière  un  seul  homme  qui  gran- 
dit toujours.  » 

Faire  de  la  nation  entière  un  seul  homme!  voilà  la  cen- 
tralisation administrative  merveilleusement  résumée  ;  mais  faire 
de  la  nation  un  seul  homme,  est-ce  le  moyen  d'en  faire 
on  homme  qui  grandisse  toujours?  est-ce  même  le  meilleur 
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moyen  d'en  fnirc  un  homme  qui  grandisse?  Est-il,  eneffiet, 
dans  Tesprit  de  la  société  Immaine  de  supprimer  toute  indifi- 
dualité ,  loute  exislcnce  collective  intermédiaire,  et  de  ne  lainei 
subsister  qu'une  grande  existence  générale  dans  laquelle  tontei 
les  autres  viennent  nécessairement  s'abîmer?  Comment  oonei- 
lier  la  liberté,  qu'on  prétend  défendre  pourtant,  avec  cette 
concentration  violente?  Comment  même  concilier  avec  cette 
concentration  les  progrès  et  l'unité  qu*on  se  propose  d'obtenir? 

N'hésitons  pas  à  le  dire,  s'il  est  des  choses  qui  doivent  être 
accomplies  par  la  grande  unité  sociale  ou  nationale,  il  en  est 
d'autres,  en  beaucoup  plus  grand  nombre,  qui  doivent  être 
faites  par  des  unités  collectives  d'un  ordre  inférieur,  parTiH 
nité  départementale,  par  l'unité  communale,  par  l'unité  des 
associations  industrielles  et  commerciales,  par  les  nombreuses 
unités  de  familles,  et  surtout  par  les  unités  isolées,  par  les  in- 
nombrables unités  individuelles.  Il  ne  suffit  pas  qu'une  grande 
nation ,  pour  être  vraiment  grande  et  vraiment  une^  sache  agir 
nationalement  ;  il  faut  aussi,  et  avant  tout,  que  les  hommes 
dont  elle  se  compose  soient  actifs  et  expérimentés  comme  indi- 
vidus, comme  familles,  comme  associations,  comme  commnr 
nautés  d'habitants,  comme  provinces.  Plus  ils  ont  acquis  de 
valeur  sous  ces  divers  aspects,  et  plus  ils  en  ont  comme  corps 
de  nation.  Non-seulement  tous  ces  efforts  isolés  hâtent  le  dév^ 
loppement  de  reusemble  ,  mais  leur  libre  concours  est,  sang  nul 
doute,  lemeillcurmoycn  dedonner  à  ce  développement  de  l'unité 
et  de  l'uniformité. 

Je  ne  nie  sûrement  pas  que  l'Étit  ne  puisse  substituer  asseï 
aisément  son  activité  à  beaucoup  d'autres,  à  celle  des  dépar- 
tements, des  communes,  des  associations  ;  qu'il  ne  pût  entre- 
prendre de  faire  à  lui  seul ,  par  des  systèmes  généraux  d'orga- 
nisation, ce  que  font  isolément  des  millions  d'individus  ou  de 
sociétés  industrielles  ;  qu'il  ne  pût  centraliser  une  multitude 
de  travaux  et  de  services,  comme  il  a  centralisé  parmi  nous  les 
travaux  publics,  l'enseignement,  le  service  des  i)ostes ;  comme 
le  gouvernement  belge  a  voulu ,  dernièrement ,  centraliser  snr 
ses  chemins  de  fer  le  service  du  roulage.  Ces  arrangements  et 
beaucoup  d'arrangements  analogues  seraient  possibles  et  même 
aisés,  je  ne  le  nie  point. 

Hais  ce  qu'il  est  très-permis  de  nier,  c'est  que  ce  fût  là  une 
bonne  manière  de  mettre  en  valeur  l'industrie  elles  forcesd'une 
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nation;  c'est  que  ces  arrangements,  si  aisés,  pussent,  en  géné- 
ral, être  faits  avec  profit  pour  elle.  Le  gouvernement  aurait 
beau  appliquer  aux  affaires  des  localités  toute  son  activité  admi- 
nistrative, cette  activité  centrale  ne  parviendrait  pas  à  tenir 
lieu  d'esprit  local.  Il  aurait  beau  se  substituer  aux  familles,  il 
ne  parviendrait  pas  à  remplacer  l'esprit  de  fcimille.  Il  aurait 
beau  s'évertuer  à  la  place  des  individus  et  des  associât  ions,  ses 
efforts  les  plus  habilement  concentrés  ne  parviendraient  pas 
à  tenir  lieu  de  l'activité  universelle  des  associations  et  des  indi- 
vidus. Le  gouvernement  d'ailleurs,  alors  môme  qu'il  opère  le 
mieux,  agit  mal  s'il  se  met  à  la  place  des  populations,  s'il  réduit 
pour  elles  les  voies  du  travail,  s*il  entreprend  ce  qu'elles  pour- 
raient faire,  ou  ce  quil  est  essentiel  qu'elles  apprennent  à  faire. 
Il  a  été  dit,  en  faveur  de  l'administration  qui  a  construit  les 
chemins  de  fer  de  Belgique,  qu'elle  avait  fait  une  affaire  excel- 
lente; que  les  frais  seraient  bientôt  couverts,  et  de  beaux  béné- 
fices assurés.  A  ce  compte,  il  n'y  aurait  donc  qu'à  charger  Tad- 
ministration  de  tous  les  travaux  qu'elle  pourrait  exécuter  avec 
bénéfice?  Qu'est-ce  à  dire  pourtant?  S'agit-il  seulement  d'ob- 
tenir que  de  certains  travaux  soient  accomplis?  C'est  bien  Ih 
an  point  important  sans  doute  ;  mais  ce  n'est  certainement  pas 
l'objet  unique,  ni  peut-être  le  plus  essentiel  :  Tessentiel  est 
anssî  qu'ils  soient  exécutés  par  la  population  ,  et  qu'elle 
trouve,  autant  que  possible ,  à  s'occuper,  à  se  développer,  à  se 
former  aux  grandes  entreprises.  Or,  toutes  les  fois  que  le  gou- 
vernement centralise  dans  ses  mains  l'entreprise  de  certains 
travaux,  il  est  indubitable  qu'il  diminue  pour  elle  les  moyens 
de  travailler  et  de  se  former. 

La  disposition  du  gouvernement  à  se  placer  matériellement 
à  la  tète  des  travaux  de  la  société  a  d'ailleurs  bien  d'autres  ré- 
sultats défavorables.  Dans  cette  situation,  il  sera,  tout  à  la  fois 
par  esprit  de  système  et  par  sentiment  d'équité,  naturellement 
conduit  h  vouloir  tout  mener  par  des  règles  générales,  à  vouloir 
tout  faire  avancer  du  même  pas,  à  appliquer  à  tout  le  même 
régime  et  les  mômes  formules.  Il  donnera  identiquement  à  tou- 
tes les  communautés  d'habitants  la  même  organisation  muni- 
cipale, ù  toutes  les  municipalités  les  mêmes  attributions.  Il 
voudra  qu'on  ait  partout  les  mêmes  routes,  les  mêmes  chemins, 
les  mêmes  écoles  ;  qu'on  érige  également  partout  les  mêmes 
établissements  municipaux  et  provinciaux;  qu'il  soit  satisfait 
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également  partout  aux  mêmes  besoins,  encore  bien  qa*OD  n'att 
pas  partout  les  mômes  ressources  ;  que  là  où  manquent  les  res- 
sources, il  y  soit  pourvu  au  moyen  de  fonds  levés  aillean;  qtt 
toutes  les  parties  de  la  nation  et  du  territoire  soient  solidimi 
les  unes  pour  les  autres  ;  qu*elles  se  prêtent  un  mutuel  appù; 
que  les  fortes  soutiennent  les  faibles;  que  les  riches  assistent 
les  pauvres  ;  que  les  classes  les  moins  heureuses  de  la  popollh 
tion  soient  aidées  par  les  communes,  les  communes  par  kl 
circonscriptions  d*un  ordre  plus  élevé,  ces  circonscriptions  et 
tout  le  reste  par  TÉtat,  et  que  tout  ainsi  avance  et  se  développe 
d'un  mouvement  uniforme. 

Voilà  qui  parait  admirable  par  l'intention  ;  mais  Tefiet  r^ 
pondra-t-il  au  but  qu'un  tel  système  veut  atteindre?  On  peU 
faire  une  réponse  négative  sans  beaucoup  de  témérité.  Nul  doute 
qu'il  n'y  ait  bien  des  développements  irréguliers  au  milieu  it 
cette  régularité  et  de  cette  uniformité  apparentes.  Nul  doilte 
que  cette  prétention  de  tout  hâter  n'ait,  dans  une  certaioe 
mesure,  pour  effet  inévitable  de  tout  ralentir.  Nul  doute  qu'on 
ne  fausse,  eu  les  généralisant  trop,  beaucoup  de  choses  d'ailleon 
excellentes ,  et  que  les  meilleurs  travaux ,  exécutés  systémati- 
quement partout,  ne  doivent  être,  en  beaucoup  de  lieux,  des 
travaux  faits  hors  de  propos,  hors  de  leur  place,  et  qui  entraî- 
nent une  grande  déperdition  de  forces  et  de  capitaux.  Nul  doute 
enfin  que,  par  cette  méthode  réputée  savante,  par  cette  orga- 
nisation uniforme  et  centralisée  des  travaux,  un  peuple  ne  se 
développe  d'une  manière  moins  appropriée  à  la  diversité  de  ses 
moyens  et  de  ses  besoins,  et,  par  conséquent,  d'une  manièrt 
moins  naturelle,  moins  siire  et  moins  rapide  que  parle  régime 
beaucoup  plus  simple  de  la  liberté. 

Qui  ne  sent,  avec  un  peu  de  réflexion,  que  pour  des  localités 
et  d(^s  populations  différentes,  on  ne  peut  raisonnablement 
Uiiller  toute  chose  sur  un  même  patron,  et  que  des  arrange 
ments  uniformes,  préparés  pour  les  situations  les  plus  diverses, 
doivent  se  trouver  dans  bien  des  cas  mal  assortis  à  la  situation? 
qu'il  est,  par  exemple,  assez  malaisé  que  de  chétives  bourga- 
deseldograndescitéss'acronimodent  également  des  mêmes  instH 
tulions  municipales?  que  le  même  enseignement  classique,  quel- 
que excellent  (|U*on  le  suppose,  ne  saurait  convenir  pourtant  A 
tout  le  monde,  et  peut  produire  bien  des  déclassements  fAcheux? 
qu'il  est  désirable  et  nécessaire ,  sans  doute,   d'améliorer  les 
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eommanications  ;  mais  que  la  bonne  règle  serait  de  pratiquer 
ees  améliorations  entre  les  points  où  la  nécessité  en  est  le  plus 
urgente,  en  les  proportionnant,  dans  tous  les  cas  ,  h  l'activité 
des  communications,  et  non  de  les  faire  sur  un  plan  général  convu 
d'avance?  qu'enfin  un  classement  systématique  et  simultané  d'un 
glrand  nombre  de  voies,  exécutées  sur  des  échantillons  unifor- 
mes, doit  donner  lieu,  sur  bien  des  points,  à  des  travaux  peu 
en  rapport  avec  les  besoins  réels? 

Qm  ne  voit  également  qu*en  généralisant  trop  des  choses 
d'ailleurs  utiles,  en  voulant  faire  les  mêmes  dépenses  partout, 
on  s'expose  à  les  faire  en  des  lieux  où  elles  ne  seront  que  mé- 
diocrement fructueuses,  et  que  tirer  des  capitaux  des  lieux  où 
ils  donnent  un  bon  revenu  pour  les  porter  en  des  lieux  où  ils  se- 
ront moins  heureusement  placés,  c'est  nuire  aux  premières  de 
ces  localités  sans  servir  véritablement  les  autres,  et,  en  voulant 
accélérer  uniformément  les  progrès,  s'exposer  à  les  ralentir  un 
peu  partout?  L'établissement  si  vanté  de  notre  fonds  commun 
et  tout  notre  système  d'encouragements  et  de  secours  sont, 
je  le  crains,  d'une  utilité  à  beaucoup  d'égards  contestable.  «  Il 
est  peu  sensé,  ai-je  écrit  ailleurs,  de  vouloir  faire  avancer  du 
même  pas  toutes  les  parties  d'un  grand  territoire,  et  d'y  entre- 
prendre toutes  choses  sur  un  plan  universel.  Les  choses  n'affec- 
tent pas,  dans  leur  développement,  cet  esprit  générai  et  symé- 
trique. Il  ne  faut  qu'ouvrir  les  yeux  pour  le  voir.  Naturellement 
la  civilisation  tend  à  grandir  d  abord  sur  quelques  points,  qui, 
parun  heureux  concours  de  circonstances,  se  trouvent  les  plus 
peuplés,  les  plus  féconds,  les  plus  actifs  du  territoire;  et  puis 
à  se  répandre,  de  proche  en  proche,  jusque  vers  les  régions  les 
moins  favorisées.  Ce  que  la  raison  commande,  c'est  donc  de 
faire  les  choses,  non  partout  à  la  fois,  mais  d'abord  sur  les  points 
où  elles  sont  le  plus  indiquées,  le  mieux  préparées,  et  d'atten- 
dre, avant  de  pousser  plus  loin,  que  la  nécessité  en  soit  évi- 
dente. Vouloir  tout  faire  marcher  ensemble  c'est  inévitablement 
retarder  tout.  » 

Et  notez,  je  vous  prie,  que  dans  le  système  objet  de  nos  in- 
vestigations, l'inconvénient  que  je  signale  ici  est  tout  à  fait  iné- 
vitable, et  que  l'État,  qui  agit  d'une  manière  générale,  ne  peut 
pas  tenir  compte  de  la  diversité  des  situations.  Comment  pour» 
rait-il  refusi^r  aux  uns  ce  qu*il  accorde  h  d'autres?  Il  agit  au 
nom  et  avec  les  ressources  de  tous  :  la  règle  est  qu'il  doit  traiter 
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également  tout  le  monde.  Voyez  ce  qui  se  passe,  en  ce  momnl 
même,  au  sein  des  Chambres,  pour  les  chemins  de  fer.  Yoja 
ce  qui  s'est  passé  jusqu'ici,  dans  les  conseils  généraux,  poorla 
routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  goiih 
munication.  «  Nos  institutions  sont  ainsi  faites,  observait, dm 
une  discussion  importante,  M.  le  président  du  conseil  du  1^  mars, 
grand  admirateur  pourtant  de  toute  sorte  de  centralisation, 
«nos  institutions  sont  ainsi  faites,  que,  pour  fairevoteruneanil 
au  midi,  il  faut  présenter  un  canal  au  nord;  que,  pour  obtemr 
un  chemin  pour  tel  canton,  il  fautproposer  un  chemin  pour  te) 
autre  canton.  »  C'est  cela  même;  il  n'était  pas  possible demienx 
dire ,  et  de  signaler  plus  nettement  le  vice  radical  du  système 
qui  fait  exécuter  les  travaux  par  l'administration.  Les  chemini 
étant  faits  avec  les  ressources  communes,  chacun  veut  attirer 
les  chemins  à  soi  :  rien  de  si  naturel  et  de  si  simple;  c'estaina 
qu'on  en  use  à  Paris  et  dans  les  départements,  dans  les  conseils 
généraux  et  dans  les  Chambres.  D'où  il  suit  que  nos  chemins, 
dont  la  forme  est  rarement  calculée  pour  les  besoins,  sont  classés 
en  outre,  non  suivant  l'utilité,  mais  suivant  les  exigences.  Tout 
cela  nait  du  système  et  en  est  la  suite  forcée  \ 

Après  cela,  il  n'y  a  guère  que  nous,  remarquons-lc,  qui  ayons, 
du  moins  à  ce  point,  la  manie  de  généraliser.  Je  ne  crois  pas 
qu'aucun  autre  peuple  procède  ainsi  par  des  entreprises  soudai- 
nes et  universelles,  et  commence  par  vouloir  tout  faire  partout 
à  la  fois.  Je  ne  sache  pas  que  l'Angleterre  ait  entrepris  d'établir, 
dans  le  môme  moment,  des  écoles  normales  dans  tous  les  com- 
tés et  des  écoles  primaires  dans  toutes  les  paroisses  du  Royaume- 
Uni.  Ses  douze  cents  lieues  de  canaux  ne  sont  pas  le  produit  d'un 
projet  fait  à  priori  et  d'un  plan  général  conçu  d'avance.  Ses 
hommes  politiques  n'ont  pas  eu,  comme  nous,  l'idée  de  présenter 
d'un  seul  coup  à  la  Chambre  des  communes  un  projet  de  onze 

1  II  va  sans  dire  que  ces  exigences  irréHéobies,  contre  Icsciuelles  on  a  tant  de 
IH'inc  à  se  défendre,  seraient  impossibles  si  les  travaux  étaient  ext:cul(^s  par  des 
comitagnies  travaillant  avec  leurs  seules  ressources  et  livrées  à  leur  propre  left- 
|M)nsabilité.  II  faudrait  bien  reconnaître,  en  eflct,  que  des  comiuignies  placées 
dans  une  telle  situation  ne  peuvent  avoir  de  complaisance  pour  persoune,  et  soot 
obligé(^s,  sous  peine  de  ruine,  de  n^ouvrir  les  cliemins  que  là  où  se  irouTent 
réunies  des  circonstances  suflisanles  pour  en  rendre  rétablissement  fructueux. 
L*eflet  naturel  de  Talian'Ion  des  travaux  à  Tindustrie  privée  serait  de  réduiie 
beaucoup  les  prétentions  universelles,  les  rivalités  locales,  et  de  faire  que  lesciH 
treprisus  fusëout  plus  sagcmonl  conçues  et  les  chemins  mieux  placés. 
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cents  lieues  de  chemins  de  fer.  C'est  un  pays  où  Ton  consent  à 
faire  les  choses  Tune  après  Taufre,  au  moment  et  au  point  où  il 
y  a  profit  et  opportunité  à  les  établir.  On  n'y  généralise  presque 
rieD ,  pas  même  la  police,  ce  qui  doit  être  un  grand  sujet  de 
surprise  pour  nous.  Le  gouvernement  anglais,  il  n'y  a  pas  long- 
temps, avait  à  s'occuper  des  moyens  de  réprimer  les  soulève- 
ments que  les  chartistes  provoquaient  dans  quelques  villes 
manufacturières,  et  les  déprédations  qu'exerçaient  dans  les 
campagnes  des  bandes  de  malfaiteurs.  A  sa  place,  nous  n'eus- 
sions certainement  pas  manqué  d'établir  dans  toute  l'étendue 
des  trois  royaumes  un  système  de  |)olice  générale  et  perma- 
nente ,  dût  cet  établissement  se  trouver  inutile  sur  bien  des 
points.  Il  n'a  pas  agi  de  la  sorte.  Il  s'est  contenté  de  donner  aux 
juges  de  paix  des  comtés,  réunis  en  session  trimestrielle,  la 
faculté  de  créer  au  besoin  une  police  soldée;  il  n'a  autorisé  la 
création  de  cette  force  que  pour  les  cas  et  sur  les  points  où  la 
nécessité  s'en  ferait  sentir,  et,  en  se  bornant  h  satisfaire  ainsi 
strictement  aux  nécessités  réelles  de  la  situation ,  il  a  évité 
d'imposer  à  la  nation  la  charge  d'un  établissement  général  et  per- 
manent. Je  pourrais  citer  beaucoup  d'autres  exemples  du  dis- 
cernement et  de  la  retenue  que  la  nation  anglaise  met  ainsi 
dans  ses  créations,  du  soin  qu'elle  prend  de  les  circonscrire,  de 
ne  les  faire  qu'en  temps  et  lieux  convenables,  et  l'on  conçoit 
aisément  combien  cette  attention  qu'elle  met  à  ne  dépenser 
infructueusement  aucune  portion  de  ses  forces,  doit  contribuer 
à  les  accroître  et  à  accélérer  tous  ses  progrès. 

Rien  nesembledoncmoinsfavorablea  l'avancement  d'un  pays, 
que  d'y  trop  généraliser  les  créations  et  les  dépenses,  comme  il 
arrive  inévitablement  de  le  faire  lorsque  le  gouvernement  se 
constitue  le  suprême  directeur  des  travaux.  Rien  n'est  plus  pro- 
pre à  amortir  l'activité  générale,  h  prolonger  l'état  d'enfance 
des  populations,  à  perpétuer  leur  inexpérience.  Il  ne  peut  y 
avoir,  dans  ce  système,  d'expérimenté  et  d'agissant  que  l'admi- 
nistration :  l'activité  générale  se  trouve  réduite  en  quelque 
sorte  aux  proportions  de  l'activité  administrative.  Le  système, 
il  est  vrai,  met  l'administration  sur  le  piédestal;  mais  il  laisse 
la  population  a  terre.  Et  pourtant  la  chose  essentielle  ,  si  l'on 
veut  obtenir  des  résultats  un  peu  considérables ,  n'est-elle  pas 
d*éveiller  l'activité  des  populations?  et  les  gouvernements  vrai- 
ment habiles  ne  sont-ce  pas  ceux  qui  savent  mettre  en  jeu  toutes 
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les  forces  vives  et  fécondes  de  leur  nation,  plutôt  que  ceux  (pi 
visent  à  faire  beaucoup  par  eux-mêmes? 

Enfin,  il  ne  faut  pas  même  attendre  de  ce  système  TeBet 
qu'on  se  platt  le  plus  à  lui  attribuer,  à  savoir,  cette  unité  et 
cette  uniformité  de  la  civilisation,  qu'on  le  croit  si  éminem- 
ment propre  à  produire.  C'est  de  la  concurrence  plus  que  de 
la  centralisation  administrative  que  l'on  peut  espérer  ce  ré- 
sultat. C'est  dans  les  luttes  de  la  concurrence ,  non-seulement 
que  se  développent  avec  le  plus  d'énergie  les  forces  individuellei 
et  collectives  d'une  nation,  mais  aussi  que  se  fait  avec  le  plu 
d'activité  et  d'ensemble  le  travail  d'assimilation  qui  crée  lei 
nationalités.  La  liberté  de  la  presse  empêche-t-ellc  qu'il  ne  se 
forme  parmi  nous  un  esprit  et  des  sentiments  nationaux?  L'a* 
niformité  forcée  qu'on  a  tant  de  fois  tenté  d'établir  a-t--elle  ja- 
mais empêché  qu'il  ne  se  manifestât  des  diversités  nombreuses? 
IjCS  nations  qui  ont  le  plus  do  liberté  ne  sont  pas  seulement  cellei 
qui  deviennent  les  plus  actives  et  les  plus  puissantes ,  mais 
celles  aussi  qui  acquièrent  le  plus  d'unité.  Plus,  au  contraire, 
l'administration  d'un  pays  se  centralise,  plus  elle  devient  ho* 
mop;ène  et  compacte,  et  plus  ses  populations  restent  désunies. 
La  France,  où  la  direction  de  tant  de  choses  est  placée  dans 
les  mains  de  l'administration,  est  certainement  un  pays  moins 
tin,  moins  homogène,  moins  uniforme  que  l'Angleterre,  où  l'oa 
ne  rencontre  nulle  part  ce  que  nous  appelons  en  France  l'admi- 
nistration, et  où  toutes  choses  sont  livrées,  en  quelque  sorte,  à 
l'activité  générale.  Le  caractère  le  plus  saillant  de  l'Angleterre, 
pays  de  spontanéité  et  de  libre  arbitre,  c'est  YuniformiU;  et, 
chose  étrange!  le  plus  remarquable  trait  de  la  civilisation  fran- 
çaise, où  Ton  prétend  tout  régir  par  les  mêmes  formules,  c*est 
Vinégaltlé  et  la  diversité.  En  France ,  il  est  tout  h  fait  su- 
perflu de  chercher  une  nation  hors  de  la  sphère  administrative; 
hors  de  l'administration,  on  ne  rencontre  plus  que  des  indi* 
vidus.  En  Angleterre,  c'est  surtout  la  nation  qui  est  apparente. 
Les  Anglais  sont  infiniment  moins  remarquables  comme  indi- 
vidus que  comme  corps  de  nation.  Isolément,  ils  sont  peut-être 
inférieurs  à  d'autres  peuples  ;  mais,  pris  en  masse,  ils  ont  sur  le 
plus  grand  nombre  une  incontestable  supériorité.  Il  n'est  pas 
de  nation  où  l'on  trouve  plus  d'intelligence  collective,  plus 
dVsprit  d'association,  plus  d  idées  et  d'aflections  communes,  où 
la  nation  fasse  plus  corps,  où  l'on  remarque  plus  de  cette  tmilé 
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db'il  s'agit  d'obtenir  et  que  notre  système  produit  si  peu;  plus 
anniformité  en  toutes  choses,  dans  le  langage,  dans  les  loge- 
ffifents,  dans  les  vêtements,  dans  tous  les  usages.  La  langue  na- 
tiOitale  est  parlée  d'une  manière  plus  générale  et  plus  uniforme  ; 
H  t  A  moins  de  patois  et  de  dialectes  grossiers  ;  les  vêtements 
ià  les  habitations  se  ressemblent  davantage  ;  on  ne  voit  nulle 
pirt  autant  de  choses  faites  en  fabrique  et  taillées  sur  un  même 
Mttfbii  ;  il  y  a  plus  d'ensemble  et  d'unité  dans  le  système  des 
BMttaiix  et  des  routes  ;  plus  d'accord ,  en  même  temps  que  plus 
ftctitité  et  d'énergie  dans  tous  les  mouvements.  Si  nous  avons 
ftiHÉ,  TAngleterre  possède  Londres,  et  la  capitale  anglaise  ne 
to  éBde  assurément  à  la  nôtre  ni  en  grosseur,  ni  en  puissance 
llIractiTe.  Nulle  nation  ne  gravite  plus  fortement  vers  son 
Dentre,  et  ne  rayonne  vers  ses  extrémités  avec  plus  de  véhé- 
nlènee  et  d'énergie.  Nulle  ne  peut  se  porter  sur  un  point  donné 
là  son  territoire  avec  plus  d'ensemble  et  de  vitesse.  Ses  forces 
h  toute  nature  sont,  non-seulement  plus  développées,  mais 
MrlîHit  plus  généralement  et  plus  également  développées.  Sa 

aûlation  enfin,  qui  a  une  force  de  cohésion  si  réelle,  se  pos- 
&  néanmoins  davantage,  et  chacun  y  dispose  plus  pleinement 
fe  loi  et  de  toutes  ses  facultés. 

Il  s'en  faut  donc  bien  que  le  système ,  objet  de  nos  remar- 

E)S«  ait,  sous  les  divers  aspects  où  nous  venons  de  le  considé- 
,  les  bons  effets  qu'on  le  croit  si  propre  à  produire.  Loin 
fe  tendre  le  gouvernement  plus  fort  pour  la  mission  particu- 
lièlre  qui  lui  est  assignée,  il  diminue  incontestablement  son 
iptitude  à  la  bien  remplir;  et,  d'un  autre  côté,  loin  de  hâter 
te  développement  des  forces  sociales,  loin  de  donner  à  ce  dé- 
Hëloppement  plus  d'activité  et  d'unité,  il  est  certain  qu'il  con- 
tribne  de  beaucoup  de  manières  à  le  ralentir,  sans  le  rendre 

rltr  cela  plus  général  et  plus  uniforme.  Il  est  moins  propre  que 
liberté,  c'estr-à-dire  que  le  régime  simplement  répressif, 
Texpérience  l'atteste,  à  produire  une  nation  unie  et  paisible, 
ii  bmt  à  la  fois  habile  et  puissante  dans  tous  ses  mouvements 
Mes  et  collectifs. 


J'ai  succinctement  indiqué,  au  début  de  cet  article,  coiq- 
lietlt  s'était  formé  et  développé  ce  système.  Rien  ne  serait  si 
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facile  que  de  montrer  qu'il  a  dû  inévitablement  s'établir.  H 
était  dans  les  lois  de  la  civilisation  que  la  centralisation  ad- 
ministrative succédât  au  régime  des  privilèges ,   comme  œ 
régime  avait  succédé  à  celui  du  serrage,  et  celui-ci  à  Tescb- 
vage  domestique  :  c'était  une  dernière  transformation  qœ  de- 
vaient subir  les  lois  du  travail,  avant  qu'il  lui  fût  possibk 
d'arriver  à  la  liberté.  Non-seulement  cette  transformation  était 
inévitable,  mais  elle  était  nécessaire  :  il  fallait  que  les  pouvoin 
abusifs  qui  s'étaient  trouvés  précédemment  disséminés  dans 
tant  de  mains ,  se  concentrassent  dans  celles  du  gouverne- 
ment ,  avant  que  les  pouvoirs  du  gouvernement  lui-même 
pussent  être  convenablement  limités.  Mais  ce  que  cette  révcH 
lution  leur  a  donné  d'excessif  n'est  que  transitoire,  et  ils  se- 
ront inévitablement  réduits  à  de  plus  justes  proportions. 

Il  n'y  a  pas,  dans  la  nature  des  choses,  la  moindre  raison 
plausible  pour  que  la  société  soit  comme  incorporée  et  per- 
sonnifiée dans  le  gouvernement.  Le  gouvernement  est  dans 
la  société,  non  la  société  dans  le  gouvernement.  Le  gouver- 
nement, qui  a  sa  place,  et  une  grande  et  haute  place,  dansœ 
laboratoire  immense  qu'on  appelle  la  société,  n'y  saurait  pour- 
tant tenir  la  place  de  tout.  Il  y  a  sa  tAche  à  remplir,  mais  il 
n'est  pas  chargé  d'y  remplir  toutes  les  tâches.  Ce  n'est  pas  on 
art  qui  ait  pour  mission  de  gouverner  tous  les  arts.  Il  tombe 
sous  le  sens  que ,  pour  les  gouverner,  il  aurait  besoin  de  les 
connaître,  de  les  connaître  mieux  que  ceux-là  même  qui  les 
pratiquent,  et  ne  suffit-il  pas  de  songer  un  moment  à  la  pnn 
digieuse  diversité,  à  la  complication  infinie  des  mouvements 
auxquels  ils  se  livrent ,  pour  être  forcé  de  reconnaître  qu  il 
n'en  peut  avoir  qu'une  très-légère,  très -superficiel  le ,  trèfr- 
vague  et  très-imparfaite  idée?  Quelque  important  donc  que 
soit  son  rôle,  il  est  certain  que  son  travail  ne  peut  pas  être 
de  se  placer,  pour  les  conduire,  à  la  tête  de  tous  les  travaux. 
C'est  un  art  qui  a  sa  spécialité  comme  tous  les  autres.  La  chose 
est  évidente  et  doit  être  notée. 

Une  autre  remarque  à  faire,  c'est  qu'à  mesure  que  les  choses 
avancent  dans  la  société,  la  spécialité  de  tous  les  arts  a  besoin 
d'être  mieux  déterminée,  plus  circonscrite,  et  que  cette  obser- 
vation s'applique  au  gouvernement  comme  à  tout;  que,  plus 
s'accroissent  les  affaires  dont  il  s'occupe,  et  plus  il  est  obligé, 
comme  tous  les  arts,  non-seulement  de  perfectionner  ses  pro* 
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cédés,  mais  aussi  de  fortiGer  son  action  en  en  déterminant  mieux 
l'objet,  en  la  circonscrivant  davantage,  en  élaguant  peu  à  peu  ce 
qui  l'embarrasse  sans  nécessité. 

Autant  il  serait  peu  sensé  de  vouloir  qu'un  organe ,  dans 
la  vie  animale,  fût  chargé  de  faire  ou  de  diriger  les  fonctions 
de  tous  les  autres,  autant  il  l'est  peu,  dans  l'économie  sociale, 
de  vouloir  qu'un  ordre  de  travailleurs  soit  chargé  d'accomplir 
on  seulement  de  gouverner  tous  les  travaux.  Toutes  les  classes 
de  travailleurs  dans  le  corps  social ,  comme  tous  les  organes 
dans  le  corps  humain,  concourent  à  la  vie  commune;  mais, 
de  même  que  chaque  organe  dans  le  corps  humain  a  sa  fonction 
séparée,  dont  ne  se  mêle  directement  aucun  autre,  de  même 
chaque  classe  de  travailleurs  dans  la  société  a  sa  tâche  spéciale, 
que  la  mission  d'aucune  autre  ne  peut  être  de  diriger.  Il 
n'est  pas  plus  raisonnable  d'assigner  au  gouvernement  la  charge 
de  gouverner  des  travaux  distincts  du  sien,  qu'il  ne  le  serait  de 
charger  le  cen'eau  de  présider  aux  fonctions  de  l'estomac , 
ou  l'estomac  de  régler  les  mouvements  du  cœur  ou  de  tout  autre 
organe. 

Ce  qu'on  a  pu  imaginer  de  plus  spécieux  pour  justifier  ces 
déviations  du  sens  commun  ne  présente ,  je  crois ,  rien  de  bien 
solide. 

Il  faut,  dit-on,  que  le  pouvoir  gouverne  directement,  et  sou- 
mette à  des  restrictions  préventives  toute  action ,  tout  établis- 
sement, toute  industrie,  qui  exposeraient  les  particuliers  ouïe 
public  à  des  dommages  très-difficiles  à  éviter,  impossibles  A 
réparer.  C'est,  observe-t-on ,  le  principe  dirigeant  de  la  ma- 
tière. Approuveriez-vous  qu'on  pût  faire  usage  d'armes  à  feu 
dans  l'intérieur  des  villes,  sauf  à  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux ceux  qui  auraient  eu  la  maladresse  de  blesser  ou  de  tuer 
quelqu'un?  Permettriez-vous  de  placer  au  milieu  des  habita- 
tions une  fabrique  de  poudre,  ou  tel  atelier  de  produits  chimi- 
ques des  plus  insalubres,  sauf,  après  que  la  poudrière  aurait 
sauté ,  ou  que  l'établissement  pestilentiel  aurait  engendré  une 
épidémie  meurtrière,  à  traduire  en  justice  les  entrepreneurs? 
Tolércriez-vous ,  sauf  punition  lorsque  quelque  malheur  serait 
arrivé,  que  des  propriétaires  de  mines  négligeassent  dans  la 
conduite  de  leurs  travaux  les  précautions  les  plus  indispensables 
pour  protéger  la  vie  des  mineurs  et  ne  pas  compromettre  la  sû- 
reté des  habitations  construites  au-dessus  de  la  mine? 
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Il  y  a  une  réponse  simple  et  pércmptoire  à  faire  à  cei  ohiem 
valions  :  c'est  qu'il  ne  peut  être  permis  dans  aucun  système  de 
faire  les  actions  qui  viennent  d'être  énumérées ,  oudesactÙMH 
quelconques  du  même  genre.  Le  simple  fait  de  se  servir  d'annesi 
feu  dans  la  rue ,  de  former  au  cœur  d'une  ville  un  établissemeit 
dangereux  ou  pestilentiel ,  de  négliger  toute  précaution  de  8è- 
reté  dans  la  conduite  des  travaux  d'une  mine,  de  tels  faits,  dit 
je ,  sont  déjà  par  eux-mêmes  des  imprudences  ou  des  incurifli 
très-répréhensibles ,  très-punissables,  qui  devraient  donner 
immédiatement  ouverture  à  des  réparations  civiles  ou  pénaki, 
et  qu'il  faudrait  avoir  soin  de  poursuivre  avant  qu'elles  eoaaeit 
produit  les  résultats  déplorables  qui  viennent  d'être  signalés.  Dp 
ne  peut  donc  pas  dire  qu'il  y  ait  lieu  d'organiser  un  régiw 
préventif  pour  empêcher  des  actes  que  devrait  déjà  réprimer, 
dans  tous  les  cas,  Tadministralion  de  la  justice  la  moins  pié- 
voyante. 

On  observe  que  le  principe  dirigeant  de  ces  matières  estqu'il 
faudrait  soumettre  à  des  règles  préventives  l'exercice  de  toole 
profession  ,  la  création  de  tout  établissement,  l'emploi  de  tovt 
ustensile  qui  pourraient  causer  des  maux  difficiles  à  éviter  et 
impossibles  à  réparer.  Mais  il  faut  prendre  garde  qu'il  n'est  pour 
ainsi  dire  pas  un  instrument,  dans  le  nombre  de  ceux  dont 
l'usage  nous  est  le  plus  familier  et  le  plus  permis,  au  moyen 
duquel  on  ne  puisse  faire,  sans  qu'il  soit  possible  de  s'en  garer, 
des  maux  tout  à  fait  irréparables.  Faudrait-il  donc  soumettra 
l'emploi  des  choses  les  plus  usuelles  à  des  règlements  préven- 
tifs? Ne  trouve-t-on  pas  suflisant  de  prévoir  les  maux  qu'ils 
peuvent  servir  à  faire ,  et  d'en  poursuivre  la  punition  et  la  r^ 
paration?  Serait-il  plus  difficile  de  prendre  des  sûretés  de  œ 
genre  contre  les  professions  réputées  dangereuses,  de  prévoir 
les  dommages  qu'elles  peuvent  causer ,  et  de  punir  même  les 
dangers  auxquels  elles  exposent ,  lorsque  ces  dangers  seraient 
assez  graves  pour  être  déjà  un  mal  qui  exigeât  répression? 

On  raisonne  toujours,  quand  on  plaide  la  cause  du  régime 
préventif,  comme  si ,  les  précautions  abusives  de  ce  régime  une 
fois  mises  de  celé,  il  n'y  aurait  plus  rien  à  faire  ;  et,  en  effet, 
il  est  presque  toujours  arrivé,  quand  on  a  consenti  à  supprimer 
sur  quelques  points  les  entraxes  que  traîne  après  lui  ce  système, 
qu'on  ne  croyait  plus  avoir  à  s'inquiéter  de  rien.  On  laissait 
faire  le  mal ,  on  laissait  les  abus  s'accumuler,  et  puis,  quand 
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)p9  inconvénients  de  ce  nouvel  état  étaient  devenus  intolérables , 
OP  n'imaginait  rien  de  mieux  que  de  revenir  aux  anciennes 
|irécai|tion8  et  de  reprendre  les  mêmes  lisières.  Il  est  pourtant 
liien  évident  qu'on  ne  peut  renoncer  à  gêner  l'usage  qu'à  con- 
iKtîoii  de  le  régler  et  de  le  modérer  en  punissant  l'abus,  et  qu'à 
lu  eessation  des  devoirs  factices  du  régime  préventif  commen- 
CPOt  pour  le  gouvernement  les  obligations  plus  sérieuses  du 
mtème  de  répression.  Il  est  permis  de  soutenir  que  ce  système 
çpirîrait,  dans  tous  les  cas,  des  préservatifs  suffisamment  effi- 
fMses;  mais  il  tombe  sous  le  sens  que  ce  ne  pourrait  être  qu'à  la 
condition  de  s'inquiéter  un  peu  de  ce  que  pourraient  faire  les 
travailleurs  aflranchis,  à  la  charge  d'aller  au-devant  desdomma- 

E  qu'ils  pourraient  causer,  des  négligences,  des  imprudences, 
délits ,  des  crimes  qu'ils  pourraient  commettre ,  et  aussi  à  la 
diarge  de  réprimer  avec  intelligence ,  avec  courage  ,  avec  per- 
fu^ncc,  les  écarts  où  ils  se  laisseraient  aller.  Il  est  évident,  en 
an  mot,  que  toute  liberté  suppose  une  législation  répressive 
édairécet  prévoyante,  et  une  habile  et  ferme  administration 
4e  la  justice  civile  et  pénale. 

On  objecte  les  difficultés  qu'il  y  aurait  à  remplir  de  tellescondi- 
lions,  à  préparer  pour  les  arts  soumis  à  des  règlements  préven- 
tifii  une  bonne  législation  répressive,  à  accoutumer  les  tribunaux, 
longtemps  dispensés  de  ce  soin,  à  faire  avec  un  zèle  patient  et 
éclairé  1  application  de  ces  nouvelles  lois ,  à  substituer  en  un  mot 
Taction  régulière  de  la  justice  à  celle  d'une  police  arbitraire; 
et,  sans  se  préoccuper  de  ces  difficultés  outre  mesure,  il  faut  en 
reconnaître  la  réalité.  Mais  la  (|uestion  est  de  savoir  ce  qui  est 
Iiieni  non  ce  qui  est  le  plus  commode.  Le  plus  commode  serait 
de  se  dispenser  de  tout  soin ,  et  de  ne  pas  même  exercer  sur  les 
arts  la  police  préventive  à  laquelle  on  les  a  soumis.  Mais  peut- 
on  nier  qu'un  bon  système  de  répression,  si  l'on  y  avait  été  con- 
venablement préparé ,  ne  fût  préférable  ;  et ,  bien  qu'il  ne  fût 
|Nis  toujours  aisé  d'organiser  ce  mode  de  défense,  et  d'accou- 
tumer les  tribunaux  à  s'en  servir,  quelqu'un  voudrait-il  affirmer 
que  ce  fût  chose  impossible? 

Il  est  vrai  qu'alors  même  qu'on  s'en  servirait  avec  le  plus  d'in- 
telligence et  décourage,  bien  des  écarts  pourraient  encore  avoir 
lieu.  Mais  le  régime  préventif  aurait-il  donc  la  prétention  de  les 
rendre  tous  impossibles?  N'arrive-t-il  pas  sans  cesse,  malgré 
les  entraves  gênantes  dont  il  enveloppe  tous  les  travaux,  que  des 
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mineurs  sont  ensevelis  dans  les  mines,  que  des  poudrières  font 
explosion,  que  dos  machines  à   vapeur  éclatent?  Ne  voit-on 
pas  fréquemment  ces  machines  parées,  gréées,  armées  de  ton- 
tes leurs  défenses,  sauter,  sans  respect  pour  les  règlements,  et, 
quelquefois,  sous  les  yeux  de  la  science  même  et  en  présence  de 
leurs  tuteurs  les  plus  élevés  ?  N*y  a-t-il  pas,  d*UD  autre  oAté, 
assez  d'exemples  de  médecins  pourvus  de  diplômes  qui  conir 
mettent  des  bévues,  de  chirurgiens  brevetés  qui  opèrent  mai, 
de  pharmaciens  approuvés  qui  font  des  méprises,  d'avocats  li- 
cenciés qui  donnent  de  mauvais  conseils,  de  notaires  privilégiés 
qui  font  banqueroute?  Et  si  Ton  peut  dire,  ce  qui  est  pourtant 
contesté,  que  de  tels  accidents  sont  plus  fréquents  en  pays  de 
liberté  que  h\  où  tout  est  subordonné  aux  règles  d'une  police 
préventive,  pourrait-on  affirmer  aussi  que,  dans  les  pays  de 
liberté,  la  fréquence  de  ces  accidents  tient  à  l'absence  de  pré- 
cautions préventives,  et  non  à  celle  d'un  système  de  répression 
réel  et  suffisant? 

Los  défenseurs  du  régime  préventif  ne  prennent  pas  garde 
d'ailleurs  aux  flagrantes  contradictions  où  ils  tombent,  et  à 
l'impossibilité  qu'il  y  a  de  concilier  l'ensemble  des  restrictions 
qu'ils  défendent  avec  les  libertés  déjà  concédées.  Si  le  priiH 
cipe  dirigeant  est  qu'il  faut  soumettre  à  dos  mesures  préven- 
tives l'usage  de  toute  faculté  dont  le  libre  exercice  peut  causer 
des  maux  difficiles  à  éviter  et  impossibles  à  réparer,  pourquoi 
en  avoir  affranchi  aucune,  et  quelle  est  celle  qui  n'offre  pas, 
dans  une  certaine  mesure,  les  dangers  signalés?  Pourquoi  avoir 
établi  la  liberté  de  la  tribune ,  de  la  presse,  du  culte ,  d'un 
certain  nombn»  de  travaux  ?  et,  si  l'on  a  cru  celles-là  possibles, 
pourquoi  en  avoir  déclaré  impraticables  d'autres  qui  n'offrent 
pas  plus  d'inconvénient  ?  Comment  concilier  la  liberté  de  quel- 
qu(^s-unos  avec  la  servitude  du  plus  grand  nombre?  Comment 
comprendre  qu'on  approuve  l'application  des  règlements  pré- 
ventifs à  une  multitude  d'objets  presque  indifférents,  et  qu'on 
ne  veuille  plus  la  supporter  dans  des  objets  où  elle  avait  para 
si  longtemps  indispensable?  Quelle  est  l'industrie  en  apparence 
plus  dangorouse  que  l'imprimerie?  où  en  est-il  qui  puisse  por- 
ter dos  coups  plus  inatlondiis,  faire  dos  blessures  plus  incura- 
bles, et  comment  adnioltro  que  le  gouvernement  a  besoin  de 
conserver  la  direction  de  quelqu'une  quand  il  a  pu  abandonner 
la  direction  de  celle-là  ? 
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On  croit  expliquer  ces  contradictions  en  observant  que  le 
système  préventif  ne  doit  s'appliquer  ni  à  celles  de  nos  facultés 
dont  la  libre  activité  est  une  condition  essentielle  du  développe- 
ment moral  de  notre  nature,  ni  à  celles  dont  le  libre  exercice 
eit  une  garantie  de  nos  libertés  publiques,  ni  à  celles  enfin 
dont  l'inaction  serait  évidemment  plus  nuisible  que  l'activité 
n'en  serait  dangereuse.  Mais  ces  subtiles  distinctions,  ces  théo- 
ries commodes,  imaginées  pour  l'explication  de  cas  particuliers, 
apliquent-elles  suffisamment  la  contradiction  radicale  que  je 
signalais  il  n'y  a  qu'un  instant,  et  serait-il  bien  difficile  de 
daigner  des  facultés  appartenant  à  Tune  ou  à  l'autre  des  ca- 
tégories dont  la  liberté  est  regardée  comme  nécessaire,  et  qui 
n'en  sont  pas  moins  assujetties  ? 

La  vraie  raison  de  cet  assujettissement  du  plus  grand  nom- 
bre de  nos  facultés,  à  côté  de  la  liberté  accordée  è  quelques- 
unes  ,  est  dans  la  situation  de  Tesprit  public  à  leur  sujet,  et 
dans  l'état  d'indifférence  où  il  se  trouve  en  ce  qui  les  concerne, 
état  qui  permet  d'invoquer  contre  elles  toute  sorte  de  mauvaises 
raisons.  On  est  à  cet  égard  dans  la  disposition  d'esprit  où  l'on  se 
trouvait  à  l'égard  de  la  presse  avant  son  aflranchissement,  et  qui 
a  protégé  si  longtemps  la  censure.  Mais,  de  même  que  l'esprit 
public  s'est  modifié  à  l'égard  de  la  presse,  il  se  modifiera  tôt 
on  tard  à  l'égard  des  autres  travaux,  et  le  gouvernement  sera 
oonduit  à  faire  pour  tous  ce  qu'il  a  fait  pour  quelques-uns, 
c'est-à-dire  à  relÂcher  peu  à  peu,  et  finalement  à  rompre  tout 
à  fait  les  liens  par  lesquels  il  en  retient  encore  un  si  grand 
nombre  sous  sa  tutelle. 

Sûrement,  en  disant  ce  qui  adviendra,  je  ne  prétends  pas  ex- 
poser ce  qui  est  actuellement  réalisable  :  je  prétends  dire  seule- 
ment ce  qui  pourra  un  jour  le  devenir,  et  ce  qui  est  théorique- 
ment hors  de  doute.  Il  ne  faut  pas  croire  en  eflct  que  les  sciences 
morales  et  sociales  soient  uniquement,  comme  il  est  devenu  de 
mode  de  le  dire,  des  sciences  d'application,  et  qui  ne  renferment 
de  vrai  que  ce  qui  est  immédiatement  praticable.  Autant  vau- 
drait arguer  de  faux,  en  chimie  et  en  physique,  tout  ce  dont  on 
n'est  pas  encore  parvenu  à  tirer  parti.  Non,  les  sciences  sociales 
ont,  comme  toutes,  leurs  vérités  théoriques,  destinées  à  demeu- 
rera l'état  de  théorie  jusqu'au  moment  où  l'on  pourra  en  faire 
une  application  utile,  et  leurs  vérités  théoriques  actuellement 
susceptibles  d'être  appliquées.  Voilà  ce  qu'il  faut  dire^  au  lieu  de 
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sacrifier,  no  filt-ccquo  partiellement,  les  principes  de  la  scienoe, 
et  d'avoir  toujours  en  poche,  pour  les  besoins  du  moment,  quel- 
que nouvelle  théorie.  Ce  sacrifice  de  la  vérité  scientifique,  au- 
quel les  hommes  crÉtat ,  et  parmi  eux  des  esprits  du  premier 
ordre,  se  sont  montrés  de  tout  temps  si  disposés,  de  peur  qu'w 
ne  les  accusAt  de  manquer  de  sag;esse  pratique  ;  ce  sacrifiœ, 
dis-je,  est  à  la  fois  humiliant  et  superflu.  Je  n'admets  point  ea 
eflet  qu'un  publiciste  qui  se  respecte  se  trouve  jamais  dans  U 
nécessité  pénible  de  faire  faux  bond  à  la  théorie.  Seulement, 
s'il  a  l'ambition  très-permise  et  très-louable  de  se  montrer  ha- 
bile praticien  et  homme  capable  d'affaires,  il  saura  toujoan 
distinguer  entre  les  vérités  théoriques  celles  qui  sont  actuelle-* 
ment  ap|)lical)l(S,  et  celles  dont  une  sagesse  intelligente  OOD- 
mande  d'ajourner  l'application. 

C'est  surtout  au  gouvernement  qu'il  importo  de  savoir  faire 
cette  distinction  ess(M)tielle,  et,  partant,  ce  sera  surtout  à  lai 
qu'il  appartiendra,  dans  tous  les  temps,  de  discerner,  entre  les 
choses  qu  il  retient  sous  sa  tutelle,  celles  qu'il  y  doit  gardèrent 
Gore,  et  celles  qu'il  peut  utilement  affranchir.  S'il  est  un  pouvoir 
qui  lui  soit  propre,  c'est  celui  de  présider  à  ce  mouvement  des 
réformes,  et  de  choisir ,  entre  les  choses  qu'il  gouverne,  celles 
dont  il  doit  retenir  et  celles  dont  il  est  à  propos  qu'il  abandonne 
la  direction.  Non-seulement  c'est  là  de  ses  attributions  la  pios 
incontestable,  mais  c'est  celle  qu'il  doit  conserver  avec  le  plus 
de  soin,  ilien  n'est  en  effet  plus  nécessaire  que  de  trouver  dans 
l'État  un  |H)int  fixe  et  résistant,  au  milieu  de  la  prodigieuse 
mobilité  de  toutes  choses.  Le  gouvernement  ne  doit  pas  trop 
résister  sans  doute  ;  mais  il  ne  doit  pas  non  plus  trop  céder,  et 
surtout  il  ne  doit  céder  qu'en  gouvernant  toujours.  Un  gouver- 
nement qui  se  laisse  déborder  par  le  mouvement  des  réformes, 
est  un  gouvernement  inévitablement  pi^rdu.  Ceci,  vrai  partout, 
le  Siérait  particulièrement  en  France,  et,  comme  |)eu  de  pays  au 
monde  ont  autant  de  fougue,  peu  depajs,  à  la  suite  d'une  ré- 
volution surtout,  ont  autant  besoin  d'être  fermement  gouvernés. 
Uui  nesaitqu'il  faut  ménager  le  ventaux  têtes  françaises? 

On  n'ignore  point  d'ailleurs  qu'à  beaucoup  d'égards,  et  par 
exemple  à  l'égard  des  droits  politiques,  départementaux,  mu- 
nicipaux, à  l'égard  des  associations  de  toute  espèce,  à  l'égard 
des  professions,  la  tutelle  que  le  gouvernement  exerce  a  quelque 
chosi*  de  naturellement  indéfini.  On  sent  très-bien  qu'il  ne  peut 
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pas  faire  entrer  tout  le  monde  à  la  Ibis  dans  les  collèges  éleo- 
toraux  de  tous  les  étages;  qu'il  ne  peut  pas  donner auv  com- 
munes et  aux  départements,  pour  la  gestion  des  intérêts  qui 
knrsont  propres,  des  attributions  d'abord  illimitées;  qu'il  no 
peut  pas  davantage  adranchir  à  la  fois  toutes  les  associations 
et  toutes  les  professions  ;  qu'il  ne  saurait,  en  un  mot,  laisser  les 
populations  substituer  leur  activité  à  la  sienne  avant  qu'elles 
y  aient  été  lentement  préparées,  et,  alors  même  que  sur  quel- 
ques points  cette  préparation  serait  suflisante,  avant  que  des 
arrangements  aient  été  pris  pour  substituer  l'action  lermement 
répressive  du  gouvernement  h  son  action  purement  préventive. 

Quel  publiciste  un  peu  sensé,  par  e\em[)le,  voudrait  pro}>oser 
aujourd'hui  d'abaisser  le  cens  nécessaire  pour  l'électorat  poli- 
tique, départementul  ou  communal?  Qui  voudrait  risquer  de 
demander  de  nouvelles  attributions  pour  les  départements  et 
les  communes  après  l'extension  toute  récente ,  et  trop  hûtive 
pent-^tre  sur  quelques  points,  que  ces  attributions  ont  revue , 
et  solliciter  de  nouvelles  concessions  du  même  genre  avant 
que  l'avenir  en  ait  suffisamment  réalisé  les  conditions?  Qui 
ne  trouverait  le  gouvernement  peu  judicieux  si ,  dans  l'état 
d'imperfection  notoire  où  se  trouve  encore  parmi  nous  l'esprit 
d'association,  il  consentait  à  se  décharger  tout  a  coup  sur  des 
eompagnies  particulières  de  l'exécution  de  tous  les  travaux  pu- 
blics? Enfin,  qui  oserait  inférer  de  ce  que  le  gouvernement  a 
récemment  aboli  la  censure  et  supprimé  d'autres  restrictions  à  la 
liberté,  qu'il  doit  subitement  renoncer  à  toute  mesure  restrictive 
et  abolir  dans  son  ensemble  tout  le  système  préventif?  Il  n'est 
certainement  pas  de  publiciste,  pour  peu  qu'il  fût  jaloux  de  sa 
réputation  de  praticien  et  d'homme  d'affaires,  qui  osAt  mettre 
en  avant  de  telles  propositions. 

Hais,  d'un  autre  côté,  quel  est  l'homme  éclairé  qui,  après 
Textension  qu'ont  graduellement  acquise  tous  les  droits  publics 
de  ce  pays,  voudrait  affirmer  qu'ils  ne  recevront  jamais  aucune 
extension  nouvelle,  et  que  le  gouvernement  conservera  toujours 
les  attributions  que  lui  a  faites  un  système  (U)  centralisation  évi- 
demment exagéré  ?  Certainement  nul  ne  le  pourrait  sans  témé- 
rité et  sans  imprudence.  Celles  ({u'il  gardera  dans  toute  hnir 
intégrité,  ce  sont  celles  qui  lui  sont  vraiment  propres,  celles 
dont  il  a  besoin  pour  maintenir  l'ordre  dans  la  société,  |K>ur  y 
réprimer  le  dol,  la  fraude,  l'injustice,  la  violence,  pour  y  bien 
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administrer  la  justice,  en  un  mot.  Plus  la  société  deviendra 
active,  et  nombreuse,  et  puissante,  et  plus  il  aura  besoin  de  eei 
attributions-là,  et  plus  il  aura  de  soins  à  donner  au  maintieB 
de  l'ordre  et  à  la  bonne  administration  de  la  justice.  Mais,  plu 
il  aura  besoin  de  s'occuper  de  la  bonne  administration  de  la 
justice,  et  plus  il  devra  laisser  l'activité  sociale  prendre  la  place 
de  la  sienne  dans  les  choses  qui  appartiennent  naturellement  i 
la  société.  On  verra  la  puissance  publique  à  la  fois  8*étendre 
et  se  simplifier;  la  population  entrer  davantage  dans  le  goavei^ 
nement,  et  le  gouvernement  circonscrire  davantage  son  activité, 
et  laisser  le  champ  plus  libre  à  la  population.  L'extension  don- 
née aux  attributions  communales  et  départementales  en  pourra 
provoquer  dans  l'avenir  de  plus  étendues.  L'introduction  des 
compagnies  particulières  dans  l'exécution  des  travaux  publics 
exigera  que  cette  introduction  devienne  sérieuse ,  et  qu'on 
laisse  à  l'esprit  d'association  les  moyens  de  se  former.  Enfin, 
l'affranchissement  de  quelques  professions  exigera  que  peu  à 
peu  on  les  affranchisse  toutes. 

Qui,  par  exemple,  voudrait  afGrmer  que  les  communes,  en 
partie  affranchies ,  et  qui  ont  déjà  reçu  divers  pouvoirs,  n'en 
devront  jamais  obtenir  d'autres  ?  qu'à  mesure  qu'elles  devien- 
dront plus  expérimentées  et  plus  fortes ,  elles  ne  devront  pas 
acquérir  plus  d'ascendant  sur  la  gestion  des  intérêts  qui  leur 
sont  personnels;  que,  seules,  entre  les  associations  de  toutes  les 
formes,  elles  seront  vouées  à  un  état  de  minorité  perpétuelle, 
et  devront  demeurer  d'éternels  enfants  ;  que  la  nation  pourra 
devenir  majeure  pour  la  gestion  des  plus  grandes  aflairea 
politiques ,  et  que  les  principaux  habitants  d'une  commune 
ne  devront  jamais  l'être  pour  l'administration  de  ses  revenus 
patrimoniaux  ? 

Qui  voudrait  affirmer  également  que  les  associations  com- 
merciales ne  prendront  jamais  plus  de  part  qu'elles  ne  l'ont 
fait  jusqu'ici  à  l'exécution  des  grands  travaux  publics;  qoe 
l'esprit  d'association  ne  se  développera  jamais;  que  la  législa- 
tion lui  sera  toujours  contraire;  que  tout  demeurera  combiné, 
dans  les  lois  relatives  aux  compagnies,  pour  qu'elles  ne  puis- 
sent se  former ,  et  que  leur  intervention  ne  devienne  jamais 
sérieuse?  Qui  ne  sent  que  cela  ne  se  peut  pas?  qu'il  est  n^ 
cessaire  de  laisser  l'activité  sociale  se  substituer  graduellement 
à  l'activité  administrative?  que  cette  substitution  est  désirable, 
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qu'elle  est  possible, 
tuer  UD  jour,  et  qu 
l'exécution  par  l'Ëta 
uarait  tenir  lieu  de 
ne  a'aglt  pas  seuler 
soient  accomplis,  mi 
que  les  voies  de  trai 
qu'elle  devient  plus  c 

Enfin,  qunnd  l'Éti 
activité  des  populati 
et  les  plus  délicates, 
croyance ,  de  profes: 
de  n'en  professer  au 
de  tout  dire  et  de  to 
qni  voudrait  affirinei 
na  grand  nombre  de 
Décetsaires,  et  que 
todispenssblc  pour  c 
que  la  législation  or 
Pabus,  bien  autreme 
celles-là? 

Il  se  peut  donc  bii 
trouvaient  dissémin 
subi  dans  le  cours  à 
tioDS,  se  réunir  enfïi 
il  paraît  Indubitable 
ou  plutdt,  ce  qui  pari 
voulu  qu'ils  y  fussent 
ment  et  plus  réguliè 
ae  concentrer  de  pli 
ment,  il  est  certain, 
qu'il  possède  sont  < 
arbitraire  lui  sera  gn 
droit  de  gèncr  aucu 
aa  tâcbe,  au  milieu  < 
forces  sociales ,  scri 
c'est-à-dire  k  la  ré 
légitime  qui  puisse 
■ociété  de  prendre 
teptible. 
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POSITION 

DE  LA  QUESTION  D'AFRIQUE. 

Tableau  de  la  situation  des  établissements  iban(au  dani  l*AmIui 

EN  18i0  K 

Solution  de  la  question  de  l'Algérie,  [vir  M.  le  général  Dnvivier*. 

Question  d'Afrique,  ou  De  la  double  conquête  de  V Algérie  pat  la  guêmë 
la  colonisation,  p&r  M.  Eugène  Buret*. 


Il  semble  que  tout  nit  été  dit  sur  la  question  d'Afriq! 
et  pourtant  les  esprits  sont  plus  incertains  que  jamais  sur  ce 
dirticile  problème  de  la  colonisation  algérienne.  Plus  les  obio^ 
vateurs  s*obstinent  à  écrire ,  plus  le  public  persévère  à  douter, 
et  le  gouvernement  et  les  Chambres  partagent  au  plus  haat 
degré  les  incertitudes  du  public.  Si  Ton  en  jugeait  par  le  noiih 
bre  de  brochures  qu'elle  a  fait  éclore,  nulle  question  ne  pa- 
raîtrait plus  éclaircie  que  celle-là;  et  néanmoins,  s'il  Faut  dire 
ici  notre  pensée  tout  entière,  jamais  la  solution  ne  nous  pamt 
plus  éloignée.  L'administration  a  beau  publier  des  documenb 
volumineux  et  circonstanciés,  )>ersonne  n'y  veut  croire,  pas 
même  leurs  auteurs;  et  sur  cette  terre  de  mirage,  on  nopent 
rien  bâtir  qui  ne  disparaisse  en  un  clin  d'œil.  Les  avis  les 
plus  opposés  sont  émis  par  des  hommes  également  compétente. 
La  victoire  môme,  qui  aplanit  habituellement  les  difiicultés* 
n'en  a  résolu  aucune  en  Afrique.  Les  trois  publications  que 
nous  annonçons  en  tète  de  cet  article  résument  parfaitement 
l'état  actuel  des  (Jioses.  La  première  est  censée  contenir  h 
pensée  du  gouvernement;  le  livre  du  général  Duvivicr  exprime 
l'opinion  des  militaires  ;  le  travail  de  M.  Buret  résume  et 
complète  les  vues  des  économistes. 

1  l'n  vol.  in-foliu  de  452  pages,  avec  neuf  caries,  publié  par  radmini^lntioa 
de  la  gucri*e. 
*  Paris,  ISil,  un  vol.  in-8^  clioz  Gaultk*r-Laguionie,  rue  Daiiphioe. 
3  Paris,  1819,  un  vol.  in~8'*,  chez.  Ledoyeu,  Paluis-Koyal. 
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Tous  les  dissentiments  qui  existent  on  France  sur  les  nflaires 
d*Alger  viennent  de  ce  qu'on  n'a  jamais  bien  connu  les  faits 
élémentaires,  les  données  fondamentales  du  problème.  Chacun 
iemble  se  complaire  dans  une  espèce  d'illusion  favorisée  par 
des  récits  exagérés,  que  le  gouvernement  a  trop  souvent  sanc- 
tionnés par  son  approbation ,  au  lieu  de  proclamer  des  vérités 
séTères,  qui  auraient  éclairé  les  esprits.  Nul  ne  saurait  dire 
positivement,  à  cette  heure,  à  quel  chiffre  s'élèvent  les  dé- 
penses que  la  métropole  a  faites  en  Afrique;  on  en  est  encore  à 
ooDnattre  la  véritable  étendue  du  domaine  conquis;  lesuns  assu- 
rent qu'il  y  a  de  l'eau  partout,  les  autres  qu'il  n'y  en  a  nulle 
part  :  enfin,  et  pour  comble  de  bizarrerie,  tandis  que  tout  le 
monde  s'accorde  à  reconnaître  (|ue  l'Algérie  est  une  terre  nue 
et  déboisée,  le  Tableau  qui  vient  d'être  publié  par  l'adminis- 
nistration  nous  apprend  qu'on  y  a  créé  trois  gardes  généraux 
forestiers,  deux  employés  supérieurs,  et  sei/e  simples  gardes  ou 
brigadiers.  Ce  vaste  document  est  plein  d'enseignements  du 
même  genre.  Nous  le  recommanderions  av(»c  empressement  à 
toates  les  personnes  qui  désirent  connaître  la  vérité  sur  les 
affaires  d'Afrique;  mais  les  faits  y  sont  exposés  avec  si  peu 
d'exactitude,  que  si  on  les  prenait  pour  base  de  quelque  me- 
sore  importante,  on  courrait  le  danger  de  tomber  dans  de  graves 
erreurs.  Avant  de  nous  livrer  à  l'examen  de  la  question  afri- 
caine, il  est  donc  nécessaire  de  rétablir  le  véritable  état  des 
choses,  et  de  prémunir  les  lecteurs  de  bonne  foi  contre  les  illu- 
sions d'optique  dont  les  menace  le  Tableau  publié  par  l'adminis- 
tration de  la  guerre. 

Nous  occupons  aujourd'hui  en  Afrique  quatre  grandes  villes  : 
Alger,  BAne,  Cran  et  Constantine;  nous  sommes  cam|)és  à 
Coleah,  à  Blidah,  è  Medeah,  à  Miliana,  à  Cherchell,  à  lk)ugie, 
à  Gigelli,  k  Mascara,  à  Tiemecen;  nous  avons  créé  Philippeville 
de  toutes  pièces.  Cinq  ou  six  villages  misérables,  tels  que  Delhy- 
Ibrahim,  Kouba,  BoulTarik,  I^ouera,  compos(Mitla  banlieue  d'Al- 
ger. Entre  la  plupart  de  ces  points  il  est  im|)ossible  de  circuler 
sans  de  fortes  escortes;  il  est  difficile  d'y  vivre  en  tout  temps, 
sous  l'influence  délétère  du  climat.  I^s  documents  publiés  par 
l'administration  avouent  une  mortalité  annuelle  du  douzième 
de  l'armée.  Nous  avons  perdu  en  Afrique  75,000  hommes  de  nos 
meilleures trou|K'sdepuis  la  conquête,  non  p.ir  lefeude  renni^mi, 
mais  par  les  maladies;  nous  avons  fiât  à  l'avenir  de  œtle  colonie 
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unepremière  avance  de  plus  de  500  millions.  Nousy  entretenou 
depuis  un  an  une  armée  de  plus  de  60,000  hommes.  Après 
bientôt  douze  ans  d'efforts,  nous  avons  réuni  sur  ce  sol  une 
population  civile  européenne  de  32,000  personnes,  parmi 
lesquelles  on  ne  compte  que  8,000  femmes  environ,  et  sur  eei 
32,000  habitants,  seulement  13,500  Français.  La  proportioa 
des  émigrants  étrangers  est  plus  forte  que  celle  des  nationaiix, 
et  la  colonie  ne  peut  guère  être  considérée  que  comme  une 
agglomération  d'individus  plutôt  que  de  familles,  puisque  les 
femmes  n'y  figurent  que  pour  une  faible  minorité.  Voilà  Tétat 
actuel  de  nos  possessions  dans  le  nord  de  l'Afrique. 

Assurément,  si  l'on  eut  prédit  au  peuple  français  que  tels 
seraient,  après  douze  années  de  guerre  et  de  dépenses,  les  ré- 
sultats de  la  conquête,  13,500  Français  et  15ou  16,000  aventu- 
riers étrangers,  mal  gardés  par  60, 000  hommes,  au  prix  annuel 
de  60  millions  :  ce  peuple  ,  à  moins  d'avoir  perdu  la  raison, 
n'aurait  jamais  voulu  tenter  une  semblable  épreuve.  Mais , 
malheureusement ,  il  n'y  a  point  à  revenir  sur  le  passé;  fai 
faits  sont  accomplis,  comme  on  dit  de  nos  jours.  La  question 
est  de  savoir  si  nous  devons  persévérer  dans  de  ruineux  tâton- 
nements, et  continuer  sur  une  plus  grande  échelle  les  folies  des 
douze  années  qui  viennent  de  s'écouler.  Nous  ne  voulons  point 
aborder  ici  les  considérations  politiques ,  ni  signaler  l'erreur 
de  dix  gouverneurs  nommés  en  dix  ans,  ni  le  luxe  des  fonc- 
tions inutiles,  ni  les  abus  qui  en  ont  été  la  suite;  il  nous  suffira 
de  faire  ressortir  les  fautes  économiques,  et  d'indiquer  la  mar- 
che à  suivre  pour  les  éviter. 

La  première  erreur  commise,  celle  qui  a  été  cause  de  toutes 
les  autres,  ce  fut  de  laisser  envahir  le  domaine  conquis  par  ce  flot 
de  spéculateurs  venus  à  la  suite  de  l'armée.  Dès  le  moment 
où  il  fut  permis  à  des  particuliers  de  traiter  directement  avec 
les  vaincus  et  de  se  faire  adjuger,  sous  l'influence  de  la  capta- 
tion  ou  de  la  terreur,  des  propriétés  qui  n'auraient  pas  dA 
échapper  à  l'État,  tout  a  été  compromis  en  Afrique.  La  colcH 
nisationest  devenue  impossible  a  cause  des  colons  :  car  ce  n'é- 
taient pas  de  vrais  colons  que  ces  brocanteurs  de  terres, 
achetant  on  gros  pour  revendre  en  détail ,  ou  pour  louer  i 
l'armée  ellc-mémi',  à  des  prix  exorbitants,  ce  qu'elle  avait 
conquis  sur  les  champs  de  bataille.  Ces  hommes,  qu'on  com- 
menco  enfin  à  connaître  «  ne  venaient  pas  en  Afrique  pour 
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CDltiver,  mais  pour  exploiter  à  la  manière  des  Antilles,  avec 
des  esclaves  blancs,  qu*ils  espéraient  fixer  sur  leurs  domaines. 
Quand  les  esclaves  leur  ont  manqué ,  après  quelques  essais 
scandaleux,  ils  se  sont  faits  marchands  de  vin,  huissiers,  no- 
taires, fournisseurs,  les  uns  vivant  aux  dépens  de  Tarmée,  les 
autres  vivant  de  Tusure,  et,  sauf  quelques  rares  exceptions,  tous 
bien  déterminés  à  profiter  du  travail  d'autrui.  Le  principal 
obstacle  à  la  colonisation  est  \enu  decetaccaparement  général  des 
terres.  Chacun  sait  que  le  seul  motif  qui  puisse  déterminer  des 
cnltivatcurs  à  émigrer,  c'est  fespoir  d'obtenir  en  toute  pro- 
priété, et  à  bon  marché,  des  terres  pour  les  cultiver.  Or,  par 
cela  seul  que  les  terres  étaient  appro|)riées  en  Afrique  à  des 
spéculateurs  sans  capitaux  et  sans  désir  de  travailler,  les  agri- 
culteurs perdaient  la  seule  chance  qui  pût  les  attirer  dans  ce 
pays.  Les  malheureux  qui  se  sont  a>enturés  sous  le  fer  des 
Arabes  et  sous  le  ciel  impur  de  la  Mitidjah,  ont  presque  tous 
péri  de  maladies  ou  de  misère.  C'était  chose  facile  à  prévoir  ;  car 
qui  eût  jamais  voulu  courir  les  risques  d'aller  en  Afrique,  pour  y 
trouver  des  propriétaires  comme  en  Europe,  à  qui  il  fallût  payer 
tribut  |>our  avoir  le  droit  de  labourer?  Va-t-on  en  Australie 
pour  y  payer  un  fermage,  ou  bien  pour  devenir  propriétaire? 
L'Afrique  une  fois  envahie  par  des  brocanteurs,  il  était  im- 
possible d'espérer  qu'elle  fût  jamais  cultivée  d'une  manière 
sérieuse.  La  condition  des  journaliers  y  eût  été  pire  que  celle 
des  paysans  d'Irlande,  car  les  pa>sans  d'Irlande  jouissent  au 
moins  d'une  espèce  de  sécurité  personnelle,  taudis  que  les  cul- 
tivateurs de  l'Algérie  sont  exposés  continuellement  aux  incur- 
sions de  l'ennemi  et  a  l'insalubrité  du  climat.  Tous  les  mé- 
comptes sont  venus  de  là.  M.  le  général  Duvivier  et  M.  Buret 
sont  d'accord  avec  tous  les  hommes  de  sens  sur  les  funestes 
effets  de  cette  tolérance,  qui  a  frappé  de  stérilité  le  sol  entier 
de  l'Afrique  française  partout  où  la  propriété  a  été  envahie  par 
la  spéculation,  au  lieu  d'être  concédée  aux  travailleurs.  Ces 
deux  écrivains  signalent,  chacun  du  point  de  vue  qui  lui  est 
propre,  mais  avec  une  égale  énergie  d'expression,  cette  plaie 
coloniale,  la  première  que  nous  ayons  à  guérir,  sous  peine  de 
ne  rien  faire  d'utile  et  de  durable.  Il  est  doric  probable  que  l'État 
procédera  bientôt  à  la  reprise  de  son  domaine,  et  (|U(;  la  distri- 
bution en  sera  faite  à  de  vrais  cultivateurs,  si  l'on  veut  consti- 
tuer enfin  en  Afrique  une  population  coloniale  digne  de  ce  nom. 
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au  lieu  d'une  immense  hôtellerie  en  plein  air  et  en  mauvais  air. 

Nous  ne  pouvions  pas  espérer  de  nous  soustraire,  en  essayant 
de  coloniser  le  nord  de  TAFrique,  aux  lois  générales  de  la  mt^ 
nisation  en  tout  pays.  L'histoire  des  colonies  anciennes  et  mo- 
dernes est  toute  pleine  d'avertissements  dont  nous  aurions  dA 
profiter  avec  d'autant  plus  de  sollicitude,  que  rétablissement  de 
notre  puissance  en  Afrique  présentait  plus  de  difficultés.  Tout 
se  réunissait,  dès  l'abord,  contre  nous,  dans  ce  pays  si  peu  conim 
et  si  rebelle  à  toute  colonisation  :  ses  rivages  n'offrent  aocni 
port  assuré  contre  les  grandes  tempêtes  ;  aucun  fleuve  navisaUe 
ne  permet  d'y  circuler  ni  d'y  gouverner  commodément  ;  il  n'y 
a  point  de  forêts,  point  de  routes;  le  ciel  y  est  de  feu  durant 
six  mois  de  l'année,  et  le  voisinage  même  de  l'Europe  y  main- 
tient dans  toute  sa  vivacité  cet  esprit  de  retour,  qui  donne  ani 
émigrations  le  caractère  d'un  pèlerinage  plutôt  que  celui  d'une 
expatriation  définitive.  Aussi  nos  émigrants  d'Afrique  n'ont  été 
jusqu'à  ce  jour  que  des  touristes.  Pendant  l'année  1840,  on  a 
compté  à  Alger  6, 376  arrivées  et  4,545déports;  h  Oran,  1,841 
arrivées  et  1,506  déports;  à  Bone,  2,351  arrivées  et  3,084 
déports;  de  sorte  que  si  l'on  joint  les  décès  aux  départs,  on 
trouve  la  population  presque  immobile.  A  Bône,  il  y  a  même 
eu  diminution  pour  l'année  1840.  Les  dangers  de  toute  espèce 
auxquels  sont  exposés  les  étrangers  élèvent  le  prix  du  troTail 
à  un  toux  si  onéreux,  que  nulle  entreprise  importante  ne  poai^ 
raitêtre  soutenue  sans  des  risques  extraordinaires.  Aussi,  hôn 
renceinte  des  villes,  où  les  loyers  sont  assez  chers  pour  com- 
penser de  pareilles  avanci^s,  rien  n'a  été  tenté  d'important; 
rien  ne  se  fera  désormais  par  la  seule  force  individuelle,  parce 
que  les  malheurs  des  premiers  cultivateurs  ont  dessillé  les  yeux 
des  imprudents  qui  voudraient  les  imiter. 

Une  seule  créai  ion  vraiment  française  a  constaté  jusqu'il  ee 
jour  la  présence  d'une  grande  métropole,  c'est  l'improvisation 
du  Imurg  de  Philippeville  dans  la  rade  de  Stora,  sur  la  route 
de  Constantine.  Là,  c'est  bien  la  colonisation  qui  a  tout  fait, 
si  l'on  consent  h  donner  ce  nom  à  la  construction  de  cent  Clin- 
quante moisons  en  pierre,  occupées  par  des  industriels  de  tout 
genre,  qui  ne  cultivent  point,  mais  qui  sont  employés  directe- 
ment ou  indirertemefit  au  service  de  l'armée,  (iràce  aux  sages 
résolutions  du  muriVhol  Valée,  qui  ne  voulut  pns  loisser  renou- 
veler dans  la  province  de  Constantine  les  abus  dont  la  banlieue 
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d* Alger  a  tant  souffert,  le  domaine  public  est  resté  intact  aux 
fliiWrons  de  Philippeville,  et  les  concessions  ne  se  font  peu  à 
pÉa  qu'A  des  colons  sérieui,  c'est-A-dire  à  des  hommes  qui  savent 
construire  des  maisons  et  labourer  les  terres.  Hais  de  tous  les 
maÎB  tentés  jusqu'à  ce  jour,  il  résulte  avec  la  dernière  évidence 
la  colonisation  est  impossible  en  Afrique  par  les  seules  res- 
de  l'émigration  individuelle.  La  France  est  un  pays 
^q&  Ton  émigré  peu  ;  la  propriété  y  est  très-divisée,  par  con- 
t  très-accessible;  l'industrie,  malgré  ses  crises  et  le 

rne  protecteur  qui  lui  ferme  tous  les  débouchés  étrangers , 
on  asile  presque  assuré  à  la  classe  ouvrière.  Il  n'est  donc 
pÈ$  probable  que  des  colons  volontaires  aillent  en  Afrique  tant 

a*ila  pourront  subsister  en  France.  Cette  question  nous  parait 
tnitivement  jugée ,  et  la  situation  économique  de  l'Algérie 
aè  réduit  aux  résultats  suivants,  sur  lesquels  l'attention  publique 
M  aaurait  trop  s'arrêter  : 

En  douze  années  d'occupation ,  après  plus  de  500  millions 
dé  dépenses  et  le  sacrifice  de  75,000  hommes  morts  dans  les 
hApitaux,  nous  ne  sommes  parvenus  à  établir  misércAlemenl 
en  Afrique  que  13,500  Français. 

Nous  n'avons  pas  fondé  un  seul  établissement  d'agriculture 
^paisse  être  considéré  comme  appartenant  à  la  colonisation, 
lèDe  qu'elle  est  entendue  dans  tous  les  pays  civilisés. 

Nous  n'occupons  que  l'espace  foulé  par  nos  soldats,  qu'il  faut 
approvisionner  aux  dépens  de  la  métropole,  avec  des  difficultés 
inonîes. 

Nous  n'avons  pas  sur  la  côte  un  seul  port  en  état  de  recevoir 
ou  d'abriter  nos  flottes  et  même  nos  transports,  en  cas  de  tem- 
pètQ  ou  de  guerre  maritime. 

Nous  n'avons  pas  assaini,  depuis  douze  ans,  un  seul  hectare 
4o  terre  dans  la  Hitidjah ,  qui  ne  sera  peut-être  pas  susceptible 
d*ètre  assainie  avant  un  siècle. 

Nous  ne  vivons  en  Afrique  que  des  dépenses  de  l'armée ,  et 
bons  n'avons  créé ,  comme  propriétés  privées ,  que  trois  ou 
miatre  rues  à  Alger  et  le  bourg  de  Philippeville  tout  entier. 
niat  ce  qui  a  été  fait  en  dehors  de  ces  deux  créations  est  l'œuvre 
le  no9  soldats  :  casernes,  hôpitaux  bons  ou  mauvais,  grandes 
rentes,  magasins,  fortifications,  tout  a  été  construit  par  l'ar- 
ittée;  toutes  les  routes  d'Afrique  sont  pavées  de  ses  hommes, 
hNu  nos  édifices  sont  bâtis  sur  leurs  ossements. 
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Telle  est  la  situation  au  vrai.  Elle  est  ainsi  comprise  pir 
tous  les  observateurs  sincères  qui  ont  étudié  l'Afrique  de  prtk 
Eux  le  pensent,  moi  je  le  dis.  Si  donc  les  choses  sont  enert 
état,  que  faut-il  faire? 

Commençons  par  nous  mettre  d'accord  sur  les  faits.  Povw 
quoi  avons-nous  perdu  tant  de  monde  en  Afrique?  Parce  ^ 
nous  nous  sommes  disséminés  au  loin  sans  avoir  les  moyens  it 
nous  maintenir.  Plus  on  s*éloigne  de  la  cAt«,  plus  les  dunes 
de  fatigues,  de  dépenses,  de  mortalité  augmentent.  Lisez,  dm 
Texcellent  écrit  de  H.  Buret,  ce  qu'il  en  coûte  pour  faire  airi- 
ver  une  pièce  de  Vin  et  un  sac  de  farine  à  Hedeah ,  à  MiliiM, 
à  Mascara,  à  Tiemecen.  Lisez,  dans  la  brochure  du  généid 
Duvivier,  ce  que  le.  soldat  est  réduit  à  endurer  dans  desbir 
raques  de  bois  et  sous  des  tentes  à  jour.  Tout  lui  manfie 
aussitôt  qu'il  s'avance  en  sentinelle  perdue  au-devant  de  €a 
affreux  déserts ,  aflreux  déserts  quoi  qu'on  dise.  Ailleurs  Ten- 
nemi  prend  soin  de  vos  blessés ,  quand  le  hasard  de  la  goene 
les  fait  tomber  entre  ses  mains  :  ici  Tennemi  les  mutile,  kl 
assassine,  les  égorge  avec  volupté.  Il  faut  donc  se  concentrer, 
être  en  forc«  partout  où  l'on  croit  devoir  rester,  et  toujoun 
peser  de  tout  son  poids.  A  quoi  bon  tenir  emprisonnées  dans 
Gigelli ,  dans  Bougie ,  dans  Cherchell ,  des  garnisons  qui  ne 
pourront  jamais  coloniser,  car  elles  ne  peuvent  pas  même  sor- 
tir de  ces  tristes  enceintes,  plus  funestes  cent  fois,  pluslagu- 
bres  que  des  tombeaux  !  Le  général  Duvivier  demande  qu'on 
les  abandonne;  le  général  Bugeaud  pense  qu'on  doit  les 
abandonner  un  jour  :  pourquoi  y  restc-t-on  ,  si  ce  n'est  pour 
mourir? 

Mais  nous  ferons  une  autre  question.  Nous  supposons  que 
le  général  Bugeaud ,  qui  a  si  bien  mené  la  guerre  depuis  un 
an ,  et  qui  tient  si  glorieusement  la  campagne  aujourd'hui, 
finisse  par  s'emparer  d'Abd-el-Kader,  ou  par  le  rejeter,  brisé, 
dans  le  Maroc;  je  suppose  la  guerre  finie  :  que  fera-4-OD? 
Personne  ne  le  sait ,  à  moins  qu'on  ne  le  demande  à  la  onih 
mission  qui  vient  d'être  nommée  ;  mais  ces  choses-là  ne  se  de* 
mandent  point  à  une  commission.  Ici ,  nous  nous  retronvoi» 
en  présence  des  mille  projets  que  l'Algérie  a  fait  éclore,  et 
qui  se  réduisent  désormais  à  trois  :  la  colonisation  civile  sons 
la  protection  de  l'armée;  la  colonisation  par  l'armée;  la  ool<H 
nisation  par  les  indigènesi  Parmi  ces  divers  projets,  débris  de 
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les  antres ,  la  colonisation  individaelle  noas  semble  im- 
Hilicable.  On  n'émigre  pas  volontiers  de  France ,  nous  Tavons 
lit;  et  pais,  pour  cultiver,  en  Afrique  comme  partout,  il  faut 
Am  capitaux.  Quand  même  le  gouvernement  aurait  reconquis 
hHH  le  domaine  pour  le  distribuer  à  de  vrais  colons ,  il  fau- 
i^jût  encore  qu'il  leur  fît  les  avances  nécessaires  pour  l'exploi- 
1^  A  combien  de  millions  se  monterait  la  subvention?  La 
Hnince  voudrait-elle  la  payer?  Par  où  commencerait-on?  par 
il; niODtagne  ou  par  la  plaine?  Le  général  Duvivier,  qui  a  long- 
ijBiift|is  commandé  à  Blidah  et  aux  environs  de  Bône  en  homme 
■pi  ne  craint  ni  le  climat  ni  l'ennemi,  lance  de  rudes  ana- 
ntees  contre  les  plaines;  Tabbé  Landmann,  le  digne  curé 
ift  Gonstantine ,  voudrait  placer  des  fermes  sur  les  pentes  de 
L^^des;  le  général  Duvivier,  des  postes  sur  les  crêtes.  Aucun 
hûmnie  expérimenté  ne  veut  de  ce  grand  cimetière  qu'on  ap- 
pelle la  Mitidjah ,  et  que  nous  nous  occupons  d'environner  d'une 
BMeinte.  Un  cimetière  bien  fermé ,  quand  la  mort  plane  sur 
lÉ  rarface  et  s'exhale  de  son  sein ,  en  est- il  moins  un  cime- 
tatoet 

La  colonisation  militaire?  Peut-être,  à  tout  prendre,  sera- 
oe  die  longtemps  la  meilleure.  Mais  les  soldats  voudront-ils  se 
Inntformer  en  cénobites,  et  vivre  sans  famille  et  sans  femmes 
mr  la  terre  de  saint  Augustin?  C'est  dans  le  livre  du  général 
Donrmer  qu'il  faut  lire  le  plan  un  peu  compliqué  qu'il  pré- 
lenle  à  ce  sujet,  et  dans  lequel  brillent  des  vues  très-ingénieu- 
861.  A  son  avis,  la  colonisation,  moitié  militaire,  moitié  civile, 
leifrait  se  borner  aux  montagnes  des  environs  de  Bône  et  à 
celles  des  environs  d'Alger  :  on  ne  tenterait  rien  dans  la  pro- 
d'Oran.  Le  général  Bugeaud  a  présenté ,  à  ce  qu'on 
,  au  gouvernement,  un  projet  d'une  étendue  plus  vaste 
et  snr  la  plus  grande  échelle.  Nous  ne  le  connaissons  point  ; 
MD8  ne  pouvons  pas  en  parler.  Mais  tous  ces  projets ,  pour 
Un  exécutables ,  demandent  à  être  exécutés  dans  des  propor- 
lieu  modérées,  à  cause  de  l'énorme  consommation  d'hommes 
et  de  capitaux  qu'entraînera  inévitablement  la  construction  des 
praoûers  cantonnements ,  des  premières  routes ,  des  premiers 
eananx.  On  n'improvise  pas  sur  une  telle  terre  une  civilisation 
tont  entière  à  vol  d'oiseau.  En  tout  cas,  la  colonisation  mili- 
tvre  exclurait  le  désordre  et  les  divagations  aventureuses  qui 
ont  préaidé  jusqu'à  ce  jour  à  la  colonisation  civile.  Quoi  qu'on 
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fasse,  il  faudra  désormais  procéder  par  Tex  propria  tien  et  pir 
la  discipline. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  colonisation  par  les  indigënei, 
car  les  indigènes  ne  coloniseront  jamais,  dans  l'état  actuel  de 
leurs  mœurs  et  de  leur  religion.  Si  Ton  ne  devait  janub 
compter  que  sur  le  revenu  qu'on  leur  ferait  payer ,  à  la  manière 
des  Anglais  dans  l'Inde,  la  perception  serait  trop  chère,  et 
l'entretien  de  nos  garnisons  absorberait  vingt  fois  la  valeur  di 
produit  des  impôts. 

C'est  en  employant  les  Arabes  eux-mêmes  à  la  garde  du 
pays,  par  des  combinaisons  qui  nous  en  épargneront  les  frais 
énormes,  que  nous  parviendrons  h  utiliser  la  victoire  et  à  do- 
miner l'Afrique,  sans  nous  y  ruiner  corps  et  bien.  La  politique 
doit  achever  l'œuvre  de  la  guerre.  Nous  ne  devrons  désor- 
mais apparaître  que  dans  les  grandes  circonstances,  comne 
pouvoir  rémunérateur  et  vengeur.  Peu  à  peu  les  indigftnee 
apprécieront  le  bonheur  de  vivre  sous  nos  lois,  ou  plutôt  sons 
notre  protection ,  et  ils  se  résigneront  définitivement  à  Dou 
servir.  On  ne  saurait  appliquera  tout  le  littoral  le  même  système 
d'occupation  et  de  colonisation.  Il  y  oen  Algérie  une  foule  de 
points  où  la  colonisation  serait  funeste  à  la  domination  si  elle 
était  trop  hAtive.  Toute  la  partie  de  l'ouest  sera  probablement 
organisée  d'une  manière  dillérente  de  celle  de  l'est.  Quelques 
grands  établissements  à  la  manière  romaine,  &  Constantine,  à 
Mascara,  à  Tiemccii,  peut-être  h  Medeah  et  à  Miliana,  nous  ga- 
rantiront la  suzeraineté  coloniale  sur  tout  le  reste.  Mais  ce  que. 
pour  le  salut  de  nos  soldats  et  de  nos  colons  autant  que  pour 
celui  de  nos  finances,  il  importe  d'évacuer  au  plus  vite,  ce  sont 
ces  ruineux  et  aiïreux  cimetières  qu'on  appelle  Bougie,  Gigelli, 
et  tous  les  camps  é|)ars  dans  le  désert,  avec  leurs  grands  cercueils 
de  bois  qu'on  nomme  des  blockhaus.  La  colonisation  agricole, 
soit  par  les  troupes,  soit  par  les  cultivateurs,  ne  doit  procéder, 
selon  nous,  qu*avec  réserve  et  paressais  complets  sur  des  pointe 
choisis,  dans  la  banlieue  d'Alger  et  autour  des  grandes  villes 
militairement  occupées,  par  conséquent  bien  défendues. 

Mais  de  quelque  côté  qu'on  se  tourne,  d'innombrables  diffi- 
cultés s'élèvent,  même  dans  l'hypothèse  de  la  paix.  Quelquee 
esprits  sérieux ,  préoccupés  du  l)esoin  d'organiser,  ont  supposé 
qu'après  la  paix  un  gouverneur  civil  serait  préférable  à  on 
gouverneur  militaire ,  et  H.  le  général  Duvivier  a  vivement 
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oonibitta  cette  idée  qae  nous  avons  partagée  un  moment.  La 
l^nestiondu  gouverneur  civil  ou  militaire  n'est  point,  comme 
le  général  parait  le  croire,  le  résultat  d'une  opinion  défavo- 
nble  à  ia  capacité  des  hommes  de  guerre.  Tout  le  monde  ap- 
ftéùe  la  haute  intelligence  qui  les  distingue,  et  les  militaires 
iont  peut-être  même  aujourd'hui  les  seuls  hommes  auxquels 
on  rende  le  plus  volontiers  justice  dans  tous  les  partis.  Ce  qu'on 
a  voulu  dire  par  gouvernement  civil,  c'est  la  substitution  du 
légime  civil  au  régime  militaire  pur,  qui  sera  longtemps  encore 
nécessaire  au  succès  de  la  colonisation  africaine.  Nous  croyons 
que  l'honorable  général  Duvivicr  a  cédé  à  des  préventions  qui 
datent  de  l'Empire,  en  repoussant  avec  trop  de  chaleur  des 
opinions  qui  n'ont  plus  cours  aujourd'hui.  Son  livre  est  la 
meilleure  réponse  qu'il  put  faire  à  ceux  qui  craindraient  de  ne 
pas  rencontrer  dans  un  môme  homme  l'habileté  de  l'organisa- 
tion civile  et  la  capacité  militaire. 

Mais  la  question  d'Afrique  n'est  pas  là;  M.  Buret  l'a  placée 
sar  son  véritable  terrain.  Il  était  difficile  qu'un  observateur 
aussi  impartial  et  aussi  éclairé  n'aperçût  pas  dès  l'abord  toutes 
les  erreurs  économiques  que  notre  inexpérience  a  commises 
depuis  la  conquête.  Il  les  signale  une  à  une  avec  sa  modération 
accoutumée.  Il  démontre  fort  bien  l'impossibilité  de  coloniser 
sans  l'intervention  du  gouvernement,  c'est-à-dire  du  trésor  et 
de  l'ermée.  Il  demande  comme  nous  la  reprise  du  domaine 
usurpé,  la  reconstitution  de  la  propriété  algérienne  au  profit 
du  travail  agricole,  et  non  de  la  spéculation.  Il  expose  admi- 
rablement les  grands  principes  qui  ont  présidé  à  la  colonisa- 
tion chez  les  anciens  et  chez  les  modernes.  Mais  je  n'ose  adopter 
son  avis  ni  partager  ses  espérances  ,  quand  il  propose  au  pays 
d'intenenir  avec  toute  sa  puissance  dans  le  grand  œuvre  de  la 
colonisation  africaine.  Je  crois  plutôt  que  cette  colonisation 
feut  être  conduite  avec  une  extrême  lenteur  et  une  extrême 
prudence ,  sur  quelques  points  bien  choisis ,  peu  nombreux , 
peu  coûteux.  L'exemple  des  Romains  ne  prouve  rien  pour  nous. 
Les  documents  historiques  que  le  gouvernement  vient  de  publier 
démontrent  suffisamment  que  les  Romains  n'ont  eu  en  Afrique 
qu*un  petit  nombre  de  grands  postes,  bien  fortifiés,  bien 
habités,  bien  reliés  entre  eux,  et  d'où  ils  commandaient  à 
tout  le  pays.  Ils  faisaient  volontiers  battre  les  indigènes  les  uns 
par  les  autres ,  comme  nous  fiusons  battre  Al)d-i*l-Kader  par 


400  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Mustapha  quand  nous  en  trouvons  l'occasion.  Noos  agiriou 
aveuglément  si  nous  voulions  brusquer  à  force  d'hommes  et 
d'argent  un  dénoûment  qui  doit  être  l'œuvre  des  siècles.  U 
langue,  le  climat,  la  religion,  les  mœurs,  tout  nous  re- 
pousse en  Afrique  ;  nous  devons  pénétrer  peu  à  peu  sur  cette 
terre ,  qui  ne  sera  toujours  française  qu'à  condition  que  noM 
serons  toujours  prudents. 

Personne,  par  exemple,  dans  l'hypothèse  de  la  paix  avec  la 
Arabes ,  n'a  encore  songé  aux  mesures  de  précaution  que  rfr 
clamerait  la  colonie  en  cas  de  guerre  maritime.  Qui  défeiH 
drait  Alger  contre  un  débarquement  à  la  presqu'île  de  Sidi- 
Ferruch?  Nous  sommes  prêts  par  devant,  le  serions*nous  par 
derrière?  Il  appartenait  au  général  Duvivier,  qui  a  sonleTé 
cette  grave  question,  de  la  traiter  de  main  de  maître;  et  poQ^ 
tant  son  projet  de  transporter  dans  l'Atlas  la  capitale  de  l'A- 
frique française  trouvera  des  contradicteurs.  Quelques-uns  pen- 
seront qu*avant  de  nous  donner  une  capitale,  nous  ferions 
bien  de  nous  assurer  le  pays,  et  les  conditions  nécessaires  pour 
y  vivre  sans  être  atfamés,  soit  du  dedans,  soit  du  dehors.  Que 
de  questions  à  résoudre,  on  le  voit,  même  quand  on  aurarésohi 
la  plus  grave  de  toutes  !  Plus  on  y  réfléchit,  plus  cette  affaire 
d'Afrique  est  un  abîme  d'incertitude  et  de  doute.  La  paix  offrira  . 
plus  de  difficultés  que  la  guerre,  malgré  l'immense  honneur  qui 
reviendra  à  ceux  qui  seront  assez  heureux  pour  mener  celle-ci 
À  bonne  (in.  Quand  la  paix  sera  faite,  il  faudra  que  le  génie 
organisateur  de  la  France  se  montre  sous  son  vrai  jour,  car 
jusqu'ici  ce  qu'il  y  a  de  plus  clair,  c'est  que  nous  n'avons  rien 
obtenu  en  retour  de  nos  500  millions  et  de  nos  75,000  braves 
soldats,  morts  de  misère;  c'est  que  nous  continuons  de  jeter 
les  hommes  et  les  millions  dans  ce  gouffre,  sans  en  sonder  la 
profondeur;  c'est  que  nous  augmentons  la  semence,  sansfoir 
augmenter  la  récolle,  et  que  ce  qui  devrait  être  une  question 
d'économie  politique ,  froidement  débattue ,  est  devenu  une 
affaire  d'amour-pntpre  national,  où  nous  finirons  par  compro- 
mettre la  sécurité  de  la  métropole,  sans  assurer  l'avenir  de  la 
colonie. 

Il  est  à  regretter  que  nulle  conséquence  ne  puisse  être  dé*- 
duile  du  monceau  de  documents  récemment  distribués  par 
l'administration  de  la  guerre.  On  dirait,  à  voir  l'incohérenoe 
de  ces  renseignements  statistiques,  que  le  gouvernement  a  voola 
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nous  dédommager  de  la  qualité  par  la  quantité.  On  n'y  trouve 
aucune  idée  émise  sur  aucune  question;  c'est  l'image  du  sys^ 
tème  suivi  jusqu'à  ce  jour  en  Afrique.  Il  y  a  aussi  des  assertions 
qu'on  ne  saurait  trop  contredire,  parce  qu'elles  sont  contraires 
à  la  vérité.  Ainsi  on  parle  de  routes  qui  n'existent  pas  même 
sur  le  papier;  on  signale  des  colons  installés  dès  l'année  1840, 
dans  des  villages  qui  n'étaient  pas  encore  tracés  en  1841,  et 
Ton  annonce  des  améliorations  de  plusieurs  genres,  qui  prouvent 
seulement  qu'on  y  a  pensé  à  Paris ,  car  personne  ne  les  connaît 
en  Algérie.  Ces  déplorables  inexactitudes  ne  contribuent  pas 
peu  à  entretenir  l'irrésolution  qui  domine  dans  tous  les  esprits, 
toutes  les  fois  qu'il  est  question  des  affaires  d'Afrique.  L'admi- 
nistration les  présente  sous  un  jour  favorable  pour  encourager 
des  espérances  qu'elle  ne  partage  pas,  et  comme  par  déférence 
pour  l'opinion  publique,  qui  croit  avec  obstination  aux  mer- 
veilles promises  par  les  premiers  inventeurs  de  l'empire 
Africain. 

Le  livre  du  général  Duvivier  et  celui  de  M.  Buret  dissipe- 
ront quelques-unes  de  ces  illusions.  Nous  ne  connaissons  rien 
de  plus  original  et  de  plus  pittoresque  que  les  descriptions  que 
le  premier  a  faites  des  scènes  de  la  vie  militaire  en  Afrique,  et 
des  rudes  épreuves  auxquelles  nos  soldats  sont  soumis.  Ses  ob- 
servations sur  l'hygiène  militaire  sont  d'une  finesse  et  d'une 
vérité  qui  feraient  honneur  à  un  médecin  consommé.  Il  y  en  a 
même  quelques-unes  d'effrayantes  ^  par  les  hypothèses  qu'elles 

^  «Dunnt  Tété  de  Tannée  183S,  Je  commandais  le  camp  inférieur  près  Blida; 
Il  boucherie  pour  les  troupes  était  établie  en  dehors,  au  loin,  sous  un  superbe 
kiroubier,  dont  le  tronc  avait  environ  quatre-vingts  centimètres  de  diamètre,  et 
dont  la  végétation  était  vigoureuse  et  magnitique.  Les  ordres  les  plus  positifs 
étaient  donnés  pour  que  le  sang  et  tous  les  débris  fussent  enterrés  immédiate- 
ment. Je  visitais  cet  endroit  tous  les  jours,  et  Ton  savait  que  les  punitions  sé- 
Tëres  suivaient  immédiatement  toute  négligence.  Les  branches  de  Tarbre  ser- 
?aient  i  suspendre  les  viandes  juiiqu*au  moment  de  la  distribution. 

«  Malgré  toutes  ces  précautions  les  plus  minutieuses,  une  odeur  de  putréfÎM> 
Uon  régnait  dans  ce  lieu.  —  D*où  provenait-elle  ?  —  Certainement  de  toutes  ces 
molécules  volatiles  que  dégagent  les  viandes  fraîches,  et  qui,  en  Europe,  donnent 
une  si  belle  carnation  aux  bouclières  et  à  ceux  qui  vivent  journellement  dans 
cette  atmosphère,  mais  qui,  sous  le  soleil  d*Afrique,  passaient  rapidement  h  un 
élat  de  décomposition  putride. 

c  En  peu  de  temps  les  conséquences  les  plus  funestes  eurent  lieu  pour  le  beau 
karoubicr.  Ses  branches  mouraient  successivement ,  et  la  mort  commençait 
toujours  par  leurs  extrémités  les  plus  minces.  Plus  de  la  moitié  de  cet  arbre,  en 
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peuvent  autoriser,  et  qui  expliqueraient  Tinvasion  des  fièvreu 
pernicieuses  qui  déciment  nos  bataillons.  M.  Buret  n'a  pas  rendu 
moins  de  service  à  la  cause  africaine,  en  exposant  les  vrais 
principes  de  la  colonisation,  méconnus  depuis  la  conquête.  G*est 
certainement  dans  son  livre  que  se  trouvent  les  premières  idéea 
pratiques  raisonnables  qui  aient  été  exprimées  sur  la  coloni- 
sation de  l'Afrique.  Jusqu'ici  on  n'avait  fait  que  de  la  critique; 
H.  Buret  a  proposé  un  commencement  d'organisation.  Je  ne 
lui  reproche  que  de  l'avoir  établi  sur  de  trop  grandes  bases. 
Qu'on  fasse  la  guerre  avec  vigueur,  avec  ensemble,  sur  tous 
les  points,  si  l'on  peut,  et  en  frappant  de  grands  coups,  c'est 
ce  qu'il  y  a  de  mieux  en  ce  moment;  mais  une  fois  l'ennemi 
abattu,  quand  nous  aurons  à  lutter  contre  ces  ennemis  invisibles 
etindéfinissables  qui,  en  Afrique,  sont  toujours  è  l'état  de  guerre 
contre  les  Européens,  je  ne  crois  pas  que  nous  devions  nous 
étendre  et  coloniser  par  masses.  Que  la  victoire  marche  au  pas 
de  charge,  et  la  colonisation  k  pas  de  tortue,  sans  oublier  la 
carapace.  On  gagne  une  bataille  en  deux  heures;  on  ne  fonde 
les  empires  et  les  colonies  qu'avec  le  temps.  La  plus  funeste  er- 
reur, après  douze  ans  de  guerre,  serait  d'entretenir  des  illusions 
«"^imblcs  de  rendre  la  paix  stérile  et  ruineuse,  le  jour  où  nous 
l'aurons. 

Blanqui. 

elMervam  mlle-cl  par  un  plan  vertical,  était  priTiVî  do  vitaliit^;  la  fooo  la  moini 
ex|M)st>ti,  seule  (encore  pi^sentait  dos  Itranclios  vi\-:int4^s,  diminuant  en  nombre  de 
jour  en  jour.  —  Je  lis  (rans|)orter  la  iNMirlioric  autre  |Kirt  :  la  destmclion  s^ar- 
r^a  ;  toult^  les  branches  niorti^s,  si  nonibieuses,  nVtaient  plus  c|ue  du  vieux  liois; 
niais  les  brandies  non  atteintes  encore  y^v  la  contat$ion  virent  leur  couleur  se 
raviver.  ÏU)  nombreux  Ixinr^oons  se  firent  jour  au  travers  de  riH:orcc  du  corps 
de  Tarbre  dans  toute  sa  ion(!uiMir,  et  celiii-oi  fut  sauvé. 

<c  C<*  fait  m*a  fiaru  im|M)rtant  h  Tain'  connaître,  à  cause  de  toutes  les  consé^ 
quencos  de  science  et  de  .salubrité  auxquelles  il  doit  donner  naissance.  i> 
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Des  faits  graves  se  sont  produits  depuis  que  le  Journal  deê 
É€ÊmQmiiteê  a  publié  la  première  partie  de  nos  observations 
Mr  les  négociations  commerciales  entamées  avec  la  Belgique. 
Li  tribune  des  deux  Chambres  et  les  séances  des  conseils  géné- 
raux de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  manufactures,  ont 
serri  de  théfttre  à  une  espèce  de  conspiration  ,  fortement  et 
habilement  organisée,  en  faveur  des  doctrines  du  système 
protecteur,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  en  faveur  de  la 
prohibition.  On  en  a  entrepris  hautement  la  défense,  en  met- 
tant même  de  côté  les  faux-fuyants,  les  circonlocutions  obli- 
gées ,  qui  masquaient  naguère  encore  des  tendances  rétro- 
grades. 

Un  système  condamné  par  la  voix  unanime  des  hommes  dont 
ka  noms  font  autorité  dans  la  science  économique,  condamné 
par  l'étude  attentive  et  sincère  des  véritables  intérêts,  non  pns 
de  tels  ou  tels  grands  propriétaires,  grands  fabricants,  mais  de 
la  masse  des  travailleurs,  égarée  aujourd'hui  dans  une  voie  sans 
ÎMoe;  un  système  qui  offre  en  perspective  une  espèce  d'appli- 
cation des  théories  de  l'isolement  cellulaire  aux  rapports  rom- 
BKrciaux  entre  les  nations,  marche  maintenant  tète  levée  h  la 
conquête  d'un  monopole  oppressif.  Aujourd'hui  plus  que  jamais, 
il  est  du  devoir  des  hommes  étrangers  aux  préoccupations 
aveugles  de  l'intérêt  personnel,  de  combattre  une  réaction  fu- 
neste. Nous  ne  saurions  nous  dissimuler  ni  les  périls ,  ni  la 
dorée  de  la  lutte  ;  on  doit  s'attaquer,  en  effet,  à  des  passions 
violentes,  qui  disposent  pour  le  moment  d'un  pouvoir  énorme. 

*  Voir  la  S«  livraison,  janvier  ISiS,  page  173.  —  Des  circonslanccs  indépcn- 
dnies  de  noire  volonté  nous  ont  fait  rctanler  la  suite  de  noire  travail,  (|ui  \aL- 
ffth  ai4oufd*hai. 
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I^gouvcmement ,  dont  les  vues  sont  plus  droites  et  plus  libérales, 
est  obligé  de  battre  en  retraite  devant  la  coalition  menaçante  des 
partisans,  ou  plutdt,  comme  les  a  spirituellement  nommés  M.  Ho- 
race Say,  des  partiapants  du  système  restrictif.  Leur  langage 
n*a  pas  manqué  d'une  certaine  modération  dans  les  deux  Cham- 
bres, car  ils  étaient  maintenus  parla  crainte  de  la  publicité. 

Des  hommes  distingués,  cédant  à  cet  entraînement  factice 
suscité  par  le  zèle  de  nos  producteurs  privilégiiSj  ont  prêté 
Tappui  de  leur  talent  à  une  cause  peu  digne  de  rencontrer  de 
pareils  défenseurs. 

M.  le  comte  d*Argout,  notamment,  dans  un  discours  remar- 
quable, sur  lequel  nous  aurons  occasion  de  revenir  avec  détail, 
a  tiré  habilement  profit  de  sa  ))osition  indépendante,  de  Tauto- 
rite  qui  s'attache  à  ses  paroles,  dégagées  de  tout  reOet  d'intérêt 
personnel.  Il  n'a  pas  suivi  les  adhérents  exclusifs  du  système 
protecteur  sur  la  pente  périlleuse  qui  les  entraine.  Ces  mé- 
nagements ont  été  négligés  au  palais  Bourbon ,  et  entière- 
ment mis  de  cAté  dans  les  réunions  de  la  rue  de  Varennes.  Chose 
étrange!  quand  il  s'agit  du  principe  de  liberté  commerciale, 
c'est  le  gouvernement  qui  se  montre  le  moins  timoré,  le  moins 
rétrograde  ;  la  Chambre  des  pairs  commence  le  mouvement  de 
résistance,  qui  se  fortifie  à  la  Chambre  des  députés,  pour  ar- 
river h  son  apogée  dans  le  sein  des  conseils  généraux  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  manufactures! 

H.  Horace  Say,  que  ce  journal  s'honore  de  compter  au  nom- 
bre de  ses  plus  actifs  collaborateurs,  a  déjà  retracé,  avec  une 
réserve  de  langage  que  lui  imposait  sa  |K)sition,  le  triste  spec- 
tacle offert  par  la  réunion  des  trois  conseils.  La  résistance  k 
toute  espèce  d'amélioration  a  été  violente  et  impérieuse  ;  une 
espèce  d'assurance  mutuelle  entre  les  industries  qui  jouissent 
d'une  protection  exagérée,  a  déconcerté  les  intentions  progres- 
sives de  M.  Cunin-tiridaine,  qui  avait  hautement  annoncé  la 
pensée  de  pouss4'r  le  commerce  français  dans  des  voies  plus 
larges  de  rap|K>rts  internationaux.  La  composition  >icieu8e  des 
conseils  fait  que  l'on  ne  doit  pas  attacher  une  importance  exa- 
gérée à  ces  délibérations;  ce  n'est  pas  autn^.  chose  qu'une  en- 
quête dans  laquelle  sont  entendues  les  parties  intéressées.  Hais 
ce  qui  donne  un  caractère  nouveau  et  alarmant  à  la  dernière 
réunion  des  représentants  du  commerce,  de  l'industrie  et  de 
l'agriculture,  c'est  le  concert  presque  frauduleux  établi  entre 
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eux  ponr  préserver  de  la  moindre  atteinte  l'arche  sainte  de  la 
proteetion.  Afin  d'être  défendu  par  ses  collègues,  chacun  s'est 
empressé  de  prendre  en  main  la  défense  des  principes  les  plus 
contraires  à  sa  propre  industrie,  et  de  cet  accord  touchant  est 
résulté  un  ensemble  de  manœuvres  qui  fait  plus  d'honneur  à  la 
discipline  des  intérêts  ainsi  enrégimentés,  qu'à  leur  prévoyance 
et  à  leur  patriotisme. 

Quand  l'illustre  Huskisson  ouvrit  une  enquête  sur  la  levée  des 
prohibitions  et  l'abaissement  des  droits  protecteurs  en  Angle- 
terre* il  arriva  que  les  industriels,  successivement  consultés, 
trouvèrent  le  régime  sous  lequel  on  se  trouvait  placé,  admirable 
en  ce  qui  concernait  chacun  d'eux  pris  individuellement ,  et 
condamnable  de  tout  point  eu  ce  qui  touchait  les  autres  bran- 
ches de  la  production.  Huskisson  en  conclut  sagement  qu*ils 
avaient  tous  raison ,  et  que  ce  régime  était  mauvais  pour  tout  le 
monde,  sans  exception  aucune.  Aujourd'hui  nos  fabricants  ont 
réussi  à  éviter  le  cercle  vicieux  dans  lequel  ils  se  seraient 
trouvés  forcément  enveloppés  s*ils  avaient  obéi  aux  saines 
inspirations  de  l'expérience  et  de  la  vérité  ;  une  tactique  habile 
leur  a  fait  conclure  un  traité  de  paix  et  d'alliance  oflbnsivc  et 
défensive  ,  dont  par  malheur  les  consommateurs ,  le  pays  tout 
entier,  devront  payer  les  frais. 

Un  homme  qui  a  laissé  un  nom  des  plus  honorables  dans 
rindustrie,  un  de  nos  plus  puissants  maîtres  de  forges, 
M.  Boigues.,  l'avait  déjà  dit  depuis  longtemps  :  «  Sans  doute, 
je  voudrais  qu'on  pût  acheter  à  meilleur  compte  la  viande  dont 
se  nourrissent  mes  ouvriers,  le  coton,  la  toile,  le  drap  qu'ils 
emploient  pour  se  vêtir;  mais  je  me  garderai  bien  de  deman- 
der une  diminution  sur  le  tarif  des  bestiaux ,  ou  la  levée  des 
prohibitions  qui  frappent  les  étoiles  de  laine  et  de  coton  ;  car 
si  ces  modifications  étaient  adoptées ,  on  ne  tarderait  pas  aussi 
à  réduire  le  tarif  des  fers,  et  c*est  là  ce  que  je  ne  veux  pas.  » 

Ces  paroles,  dépouillées  d'artifice,  ont  servi  en  quelque 
sorte  de  programme  à  la  dernière  session  des  conseils  géné- 
raux ,  réunis  par  M.  le  ministre  du  commerce.  C'était,  comme 
Ta  dit  M.  Saj,  une  véritable  ligue  entre  tous  ceux  qui  pou- 
vaient craindre ,  de  près  ou  de  loin ,  la  moindre  atteinte  à  des 
privilèges  exploités  par  eux.  Pour  se  donner  plus  libre  carrière, 
les  nouveaux  alliés  ont  eu  l'air  d'attaquer  des  doctrines  d'un 
hisêer^faire  et  d'un  laisser-^sêer  absolu ,  dont  personne  ne 
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pouvait  se  porter  le  défenseur  sur  le  terrain  de  la  réalité.  Ih 
ont  confondu  à  dessein  les  réformes  sages,  réservées,  pnn 
dentés,  avec  un  bouleversement  radical,  aiin  d*arriver  i  mabh 
tenir  une  immobilité  routinière.  Se  faisant  une  arme  peu  loyale 
des  préjugés  les  plus  grossiers,  ils  ont  mis  en  quelque  sorte  la 
ban  du  pays,  comme  ennemis  du  travail nalionalj  les  homaui 
qui  avaient  le  courage  de  s*opposer  à  ce  fatal  entraînement,  at 
de  ne  pas  se  laisser  dominer  par  le  concert  bruyant  des  întérftts 
coalisés. 

Heureusement  le  pays  ne  se  laissera  pas  imposer  par  de 
faux  semblants  de  dévouement  aux  classes  laborieuses.  Celles 
ci  ont  tout  h  perdre  au  maintien  du  système  bAtard  qui  nous 
prive  de  nos  débouchés  naturels,  qui  amène  à  Tintérienr  le 
concurrence  la  plus  meurtrière,  sous  prétexte  d'éviter  lesdaiw 
gers  de  la  concurrence  étrangère.  N'est-ce  point  dans  iei 
industries  couvertes  de  Tégide  de  la  prohibition,  garanties  par 
des  tarifs  exagérés,  que  se  rencontrent  les  ouvriers  les  plus 
mal  rétribués,  les  plus  misérables?  Il  n'en  saurait  être  aatr»» 
ment,  car  le  salaire  est  toujours  une  quote-part  du  bénéfice  de 
la  production ,  et  ce  bénéfice  diminue  dans  les  industries  artî* 
ficielles. 

Les  véritables  amis  du  travail  national  ne  sont  pas  cenx  qui 
s'eflbrcent  de  maintenir  et  d'aggraver  les  obstacles  qui  s'oppo- 
sent au  libre  échange  des  produits;  ce  sont  ceux  qui  essaientde 
liquider,  sans  commotion  violente,  les  erreurs  du  passé,  qai 
tendent  à  remplacer,  par  une  transition  lente  et  sagement 
ménagée,  un  travail  à  produits  insuffisants,  par  un  travail 
fécond  et  par  conséquent  plus  largement  rémunéré. 

Il  est  curieux  de  rechercher  dans  notre  histoire  la  marcha 
des  idées,  quant  aux  principes  qui  doivent  présider  aux  rap- 
ports commerciaux  avec  l'étranger.  On  s'imaginerait  à  tort 
que  Turgot,  Adam  Smith,  Jean-Baptiste  Say  ont  été  les  pre» 
miers  à  proclamer  les  théories  de  la  liberté  commerciale.  Nous 
pensons  qu'il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  rappeler  ici  la 
préambule  d'un  édit  de  Henri  II,  du  4  février  1557;  nous  y 
trouverons  l'indication  bien  nette,  bien  précise  des  doctrines 
qui  ont  tant  de  peine  h  passer  dans  la  pratique,  mais  qui  fini- 
ront par  triompher ,  car  la  raison  finit  toujours  par  avoir  rai- 
son : 

ff  L'on  a  toujours  veu  et  cogneu  par  commune  expérience , 
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que  le  principal  moyen  de  faire  les  peuples  et  nujeto  des  royau- 
mes, pays  et  province»,  aisez,  riches  et  opulents,  a  esté  et  est 
la  liberté  du  commerce  et  trafic  qu'ils  font  avec  les  voisins  et 
lei  étrangers,  auxquels  ils  vendent,  trocquent  et  eschangent 
lef  denrées,  marchandises  et  commoditez  qu'ils  leur  portent 
des  lieui  et  pays  dont  ils  sont,  pour  y  en  apporter  d  autres, 
qui  y  défaillent,  avec  or,  argent  et  autres  choses  utiles,  néces- 
flaires  et  profitables  ;  dont  s'en  suit  par  ce  moyen,  que  le  prince, 
le  pays  et  subjets  tout  ensemble,  sont  réciproquement  acco- 
modhei  de  ce  qu'il  leur  est  nécessaire  :  autrement  il  faudroit 
qae  les  biens  et  fruicts,  croissant  es  dits  royaumes,  pays  et  pro- 
vinces, avec  les  singularitez  et  manufactures  qui  s'y  font,  fus- 
sent là  même  usez  et  consumez  par  les  subjets  et  habitants 
d*iceax  :  ausquels  par  ce  moyen,  la  plupart  de  leursdits  fruicts, 
OMnmoditez  et  manufactures  demeureroient  comme  inutiles  ; 
et  en  ce  faisant  le  seigneur  de  la  terre,  frustré  de  son  attente 
et  espérance  de  pouvoir  profiter  de  son  bien,  et  les  laboureurs 
et  artisans  de  leur  labeur  et  industrie  \  » 

Pourquoi  faut-il  rétrograder  encore  de  trois  siècles,  |K)ur 
rencontrer  de  justes  préceptes  d'économie  politique  dans  les 
actes  législatifs? 

La  croisade  entreprise  en  faveur  du  régime  prohibitif  et  pro- 
tecteur n'a  pas,  on  le  pense  bien,  été  provoquée  par  le  déve- 
loppement d'idées  purement  spéculatives  :  un  grand  événement, 
à  la  veille  de  se  réaliser,  l'union  plus  intime  des  intérêts  com- 
merciaux de  la  Belgique  et  de  la  France,  a  fait  pousser  un  cri 
d'alarme  aux  sentinelles  avancées  des  intérêts  mal  compris, 
qui  se  croient  mis  en  péril  par  ces  négociations,  utiles,  néces- 
saires. 

Ce  serait  concevoir  une  illusion  étrange  que  de  penser  à  la 
conclusion  prochaine  d'un  trnité  menacé  d'une  opposition  si 
formidable.  Le  système  restrictif  a  su  élever  pour  sa  défense  une 
forteresse  presque  inexpugnable  dans  le  sein  des  deux  Chambres, 
et  plus  hardiment  encore  dans  le  sein  des  trois  conseils,  il  fau- 
dra du  temps  pour  détruire  cet  appareil  de  guerre ,  dont  les 

>  Le  document  que  nous  transcrivons  ici  n'est  pas  le  seul  qui  témoigne  d'i(Ji>es 
fort  avancées  en  économie  [xiliiique  à  des  éiKXiues  où  on  no  s<)up(;onnL'rail  guèit; 
leur  apiiarition  pK'COCo.  Nous  csimtous  en  fournir  des  preuves  uouil>reuses  dans 
VHiêtoire  de  la  législation  industrielle t  à  latiuflle  nous  li-nvaiiions  en  ce  mo- 
nsot.  (iVol0  </0  M,  Wolowêki.  ) 
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véritables  intérêts  du  pays  se  trouvent  si  rudement  menacés. 
Mais  l'œuvre  de  In  vérité  n'est  pas  l'œuvre  d'un  jour  ;  elle  peut, 
elle  aussi,  être  patiente,  car  elle  est  éternelle.  A  la  conspiration 
des  intérêts  personnels,  opposons  sans  relAche  l'union  des  hom- 
mes pénétrés  d'une  sympathie  véritable  pour  le  sort  des  classes 
laborieuses,  le  développement  progressif  des  richesses  natio- 
nales et  l'extension  de  la  puissance  française  ;  ne  nous  laissons 
décourager  ni  par  les  échecs  partiels  qu'il  faudra  momentané- 
ment subir,  ni  par  les  calomnies  qu'une  fausse  doctrine,  ré- 
duite aux  abois,  n'épargne  point  h  ses  adversaires,  impuissante 
qu'elle  est  a  les  combattre  avec  les  armes  du  raisonnement  : 
avec  de  la  persévérance,  la  bonne  cause  ne  manquera  pas  d'ob- 
tenir bon  sucx^ès. 

Le  traité  de  commerce  avec  la  Belgique,  acheminement  vers 
une  union  douanière  entre  la  France  et  cet  Etat,  que  rappro- 
chent de  nous  la  puissance  des  souvenirs  et  l'action  incessante 
des  intérêts  communs,  doit  servir  de  premier  champ  de  bataille 
aux  idées  rétrogrades,  mises  aux  prises  avec  les  doctrines  libé- 
rales, les  doctrines  de  l'avenir. 

Avant  que  d'avoir  été  formulé  d'une  manière  précise,  avant 
qu'on  ne  connût  les  bases  sur  lesqueUes  il  devait  se  fonder,  ce 
traité  a  été  vigoureusement  attaqué,  au  nom  de  tous  les  pou- 
voirs constitués;  avec  convenance  par  M.  le  comte  d'Argout ; 
avec  moins  de  ménagement  par  MM.  ]tenoist  et  Grandin;  avec 
une  sorte  d'acharnement  par  les  conseils  généraux  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  manufactures,  qui  ont  essayé 
d'opposer  une  sorte  de  veto  préventif  h  tout  essai  de  négo- 
ciation. 

Nous  devions  nous  occuper  aujourd'hui  de  l'inlluencequ'exer- 
ceraient  chez  nous  la  levée  dos  prohibitions  et  la  réduction  des 
tarifs  en  faveur  de  la  Belgique  S(?ule.  Nous  serons  guidé  dans 
cette  tAche  par  l'examen  des  opinions  produites  dans  les  deux 
Chambres,  au  sujet  du  |>aragraphe  de  Tadresse  qui  avait  trait 
h  l'extension  de  nos  relations  commerciales.  Dans  cette  dis- 
cussion préliminaire  ont  été  produits  tous  les  arguments  sé- 
rieux contre  le  traité  avec  la  Belgique.  Si  nos  renseignements 
sont  exacts ,  la  délibération  des  conseils  généraux  n'a  rien 
ofTert  qui  fût  au  niveau  des  discours  de  M.  le  comte  d'Argout, 
de  M.  le  baron  Charles  Dupin,  et  de  M.  Ik^noist. 

L'industrie  des  fers  est  la  plus  puissante  fiarmi  celles  qui 
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t'opposent  aux  négociations  annoncées.  L'intérêt  légitime 
qu'elle  inspire,  indépendamment  du  pouvoir  dont  elle  dispose, 
nous  fait  un  devoir  d'examiner  de  près  les  griefs  affichés  par 
cette  branche  importante  de  la  production ,  afin  de  nous  con- 
vaincre si  nous  avons  été  dans  l'erreur  en  prétendant  qu'il  y 

^aYait  moyen  de  concilier  les  ménagements  dus  a  une  de  nos 
irim  grandes  industries  avec  les  mesures  que  commande  un 
rapprochement  nécessaire  entre  la  Belgique  et  la  France. 

H.  le  comte  d'Argout  a  présenté  avec  une  habileté  remarqua- 
ble le  principe  qui  doit ,  selon  lui,  servir  de  base  fondamentale  à 
notre  législation  industrielle  et  commerciale.  «  C'est,  dit-il, 
le  régime  de  la  protection,  non  une  protection  exagérée,  im- 
muable, repoussant  d*une  manière  inflexible  tout  changement, 
mais  au  contraire  une  protection  modifiable  selon  les  progrès 
de  l'industrie  ;  devant  conserver  incessamment  la  liberté  de 
hausser  et  de  baisser  ses  combinaisons  selon  les  temps  et  les 
févolutions  qui  s'opèrent  dans  le  commerce  du  monde,  et  toute- 
ibis  sous  la  condition  expresse  que  la  mesure  de  cette  protec- 
tion demeurera  toujours  suffisante  pour  garantir  la  sécurité  de 
l'industrie  nationale,  et  aussi  sous  la  condition  que  les  tarifs 

•seront  toujours  calculés  et  déterminés  pour  le  plus  grand  avan- 
tage de  nos  intérêts  industriels  ,  commerciaux  et  agricoles ,  à 
l'exclusion  positive  et  formelle  de  tout  autre  intérêt  d'une  nature 
différente.  » 

Ainsi  donc  l'intérêt  politique  doit  être  mis  complètement  de 
cAté;  il  est  défendu  d'y  songer  dans  nos  rapports  industriels  avec 
l'étranger.  C'est  là  un  principe  pour  le  moins  trop  absolu  ;  quant 
à  la  mobilité  des  tarifs  destinés  à  réaliser  la  protection  de  l'in- 
dustrie indigène,  nous  craignons  que  H.  d'Argout  n'ait  pas  été, 
dans  les  conclusions  auxquelles  il  est  arrivé,  complètement  d'ac- 
oord  avec  les  prémisses  qu'il  venait  de  poser. 

D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  exclure  un  intérêt  qui  domine  tous 
les  autres,  celui  du  pays  et  des  consommateurs.  M.  de  Lamartine 
a  dit,  avec  raison  :  «  Il  y  a  deux  économies  politiques,  celle  des 
produits  à  bas  prix  et  celle  de  la  cherté  ;  la  première,  c'est  la 
mienne.  x>  Fautr-il  donc  rappeler  que  l'intérêt  général  s'oppose 
i  oe  qu'une  nation  s'isole  commercialement  de  toutes  les  autres, 
car  elle  ne  saurait  vendre  sans  acheter  ;  car  si  elle  n'est  pas 
stimulée  par  la  concurrence,  l'industrie  s'engourdit  dans  la 
routine  ! 
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Le  régime  protecteur  embrasse,  suivant  le  noble  pair,  doux 
conséquences  nécessaires  :  Tunité  des  tarifs,  Tégalité  de  ooq* 
ditions  avec  toutes  les  puissances  qui  commercent  avec  ooui. 

Ce  n*est  point  le  moment  d*entrer  dans  la  discussion  du  prift^ 
cipe  ainsi  déiini;  nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  que* 
dans  notre  pensée,  le  traité  de  commerce  avec  la  Belgique  de- 
vrait créer  une  situation  intermédiaire,  une  position  transitom, 
pour  arriver  sans  bouleversement  à  une  union  douanièra,  U 
dérogation  à  l'unité  des  tarifs  ne  serait  donc  ici  qu'apparente, 
puisqu'en  réalité  il  s*agirait  de  conditions  admises  temporaire 
ment  par  deux  nations  unies  d^intérèts  commerciaux;  la  mAaie 
réponse  détruit  l'objection  tirée  de  l'égalité  de  traitement  dei 
nations  étrangères.  D'ailleurs,  on  ne  doit  jamais  oublier  lacoi- 
dition  sans  laquelle  rien  de  sérieux  et  d'efficace  n'est  poisible» 
Tcidmission  immédiate  du  tarif  français  aux  frontières  de  |a 
Belgique  non  contiguës  a  la  France.  Cette  clause  réduit  M 
néant  l'argument  que  nous  venons  de  signaler  ;  elle  répond 
aussi  victorieusement  aux  craintes  suscitées  par  le  prétendB 
danger  qui  nous  menacerait  si  nous  abaissions  les  barrières  qui 
nous  séparent  de  la  Helgiquc.  Ce  serait,  a-t-on  dit,  livrer  notre 
marché  à  l'Angleterre,  dont  les  produits  prendraient  la  voie  de 
la  Belgique.  Cela  ne  pourrait  point  arriver,  puisque  In  ligne  de 
défense  de  la  citadelle  du  régime  protecteur,  dont  M,  d'Argoot 
a  parlé,  se  trouverait  exactement  reportée  à  la  frontière  belg0« 
et  (>m|)écherait  Tennemi  de  rencontrer  une  porte  ouverte  pour 
pénétrer  au  cœur  de  la  place. 

Le  tableau  ((ue  l'habile  orateur  a  présenté  pour  signaler 
les  |)rogrès  accomplis  par  Tindustrie  de  nos  voisins  depuis 
1814,  n'est  pas  d'une  entière  exactitude.  Les  critiques  din^ 
gées  par  lui  contre  la  Société  générale  pour  VencouragemenléÊ 
rinduslrie  nalionale  de  la  Belgique  ont  pro\oqué  une  ré«- 
ponse,  dans  laquelle  nous  rencontrons  des  faits  intéressants. 

Uuand  1814  amena  la  séparation  de  la  Belgique,  en  la  pri«- 
vaiitdu  marché  immense  de  l'empire,  Tindustrie  belge  souffrit 
beaucoup,  elle  resta  comme  anéantie  durant  plusieurs  annéei; 
elle  commença  seulement  à  reprendre  son  essor  en  1827.  lA 
Société  générale  ne  srconda  alors  le  développement  des  exploit 
talions  industrielles  <|u<!  par  des  escomptes;  bien  plus  tard, 
quelques  sociétés,  placées  sons  le  patronage  de  la  Sociélé  de 
commerce^  ont  obtmiu  des  avances  de  ca|>itau\.  Mais  ici  Mt  Ic 
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OMnte  d*Argout,  en  présentant  le  chiffre  de  391  millions  comme 
Teipression  de  cent  dix-huit  sociétés  anonymes  établies  en 
Belgique  du  1"  janvier  1833  au  V  octobre  1838,  a  confondu 
lei  capitaux  sociaux  avec  ceux  dont  ces  établissemonts  ont  été 
dotés  par  le  crédit.  La  valeur  des  apports^  démesurément  exa- 
gérée chex  les  Belges,  comme  chez  nous,  constitue  la  presque 
totalité  de  cette  somme  énorme,  de  nature  a  elFrayer  la  France 
sur  les  résultats  de  la  concurrence. 

C'est  l'industrie  métallurgique  qui  a  conçu  les  craintes  les 

Ihu  YÎves  au  sujet  des  négociations  commerciales.  On  a  présenté 
I  Société  générale  et  la  Banque  de  Belgique  comme  engagées 
ponr  des  sommes  énormes  dans  des  exploitations  com|)romises. 
n  y  a  dans  ce  tableau  une  grande  exagération.  Nous  aurons 
bientét  occasion  d'y  revenir. 

M.  le  comte  d'Argout  a  successivement  examiné  les  trois  com- 
faÎDaisons qui  se  présentent  pour  la  Belgique:  1°  union  doua- 
nière avec  la  France;  2"*  union  douanière  avec  l'association  al- 
lemande ;  3"  traité  de  commerce  avec  la  France. 

Il  a  exprimé  en  termes  fort  élevés  ses  sympathies  pour  la 
première  hypothèse,  pour  notre  union  commerciale  avec  les 
Belges.  Seulement,  il  pense  que  l'exécution  présente  des  obsta- 
cles qui  approchent  de  l'impossible.  Les  nombreuses  objections 
qa'il  signale  ont  presque  toutes  rencontré  une  réponse  satisfai- 
sante dans  l'ouvrage  récemment  publié  par  M.  de  La  Nourais, 
sous  le  titre  :  De  V Association  douanière  entre  la  France  et  la 
Belgique  \ 

Une  administration  centrale,  un  conseil  supérieur,  au  sein 
duquel  l'élément  belge  serait  convenablement  représenté,  don- 
nerait une  garantie  suffisante  pour  les  droits  de  tous  en  ce  qui 
eonceme  la  perception  des  revenus  et  leur  répartition. 

An  moyen  d'une  combinaison  ingénieuse,  indiquée  par  M.  de 
La  Nourais,  la  faculté  de  modifier  les  tarifs  pourrait  être  con- 
férée à  la  France  seule,  dans  des  limites  assez  larges,  sans  que  la 
Belgique  aitaucun  intérêts  participer  a  une  pareille  décision. 
La  tarifbelge  est  beaucoup  plus  modéré  que  le  tarif  français  dans 
la  presque  totalité  de  ses  articles.  Comme  c'est  ce  dernier  qui 
detrait  être  adopté  par  l'union,  et  qu'il  n'est  pas  présumable 
qu'on  voulût  de  longtemps  en  aggraver  les  dispositions  ,  quel 

i  Chsi  Paulin,  librairc-cditûur,  rue  de  Sciiic,  33. 
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inconvénient  y  aurait-il  &  accorder  à  la  France  le  droit  de  r^ 
duire  successivement  le  tarif  commun,  sans  consulter  ses  voi- 
sins, jusqu'à  ce  qu'il  fût  descendu  au  niveau  du  tarif  belge? 

Les  Belges,  dit  avec  raison  l'écrivain  auquel  nous  emprun- 
tons cette  observation,  se  rendraient  d'autant  plus  facilement  à 
celle  combinaison  ,  que,  trouvant  le  tarif  français  trop  élevé, 
leur  intérêt  comme  leur  désir  serait  de  rentrer  le  plus  tôt  po^ 
sible  dans  les  limites  de  celui  qui  les  régit  aujourd'hui. 

Le  monopole  du  tabac  s'établirait  sans  peine  chez  nos  voi- 
sins; le  cabinet  de  Bruxelles  n'a  aucune  répugnance  pour  cette 
mesure.  Quant  au  sucre  de  betterave  ,  les  illusions  que  cette 
production  a  fait  naître  se  dissipent;  on  demande  déjà  qu'elle 
soit  imposée  ;  on  comprend  toute  l'injustice  qui  résulte  de  la 
prot(M*tion  prodiguée  à  une  fabrication  artificielle,  protégée  déjà 
par  tout  le  coût  du  fret  (|ue  doit  payer  le  sucre  de  canne.  Or, 
sans  une  protection  notable,  le  sucre  indigène  ne  peut  exister; 
on  commence  à  perfectionner  les  procédés  de  fabrication  dans 
les  colonies;  le  rendement  va  augmenter.  En  outre ,  les  lois 
d'Inpothèques  et  d'expropriation  permettront  enfin  aux  colons 
de  faire  appel  au  crédit,  et  alors  une  lutte  contre  nature  ne 
pourra  pas  durer.  Ici  donc  encore  la  difliculté  n'est  pas  très- 
sérieuse. 

Nous  dirons,  avec  l'écrivain  belge  qui  a  répondu  au  discours 
de  M.  d'Argout ,  qu'un  désir  sincère  et  réciproque  d'établir 
l'union  suffira  pour  en  régler  les  conditions  de  manière  à  ce 
qu'elle  ne  soit  ni  onéreuse  pour  Tune  des  parties,  ni  humi- 
liante  pour  l'autre. 

La  fusion  de  la  Belgique  avec  l'association  allemande  n'est 
malheureusement  pas  une  chimère;  l'industrie  métallurgique 
y  voit  un  profit  assuré,  d'autres  manufactures  belges  la  dési- 
rent, et  un  grand  intérêt  |K)litique  pousse  la  Prusse,  maîtresse 
souveraine  de  l'association,  à  lever  tous  les  obstacles,  pour 
rétablir  entre  la  France  et  la  Belgique  les  barrières  que  la 
révolution  de  septembre  a  renversées. 

M.  (ialos  l'a  fait  observer  avec  raison  à  la  Chambre  des 
députés,  les  chemins  de  fer  belges  convergent  tous  vers  l'union 
allemande,  en  mettant  en  rap[K>rt  avec  elle  Ostende  et  Anvers, 
destinés  à  devenir  l'entrepAt  des  pnnluits  manufacturés  de 
l'Allemagne,  et  des  denrées  coloniales  nécessaires  à  la  consom- 
mation de  cette  puissante  agglomération  ;  c'est  là  une  circon- 
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stance  que  les  partisans  de  l'union  prussienne  font  énergique- 
ment  valoir.  Ils  ajoutent  qu'en  Allemagne  les  seules  fabriques 
de  fer  au  coke  sont  situées  dans  le  nord ,  et  laissent  le  midi 
libre,  pour  le  placement  de  la  production  belge. 

Ce  qui  doit  le  mieux  convaincre  que  la  Belgique  peut  vendre 
du  fer  en  Allemagne,  ce  sont  les  faits  cités  dans  l'enquête  par 
M.  Dupont,  maître  des  forges  du  district  de  Charleroi.  Malgré 
le  droit  de  7  fr.  50  c.  par  100  kilog.,  elle  a  fourni  des  parties 
de  rails  assez  considérables  pour  les  chemins  de  fer  de  la  société 
Rhénane.  Le  défaut  de  communication  rendaitencore  le  transport 
fort  coûteux,  vu  qu'on  devait  expédier  de  Liège  par  terre  jus- 
qu'au Rhin  ou  jusqu'à  la  Moselle.  Les  chemins  de  fer  favori- 
seront maintenant  un  envoi  prompt  et  économique. 

Des  marchés  ont  été  passés  pour  d'autres  fournitures  ;  il  y 
a  donc  moyen  pour  la  Belgique,  assujettie  au  même  tarif  que 
TAnglelerre,  de  lutter  contre  celle-ci,  dont  les  arrivages  sont 
forcés  de  traverser  la  Hollande ,  en  y  payant  chèrement  leur 

tassage,  et  de  remonter  péniblement  le  Rhin.  Cette  lutte  sera 
ien  plus  aisée  si  la  Belgique  obtient  un  avantage  de  7  fr.  50  c. 
Xar  100  kilog.,  en  cessant  de  payer  le  droit,  que  l'Angleterre 
evra  toujours  acquitter. 

Nous  savons  que  la  Prusse  ne  reculera  devant  aucun  sacri- 
fice pour  attirer  la  Belgique  dans  son  cercle  d'action ,  nous  ne 
sommes  donc  point  rassurés  de  ce  côté. 

Sans  doute ,  le  courant  naturel  des  affaires  commerciales 
entraine  Fa  Belgique  vers  la  France,  le  chiffre  85,319,561  de  fr. 
de  ses  importations  chez  nous  en  1840,  est  assez  significatif. 
Il  ne  faut  cependant  pas  perdre  de  vue  les  éléments  dont  ce 
chiffre  se  compose.  Il  y  entre  pour  46,203,673  fr.  de  ma- 
tières nécessaires  à  l'industrie;  pour  17,248,159  fr.  d'objets 
de  consommation  naturels,  et  pour  21,867,749  fr.  d'objets  de 
consommation  fabriqués. 

Nos  exportations  pour  la  Belgique  se  sont  élevées,  en  1840, 
à  51,900,790  fr.,  dont  18,885,137  fr.  de  produits  naturels 
et  33,015,653  fr.  de  produits  manufacturés. 

La  Belgique  nous  fournit  donc  beaucoup  moins  d'objets  ma- 
nufacturés qu'elle  ne  nous  en  demande  ;  ce  qu'elle  nous  en- 
voie surtout ,  ce  sont  les  matières  nécessaires  à  l'industrie  ; 
nous  ne  voyons  pas  en  quoi  les  partisans  soi-disant  exclusifs 
du  travail  nadanal  peuvent  se  plaindre  de  ce  résultat. 
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Après  nvoir  nignalé  la  prétendue  impoMibilîté  de  ruiion  ds 
In  lielgique,  noit  nvec  la  France,  soit  avec  l'Allemagne,  M.  le 
comte  d'Argout  n'attache  à  démontrer  les  vices  d*un  simple 
traité  (Ut  œmmerce.  La  Belgique,  suivant  lui,  étant  per- 
méable aux  produits  anglais,  ceux-ci  profiteraient  de  la  ré- 
duction de  (iroits  acquise  aux  Belges  et  viendraient  inonder 
nos  marchés»  Mais  il  oublie  ,  en  raisonnant  ainsi,  qu'il  est  nne 
combinaison  de  nature  à  calmer  ces  appréhensions,  c'est eelle 
qui  consiste  h  faire  admettre  le  tarif  français  aux  frontières 
extérieures  de  la  Belgique ,  et  c'est  celle-là  que  nous  déten- 
dons. 

M.  le  comt4;  d'Argout  nous  permettra  de  laisser  de  cAté  le 
tableau  rembruni  qu'il  s*est  plu  à  tracer  des  funestes  effets  du 
traité  sur  la  situation  de  nos  ouvriers.  Ceux-ci  obtiendraient  au 
mntraire  un  salaire*  meilleur  s'ils  cessaient  d'être  employés 
dans  de  mauvaisifs  conditions,  si  un  riche  marché,  ouverte 
um  faciles  ex|Nirtations,  leur  donnait  une  occupation  mienx 
rétribuée  dans  d(*s  branches  de  la  pnMluction  pour  lesquelles  la 
prééminence  nous  demeurerait  acquise. 

Sans  doute  l'union  donanièn;,  ou  un  traité  conçu  dans  nn 
sens  large,  donniTait  un  plus  «^rand  écoulement  k  certains 
pr(Mluits  tx'ilges,  et  surtout  nu  fer;  mais  n'oublions  pas  que  ce 
fait  roïn<:iderait  av(*c  la  construction  de  notre  réseau  de  che- 
mins de;  fer,  et  que  par  conséquent  les  cent  vingt  mille  familles 
d'ouvriers  dont  s'in<|uiète  M.  d'Argout  n'auraient  rien  à  redou- 
U*r  |NMir  leur  avenir. 

On  cherche  h  présenter  l'industrie  métallurgique  de  la  Bel- 
gique comme  posscMiant  des  forces  productrices  h  peu  près  sans 
limites,  comme  pouvant  lM»ule\erser  toute  la  marche  de  notre 
exploitation  indigîMie.  (^est  là  une  erreur.  Sans  doute  les  ha- 
bitudes routinières  de  certains  maîtres  de  forges  se  trouveraient 
ébranlées;  l'aiguillon  de  la  concurrence  étrangèfe  amènerait 
une  réforme  dans  les  pnM-édés  de  fabrication ,  les  rendrait  plus 
éci)nomiqm^  afin  de  supporter  la  baisse  des  prix.  Hais  c'est  là 
un  résultat  désirable  ,  heureux  ,  satisfaisant  |K)ur  l'intérêt  gé* 
néral. 

Uuelques  chifl'res  f(*n)nt  mieux  apprécier  la  situation  véri- 
table de  l'industrie  méUillurgique  i)elgc. 

Avant  que  l'excitation  de  l*esprit  d'association  n'eût  donné 
à  a'tle  branche  de  la  production  un  développement  extraordi- 
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ntln,  elle  était,  en  1834,  en  Tontes  fabriquées  ou  coke,  de 
48,900,000  kil.  ;  en  fers  au  coke ,  de  11,700,000  kil.  Nous 
|Mnons  les  chiffres  de  la  fabrication  au  coke ,  car  elle  seule 
«Scite  une  crainte  sérieuse  de  concurrence. 

U  existait,  en  1834,  14  hauts-fourneaux  ;  depuis  lors  il  en 
a  été  construit  28  nouveaux ,  ce  qui  donne  un  total  de  42 
hautfl^fourtieaux  au  coke. 

La  plus  grande  quantité  de  fourneaux  en  activité  en  môme 
Mnps,  a  été  de  29  en  1838.  Us  n'ont  marché  ensemble  qu'une 
aimée,  et  ont  produit  105,850,000  kil.  de  fonte.  Le  nombre 
de  ces  hauts-fourneaux  s'est  ensuite  réduit  successivement 
jaM|ti'en  1840:  à  cette  époque  il  en  restait  en  activité  18, 
fiodutsant  65,700,000  kil.  de  fonte  dans  l'année. 

La  production  de  la  Belgique  en  fonte  au  coke  a  été,  pen- 
dant les  années  : 

1836,  de     657,000  quintaux  métriques. 

1837,  de      839.000 

1838,  de  1,058,000 

1839,  de      706,000 
Enfin  en  1840,  de      657,000 

Nous  pouvons,  en  consultant  ces  chiffres,  apprécier  la  vé- 
ritable puissance  de  production  de  la  Uelgi(|ue,  (;t  les  dangers 
que  celle-ci  devrait  nous  faire  courir.  Les  résultats  obtenus 
aouB  l'empire  des  s|)éculations  les  plus  téméraires  ne  justifient 
pas  les  alarmes  exagérées  qu'on  s*cst  plu  a  propager.  Le  chiffre 
le  plus  élevé  auquel  la  production  belge  se  soit  jamais  élevée, 
et  cela  pendant  un  an  seulement,  est  celui  de  1,058,000  (|uin- 
taoz  métriques,  obtenu  en  1838.  Et  il  ne  faut  pas  oublier  que 
remploi  du  fer  se  généralise  de  plus  en  plus  ;  qu*on  a  pu  dire , 
avec  quelque  raison  ,  que  la  richesse  et  la  prospérité  des  na- 
tÎQMBe  mesurent  aujourd'hui  à  la  quantité  des  fers  qu'elles  con- 
somment. Ce  mouvement  est  bien  remarquable  chez  nous.  Les 
renseignements  produits  à  la  tribune  par  l'honorable  M.  Benoist 
le  démontrent  suffisamment.  Voici  les  chiffres  dont  il  a  parlé  : 

En  1833.  En  1839. 

Fonte.  .  .  .    225,000  tonneaux.        550,000  tonneaux. 
Fer 133,000       —  231,800       — 

Ainsi  donc ,  en  six  ans ,  la  production  a  doublé  pour  la 
fonte,  et  s'est  accrue  de  près  du  double  pour  le  fer.  La  progres- 
mm  a  donc  été  encore  plus  rapide  chez  nous  qu'en  Belgique. 
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Ce  chiflrc  de  3,502,000  quintaux  métriques,  mis  en  legiri 
du  maximum  de  1,058,000,  obtenu  en  1838  chez  nos  Toisini, 
pour  la  fonte  au  coke,  la  seule  redoutable  pour  nous,  moatre 
qu*il  n'y  a  pas  là  de  quoi  redouter  un  envahissement  exorbitant 
de  notre  marché. 

Le  nombre  des  laminoirs  que  possèdent  nos  indastrienx  iroH 
sins  ne  dépasse  pas  celui  de  13,  dont  11  seulement  se  troo- 
vent  en  activité.  La  quantité  des  fers  étirés  s'est  élevée  en  1836 
a  19  millions  de  kilogrammes,  en  1837  à  20  millions,  a 

1838  à  28  millions,  en  1839  à  25  millions,  et  en  1840422 
millions. 

Lu  puissance  de  production  d'un  laminoir  se  calcule  d*après 
le  nombre  des  fours  à  puddier  qui  y  sont  attachés.  Leur  nombre 
total  existant  aux  divers  laminoirs  est  estimé  à  116,  dont  la 
moitié  seulement  est  en  activité. 

La  production  moyenne  de  chaque  four  à  puddier  est  de 
1,500  kilogrammes  de  fer  marchand  par  jour,  ce  qui  donne 
par  an ,  en  admettant  260  jours  de  travail  (décompte  fait  des 
chômages  occasionnés  par  les  réparations  et  les  jours  fériés) 
390,000  kilogrammes  de  fer  par  an. 

Mais  le  fait  le  plus  important,  celui  qui  est  de  nature  è  proo- 
ver  le  mieux  toute  Texagération  des  craintes  conçues  au  snjet 
de  rinvasion  de  notre  consommation  par  la  fonte  et  le  ier 
belges,  c'est  la  hausse  rapide  du  prix  du  minerai,  de  la  houille 
et  de  la  main-d'œuvre,  qui  a  signalé  l'époque  où  la  productioo 
s'est  sensiblement  accrue. 

Cette  hausse  a  dépassé  la  proportion  de  l'accroissement  de 
la  production  ;  elle  pose  des  limites  infranchissables  i  la  ré- 
duction de  la  valeur  de  la  fonte  et  du  fer,  comme  à  leur  quantité. 

Le  prix  moyen  du  minerai  de  fer  rendu  aux  usines  a  été  :  ea 

1 839  de  17  fr.  50  c.  par  1,000  kilogrammes,  en  1836  à  1838 
de  29  fr.;  en  1840  il  est  tombé  à  13  fr. 

La  houille  a  été  payée  (1,000  kil.)  9  fr.  en  1833,  12  fr.  en 
1836,  21  fr.  de  1837  à  1838;  elle  a  baissée  12  fr.  en  1840. 

Le  prix  de  la  main-d'œuvre  a  suivi  une  marche  analogue: 
il  a  été  : 

1833.     1836  îk  1838.     1810. 

Pour  l'industrie  houillère,  1  fr.  80    —    5  fr.  »»    —    2  fr.  12 

Pour  Tindustrie  métallurgique,    2     bd    —    5     50    —    2     90 

La  production  du  fer  en  Belgique  ne  saurait  donc  dépasser 
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certaines  proportions,  sans  renchérir  tellement  les  matières 
premières  et  la  main-d'œuvre,  que  l'exportation  deviendrait 
uApossible.  Les  limites  naturelles  posées  à  l'extension  de  la 
obDcarrence  belge  doivent  donc  rassurer  nos  producteurs. 

Si  l'avenir  apparaît  ainsi  beaucoup  moins  menaçant  pour 
notre  industrie  indigène,  elle  n'a  pas  non  plus  à  s'eiïrayer  outre 
mesure  des  approvisionnements  qui  pourraient  envahir  notre 
marché.  D'après  les  chiflres  que  nous  nous  sommes  procurés,  et 
sur  l'exactitude  desquels  nous  croyons  pouvoir  compter,  on 
Mine  à  une  vingtaine  de  millions  de  kilogrammes  la  quantité 
des  fontes  invendues  en  Belgique ,  celle  des  fers  ébauchés  à 
.trois  millions  de  kilogrammes,  et  des  fers  finis  à  5  millions.  Il 
but  obsen^er  que  des  marchés  considérables  passés  avec  les 
chemins  de  fer  d'Allemagne  emploieront  une  partie  de  ces  ap- 
provisionnements . 

Il  y  a  eu  en  Belgique  des  entreprises  téméraires  qui  ont  mul- 
tiplié outre  mesure  les  établissements  métallurgiques;  mais 
cette  aveugle  imprévoyance  a  rencontré  son  ch&timent  dans  la 
hausse  rapide  des  matières  premières  et  de  la  main-d'œuvre. 
On  n'a  donc  point  à  redouter  une  recrudescence  de  l'esprit  de 
spéculation  :  la  leçon  a  été  trop  rude  pour  ne  pas  avoir  profité. 

L'admission  de  la  Belgique  seule  à  des  conditions  moins 
dures  ne  ferait  donc  pas  courir  de  dangers  sérieux  à  notre  in- 
dustrie indigène  ;  elle  lui  fournirait  un  puissant  aiguillon,  sans 
compromettre  ni  le  présent  ni  l'avenir. 

Nous  parlons  toujours  en  vue  d'un  traité  de  commerce  qui 
servirait  d'acheminement  à  l'union  douanière,  en  ménageant  la 
transition.  Si  nous  appuyons  cette  combinaison  mixte,  moins 
brusque,  moins  violente  dans  ses  procédés,  c'est  surtout  dans 
rintérèt  de  l'industrie  métallurgique^  dont  personne  n'a  plus  à 
cœur  que  nous  la  prospérité,  mais  qui  obéit  au  sentiment  na- 
turel de  la  crainte  qu'inspire  a  tous  les  privilégiés  une  at- 
teinte portée  à  leur  privilège ,  qui  s'exagère  le  danger  et  mé- 
connaît sa  force.  C'est  ainsi  que  nos  maîtres  de  forges  ont  cru 
à  tort  que  les  Belges  sont  forcés  de  vendre  à  perte  des  approvi- 
sionnements exubérants  et  de  fabriquer  à  tout  prix. 

Si  l'ensemble  des  réclamations  formées  par  notre  production 
indigène  reposait  sur  des  observations  justes,  si  elles  étaient 
fondées  en  majeure  partie,  nous  le  déclarons,  quel  que  soit  notre 
désir  de  voir  les  barrières  de  douanes  s'abaisser  et  l'influence 
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de  la  France  s'étendre  par  des  traités  sagement  oombînés,  noos 
serions  les  premiers  à  pro\oqiier  un  ajournement,  afin  d'épai^ 
gner  des  pertes  trop  sensibles  à  une  industrie  à  laquelle  la  Fnnse 
ne  pi!ut  renoncer  sans  compromettre  son  avenir. 

Mais  les  craintes  conçues  à  Tégard  de  la  Belgique  sont  on  chi- 
mériques, ou  grandement  exagérées  :  les  renseignements  que 
nous  venons  de  produire  le  démontrent  suflisamment. 

Sans  doute  la  réduction  immédiate  du  droit  ne  saurait  être 
excessive  ;  nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  prendre  en  oonai- 
dération  la  demande  de  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux , 
qui  ne  laisserait  subsister  qu'une  sorte  de  droit  de  balance.  On 
a  (larlé  d'une  diminution  de  40,  de  50  pour  100  :  il  faut 
soigneusement  examiner  si  la  fabrication,  tenue  au  courant  des 
progrès  accomplis  ailleurs,  peut  supporter,  sans  péril  véritable, 
cette  réduction  ;  car  ce  que  nous  demandons,  c'est  un  abaissa 
ment  de  droit  sage  et  modéré,  ménageant  avec  prudence  h 
transition  vers  une  liberté  d'échanges  plus  entière. 

Nous  devons  agir  avec  une  prudente  modération ,  car  noas 
nous  trouvons  en  présence  d'une  grande  industrie  dont  le  main- 
tien et  la  pros|)érité  importent  au  plus  haut  degré  à  la  puissance 
et  h  la  ricliesse  nationales.  Il  faut  donc  se  garder  de  toute  me- 
sure \iolentequi  serait  de  nature  à  provoquer  la  ruine  on  le 
malaise  de  cette  branche  capitale  de  la  production.  Mais  cette 
réserve  légitime  ne  doit  pas  aller  jusqu'à  nous  cantonner  dans 
une  immobilité  routinière  ;  elle  ne  doit  pas  dégénérer  en  une 
terreur  aveugle,  ni  poster  un  obstacle  invincible  à  des  amélio- 
rations sagement  progressives. 

On  ne  »iurait  le  méconnaître,  le  tarif  sur  les  fers  n'est  pas 
seulement  protecteur,  il  est  prohibitif;  un  rhiflrc  nous  suffira 
pour  rendre  n^tte  >érité  d'une  évidence  parfaite.  Sur  2,373,910 
quintaux  métriques  di»  fer  entn*sdans  la  consommation  en  1 839, 
il  en  a  été  im|)orté  du  pays  le  plus  voisin,  de  celui  dont  les 
conditions  de  travail  paraissent  inspirer  une  si  grande  frayeur 
à  nos  producteurs,  de  la  Belgique,  34  quintaux.  N'y  a-t-il  pas 
là  un  grave  avertissement? 

\a*  haul  prix  du  fer  nuit  à  l'agriculture,  dont  il  renchérit  les 
inslrumiMits;  à  l'industrie  manufacturière,  qu*il  place  dans  des 
conditions  de  vente  défavorables;  au  commerce  maritime,  dont 
il  élève  le  fret  en  rendant  plus  coûteuses  les  constructions  na- 
vales. 
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Ces  faits  sont  assez  graves  pour  qu'on  soumette  à  une  enquête 
attentive  la  situation  actuelle  de  notre  industrie  métallurgique 
et  les  modiBcations  auxquelles  on  pourrait  procéder  dans  les 
tarifs  sans  Fexposer  à  une  perturbation  funeste.  Il  y  a  néces- 
sité de  veiller  à  ce  que  les  grandes  industries  ne  s'endorment 
point  à  Tabri  d'une  protection  exagérée,  et  certes  il  ne  saurait 
y  avoir  de  protection  plus  puissante  que  celle  qui  aboutit  à  une 
prohibition  véritable. 

La  réduction  du  quart,  admise  en  1836  dans  le  tarif  des  fers, 
n*a  produit  aucun  résultat  sérieux  ;  une  modification  plus  pro- 
fende est  demandée  aujourd'hui. 

Quelles  sont  l'étendue  et  la  force  de  la  production  du  fer  en 
Flrance? 

Suivant  le  tableau  présenté  en  avril  1840  par  le  comité  des 
propriétaires  et  maîtres  de  forges,  il  existait  alors  648  hauts-four- 
neaux. La  quantité  de  fonte  produite  en  1839aétéde3,502,000 
quintaux  métriques  ;  2,022  forges  et  foyers  d'afBneric  ont 
donné  2,318,000  quintaux  métriques  de  fer. 

L'importation  des  fontes  s'est  accrue;  celle  des  fers  a  dimi- 
nué depuis  1834  :  elle  ne  revient  pas,  au  total  (fontes  et  fers) , 
à  4  pour  100  de  la  production. 

Les  prix  moyens  sont,  sur  le  marché  de  Paris,  de  14  fr. 
99  c.  par  100  kil.  pour  la  fonte,  de  34  fr.  37c.  pour  le  fer.  En 
Belgique,  l'enquête  industrielle  de  1840  a  fait  ressortir  que  le 
prix  de  la  fonte  en  moyenne  est  de  12  fr.  15  c. ,  celui  du  fer 
M  23  fr.  ;  car  celui  de  19  fr.  90  c,  établi  pour  le  chemin  de 
fer  de  Chatelineau  à  Charleroi,  ne  peut  être  considéré  que 
eomme  accidentel  ;  il  s'applique  d'ailleurs  à  une  qualité  infé- 
rieure. Il  faut  ajouter  à  ces  chiffres  le  coût  du  transport,  qui 
les  rapproche  du  prix  de  la  production  française. 

D'autre  part,  cette  baisse  des  prix  survenue  en  Belgique  ne 
saurait  être  adoptée  comme  une  base  normale  de  discussion  ; 
elle  tient  à  des  circonstances  accidentelles  qui  ne  sauraient  se 
renouveler.  Personne  ne  peut  consentir  à  travailler  h  perte  ; 
e*est  là  un  jeu  auquel  s'useraient  bientôt  les  ressources  les  plus 
fécondes. 

Les  craintes  conçues  au  sujet  de  la  Belgique  sont  entachées 
d'exagération  flagrante  ;  la  baisse  des  prix,  nous  l'avons  vu,  ne 
saurait  y  conconler  avec  l'extension  delà  production.  Changez 
ce  terme  de  la  question,  et  vous  déplacez  immédiatement  l'autre. 
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Est-il  donc  indispensable  de  conserver  chez  doos  dans  son 
intégrité  un  tarif  qui  équivaut  à  70  pour  100  sur  la  fonte,  à 
plus  de  110  pour  cent  sur  le  fer?  Nos  intérêts  industriels,  com- 
merciaux et  agricoles  ne  réclament-ils  point  un  prompt  dégrè- 
vement? 

Il  est  d'autant  plus  opportun  d'y  songer,  que  le  goarerne- 
ment  s'occune  activement  de  Tamélioration  de  nos  voies  navi- 
gables, ainsi  que  de  l'abaissement  des  péages ,  en  répondant 
ainsi  à  une  des  nécessités  les  plus  impérieuses  de  rindustrie 
métallurgique. 

Nous  ne  comprenons  pas  la  terreur  panique,  factice  ou  réelle, 
de  nos  producteurs  quand  il  s'agit  de  rapports  plus  larges  avec 
la  Belgique.  Non ,  nous  ne  sommes  pas  tellement  faibles  que 
nous  ayons  toujours  besoin  de  nous  appuyer  sur  les  béquilles 
de  droits  exagérés,  non-seulement  protecteurs,  mais  en  réalité 
prohibitifs.  La  protection  excessive  a  profité,  chez  nous,  surtout 
aux  propriétaires  des  bois  :  ceux-ci  ont  haussé  de  50  pour  100, 
et  certes  ce  n'est  pas  le  but  que  le  législateur  s'était  proposé, 
ce  n'est  pas  non  plus  l'intérêt  qu'il  devra  continuer  &  couvrir. 

L'extension,  les  progrès  de  l'industrie  métallurgique  de  II 
Belgique,  en  présence  d'un  droit  de  12  fr.  72  c.  seulement  pour 
les  fers  en  barres,  condamnent  hautement  notre  imprévoyante 
timidité.  Les  quatre  cent  millions  dépensés  depuis  dix  ans  pour 
cette  industrie  n'existent  que  dans  l'imagination  de  l'honorable 
M.  Benoist,  qui  a  renchéri  encore  sur  l'erreur  de  M.  le  comte 
d'Argout,  en  appliquant  à  la  seule  industrie  métallurgique  un 
chiiïre  supérieur  au  total  du  capital  social  des  sociétés  par  actioM 
formées  durant  la  longue  période  d'excitation  du  1*'  janvier 
1833  au  31  octobre  1838,  capital  dans  lequel  le  fonds  dérou- 
lement était  peu  de  chose  en  comparaison  de  la  valeur  exagérée 
des  apports. 

Sans  doute  l'introduction  des  fers  belges  aura  un  contre- 
coup chez  nous  :  elle  procurera  une  baisse  de  prix ,  désirable, 
utile,  sans  laquelle  les  avantages  qu'on  recherche  demeureraient 
problématiques.  Mais  cette  baisse  n'aura  rien  de  compromettant 
pour  l'avenir  de  nos  exploitations,  si  l'on  procède  par  voie  de 
transition  sagement  ménagée. 

Il  y  a  quelques  années,  les  prix  des  fontes  et  fers  belges  ne 
différaient  guère  de  ceux  qui  ont  actuellement  cours  en  France. 
Du  moment  où  la  frontière  serait  ouverte,  où  la  pléthore  in- 
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dnstrielle  ferait  place  à  un  commerce  régulier,  la  fabrication 
pourrait  reprendre  de  l'activité,  et  les  prix  se  relèveraient.  Sur 
nn  marché  aussi  vaste  que  celui  de  la  France  et  de  la  Belgi(iue 
réunies,  l'équilibre  ne  tarderait  pas  à  se  rétablir. 

H.  de  La  Nourais  dit  avec  raison  que  les  résultats  définitifs 
de  l'union  douanière  franco-belge  seraient  chez  nous  :  plus  de 
soin  et  d'art  dans  la  fabrication  ;  un  peu  de  baisse  dans  les  prix, 
rachetée  par  l'activité  de  la  consommation;  des  perfectionne- 
ments dans  les  procédés,  une  satisfaction  plus  rationnelle  de  tous 
les  besoins,  de  toutes  les  industries,  sur  une  plus  vaste  échelle. 

Le  traité  d'acheminement,  tel  que  nous  le  concevons,  réali- 
serait ces  avantages  en  très-grande  partie,  tout  en  préparant 
notre  exploitation  indigène  à  une  transformation  progres- 
sive. 

Dans  son  travail ,  exécuté  d'ailleurs  avec  un  soin  conscien- 
cieux, H.  de  La  Nourais,  pénétré  de  l'importance  et  des  avan- 
tages de  toute  nature  qu'offrirait  une  union  douanière,  n'admet 
qu'avec  regret  et  en  désespoir  de  cause  l'idée  d*un  traité  Av. 
commerce.  Comme  il  a  foi  dans  Vassocialion,  comme  il  croit 
fermement  qu'elle  devra  se  réaliser  tôt  ou  tard,  à  moins  que, 
par  nos  fautes  et  notre  mauvais  vouloir,  nous  ne  forcions  la  Bol- 

Sique  à  se  jeter  dans  les  bras  de  l'Allemagne,  il  admet  l'essai 
'une  combinaison  temporaire,  afin  de  laisser  au  moins  aux 
deux  nations  l'espoir  d'une  fusion,  ajournée  par  l'empire  de 
queiqueségoïsmespeureux.  Hais  l'auteur  se  laisse  trop  aller  h  une 
espèce  de  tendresse  paternelle  pour  V union  douanière;  car,  après 
avoir  misenavant  la  penséed'une  espèce  decompromis  entre  une 
association  complète  et  un  simple  traité  de  commerce,  après 
avoir  signalé  les  dispositions  ainsi  prises  comme  un  achemine- 
ment à  un  état  de  choses  plus  conforme  à  la  raison  et  aux  inté- 
rêts des  deux  peuples  confédérés,  il  détruit  aussitôt  son  œuvre 
et  la  condamne  en  termes  énergiques  :  il  en  exagère  les  vices,  et 
finit  même  par  dire  qu'il  s'est  seulement  contenté  d'indiquer 
une  semblable  combinaison  afin  de  contenter  ces  esprits  timorés 
qui  ne  voient  le  bien  que  dans  des  demi-mesures,  avec  l'espé- 
rance que  Yabsurdilé  d'un  semblable  expédient  ferait  mieux 
ressortir  les  avantages  de  l'association  douanière. 

Nous  en  demandons  pardon  à  M.  de  La  Nourais,  mais  sans  nous 
ranger  dans  la  catégorie  des  esprits  timorés,  nous  avons  a[)puyé 
et  nous  appuyons  encore  l'idée  d'un  traité  de  commerce  servant 
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de  préliminaire,  d'acheminement  à  une  union  douanière.  Nets 
pensons  que  ce  moyen-terme  concilie  rintérèt  de  l'avenir  et  Tiih 
térét  du  présent,  assure  à  la  France  une  extension  de  richene 
et  de  |)uissancc,  sans  exposer  à  une  perturbation  dangerem 
des  industries  développées  à  l'ombre  des  droits  protecteurs,  et 
qui  ont  besoin  de  quelque  répit  pour  se  façonner  à  des  allora 
nouvelles. 

M.  de  La  Nourais,  pour  condamner  aussi  dédaigneusement  le 
système  mixte,  a  commencé  par  le  dépouiller  de  son  caractèro 
réel,  pour  le  travestir.  Ce  système  laisserait,  dit-il«  les  deu 
frontières  ce  qu'elles  sont  actuellement.  Là  est  l'erreur  capitale 
qu'il  a  commise,  car  nous  ne  saurions  songer  à  aucune  conven- 
tion un  peu  large  avec  la  Belgique,  si  la  Belgique  ne  commenee 
point  par  adopter  le  tarif  français  à  ses  limites.  Nous  crojOM 
qu'on  doit  admettre  sur  un  pied  de  plus  en  plus  favorable  les 
produits  belges,  mais  non  pas  les  produits  anglais,  qui  OOOK- 
menceraient  par  pénétrer  chez  nos  voisins  à  l'aide  d'un  tarif 
bas,  et  viendraient  de  là  inonder  nos  marchés. 

Avec  un  tarif  commun  aux  douanes  extérieures,  les  deux  pays 
ne  tarderaient  pas  à  se  fondre  dans  une  seule  grande  commu- 
nauté commerciale  ;  les  droits  perfus  sur  la  frontière  qui  ks 
sépare,  réduits  immédiatement  dans  une  proportion  notable, 
suivraient  une  progression  décroissante,  et  nous  verrions,  aa 
bout  d'un  certain  laps  d'années,  cette  barrière  s'évanouir  en- 
tièrement. Le  système  que  nous  avons  défendu  équivaut  à  une 
union  douanière,  limitée  dans  le  présent,  mais  assurée  et  com- 
plète dans  l'avenir. 

En  môme  temps,  ce  système  ne  ravit  pas  trop  brusquement 
à  nos  producteurs  les  prérogatives  dont  ils  jouissent.  Nous  avons 
assez  prouvé  que  nous  n'entendions  point  transiger  avec  ks 
principes,  ni  cacher  notre  drapeau.  Mais  la  science  appliquée 
subit  Tempire  des  faits  extérieurs,  dont  la  science  pure  n'a 
point  à  se  préoccuper.  Les  économistes  modernes,  sans  entourer 
l'état  présont  de  choses  d'un  respect  superstitieux,  n'agissent 
point  avec  un  radicalisme  téméraire  ;  ils  font  de  la  pratique,  et 
non  pas  de  Tempirisme.  Aussi  les  voit-on  toujours  plier  l'empire 
des  règles  absolues  aux  exigences  du  milieu  dans  lequel  l'action 
doit  se  développer.  Sans  perdre  de  vue  le  but  qu'ils  veulent 
atteindre,  ils  se  gardent  bien  de  compromettre  le  succès  par  une 
aveugle  impatience.  De  celte  manière,  ils  évitent  les  soubnh 
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WHlB  Tiolents  qai  pourraient  compromettre  le  succès  des  iudi- 
cations  les  plus  précises,  les  plus  fécondes. 

•  En  agissant  avec  cette  prudence,  en  usant  de  cette  réserve 
niF-à-vis  de  nos  industries  le  plus  menacées,  on  calmera  les 
eiprîts,  on  détruira  les  objections.  Non  sans  doute  que  nous 
aiderions  omtenter  les  hommes  rétrogrades .  dont  les  tristes 
préoocupations  ont  imprimé  une  direction  si  fâcheuse  aux  déli- 
bérations des  conseils  généraux  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  manufactures  ;  ceux-là  aussi,  pour  nous  servir  de  la  cé- 
làhre  expression  de  M.  de  Lamartine,  ont  pris  une  borne  pour 
emblème  de  leurs  doctrines  économiques.  Hais  le  pays  tout  en- 
tier ;  mais  les  consommateurs,  qui  n'ont  pas,  eux,  de  comeiU 
oà  Ua  paissent  faire  entendre  leurs  légitimes  réclamations ,  et 
dont  le  gouvernement  doit  être  l'interprète  ;  mais  les  commer- 
fiaiita  et  les  industriels  eux-mêmes,  mieux  éclairés  sur  la  posi- 
tioo  de  la  question ,  applaudiront  à  un  acte,  prélude  d'autres 
améliorations  sagement  progressives. 

Si  jamais  les  rapports  plus  intimes  entre  les  nations  doivent 
dominer  le  concert  des  intérêts  particuliers,  c'est  à  notre  épo- 
que, où  l'industrie  s'accoutume  de  plus  en  plus  aux  transfor- 
mations rapides ,  où  elle  est  forcée  à  chaque  moment  à  sortir  de 
l'ornière  de  la  routine  pour  entrer  dans  les  voies  nouvelles  que 
Ini  ouvrent  d'admirables  découvertes.  Il  semblerait,  à  entendre 
Ih  défenseurs  du  système  prohibitif  et  protecteur,  qu'il  s'agirait 
de  préserver  de  toute  secousse,  de  toute  altération,  un  système 
fonctionnant  avec  une  régularité  parfaite,  mis  à  l'abri  de  toute 
eonimotion,  assure  d'un  brevet  de  longue  vie,  si  les  barrières 
des  douanes  continuent  à  le  couvrir  contre  l'invasion  des  pro- 
duits étrangers.  Il  n'en  est  rien  cependant  :  tout  marche,  tout 
a'agite  au  dedans  comme  au  dehors  ;  la  loi  rigoureuse  de  l'expro- 
priation s'attaque  sans  cesse  à  Tédilice  industriel  du  passé,  ici 
ce  sont  des  machines  admirables  ;  là,  des  procédés  nouveaux  qui 
changent  la  face  du  travail.  Croit-on  que  la  construction  d'un 
réseau  de  chemins  de  fer,  qui  mettra  certains  points  extrêmes 
du  territoire  en  contact  réciproque,  comme  si  la  surface  de  la 
France  venait  à  se  resserrer  pour  eux,  n'agira  point  d'une  ma- 
nière fatale  sur  les  localités  exclues  de  ce  pri>ilége?  Il  y  a  là 
une  cause  de  perturbation  plus  active,  plus  puissante  que  dans 
rabaissement  des  tarifs. 

La  liberté  commerciale  rétablit  l'équilibre  naturel,  rompu 


434  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

par  des  combinaisons  factices  :  elle  crée  donc  en  même  temps 
qu'elle  détruit  ;  elle  donne  toujours  plus  qu  elle  ne  retire. 

Il  n'y  a  pas  aujourd'hui  de  découverte,  de  progrès  qui  n'i^ 
fecte  les  relations  industrielles  des  populations,  et  ne  leur  emé 
souvent  des  secousses  plus  vives  et  plus  profondes  que  celles  pio^ 
venant  d'une  union  commerciale  entre  deux  pays  placés,  pqv 
ainsi  dire,  au  même  degré  de  l'échelle  industrielle,  comme  h 
France  et  la  Belgique. 

Ainsi ,  pour  ne  citer  que  quelques  exemples  produits  |Nir 
M.  de  La  Nourais,  du  moment  qu'on  est  parvenu  à  filer  le  lin  è  b 
mécanique,  qu'est  devenue  la  filature  à  la  main,  industrie  nmn^ 
ricière  de  tant  de  pauvres  familles?  N'en  a-t-il  pas  été  de  même 
quand  les  manufactures  de  coton  se  sont  établies?  Que  d'indu- 
tries  atteintes,  modifiées,  déplacées  par  l'établissement  d'un  gh 
nal ,  d'une  voie  nouvelle  !  Les  chemins  de  fer  opéreront  wm 
doute  à  eux  seuls  une  révolution  sociale  et  industrielle,  dont 
aucun  œil,  quelque  exercé  qu'il  soit,  ne  saurait  préciser  les Ih 
mites  :  faut-il  donc  les  frapper  d'une  sorte  d'interdiction? 

On  essayerait  en  vain  de  conjurer  les  transformations  éconch 
miques  qui  se  préparent  :  une  loi  providentielle  pousse  rhonu* 
nité  vers  des  destinées  nouvelles.  Nous  ne  sommes  encore  qu'aa 
début  de  la  carrière.  La  diffusion  de  la  richesse  morale  et  maté- 
rielle, les  nobles  découvertes  du  génie  qui  affranchissent  l'hih- 
mnnité  des  travaux  les  plus  rudes  et  réveillent  l'action  de  l'intd- 
ligence,  une  part  plus  égale  de  bien-être  dévolue  a  chacun  des 
membres  de  la  grande  famille,  nous  font  présager  une  série 
d'heureuses  innovations.  Mais  il  ne  faut  pas  jeter  obstinément 
l'ancre  sur  le  passé,  et  agir  comme  les  enfants  qui  pensent 
qu'on  ne  les  voit  pas  quand  ils  se  couvrent  les  yeux.  L'économie 
politique  avertit  les  nations  ;  elle  pourra  les  guider,  sans  com- 
motion violente,  vers  un  avenir  inévitable,  si  ses  conseils  ne  sont 
pas  méconnus.  Nier  la  science,  professer  un  dédain  superbe  pour 
la  théorie,  c'est  nier  les  lois  elles-mêmes  de  la  production, 
comme  on  a  proscrit  jadis  les  lois  qui  règlent  le  mouvement  des 
mondes  répandus  dans  l'espace.  Le  pape  et  l'inquisition  avaient 
beau  condamner  Galilée  pour  avoir  osé  dire  que  la  terre  n'est 
point  le  centre  immobile  de  l'univers  :  iiE  pur  si  muoteln 
s'écriait-il  saisi  d*un  saint  enthousiasme,  opposant  à  des  appa- 
rences grossières  et  à  des  préjugés  obstinés  le  pur  témoignage 
de  son  génie  ! 
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Les  traités  de  commerce,  les  unions  douanières,  agissent 
eomme  les  machines,  comme  les  voies  nouvelles  de  communica- 
tîoiis  ;  le  travail  se  déplace  en  devenant  plus  productif.  Hais  si  les 
véiiiltats  sont  toujours  féconds,  avantageux,  l'époque  de  transi- 
iioD  ménage  bien  des  souffrances  à  soulager,  bien  des  tiraille- 
ments à  adoucir.  L'œuvre  des  hommes  d*Etat  dignes  de  ce  nom 
est  de  veiller  à  ce  que  la  transition  s*opère  d'une  manière  régu- 
lière et  progressive,  afin  d'éviter  des  frottements  périlleux  dans 
le  jeu  de  la  machine  sociale. 

Obéir  an  mouvement,  loi  inflexible  de  l'univers,  mais  en  mo- 
dérer l'action  novatrice,  telle  est  en  grande  partie  la  science  de 
la  production  conune  de  la  politique. 

Les  négociations  commerciales  avec  la  Belgique  permettent 
de  réaliser  ces  préceptes  d'éternelle  vérité  et  d'éternelle  justice. 
Lé  gouvernement  ne  se  laissera  point  dominer  pA*  les  clameurs 
intéressées  qui  l'ont  assailli  :  qu'il  poursuive  son  œuvre  ;  il  se 
le  doit  à  lui-même,  il  le  doit  au  pays. 

L.  WOLOWSKI. 
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CHEMINS  DE  FER. 

PROJET  DE  LOI 

DE  M.  LE  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


La  commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  présenté 
par  H.  Teste  ^arde  le  secret  le  pins  absolu  sur  ses  traTaox.  Oa 
croit  savoir  cependant  qu'elle  se  propose  d'apporter  le  moini 
de  modifications  possible  au  projet  du  ministre,  qa*elle  adopte 
dans  ses  principales  dispositions. 

Cette  détermination  des  honorables  commissaires  nous  im- 
pose le  devoir  de  donner  ici  le  texte  même  de  la  loi.  D'ailleurs,  ee 
projet,  dont  nous  approuvons  In  largeur  et  la  portée,  ne  nous 
paraît  pas  être  le  dernier  mot  de  Thonorable  M.  Teste  ;  d^ 
quelques  additions  ont  été  soumises  à  la  commission  ;  nousvoiH 
Ions  donc  le  discuter  à  notre  tour.  Nous  regrettons  que  l'espace 
nous  manque  pour  reproduire  en  même  temps  in  extenso  l'ex- 
posé des  motifs  dont  Thonorable  M.  Teste  a  accompagné  son 
projet. 

Projet  de  loi. 

TITRE  I".  —  Dispositions  générâtes. 

Art.  i".  Il  sera  établi  un  système  de  chemins  de  fer  de  Paris  et  se  diri- 
geant : 

Sur  la  frontière  de  Belgique,  par  Lille  et  Valenciennes  ; 

Sur  rAngleterrc,  par  un  point  du  liUoral  de  la  Manche,  qui  sera  ultérieu- 
rement déterminé; 

Sur  la  frontière  d^AIlemagne,  par  Strasbourg  ; 

Sur  la  Méditerranée,  par  Lyon,  Marseille  et  Cette  ; 

Sur  rOcéan ,  par  Bordeaux  et  Nantes. 

Art.  â.  L'exécution  des  grandes  lignes  de  chemin  de  fer  définies  par  IWi- 
cle  précédent  aura  lieu  par  le  concours  de  PËtat, 
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Oh  dSputenwDU, 

Dm  commuDBs  iatéreaaéei, 

De  rindustrie  privée , 

Duu  Iw  proportiona  et  Buivant  les  formea  ci-après  déterminées. 

Art.  3,  iDdépaDdaminent  des  auliveutioDs  qui  pourront  être  oiïerles  par  lei 
loeditéaet  acceptées  pu  le  gouvernement,  le  montant  des  indemnlléa  des 
iBfnÏDa  et  bàUmenls  dont  l'occupation  aéra  nécessaire  à  l'établissement  des 
d^ins  de  fer  et  de  leurs  dépendances  sers  payé  jusqu'à  la  concurrence  dea 
dn&tienpar  teadÉpartementaet  les  commuaeainléresséea  dans  chaque  dé- 
Il  traveraé  ;  le  conseil  général  Gxcra  la  part  rgui  sera  imputée  sur  les 
partnneiitaux,  et  désignera  les  communes  qui  seront  appelées  ui 
it  du  lurplui  des  deux  tiers ,  et  il  réglera  te  contingent  de  chacune 
dViM  u  nUon  de  ion  intérêt  et  de  ses  ressources  Rnancières. 

Art.  4.  Le  tiers  restant  des  indemnités  de  terrains  et  bâtiments,  les  tems- 
MDHits,  les  ouTrages  d'art,  seront  payés  sur  les  Tonds  de  l'État. 

Art.  S.  la  vois  de  fer,  y  compris  la  fourniture  de  sable,  le  matériel  et  les 
Ma  d'exploitation,  les  frais  d'entretien  et  de  réparation  du  chemin,  de  ses 
dépendances  et  du  matériel,  resteront  s  la  charge  des  compagnies  auiquelles 
Peiploitation  du  ctieroin  sera  donnée  à  bail. 

Ce  bail  sers  passé  sur  un  cahier  des  charges  qui  réglera  la  durée  et  les 
conditions  de  l'exploitation ,  ainsi  que  le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  le 
pwcours. 

Les  cahiera  des  charges  devront  âlre  approuvés  par  ordonnance  royale. 

Alt.  6.  A  l'expiration  du  bail ,  la  valeur  de  la  voie  de  fer  et  du  matériel  sera 
mnboursée,  &  dire  d'experts,  à  la  compagnie,  par  celle  qui  lui  succédera. 

Art.  7.  Pour  le  règlement  des  indemnités  de  terrains  et  bùtiniciits,  l'admi* 
Biatration  sera  dispensée  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  les  art.  23, 
ti,  ZS,  36, 27  et  28  de  la  loi  du  3  moi  1841 . 

L'appréciation  des  terrains  et  bâtiments  compris  dans  le  jugement  d'expro- 
iràtion  sera  immédiatement  dérérée  an  jury. 

Immédiatement  après  la  décision  du  jury,  l'adminietralion  entrera  en  pos- 
■Hiion  des  terrains  et  bAtiments  expropriés,  en  consignant  le  tiers  mis  à  ta 
dtuge  de  l'ËIat  du  montant  de  l'indemnité. 

Alt.  8.  Des  ordonnances  royales  régleront  les  mesures  à  prendre  pour 
eoncilier  l'exploitation  des  chemins  de  fer  avec  l'exéoution  des  luis  et  régle- 
nWDts  sur  les  douanes. 

Art.  9.  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  mcsu- 
iw  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  h  police,  la  sûreté,  l'usage 
et  la  conservation  des  Chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances. 

TITRE  II.—  DUpotttiom  parliculifrei. 

Art.  10.  Une  somme  de  45  milliona  est  afTeclëe  à  l'établissement  du  chemin 
dl  fer  de  Paris  à  Lille  et  Viiencieniiea  par  Amiens,  Arras  et  Douai. 
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Art.  11.  Une  somme  de  iO  millions  est  affectée  à  rétablissement  des  pn^ 
ties  du  chemin  de  fer  de  Paris  sur  la  Méditerranée,  comprises  Pune  entre  Bi- 
jou et  Chàlons,  Tautre  entre  Marseille,  Avignon  et  Beaucaire. 

Art.  12.  Une  somme  de  17  millions  est  affectée  à  rétablissement  de  k  p» 
tie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  TOcéan ,  comivrise  entre  Ûrléanfl  et  Taon. 

Art.  13.  Une  somme  de  1  million  500  mille  francs  est  affectée  à  la  owli- 
nuation  et  à  racbèvement  des  études  des  grandes  lignes  de  diemin  de  fisr  d^ 
finies  par  Particle  1"  de  la  présente  loi. 

Art.  14.  Sur  les  allocations  mentionnées  aux  trois  articles  précédents,  flt 
s'élevant  ensemble  h  la  somme  de  102,500,000,  il  est  ouvert  au  ministTB  dm 
travaux  publics,  sur  Pexercicc  1842,  un  crédit  de  11,000,000;  savoir: 

Pour  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  4  millions  ; 

Pour  les  parties  du  chemin  de  Paris  à  la  Méditerranée,  compriseï  Pne 
enUre  Dijon  et  Chàlons,  Tautre  entre  Marseille,  Avignon  et  Beaucaire,  éwSr 
lions  ; 

Pour  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  TOcéan,  comprise  entre  Oriéui 
et  Tours,  2  millions. 

Pour  la  continuation  des  études,  1  million. 

Total  égal,  11  millions  de  fr. 

Et  sur  Texercice  1843,  un  crédit  de  12  millions  500  mille  fr.  ;  savoir  : 

Pour  le  chemin  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  8  millions  ; 

Pour  les  parties  du  chemin  de  fer  à  la  Méditerranée,  8  raillions  ; 

Pour  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  TOcéan,  6  millions; 

Pour  la  continuation  des  études,  500  mille  fr. 

Total  égal ,  22  millions  500  mille  fr. 

TITRE  m.  —  Foiei  et  moyens. 

Il  sera  pourvu  provisoirement,  au  moyen  des  ressources  de  la  dette  flM- 
tante,  à  la  partie  des  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi,  qui  doivent  de- 
meurer à  la  charge  de  TÉtat. 

Les  avances  du  Trésor  seront  définitivement  couvertes  par  la  coaaolîditisi 
des  fonds  de  réserve  de  Famortissement  qui  deviendront  libres  après  Textiaih 
tion  des  découverts  des  budgets  des  exercices  1840, 1841  et  1842. 

TITRE  IV.  -^  Dispositions  finales. 

Art.  19.  Chaque  année  il  sera  rendu  aux  Chambres,  par  le  ministre  des  lia- 
vaux  publics,  un  compte  général  des  travaux  exécutés  en  vertu  de  la  pié- 
sente  loi. 

Nous  avons  dit  par  ayance,  dans  le  premier  cahier  du  JounmA 
des  Économistes^  les  réflexions  que  nous  a  suggérées  le  mode 
de  concours  que  réclame  M.  le  ministre  des  travaux  publics  de  h 
part  de  TÉtat,  des  départements  et  des  communes.  Le  projet  de 


CHEMINS  DE  FER.  4)9 

loi  expose  très-logiquement  la  raison  de  ce  concours  et  des  limi- 
tai qui  sont  assignées  à  chacun;  rien  n'est  plus  juste,  rien  n'est 
jpliu  convenable  «  et  nous  ne  pouvons  qu'approuver  un  mode  qui 
met  une  portion  plus  forte  des  dépenses  à  la  charge  de  ceux  qui 
devront  i^liser  la  plus  grande  part  des  avantages. 

^  Les  doutes  que  nous  avions  soulevés  étaient  d'un  autre  ordre. 
HbiiB  avions  craint  que  cet  enchevêtrement,  que  cet  appel  fait 
ainsi  à  des  localités,  ne  jetât  des  embarras  jusque  sur  les  bancs 
de  la  Chambre.  Nous  avions  dit  que  les  députés  seraient  accablés 
de  réclamations,  que  les  ministres  perdraient  un  temps  précieux 
à  écouter  des  doléances;  nous  avons  dit  qu'on  irait,  en  quelques 
cas.  jusqu'à  la  menace...,  jusqu'au  refus  de  concours  pour  les 
aflaires  générales. . . ,  et  de  pareils  faits  nous  paraissaient  un  dan- 
ger pour  la  dignité  de  l'administration  centrale.  Nous  laissons 
aux  lecteurs  le  soin  déjuger  si  nos  craintes  étaient  fondées. 

Le  plus  grand  malheur  de  la  loi  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  est  d'être  venue  en  même  temps  que  les  élections  géné- 
rales. Assurément  ce  n'est  pas  la  faute  de  M.  Teste  ;  mais  quel- 
ques soins  qu'il  eût  pu  prendre  de  confondre  les  intérêts  privés 
dans  le  grand  et  légitime  intérêt  général  du  pays,  il  a  dû  subir, 
malgré  qu'il  en  eût,  les  influences  du  milieu  dans  lequel  il  se 
trouve,  et  c'est  à  ces  seules  influences  que  nous  attribuons,  pour 
notre  part,  ce  qui,  dans  le  projet  ministériel,  nous  a  paru  laisser 
quelque  incertitude  pour  l'avenir. 

Débarrassé  de  ces  soucis,  soustrait  par  la  volonté  nationale, 
forte  Y  nettement  formulée ,  à  ces  influences  très-puissantes , 
M.  le  ministre,  qui,  dans  l'ensemble  du  projet,  a  si  bien  prouvé 
qu'il  comprend  la  grandeur  de  sa  tâche,  eût,  nous  n'en  doutons 
pas,  évité  les  inconvénients  de  ses  détails  ;  il  eût  assuré  son  tra- 
vail en  disséminant  moins  les  éléments  de  son  succès. 

Deux  points  surtout  nous  ont  frappé  dans  le  projet  de  loi  et  les 
additions  nouvelles  :  le  premier  est  l'abnégation  ministérielle  à 
l'égard  de  la  plupart  des  tracés  ;  le  deuxième,  qui  en  semble 
une  déduction,  l'exécution  proposée  de  tronçons  épars  sur  tout 
le  territoire,  ce  qui ,  pendant  plusieurs  années,  disons  mieux , 
jusqu'à  l'entier  achèvement  des  lignes,  va  tenir  la  France  dans 
le  provisoire,  et  la  priver  des  avantages  des  chemins  de  fer. 

Ces  deux  dispositions  sont  fertiles  en  conséquences  fâcheuses, 
et  ce  n'est  que  forcé  par  les  circonstances  que  H.  Teste  a  dû  s'y  ré- 
signer. En  eflet,  la  détermination  des  tracés  eût  séparé  immé- 
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diatement  la  Chambre  en  fractions  hostiles  ;  les  aflalres  de  tonla 
nature  s*en  seraient  ressenties.  Toujours  sous  Tempire  des  mê- 
mes idées,  il  devenait  nécessaire  de  n*entamer  que  les  poitioM 
de  lignes  qui,  communes  à  tous  les  tracés  et  rentrant  d'aîUeaii 
dans  le  projet  d'ensemble  adopté  par  l'opinion  universelle  de- 
puis un  grand  nombre  d'années ,  maintenaient  rinoertitada, 
laissaient  la  porte  ouverte  à  toutes  les  espérances  et  assorsieiit 
pour  ce  qui  concerne  ces  tronçons  en  eux-mêmes  le  oonsento^ 
ment  de  tous. 

Ainsi,  entre  Paris  et  Lyon,  quatre  ou  cinq  projets  sont  à  Ti- 
tude.  Hais  Dijon  et  ChAlons  sont  des  points  que  tons  les  projeb 
rallient  ;  le  tronçon  de  Dijon  à  ChAlons  a  pu  Ggarer  dans  II 
loi. 

Entre  Paris  et  Strasbourg,  il  importe  qu'un  jour  on  Tantrefl 
y  ait  une  ligne  directe.  Le  tronçon  de  Bar  à  Nancy  peut  Mis 
commun  à  plusieurs  tracés  ;  on  a  décrété  Texécution  de  cemoi^ 
ceau  de  route,  qui,  nous  sommes  fâchés  de  le  dire,  resterai 
peu  près  inutile,  dispendieux,  embarrassant  même,  tant  que  h 
ligne  entière  ne  sera  pas  achevée. 

Nous  le  reconnaissons  cependant,  M.  le  ministre  a  tranché 
nettement  la  question  du  parcours  du  chemin  du  Nord  :  il  n'a 
laissé  indécis  que  le  raccordement  de  Calais,  de  Boulogne  os 
de  Dunkerque  à  cette  grande  ligne. 

<  Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique ,  a  dit  M.  Teite,  i 
toujours  été  considéré  comme  Tun  de  ceux  qu*il  importait  le  plut  d'exécolBr 
sous  un  court  délai.  Indépendamment  dos  avantages  qu^il  est  destiné  à  pnh 
f  urer  aux  localités  qtiMl  traverse,  il  doit  répondre  encore  au  besoin,  uniTe^ 
Bellement  senti,  de  multiplier  les  échanges  et  les  rapports  entre  la  France  et 
la  ikïlgique  d'une  part,  entre  la  France  et  TAngleterre  d'autre  part.  La  pen- 
sée de  mettre  I^ondres  et  Bruxelles  à  quelques  lieues  de  Paris,  de  créer  des 
relations  faciles  et  rapides  entre  ces  trois  capitales,  et  de  fortifier  Punioa  po- 
litique des  trois  royaumes  par  Tunion  de  leurs  intérêts,  devait  natureUenieat 
appeler  toute  la  sollicitude  du  gouvernement.  Vous  le  savez,  d'ailleurs,  nes- 
Bieurs ,  dans  peu  de  temps  PAutrichc,  la  Prusse  et  la  Belgique  arrivcroit 
par  des  voies  de  fer  jusque  sur  nos  frontières  du  Nord.  Nous  ne  pouTOH 
pas  tarder  un  seul  instant  h  diriger  sur  celte  même  frontière  une  ligne  de  te 
qui  nous  permette  d*y  porter,  avec  une  égale  célérité,  nos  rapports  commer- 
ciaux et  nos  forces  militaires. 

<  Ainsi,  les  intérêts  matériels,  comme  ceux  de  la  défense  du  pays,  don- 
nent au  chemin  de  fer  du  Nord  un  haut  degré  d'utilité  et  un  véritable  cin^ 
tère  d'urgence. 
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«  Déji,  menieun,  la  Chambre  des  députés  a  été  saisie  de  la  proposition 
Aatrapreodre  le  chemin  de  Belgique,  et  la  commission  chargée  de  Texamen 
de  cette  proposition  en  a  unanimement  proclamé  l^imporlance. 

•  Mais  li  tout  le  monde  est  d'accord  sur  le  principe  même  de  Popération, 
M  ne  Fest  pas  également  sur  le  tracé  qu'il  convient  de  choisir. 

«  Deux  directions  principales  peuvent  être  assignées  au  chemin  de  fer  de 
Bslgîqiie  :  l\uie  passe  par  Amiens,  l'autre  par  Sainl-Quentin. 

m  Comme  oo  devait  s'y  attendre,  les  populations  intéressées  à  l'une  ou  à 
l^ntn  de  ces  deus  directions  réclament  avec  instance  que  la  préférence  soit 
iwuiée  i  celle  qui  traversera  leur  territoire. 

•  Au  milieu  de  cette  dissidence  d'opinions,  nous  avons  dû,  messieurs,  cher- 
cher de  quel  côté  se  trouvait  la  plus  grande  masse  d'intérêts  généraux,  et 
de  cet  examen  il  est  résulté  pour  nous  la  conviction  profonde  que  la  ligne 
^Amiens  devait  être  préférée  &  celle  de  Saint-Quentin.  Voici  les  motifs  prin- 
cipaux qui  nous  ont  déterminés. 

■  Li  ligne  d'Amiens  conduit  par  une  voie  plus  courte  i  la  fW)ntière  de  Bel- 
gique, et  partout  elle  est  &  ciel  ouvert. 

m  La  ligne  de  Saint-Quentin  est  plus  longue  de  quatre  lieues  :  elle  exige 
an  iDoiiiB  1,600  mètres  de  souterrain. 

«  Sur  la  ligne  de  Saint-Quentin,  il  existe  déjà  une  ligne  navigable  qui  suffit 
à  presque  tous  les  transports  de  marchandises  :  le  chemin  de  fer  resterait 
CftMtamment  parallèle  à  cette  ligne,  et  deviendrait  pour  elle  un  rival  dange- 


c  Sur  la  direction  d'Amiens,  le  chemin  de  for,  loin  de  faire  concurrence 
à  aucune  voie  navigable,  vient  au  contraire  couper  transversalement  le  ca- 
nal de  la  Somme,  dont  il  augmente  ainsi  l'importance  et  l'utilité. 

c  Le  tracé  par  Amiens ,  Arras  et  Douai ,  en  reliant  les  principales  places 
fiorteadu  nord  du  royaume,  est  éminemment  favorable  aux  intérêts  de  ladé- 
fienae;  ce  résultat  ne  pourrait  cire  obtenu  avec  la  ligne  de  Saint-Quentin 
qu'au  moyen  d'un  allongement  de  parcours  tout  à  fait  inadmissible  entre 
Paria  et  Lille.  La  ligne  d'Amiens  offre  l'avantage  que  ne  présente  pas  celle 
de  Saint-Quentin,  de  servir  de  trooc  commun  à  la  grande  communication  de 
h  Vnace  avec  l'Angleterre.  On  objecte,  il  est  >Tai,  que  par  Amiens  la  lon- 
gueur du  trajet  de  Paris  au  littoral  de  la  Manche  serait  bien  autrement  con- 
■îdéfible  par  la  ligne  de  Saint-Quentin  ;  et  qu'est-ce  d'ailleurs  qu'une  aug- 
aentation  de  quelques  kilomètres  dans  le  trajet  de  Paris  à  Bruxelles,  mise 
eu  regard  de  la  commuoication  de  Paris  avec  Londres? 

a  La  pensée  qui  a  dû  toujours  présider  a  la  conception  des  chemins  de  fer 
du  Nord  a  été  de  rattacher  ensemble,  par  une  communication  facile,  l'Anglo 
terre  et  la  Belgique  à  la  France,  et  l'Angleterre  ù  la  Belgique  par  notre  terri- 
toire. La  ligne  d'Amiens  peut  seule  satisfaire  convenablement  à  cette  double 
condition. 

t  Les  populations  agglomérées  sont  plus  nombreuses  et  plus  importantes  sur 
h  Hgae  d'Amiens  que  sur  celle  de  Saint-Quentin. 
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c  Chacune  des  deux  lignes  atteint  Douai,  Valenciennes  et  Lille. 

c  Mais  Tune  touche  Amiens  et  Airas,  qui  ensemble  ont  une  populatûm  de 
G9,000  habitants. 

c  L^autre  touche  Saint-Quentin ,  Compiègne  et  Cambrai ,  qui  ne  fonnol 
qu'une  population  de  44,211  habitants 

c  L'opinion  à  laquelle  nous  nous  sommes  arrêtés  est  conforme  aux  avîf  dei 
chambres  de  commerce,  des  conseils  municipaux  de  Paris  et  de  Lille,  des 
commissions  d'enquêtes  des  départements  de  la  Seine  et  du  Nord.  Gei  eon* 
seils  et  ces  commissions,  placés  aux  deux  extrémités  de  la  ligne,  se  Uuutiîafll 
dans  une  situation  parfaitement  désintéressée  pour  exprimer  un  ans  anr  hi 
points  de  passage  intermédiaires.  C'est  aussi  d^  ce  sens  que  le  conaefl  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  s'est  prononcé  à  toute  époque  ;  enfin ,  cohm 
nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut ,  cette  même  opinion  a  été  déjà  partagea 
par  la  commission  choisie,  en  1837,  dans  le  sein  de  ht  Chambre  des  dé- 
putés. 

«]Cette  question  nous  a  donc  paru  définitivement  jugée  et  ne  pouvoir  daa- 
ner  lieu  à  de  nouvelles  délibérations. 

<  Remarquez,  du  reste,  que  cette  détermination,  dans  laquelle  noua  persé- 
vérons ,  n'est  pas  exclusive  d'im  embranchement  dirigé  sur  Compiègne,  «h 
quel  le  gouvernement  est  disposé  à  prêter  son  concours  par  voie  de  subren- 
tion  et  dans  une  juste  mesure. 

L*état  de  nos  finances  ne  nous  permet  guère,  selon  rhonoraUe 
ministre  des  travaux  publics,  de  conserver  l'espérance  de  Ycir, 
avant  dix  années,  Tachèvement  entier  du  réseau  des  chemins  de 
fer  dont  il  veut  doter  le  pays.  Nous  avons  déjà  dit  notre  opinioD 
sur  les  ressources  qu'il  s'agit  d'appliquer  à  ces  grands  travaux, 
aussi  ajouterons-nous  bien  volontiers  cinq  années  au  terme  in- 
diqué par  BI.  Teste. 

Mais  alors,  au  nom  du  ciel ,  pourquoi  ne  pas  concentrer  œi 
ressources,  les  tenir  d'autant  plus  ensemble  qu'elles  sont  moins 
considérables?  pourquoi  les  éparpiller  sur  je  ne  sais  combien  de 
chemins  de  fer  à  la  l'ois?  pourquoi  un  échantillon  de  rail-way 
donné  comme  un  joujou  à  chaque  localité?  N'cst<xs  pas  an  mal^ 
heur  que  cette  nécessité  où  semble  se  trouver  le  ministre  de 
sceller  ainsi,  par  un  misérable  tronçon  jeté  en  pâture  à  chacnn, 
un  contrat  avec  des  exigences  bien  impérieuses  sans  donte* 
mais  que  la  lenteur  même  de  l'exécution  pourra  bien  désap* 
pointer? 

Et  en  supposant  cette  nécessité,  n'y  avait-il  donc  pas  un  aube 
moyen  d'attaquer,  d'une  manière  plus  fructueuse,  toutes  les  li- 
gnes à  la  fois?  Au  lieu  de  reporter  l'échantillon  sur  des  poînii 
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éloignés,  il  eût  été  bien  plus  profitable  de  faire  rayonner  tous 
ées  bouts  de  ligne  autour  de  Paris  ;  malgré  la  proportion  de  dé- 
penses plus  considérables,  ces  tètes  de  chemin  au'faient  eu  un 
iHit  immédiat  de  grande  utilité,  elles  eussent  donné  des  résul- 
tpits. 

Les  capitaux ,  d'ailleurs,  sont  timides.  Ils  se  hasarderaient 
bien  dans  des  entreprises  près  de  Paris ,  ou  dans  un  chemin 
é'vne  utilité  toute  spéciale,  comme  le  chemin  de  Marseille  à 
Af  ignon  ;  mais  est-on  sûr  qu'ils  cherchent  un  placement  dans 
In  tronçons,  dans  celui  de  Bar  à  Nancy,  par  exemple? 

Il  faut  le  dire;  ici  encore,  de  graves  difficultés  s'élevaient. 
C'est  précisément  à  Paris  que  se  débattent  les  intérêts  les  plus 
tivaces.  Trancher  la  question  eût  été  tout  compromettre.  Une 
pondération  mal  faite,  une  simple  erreur  eût  suffi  pour  re- 
mettre tout  en  question.  Voilà  pourquoi  la  loi  laisse  à  l'avenir  la 
•olntion  de  ce  problème  des  tracés  définitifs  ;  problème  aujour- 
d'hui d'une  extrême  délicatesse. 

Un  inconvénient,  entre  mille  autres,  de  ces  tronçons  de 
diemins  de  fer  placés  comme  par  hasard  entre  des  routes, 
des  canaux,  des  rivières,  ce  sont  les  changements  fréquents 
qo'ils  nécessiteront  de  la  part  des  voyageurs ,  et  l'impossibilité 
où  se  trouvera  le  commerce  de  profiter  de  leur  construction 
poar  les  affaires. 

Les  négociants  savent  h  quels  retards ,  à  quelle  dépense,  à 
quelles  avaries ,  la  nécessité  de  rompre  charge  expose  les  mar- 
duindises.  Suivons,  pour  donner  un  exemple,  un  colis  que  la 
fantaisie  d'un  expéditeur  enverrait  du  Havre  à  Marseille  par  les 
tronçons  de  chemin  de  fer  que  l'on  se  propose  d'exécuter.  Ce 
colis  partirait  du  Havre  par  la  Seine;  à  Rouen,  il  serait  débar- 
qué et  prendrait  la  voie  de  fer  jusqu'à  Paris  ;  là ,  rupture  nou- 
ille pour  rejoindre  le  chemin  de  Corbeil  ;  à  Corbeil  il  serait 
mis  à  terre ,  puis  chargé  sur  une  voiture  de  roulage ,  et  des- 
cendrait jusqu'à  Dijon.  De  Dijon,  rupture  de  charge  encore 
poar  prendre  la  voie  de  fer  jusqu'à  Chàlons.  AChàlons,  em- 
iwrquement  sur  la  Saône ,  puis  sur  le  Rhône ,  jusqu'à  Avignon. 
De  là,  transport  jusqu'à  Marseille. 

Ainsi ,  rupture  de  charge  à  Rouen  ,  à  Paris ,  à  Corbeil ,  à 
Dijon,  à  Chàlons,  à  Avignon! 

Nous  le  demandons ,  quelle  est  la  marchandise ,  surtout  si 
on  la  suppose  transitant  à  travers  la  France,  qui  puisse  su|)- 
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porter  de  tels  frais  et  s'exposer  aux  avaries  qui  en  aeraieot  la 
conséquence  ordinaire? 

Pour  les  voyageurs,  l'inconvénient  est  moindre,  noiu  eo 
convenons,  mais  il  n'est  pas  moins  réel,  et  sera  cause  que  ks 
tronçons  seront  évites  avec  soin  au  lieu  d'être  recherchés. 

Les  tronçons,  donc,  n'auront  rien  de  plus  qu'une  utilité  lo^ 
cale.  Ils  serviront  aux  marchandises  et  aux  voyageurs  qui  pu^ 
tirent  de  l'une  de  leurs  extrémités  à  destination  de  l'autre; 
mais  ils  n'auront  nullement  le  caractère  national  des  chemins 
de  fer  tels  qu'on  les  doit  concevoir  ;  ce  seront  des  jalons  desti- 
nés à  marquer  le  passage  de  la  route.  Ils  feront  beaucoup, 
peut-être,  pour  apaiser  des  rivalités  irritantes,  mais  ils  ne 
feront  pas  grand' chose  pour  calmer  l'impatience  du  commerce 
et  de  la  nation  tout  entière. 

Quant  à  nous ,  nous  l'avouons  sans  hésiter ,  nous  aurioni 
voulu  qu'après  avoir  déterminé  les  grandes  lignes  et  tracé  soo 
réseau,  M.  le  ministre  pût  proposer  aux  Cliambrea,  au  payi 
tout  entier ,  de  concentrer  toutes  nos  forces ,  toute  notre  vo- 
lonté ,  toute  notre  énergie ,  disons  plus ,  tout  notre  patriotisme, 
sur  l'exécution  prompte  et  sûre  de  l'une  de  ces  graudei»  lignes, 
Consacres  le  principe  du  réseau,  puisque  cela  est  convenu,  é\^ 
posez-le  de  telle  sorte  qu'il  satisfasse  à  tous  les  intérêts  da 
pays  ;  n'oubliez  pas  d'énumérer  les  raisons  stratégiques  qui  vous 
pressent.  C'est  là  aujourd'hui  le  mot  sacramentel ,  c'est  le  thème 
sur  lequel  s'exercent  même  les  moins  militaires,  c'est  TooGa- 
sion  d*  une  phraséologie  toute  neuve,  désormais  à  la  portée  des 
gens  les  plus  pacifiques,  les  plus  étrangers  à  l'art  de  la  guerre. 
Hais  une  fois  ces  exigenc4îs  légitimes  satisfaites,  déclarex  an 
pays  que  vous  avez  hâte  d'achever  l'une  de  vos  grandes  lignes, 
et  que  vous  y  voulez  consacrer  tous  vos  moyens.  Heureusement 
pour  vous,  parmi  ces  lignes  se  trouve  une  ligne  exceptionnelle, 
une  ligne  la  plus  ini|K)rtante  du  monde  entier,  qui  a  elle  seule  est 
un  système  complet,  une  ligne  qui  unit  le  nord  au  midi,  qui 
rapproche  l'Océan  et  la  Méditerranée,  Londres,  Bruxelles  et 
Paris,  l'occident  et  l'orient,  l'Europe  et  l'Afrique,  la  France 
et  Alger  ;  une  ligne  qui  assure  à  nos  ports  du  Havre  et  de  Mar* 
seille,  de  Strasbourg,  de  Cette,  le  transit  qui  les  quitte;  qui 
dessert  ritnlie,  la  Suisse  et  l'Allemagne,  qui  traverse  vingt-4ix 
départements  des  plus  peuplés,  des  plus  riches ,  des  plus  indus- 
trieux^ ,  et  qui ,  h  quarante  lieues  à  la  ronde,  est  destinée  à  aug- 
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venter  l'activité  et  la  prospérité  générale  ;  une  ligne  enfin  qui 
noua  met  immédiatement  à  même  de  balancer  les  avantages 
jrirteaos  sur  nous  par  les  étrangers,  et  qui  répond  aux  chemins 
de  fer  dirigés  vers  la  France  de  toutes  les  parties  de  TÂlle- 
niagne. 

C'est  par  là  que  nous  proposerions  de  commencer.  Cette  œuvn) 
DOW  parait  digne  de  toute  notre  attention,  de  tous  nos  efforts. 
Ce  grand  chemin  se  composerait  des  parties  suivantes  : 
1**  De  la  ligne  de  Belgique  à  Paris ,  avec  embranchement  sur 
h  Manche  ; 

9*  De  l'achèvement  de  la  ligne  de  Paris  au  Havre  ; 
3**  De  la  grande  ligne  bourguignonne  jusqu'à  ChAlons,  puis 
de  ChAlons  à  Lyon  ; 

4*  De  Lyon  à  Avignon  ;  ligne  que  les  difficultés  de  la  remonte 
du  Rhéne  rendent  aussi  urgente  ; 
S^  D'Avignon  à  Marseille  ; 

6^ D'Avignon  à  Cette,  où  il  ne  reste  que  24  kilomètres  h 
construire  ; 

T  Enfin ,  du  raccordement  immédiat  de  Dijon  h  Mulhouse , 
afin  de  relier  à  l'instant  Strasbourg  et  Bâie  au  nord  et  au  midi, 
et  d'assurer  le  transit  du  Havre  en  Allemagne  et  en  Suisse ,  et 
de  Strasbourg  à  Marseille. 

Voilà  à  quelle  œuvre  so  bornent  nos  vœux.  Déjà  dans  le  sein 
de  la  Chambre  de  bons  esprits  ont  exprimé  la  même  pensée  ;  peut- 
être  que  cette  grande  voix  dos  intérêts  généraux  ,  si  elle  avait 
de  l'écho,  viendrait  en  aide  à  M.  le  ministre,  et  réduirait  au 
ailence  de  mesquines  réclamations  où  les  [)ersonnes  ont  pris  la 
place  des  chos(*s,  et  où  le  bon  et  le  mauvais  sont  représentés  pnr 
des  noms  propres. 

Bien  que  la  commission  se  propose  d'adopter  le  projet  mi- 
nistériel, il  ne  faut  pas  croire  que  ce  sera  sans  de  longs  débats 
que  les  Chambres  suivront  sa  pensée.  Au  milieu  de  la  discus- 
sion qui  s'élèvera,  il  y  a  place  pour  l'imprévu,  et  cette  fois  il 
serait. heureux  que,  de  guerre  lasse,  les  députés  pussent  s'em-- 
parer  d'une  idée  d*utiiilé  immédiate,  et  qu'en  retournant 
devant  leurs  commettants,  ils  pussent  dire  :  «  Nous  avons  fait 
quelque  chose.  Avant  quatre  ans,  la  France  possédera  le  plus 
beau,  le  plus  grand  chemin  de  fer  du  monde.  » 

Il  est  remarquable  qu'en  France ,  où  la  spontanéité ,  les  ef- 
forts unis  de  tous  ont  produit  tant  de  grands  résultats,  l'admi- 
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nistrntion  ne  songe  jamais  à  mettre  à  profit  cette  vertu.  C'est 
toujours  le  hasard  qui  en  amène  les  effets.  Quand  nous  élabcH 
rons  nos  projets,  on  dirait  que  nous  prenons  à  tAche  de  réagir 
sans  cesse  contre  cette  propension  naturelle  ;  nous  faisons  h 
part  du  temps,  nous  sommes  systématiques,  positifs ,  sages  et 
prudents  jusqu'à  Tinertie  ;  or,  comme  notre  nature  n'est  pas 
changée  pour  cela,  cette  allure  nous  est  antipathique ,  et  nous 
restons  inactifs ,  nous  manquons  toutes  nos  affaires  «  nous  nous 
laissons  dépasser  par  ceux  qui  semblent  à  peine  se  mouvoir, 
par  les  Allemands,  parles  Russes;  et  si  nous  regagnons  jamais 
notre  prépondérance ,  notre  position ,  c'est  toujours  au  hasard 
de  notre  spontanéité ,  de  notre  élan ,  que  nous  en  sommes  i^ 
devables. 

Aujourd'hui  l'occasion  est  belle.  Gênés  par  notre  position 
financière,  obsédés  par  des  exigences,  étonnés  par  des  menaces, 
secouons  ces  entraves,  et,  réunissant  nos  efforts  et  nos  res- 
sources ,  dotons  spontanément  la  France  de  la  grande  ligne 
des  deux  mers. 

Lorsque  nous  réfléchissons  aux  difficultés  qui  nous  entou- 
rent, quand  nous  pensons  aux  motifs  qui  ont  porté  l'hono- 
rable M.  Teste  à  proposer  ces  travaux  épars,  nous  sentons  bien, 
hélas  !  que  dans  ce  qui  précède ,  ce  sont  des  vœux  que  nom 
avons  exprimés  plutôt  qu'un  espoir  que  nous  avons  conçu! 
Qui  sait,  cependant?  déjà,  depuis  plusieurs  jours,  il  y  a  une 
réaction  contre  ces  taquineries  des  localités  ;  une  réaction  pins 
grande  encore  contre  l'exigence  des  individus.  Il  n'est  donc 
pas  sans  intérêt  de  rechercher  les  avantages  qu'offrirait  k  la 
France  la  prompte  exécution  de  la  grande  ligne  ;  c'est  d'ailleun, 
et  quoi  qu'il  arrive,  une  partie  obligée  de  notre  travail  :  autant 
vaut  commencer  par  là. 

«Ce  qui  est  d'un  intérêt  général,  disait  autrefois  H.  Paixhans, 
«  en  dehors  des  entreprises  particulières,  ce  sont  les  lignes  de 
«  Paris  sur  le  Ilavre ,  sur  l'Angleterre  et  sur  la  Belgique  ;  sur 
«Strasbourg,  sur  Marseille  et  sur  Bordeaux...  La  Belgique 
«  aura  fini  sos  chemins  de  fer  avant  que  nous  ayons  terminé  les 
«  nôtres  ;  ajoutons ,  peut-être  avant  que  nous  les  ayons  commefir 
a  ces;  le  transit  entre  l'Angleterre,  la  mer  et  l'Allemagne,  va 
«  prendre  des  habitudes  hors  de  France.  L'Allemagne,  la  Suisse, 
«  se  dirigeront  vers  la  première  puissance  qui  leur  tendra  la 
«  main.  » 
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Dans  çon  exposé  des  motifs,  M.  le  ministre  démontre  à  son 
tour  toute  l'importance  de  conserver  à  la  France  le  transit  qui 
nous  abandonne;  le  Havre,  Strasbourg,  Marseille,  ont  publié 
des  mémoires  remarquables  sur  cette  nécessité.  Attendre  dix 
ans  pour  que  les  mesures  nécessaires  à  cette  conservation  soient 
prises ,  pour  que  les  travaux  soient  exécutés ,  c*est  se  résigner 
atout  perdre.  Or,  le  projet  que  nous  proposons  permet  d'arriver 
aa  remède  en  moins  de  quatre  années  :  examinons  chacune  de 
ses  parties. 

Du  Havre  à  Paris. 

La  Compagnie  de  Rouen  achève  son  œu\Te  ;  dans  quinze  mois 
le  parcours  tout  entier  de  Paris  à  Rouen  sera  livré  au  public. 
Continuer  le  chemin  jusqu'au  Havre  est  un  projet  fort  sensé ,  ce 
nous  semble.  Rouen,  peut-être,  ne  voit  pas  la  nécessité  de  ce 
prolongement  ;  la  Seine  et  son  port  lui  paraissent  devoir  satis- 
faire le  Havre  et  ses  intérêts  :  cela  se  conçoit  parfaitement  ;  mais 
le  Havre  n'est  pas  convaincu,  et  la  France  a  autre  chose  à  voir  en- 
core dans  ce  prolongement.  Les  relations  du  Havre  avec  Paris, 
Eor  les  cafés  et  les  sucres ,  avec  l'Alsace  pour  les  cotons ,  avec 
Jlemagne,  avec  la  Suisse  surtout,  pour  le  commerce  et  le 
transit,  sont  considérables.  Le  chemin  de  fer  du  Havre  à  Paris 
est  donc  une  entreprise  de  la  plus  haute  importance.  On  dit,  il 
est  vrai,  que  cette  ligne  est  une  simple  ligne  commerciale, 
qu'elle  n'a  pas  le  haut  caractère  d'une  ligne  d'état  :  il  y  a  dans 
cette  distinction  quelque  chose  qui  nous  échappe  probablement  ; 
mais  nous  pensons  qu'une  ligne  commerciale,  une  ligne  qui, 
par  cela  seul. qu'elle  sera  fructueuse,  indique  suffisamment  sa 
nécessité ,  intéresse  l'État  au  même  point  que  toute  autre  ligne. 
Nous  voudrions  donc  que  la  ligne  du  Havre  fût  exécutée  à  J'in- 
slant.  Le  port  du  Ha\Te  a  chaque  année  un  mouvement  de  plus  de 
1,200,000  tonnes  de  marchandises,  dont  la  moitié  se  disperse 
ensuite  sur  le  territoire.  La  majeure  partie  de  ces  marchandises 
est  dirigée  sur  Paris.  Les  négociants  du  Havre  ont  à  chaque 
instant  des  intérêts  avec  ceux  de  l'intérieur,  et  c'est  surtout 
k  cause  de  la  rapidité  des  relations  qu'ils  permettent  que  les 
chemins  de  fer  sont  un  instrument  de  civilisation. 

Le  transit  entre  le  Havre  et  Bâle  s'élève  à  108,042  q.  m. 

—     entre  le  Havre  et  Strasbourg,  à       4,686 
Il  est  donc  important,  surtout  depuis  qu'Ostende  et  le  Rhin 
offrent  aux  négociants  une  voie  économique,  que  le  Havre  soit 
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relié ,  d*abord  avec  BAIe  et  la  Suisse ,  puis  avec  Straabimrg  et 
rAllemagnc. 

De  la  frontière  belge  et  de  Calais  à  Paris. 

Il  peut  paraître  inutile  cl*insister,  après  les  paroles  de  H*  h. 
ministre,  sur  Turgence  de  rétablissement  d'un  chemin  de  br 
entre  Paris  et  la  Belgique.  Deux  points  de  notre  terriloifB« 
Lille  et  Valenciennos ,  seront  sous  peu  à  quelques  kilomètrei 
du  chemin  de  fer  belge.  De  notre  côté,  des  travaux  ont  M 
entamés,  mais  les  crédits  alloués  pour  ces  deux  tronQons  ont 
été  en  partie  suspendus — ,  et  les  travaux  s'en  sont  ressentis. 
Espérons  qu'ils  seront  repris  activement  ;  nous  n'avotis  plus 
d'ailleurs  à  redouter  qu'il  devienne  une  seconde  fois  néoeasain 
de  détourner  de  nouveaux  millions  des  voies  de  la  civilisitiofe 
pour  les  consacrer  à  des  forteresses; 

Nul  doute  que  chacun  ne  sente  la  nécessité  de  relier  Londres 
à  Paris  par  ce  chemin  de  fer.  Il  est  bien  à  regretter  sans  donls 
que  l'art  ne  puisse  faire  de  Calais ,  de  Boulogne  ni  de  Douyr08« 
des  ports  dignes  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  des  poris 
qui  permissent  aux  dépêches  et  aux  voyageurs^  à  quelque  heut 
du  jour  qu'ils  s'y  présentassent ,  de  traverser  le  détroit.  Mais  si, 
malgré  l'usage  de  la  vapeur,  on  est  encore  assujetti  aux  marées 
et  obligé  d'attendre  douze  heures  pour  eflectuer  un  passage  de 
deux  heures,  c'est  une  raison  de  plus  de  ne  rien  négliger  des 
avantages  qu'oflrent  en  définitive  les  chemins  de  fer  de  Lon» 
dres  à  Douvres  et  de  Paris  à  Calais,  séparés  par  trente  kilo* 
mètres  de  mer. 

Si  ces  deux  grands  chemins ,  celui  du  Havre  et  celui  de  Ga» 
lais  et  de  Belgique,  se  terminaient  à  Paris,  leur  utilité,  grands 
encore,  n'aurait  cependant  pas  le  haut  caractère  que  noni 
leur  avons  attribué.  Ce  caractère,  c'est  à  la  continuation  di 
ces  lignes  jusqu'à  Dijon  ,  à  Lyon  ,  à  Mulhouse,  Bàle  et  Strifr- 
bourg ,  h  Avignon ,  A  Marseille ,  à  Cette  qu'il  est  dû.  C'est 
parce  que  ce  chemin  traverse  la  France  entière  dans  sa  plili 
grande  longueur,  et  au  sein  de  ses  provinces  les  plus  fiches  et 
les  plus  actives ,  c'est  parce  qu'il  met  en  rapport  le  nord  de 
l'Europe  avec  la  Méditerranée,  avec  Tltalie^  l'Espagne  «  TE* 
gypte,  l'Orient,  l'Inde,  que  son  ensemble  acquiert  une  valenr 
immense.  C'est  parce  que,  même  sous  le  rapport  de  la  défense 
du  territoire ,  il  satisfait  à  toutes  les  exigences,  que  rien  ne  man- 
que à  son  utilité.  On  l'a  déjà  dit,  cette  ligne,  telle  que  mnisriA' 
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diquons  ici,  n'est  pas  seulement  une  ligne  nationale,  c*estune 
ligne  européenne.  C'est  la  ligne  de  ravenir  du  monde,  car  l'a- 
venir, c'est 'aux  rivages  de  la  Méditerranée  qu'il  est  marque. 
.   De  Paris  à  Lyon. 

Les  doutes  sur  le  tracé  de  ce  chemin  ont  cessé.  D'une  part, 
les  délibérations  successives  du  comité  des  (prtiGcations,  de 
Tautre,  la  volonté  ministérielle  de  construire  un  chemin  pure- 
ment stratégique  entre  Paris  et  Strasbourg  par  Nancy  et  par 
Bar,  ne  permettent  plus  d'hésiter.  C'est  par  la  Bourgogne  que 
devra  passer  le  grand  chemin  des  deux  mers. 

Nous  avons  dit  notre  pensée  sur  l'avantage  de  desservir  les 
contrées  les  plus  riches,  les  villes  les  plus  populeuses,  même 
aux  dépens  de  la  longueur  du  parcours.  Nous  sommes  heureux 
de  voir  que  nos  idées  soient  partagées  par  l'un  des  savants  mem- 
bres du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  M.  Minard,  qui, 
dans  une  brochure  récente ,  a  développé  cette  opinion  et  l'a 
appuyée  de  chiffres.  Il  a  prouvé  sans  répli(iuc  ce  que  nous  avions 
dît,  que  les  services  intermédiaires  ont  une  grande  influence 
sur  la  prospérité  des  chemins  de  fer,  et  certes  il  faut  s'attendre 
à  de  pareils  résultats  des  services  établis  entre  Paris  et  Monte- 
reau,  Montereau  et  Sens,  Sens  et  Joigny,  Joigny  et  Dijon,  Dijon 
et  ChAlons. 

Aujourd'hui  nous  nous  contenterons  de  reproduire  la  note; 
que  le  comité  du  chemin  de  fer  de  la  Bourgogne  vient  d'adres- 
ser à  MM.  les  membres  de  la  commission  ;  elle  résume  en  quel- 
ques lignes  la  question  tout  entière. 

Si  les  350  kilomcHrcs  de  Corbeil  à  Dijon,  que  Ton  pourrait  construire 
eh  trois  ans,  existaient,  nos  deux  grands  ])orts  de  Marseille  et  du  Ha- 
lte jouiraient  déjà  d*nne  communication  rapide  en  attendant  TachiV 
▼ement  des  autres  parties  du  chemin  de  fer  qui  doivent  nécessairement 
les  unir,  et  le  transît  ouvert  entre  les  deux  mers  et  l'Allemagne  ren- 
dtait  en  même  temps  nos  communications  plus  promptes  avec  TAIgé- 
rie. 

Le  chemin  de  fer  de  Corbeil  à  Dijon  est  donc  la  partie  la  plus  intéres- 
sante, la  plus  urgente  surtout,  du  projet  de  loi,  qui  ne  fait  rien  pour 
elle. 

Le  gouvernement  ne  se  croit  pas  assez  éclairé  sur  les  diverses  di- 
rections proposées  pour  ce  chemin.  Nous  prions  la  commission  de  re- 
marquer que  les  études  des  autres  projets  sont  pour  la  plupart  anté- 
rieures aux  nAtn^  ;  que  nous  ne  notis  sommes  décidés  pour  la  direction 
de  l'Yonne,  qu'après  avoir  fait  examiner  les  autres,  encore  incertaines 
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aujourd*hui  sur  beaucoup  de  points,  lorsque  nous  sommes  totatemSDfc 
pr^ts. 

Qu*il  nous  soit  permis  de  prendre  acte,  auprès  de  la  commissioD,  des 
faits  suivants  : 

i""  Les  études  du  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Ghftlons^ur-SaAiie, 
par  r Yonne,  TArmançon  et  FOuchc,  sont  complètes*. 

S»  Ces  études  on4  été  soumises  aux  enquêtes  dans  les  quatre  dépar- 
tements traversés  ;  les  quatre  commissions  d*enquéte  ont  été  unanime- 
ment favorables. 

5°  I^s  populations  nombreuses,  riveraines  du  tracé,  ont  déji  souscrit 
pour  7  millions  d*cngagcments  en  faveur  du  chemin  de  fer. 

4<*  Deux  avis  successifs  du  comité  des  fortifîcations ,  en  date  des  U 
avril  et  28  décembre  (avis  que  nous  supplions  la  commission  de  le 
faire  représenter),  déclarent  la  ligne  par  T Yonne  plus  rationnelle  et 
préférable  à  toute  autre,  sous  le  rapport  stratégique. 

5<^  La  chambre  de  commerce  du  Havre  réclame  Texécutîon  de  cetta 
ligne,  non-seulement  pour  ses  communications  avec  Marseille,  mais 
encore/ et  surtout,  pour  son  transit  avec  la  Suisse  et  rAllemagne  mé- 
ridionale. 

&*  Sur  toute  la  longueur  du  parcours,  les  terrains  sont  assurés  à  Fa- 
vance. 

l""  Ce  tracé  est  toujours  à  ciel  ouvert,  a  grandes  courbes,  sans  pentes 
au-dessus  de  4  millimètres  par  mètre,  et  sans  grands  travaux  d'art.  11 
traverse  le  faite  au  point  le  plus  déprimé. 

Les  partisans  les  plus  prononcés  des  autres  tracés  ne  peuvent  assu- 
rément espérer  de  présenter  de  pareils  avantages,  ni  aucun  autre  qui 
puisse  entrer  en  balance.  Le  retard  apporté  pour  les  attendre  est  en 
pure  perte,  nous  en  avons  la  conviction  profonde,  et  nous  sommes  sfln 
que  la  commission  partagera  notre  conviction  si  elle  se  fait  remettre  les 
documents  existants.  Elle  pensera,  comme  nous,  que  dans  Tintérét  gé- 
néral, le  chemin  de  Corbeil  à  Dijon  par  TYonne  et  rArmançon  mérite, 
non-seulement  la  préférence  sur  les  autres  tracés,  mais  la  priorité  sur 
la  plupart  des  autres  parties  du  projet. 

Nous  appuyons  de  tous  nos  vœux  le  tronçon  de  Dijon  à  Gbâlons,  d'une 
double  utilité  pour  l'est  aussi  bien  que  pour  la  ligne  du  nord  au  sud. 

Enfin,  toutes  les  personnes  qui  désirent  vivement  rétablissement  des 
chemins  de  fer  en  France,  ont  vu  avec  douleur  que  les  allocations  pro- 
posées en  1842  et  en  1843  étaient  beaucoup  trop  faibles  ;  elles  désirent 
que  la  commission  soit  convaincue  de  la  nécessité  d'une  augmentation 

1  Ce  grand  travail,  que  depuis  quelques  années  le  comité  centrai  a  fait  eiéeiH 
ter,  a  été  confié  aux  soins  éclairés  de  M.  Tingénieur  Polonceaa  et  de  MM.  les  in- 
génieurs en  chef  du  département  de  F  Yonne.  —  L*étude  de  Corbeil  à  Monlereao, 
est  entre  les  mains  de  radministraUoa. 
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de  tooâSf  et  dans  ce  cas,  nous  pensons  que  remploi  le  plus  avantageux 
i  (aire  de  cette  augmentation  consisterait  à  en  appliquer  une  partie  à 
la  construction  de  Corbeil  à  Sens,  fraction  de  ligne  qui  laisse  au  gou- 
TOTnement  une  entière  liberté  dans  le  choix  des  divers  tracés  qui  ont 
été  étudiés  sur  la  direction  de  Paris  à  Châlons-sur-Saône. 

De  Dijon  à  Mulhouse  et  Strasbourg. 

La  ligne  de  Dijon  à  Mulhouse  reliera  immédiatement  Stras- 
'boorg  et  B&le  au  Havre,  à  Paris,  ù  Lyon,  k  Marseille. 

Sous  le  rapport  stratégique ,  ce  raccordement  est  considéré 
comme  d*urgence.  En  moins  de  trois  ans,  la  ligne  de  Bour- 
gogne peut  être  achevée;  celle  de  Dijon  à  Mulhouse  ne  deman- 
dera pas  un  si  long  terme. 

Ainsi  les  besoins  de  la  défense  de  notre  frontière  de  Test 
-seront  satisfaits  par  cette  ligne  sept  ans  avant  qu'ils  ne  puissent 
rètre  par  la  ligne  directe,  en  supposant  qu'elle  fût  entreprise 
immédiatement. 

N'est-ce  pas  une  raison  évidente ,  nous  ne  dirons  pas  pour 
abandonner  la  ligne  directe,  a  Dieu  ne  plaise,  mais  pour  aclie- 
Yer  tout  d'une  haleine  la  grande  ligne  de  Bourgogne  et  son 
raccordement  vers  l'est? 

'  cc'Dijon  ,  d'ailleurs  ,  ainsi  que  le  dit  M.  de  Chasseloup  ,  est 
une  ville  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  considérer  comme  le 
vrai  nœud  des  opérations  militaires  entre  Lyon  et  Stras- 
bourg ,  et  le  point  central  de  surveillance  sur  toute  la 
frontière ,  de  l'Isère  au  bas  du  Rhin  ;  qui  conserve  à  l'armée 
cantonnée  sous  ses  murs  de  précieuses  communications  avec 
le  centre ,  le  midi  et  l'ouest  de  la  France  ;  avec  Lyon ,  avec 
la  Loire,  avec  les  ports  de  la  Méditerranée;  qui,  dans  nos  an- 
dennes  guerres,  a  souvent  joué  un  rôle  important,  et,  depuis  le 
commencement  du  siècle ,  a  été  plusieurs  fois  désigné  comme 
point  de  rassemblement  à  des  corps  nombreux;  et  qui,  enfin, 
se  trouve  couverte  par  Langres,  où  les  premiers  bruits  de  guerre 
réuniraient  indubitablement,  à  l'avenir,  une  forte  armée  de 
réserve. 

«  Âuxonne,  Besançon,  Montbelliard,  dont  le  canon  protège 
toute  la  vallée  du  Doubs,  et  qui,  avec  Belfort,  point  militaire 
déjà  fort  important,  et  Thann,  propre  à  le  devenir  facilement, 
mettraient  le  chemin  à  l'abri  de  toute  attaque  inopinée  du 
côté  de  BAIe,  dans  le  cas  où  la  Suisse  oublierait  encore  son 
ancienne  neutralité;  sauf  à  construire  dans  l'angle  saillant  du 
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territoire,  et  &  défaut  d*Huningue ,  an  fort  avancé,  Munie 
était  le  fort  Saint-Louis,  dont  la  dépense  serait  bien  couverte  et 
au  delà  par  Téconomie  du  chemin  indirect,  si  toutefois  Icb  dé- 
tachements, facilement  fournis  par  des  postes  militaires  amii 
importants  que  Besançon  etBelfort,  et  envoyés  dans  leur  sphère 
d'activité  k  une  ou  deux  journées  de  marche,  jusque  sotis  les 
murs  de  BAIe,  ne  donnaient  pas  des  garanties  suffisantes  pou 
la  conservation  du  chemin. 

«  Strasbourg ,  qui  de  la  sorte  aura  autant  et  même  plus 
de  chances  de  conserver  de  libres  et  rapides  communicatMXU 
avec  le  centre  et  le  midi;  car,  s'il  y  a  quelques  éventualitfi 
contre  un  rail-way  dans  la  partie  longeant  le  Rhin,  et  vis-è» 
vis  la  trouée  de  Bàlc ,  il  y  en  a  au  moins  d'aussi  dangereiues 
contre  celui  sur  lequel  s'ouvrent  presque  perpendiculairement 
les  trois  vallées  de  la  Sarre,  de  la  Moselle  et  de  la  Meuse,  et 
(|ui  ne  se  trouve  sous  le  canon  d'aucune  place  forte ,  depdis 
Strasbourg  jusqu'à  Toul.  )> 

Sous  le  point  de  vue  commercial ,  le  traité  conclu  l'année 
dernière  avec  la  Hollande  a  plus  fait  |>our  Strasbourg  qde  ne 
saurait  faire  le  rail-way.  C'est  BAle,  d'ailleurs,  qui  est,  surk 
Rhin,  le  point  où  se  dirigent  toutes  les  expéditions  du  Havre. 
Les  chiiTres  que  nous  avons  puisés  aux  sources  officielles  le  prou- 
vent jus({u'à  révidence  ;  si  Strasbourg  a  encore  un  intérêt  oodi- 
mercial  à  défendre,  c'est  vers  le  midi  qu'il  doit  tourner  lei 
regards. 

Enelfet,  tandis  qu'entre  le  Havre  et  Strasbourg  le  transit 
n'est  que  de  4,686  quint,  m. ,  il  s'élève  à  trois  fois  cette  quan- 
tité entre  Strasbourg  et  Marseille. 

Le  point  capital  de  la  question,  ainsi  que  l'a  fort  bien  dit  II 
chambre  de  commerce  du  Havre,  n*est  point,  sous  le  rapport 
du  commerce  international,  d'arriver  à  Strasbourg  par  la  ligne 
la  plus  courte,  mais  d'arriver  au  Rhin,  et  à  portée  des  autres 
parties  de  la  frontière  suisse,  de  manière  à  soutenir  avanta- 
geusement la  concurrence  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique. 

La  distance  du  Havre,  de  Rotterdam  et  d'Anvers  à  Strasbours 
est  à  peu  près  égale;  colle  de  Paris  à  Strasbourg  et  de  Paris  1 
BAle,  par  Mulhouse,  diflere  peu.  Diriger  les  marchandises  par 
Strasbourg  pour  remonter  à  Bûle,  c'est  donc  s'imposer  Une  plus 
grande  distance  ù  parcourir  ;  et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vne 
que  le  commerce  do  transit  entre  Bàle  et  le  Havre  est  de 
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109,000  qttint.  iin. ,  tandis  qnc  celui  qui  existe  entre  le  Havre 
et  Sb^bourg  n'est  que  de  4,686. 

Nous  fie  comprenons  d'ailleurs  pas  qu'on  ait  établi  un  pa- 
fàllèle  entre  cette  ligne  et  une  communication  directe  avec 
Strasbourg.  Quelles  que  soient  les  nécessités  stratégiques  de 
Strasbourg  et  celles  de  la  défense  du  territoire,  celte  ligne  de 
b  Bourgogne  n'en  demeure  pas  moins  indispensable.  Si  Tune 
et  l'autre  le  sont,  ce  ne  peut  plus  être  entre  elles  qu'une  ques- 
tion de  priorité;  or,  cette  question  a  été  résolue  deux  ou  trois 
Mb  pat*  le  comité  de  défense  du  territoire.  Il  a  été  prouvé  jus- 
l|tt'à  àatiété  que  la  ligne  bourguignonne,  reliée  à  Mulhouse  par 
Besancon  6t  Montbelliard ,  suffit  dès  &  présent  aux  besoins  qui 
petiTent  subvenir;  elle  peut,  d'ailleurs,  être  achevée  en  moins  de 
^natre  années  ;  commençons  donc  une  œuvre  que  nous  puissions 
achever  promptement  ;  nous  verrons  après. 

De  Lyon  à  Avignon,  à  Marseille  et  à  Celle.  H.  Teste  s'est 
chargé  encore  de  démontrer  l'urgente  nécessité  de  s'occuper  de 
oatle  partie  de  la  grande  ligne.  Écoutons  ses  paroles: 

i  De  toUieri  les  paHies  du  grand  réseau  des  voies  de  fer  que  nous  avons 
fftoposé,  U  n'eh  tel  pas  de  plus  vivement  réclamée  que  celle  qui  doit 
fétuiir  Lyon  au  liUoral  de  la  Méditerranée. 

t  Paf  fiuite  de  eeUe  admirable  [wsition,  le  port  de  Marseille  reçoit  la  plus 
grande  paMie  des  marchandises  du  Levant  destinées  pour  TÂlsace,  la  Suisse 
èl  FAllemagne  septentrionale,  et  c'est  à  ce  précieux  transit  qu^il  doit,  en 
grande  partie,  l'augmentation  sans  cesse  croissante  de  sa  prospérité.  Le  port 
ée  Cette  participe,  mais  à  un  moindre  degré,  aux  mêmes  avantages. 

«  Nous  devons,  messieurs,  ne  négliger  aucun  eflbrt  pour  empêcher  que  ces 
ittHes  rapports  puissent  jamais  s'interrompre.  Quelques  nations  étrangères, 
PAutriche  surtout,  s'agitent  depuis  plusieurs  années  pour  nous  les  ravir  : 
tout  récemment  encore  vous  avez  vu  paraître  ce  manifeste  si  solennel  dans 
Mftluel  le  cabinet  de  Vienne  annonce  l'intention  formelle  de  rattaclier  par  des 
clÂfliiiiB  de  Ibr  le  centre  de  l'empire  aux  ports  qu'il  possède  dans  la  mer  Mé- 
(Hletfa&ée.  Si  ces  grands  projets  s'exécutent  avant  le  chemin  de  fer  de  Alar- 
iMIte  à  Lyon,  presque  immédiatement  Marseille  est  déshéritée  du  commerce 
de  transit,  et  le  pays  tout  entier  à  son  tour  ne  tardera  pas  à  ressentir  le 
cMtnHX>up  d'une  décadence  qu'il  n'aura  pas  su  prévenir. 

«  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  seulement,  messieurs,  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
Al  ooinmerce  international  que  le  chemin  de  fer  de  Marseille  et  de  Cette  à 
Ljfon  se  retommande  à  la  sollicitude  du  gouvernement  et  des  chambres  :  l'im- 
pORance  seule  des  villes  qu'il  s'agit  de  réunir,  et  l'étendue  des  relations  ciui 
«listent  entre  elles,  motiveraient  l'exécution  de  cette  grande  entreprise. 

«  Dans  l'état  actuel  des  choses,  l'on  ne  peut  pas  évaluer  à  moins  de  290  à 
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500,000  tonneaux  la  quantité  de  marchandises,  et  à  moins  de  3,000,000  b 
nombre  des  voyageurs  circulant  entre  Marseille  et  Lyon.  Gorabien  ce  bma- 
vement  ne  prendra-t-ii  pas  d'extension  lorsque  les  marchandises  pommt 
franchir  en  quinze  heures,  à  peu  près,  la  distance  qui  sépare  ces  deuxTÎIki, 
et  lorsque  les  voyageurs  pourront  effectuer  en  dix  heures  un  trajet  qui  exigB 
aujourd'hui  trente-six  et  quarante  heures! 

c  Indépendamment  d'ailleurs  d'une  grande  diminution  dans  la  durée  éi 
trajet,  le  chemin  de  fer  procurera  encore  une  notable  diminution  surlesprii 
actuels  du  transport  soit  par  la  route  de  terre,  soit  par  le  Rhône,  à  la  renonfe, 
et  c'est  là  encore  une  considération  qui  doit  être  d'un  grand  poids. 

«  Vous  ne  serez  dune  pas  étonnés,  messieurs,  que  les  territoires  trannéi 
par  le  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Lyon  en  appellent  l'exécution  de  tous kan 
vœux.  Nous  citerons  principalement  la  délil)ération  de  la  commission  d*eB> 
quête  du  département  des  Boucbes-du-Rhône;  la  question  y  est  traitée  dViBB 
manière  si  complète,  que  nous  ne  pourrions  rien  dire  qui  appuie  plus  ntH^ 
ment  le  projet  pour  lequel  nous  venons  réclamer  votre  assentiment. 

<  L'ulililé  publique  du  projet  du  chemin  de  fer  proposé,  dit  cette  conmii- 
«  sion,  ne  peut  pas  être  un  seul  instant  douteuse. 

«  Ouvrir  une  grande  voie  de  communication ,  c^est  toujours  créer  ans 
«  source  nouvelle  de  prospérité  pour  le  pays  qu'elle  est  destinée  à  desservir. 

<  L'établissement  des  grandes  routes  en  France  et  en  Angleterre,  dans  b 

<  dix-septième  siècle,  produisit  les  plus  heureux  effets  pour  l'agricultuief  h 

<  commerce  et  l'industrie  ;  or,  si  tel  a  été  le  résultat  de  l'établissement  dn 
c  voies  ordinaires,  reconnues  si  imparfaites  aujourd'hui,  que  ne  doit-on  pu 
c  attendre  de  la  création  projetée  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer! 

c  L'Angleterre  et  les  Ëtats-Unis  d'Amérique,  qui  ont  accueilli  les  prenrieis 
c  ces  puissants  moyens  de  communication ,  en  recueillent  déjà  les  firuits. 

«  Lji  Belgique,  l'Allemagne,  l'Autriche,  l'Italie  même,  ont  commenoé  à 
c  njarcher  sur  leurs  traces  ou  se  disposent  à  les  suivre. 

«  En  France ,  nous  n'avons  vu  encore  que  des  essais  de  ce  genre  ;  mais  de 

<  grandes  études  ont  été  faites,  des  tracés  ont  été  proposés  dans  toutes  ks 
«  directions. 

«  Au  milieu  de  tant  de  projets ,  dont  le  but  est  d'imprimer  aux  cités  bs 
c  plus  importantes  un  mouvement  commercial  plus  animé ,  comment  Hn^ 
«  seille  pourrait-elle  être  laissée  à  l'écart?  Ne  serait-ce  point  l'exposer  évidea^ 
«  ment  à  voir  passer  à  d'autres  villes  le  commerce  précieux  qu*elle  fait  avae 
«  la  Suisse,  TAllemagne  et  le  nord  de  la  France? 

<  Trois  grandes  places  de  commerce  font  à  cet  égard  une  concurrence  n- 
«  doutable  à  Marseille  ;  le  Havre ,  Anvers  et  Trieste. 

<  De  ces  trois  places  rivales ,  l'une  a  été  dotée  d'un  chemin  de  fer;  tout  ifr 
«  nonce  que  les  deux  autres  ne  tarderont  pas  à  en  être  pourvues.  Or,  s'il  en 
c  doit  être  ainsi ,  n'y  aurait-il  pas  danger  à  ce  que  Marseille  fût  seule  désbé- 
«  ritée  des  avantages  que  lui  procurerait  le  perfectionnement  de  ses  voies  de 
c  transport? 
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€  Une  seule  <^Mer?ation  fera  pressentir  de  quel  intérêt  serait  pour  elle  IV 
«  mélioration  proposée. 

€  Les  cotons  de  l'Egypte  et  du  Levant  arrivent  par  Trieste  à  Zurich  et  en 
•- Allemagne;  et,  sans  les  douanes  qui  prohibent  rentrée  de  cette  denrée  en 
«  Fnnce  par  la  voie  de  terre ,  tous  les  manufacturiers  de  PÂlsace  préféreraient 
«  la  retirer  de  Trieste  par  la  voie  de  Zurich  que  de  Marseille. 

«  Le  contraire  arriverait  si  le  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Lyon  existait , 
«  h  THlIée  du  Rhône  étant  plus  favorable  que  toute  autre  voie  pour  arriver 
«  en  Alsace  et  en  Allemagne. 

€  Marseille  est  non-seulement  le  chef-Iicu  du  midi,  mais  encore  le  centre 
«  du  commerce  de  la  Méditerranée.  Ses  relations  avec  le  Levant  et  TÉgypte, 
«  PAmérique  et  les  Indes ,  sont  immenses;  elle  en  lie  de  plus  récentes  avec 
«  Odessa  et  Trieste,  et  sa  position  en  fait  naturellement  le  nœud  entre  la  mé- 
c  tropole  et  cette  belle  colonie  d*Âlger,  appelée  à  prendre,  dans  un  avenir 

•  prochain,  un  très-grand  développement. 

c  Par  une  conséquence  naturelle  de  ces  faits,  Marseille  est  l'une  des  artères 
■  qui  répandent  au  sein  du  royaume  le  plus  de  vie.  Ses  douanes,  plus  pro- 
c  ductives  que  celles  du  Havre,  en  font  foi. 

c  U  est  donc  vrai  de  dire  que  sa  prospérité  est ,  dans  toute  la  force  du 
c  terme ,  une  richesse  nationale  ;  la  France  tout  entière  est  intéressée  à  ce 
c  que  les  sources  ne  tarissent  pas ,  et ,  sous  ce  rapport  comme  sous  tant 
c  d'autres,  on  ne  concevrait  point  que  Marseille  fût  rejetée  dans  une  condition 
c  inférieure  à  celle  des  principales  villes  commerçantes ,  par  la  privation  où 
c  elle  se  trouverait  des  moyens  de  communiquer  plus  rapidement  les  res- 
c  sources  qu'elle  reçoit  de  toutes  parts. 

c  Considéré  de  ce  point  de  vue  général ,  on  peut  donc  affirmer  que  le  pro- 
«  jet  de  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Lyon  n'est  pas  seulement  d'utilité ,  mais 
c  de  nécessité  publique,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi.  » 

La  commission  ajoute  que,  les  importations  et  les  exportations  devenant 
phis  considérables  par  suite  de  rétablissement  du  chemin  de  fer,  il  en  résul- 
terait une  augmentation  notable  dans  les  produits  de  certains  impôts,  qui 
amèneraient  au  trésor  des  recettes  plus  abondantes  :  <  Les  malles-postes,  dit- 
elle,  pourraient  être  portées  par  la  voie  de  fer,  ce  qui  diminuerait  les  frais  de 
courriers  ;  l'on  pourrait  même  s'en  servir  pour  le  transport  des  troupes,  de 
manière  à  économiser  la  majeure  partie  des  dépenses  qu'occasionne  leur  dé- 
placement, en  même  temps  qu'on  éviterait  aux  citoyens  les  embarras  que  fait 
éprouver  le  logement  des  militaires.  Enfin,  tous  les  intérêts  publics  ressenti- 
raient nécessairement  l'effet  d'une  réaction  salutaire,  imprimée  par  l'exécu- 
tion d\m  projet  qui  ouvrirait  à  l'industrie,  au  commerce  et  aux  arts  une 
sphère  nouvelle,  d'où  jaillirait  certainement,  dans  un  avenir  prochain,  un 
développement  prodigieux  de  richesse  nationale. 

c  U  y  aurait  donc  tout  à  la  fois  bénéfice  pour  les  particuliers ,  bénéfice 

•  pour  le  gouvernement,  bénéfice  pour  tous  les  intérêts  publics.  » 

•  Nous  n'ajouterons  rien,  messieurs,  aux  considérations  qui  précèdent  : 
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elles  ne  peuvent  manquer  de  faire  une  impression  sur  vos  MpriHv  il  eles 

vous  feront  partager  la  conviction  dont  nous  sommes  pénétrés  mitiaméÊt^ 
tilé  d'entreprendre  eans  retard  le  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Lyon;  osu 
oe  venons  pas  toutefois,  messieurs,  vous  demander  dès  aujourd'hui  leslMi 
nécessaires  à  l'exécution  de  la  ligne  entière  :  il  est  une  partie  dont  Foin» 
ture  est  évidemment  la  plus  urgente,  celle  qui  doit  réunir  Marseille  au RbdH 
et  à  la  ligne  de  chemins  de  fer  qui  aboutit  également  à  ce  fleuve,  sur  sa  me 
droite.  A  partir  de  ce  point,  les  voyageurs  et  les  marchandises  peuveit  ai» 
tinuer  leur  trajet  soit  vers  Lyon,  par  les  bateaux  à  vapeur,  soit  vers  Csltoi 
par  la  ligne  de  fer  déjà  terminée  entre  Bcaucaire  et  Nimes  et  enlra  Mertpd- 
lier  et  Cette,  et  dont  l'exécution  se  poursuit  entre  Nîmes  et  Montpellitf.i 

Nous  partageons  l'avis  de  Thonorable  ministre  des  tnfnx 
publics,  la  tête  du  chemin  entre  Marseille  et  Avignon  est  d'u^ 
gcnce  ;  nous  la  voyons  iigurer  avec  plaisir  au  projet  de  loi,  et 
il  nous  semble  que  «ette  partie  de  la  question  est  résolue.  Le 
conseil  des  ponts  et  ctiaussées  a  adopté  l'un  des  tracés  ;  ctA 
aussi  celui  que  Topiniott  générale  a  consacré,  celui  qui  traverse 
les  plus  riches  contrées,  dont  le  parcours  est  le  plus  facile,  k 
moins  long,  dont  les  pentes  sont  le  moins  raides.  C'est  le  ml 
dvs  projets  qui  ne  soit  pas  exposé  aux  débordements  du  RhAoe. 
Kn  un  mot,  c*est  le  seul  projet  désormais  possible. 

Telles  sont  les  diverses  parties  du  grand  chemin  que  Dem 
voudrions  voir  exécuter  sans  délai,  et  il  est  à  remarquer  qu'en 
parlant  de  chacune  d'elles,  M.  Teste  regarde  leur  exécution 
comme  d'une  urgence  exlréme.  Cette  opinion  nous  encourage. 

Les  départements  que  traverse  ce  grand  chemin  de  fer,  v^ 
lequel  nous  demandons  (|ue  tous  les  efforts  soient  concentrés, 
sont,  avons>nous  dit ,  au  nombre  de  vingt-six.  Ce  sont  les  plv 
riches  et  les  plus  peuplés  de  France. 

On  peut  en  juger  par  Ténumération  suivante  : 

Portion  de  Belgique  à  Paris.  Le  Nord,  le  Pas-de-Calais,  Il 
àSomme,  TAisne,  la  Seine. 

Du  Havre  à  Paris.  La  Seine-Inférieure,  l'Eure,  l'Ohc, 
Seine-et-Oise,  (Seine  pour  mémoire). 

De  Paris  à  Dijon.  Seine-et-Marne,  l'Yonne,  la  CAte-d'Or. 

De  Dijon  à  Châlons.  Saône-el-Loirc. 

De  Dijon  à  Strasbourg.  La  Haute-Saône,  le  Doubs,  leHaal- 
Rhin,  le  Bas-Uhin. 

De  Clidlons  à  Avignon.  Le  Rhône,  l'Ain,  l'Isère,  l'Anltehet 
la  Drôme. 
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D'Afngnon  à  Marseille.  Vaucluse,  les  Bouches-du-RhAne. 

J)* Avignon  à  Celte.  Le  GunI,  rilérault. 

La  population  de  ces  vingt-six  départements  s'élevait  en 
t837  à  11,470414  Ames. 

Si  Ton  ajoute  à  ces  départements  les  vingt-deux  départe- 
qienU  limitrophes,  ou  trouve  que  le  chemin  de  fer  dont  nous 
proposons  l'exécution  immédiate  intéresse  quarante-huit  dé- 
ptrtemeuts ,  contenant  ensemble  les  deux  tiers  de  la  population 

an  royaume. 

fX  qu'on  ne  le  perde  pas  de  vue ,  ces  départements  sont  en 
même  temps  ceux  qui  payent  &  TÉtat  la  plus  grande  part  des 
impôts;  ceux  où  Tagriculture,  le  commerce,  l'industrie,  ont 
pris  les  développements  les  plus  considérables  ;  c'est  là  qu'est 
la  vie  de  la  France,  c'est  là  qu'est  sa  |)uissance,  c'est  là  la  base 
sar  laquelle  il  faut  s'appuyer  pour  le  développement  de  sa  prospé- 
rité, parce  qu'il  y  a  du  fond,  des  ressources,  du  ressort;  en 
00  mot,  c'est  là  qu'est  le  travail  et  l'activité. 

Si  Ton  considère  les  idées  grandioses  qui  ont  passé  par  la  tétc 
de  tant  de  personnes  depuis  qu'il  est  question  des  chemins  de  fer, 
OD  trouve  assurément  que  ce  que  nous  proposons  ici  est  bien 
mesquin,  bien  étroit,  bien  indigne.  Un  mot  de  réponse  à  ces 
reproches.  D'abord  rien  n'empêche  (|ue  tout  le  réseau  ne  soit 
compris  dans  la  loi.  Mais  qu'on  réiléchisse  un  moment  aux  capi- 
taux dont  nous  pouvons  disposer,  qu'on  se  place  pour  une  heure 
au  point  de  vue  de  la  pratique,  et  puis  on  en  conviendra  ,  notre 
projet  est  assez  large  pour  absorber  nos  ressources ,  et  nous 
nous  féliciterions  que  ces  ressources  pussent,  en  quatre  à  cinq 
ans,  mener  à  bonne  fin  le  s)st(^me  que  nous  exposons,  tout 
modeste  qu'il  semble. 

En  effet,  ce  premier  système  n'aurait  pas  moins  de  1 ,900 
kilomètres  de  longueur.  A  la  vérité,  il  se  trouve  déjà  exéruté 
bu  en  cours  d'exécution  sur  ce  parcours  près  de  3G0  kilomètres. 
Il  resterait  donc  à  construire  1 ,540  kilomètres  environ,  lesquels, 
à  roison  de  150,000  francs  par  kilomètre,  ainsi  que  l'établit 
M.  le  ministre,  mettraient  à  la  charge  de  l'État  une  dépense  de 
231  millions. 

Cette  somme,  dans  l'état  de  nos  finances,  est  déjà  considé- 
rable, et  en  bornant  là  les  travaux,  est-il  déjà  bien  sûr  que 
nous  puissions,  en  cinq  années,  faire  face  aux  dépenses? 
Il  est  vrai  que  la  Compagnie  qui  propose  de  se  charger  des 
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travaux  de  la  ligne  de  Belgique  ne  demande  son  rembonrsement 
intégnil  qu'en  douze  ans  ;  il  serait  à  désirer  qu'il  se  fomiâti 
pour  le  reste  delà  grande  ligne,  des  Compagnies  semblables^ 
elles  assureraient  l'exécution  des  travaux,  et  allégeraient  kl 
charges  de  l'État. 

Voilà ,  nous  le  répétons ,  quels  sont  nos  vœux.  Que  d'antrei: 
s'occupent  d'un  vaste  système^  comme  on  dit  ;  que,  tragant  à 
leur  aise  des  chemins  de  fer  sur  la  carte,  ils  tranchent,  sani 
seulement  y  prendre  garde,  des  montagnes  élevées  ;  qu'ils  sV- 
vancent  à  travers  de  profondes  vallées  ;  qu'ils  restent  noyés  dam 
les  marais ,  perdus  dans  des  déserts ,  enfoncés  dans  des  sou- 
terrains de  13,000  mètres;  tout  cela  est  bon  sur  le  papier: 
c'est  une  étude  qui  peut  charmer  les  loisirs  de  quelques  esprits. 
Quanta  nous,  lorsque  nous  prenons  en  considération  Tétat  de 
nos  finances,  le  déplorable  décousu  de  nos  assemblées,  les 
tristes  influences  qui  les  dominent,  les  tiraillements  qui  les 
énervent,  lorsque  surtout  nous  songeons  au  temps  perdu  et  an 
temps  qu'il  faudrait  se  résigner  encore  à  perdre  pour  arrivera 
l'exécution  même  d'une  seule  ligne,  dans  le  système  de  travaux 
de  tronçons  simultanés ,  nous  croyons  que  ce  serait  un  résultat 
énorme,  un  bienfait  inappréciable  que  le  prompt  achèvement 
de  la  ligne  des  deux  mers,  et,  bien  que  sans  grand  espoir  de 
réussir,  nous  avons  cru  devoir  présenter  cet  humble  système. 

Nous  avons  peu  de  choses  à  ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit 
dans  le  premier  cahier  du  Journal  des  Économistes ,  sur  les 
mesures  financières  proposées  par  l'honorable  M.  Teste  pour 
faire  face  aux  dépenses ,  et  sur  le  mode  d'exécution  des  tra- 
vaux. 

Décidément,  le  ministre  repousse  la  garantie  d'intérêt,  ce 
pis-aller  que  nous  aimions  mieux  pourtant  que  rien,  et  qui  nous 
paraissait  un  moyen  de  sortir  d'embarras,  dans  l'état  actuel 
des  ressources  financières.  Les  raisons  que  donne  l'honorable 
M.  Teste  de  sa  répugnance  sont  plausibles  et  de  nature  à  ébranler 
les  convictions.  Il  dit,  en  efl'et,  qu'avec  la  garantie  d'intérêt, 
les  Compagnies  restent  sans  émulation  ;  qu'elles  ne  font  aucun 
effort  |)our  accroître  leurs  revenus  ou  pour  améliorer  leur  ser- 
vice. Elles  ont  la  certitude  de  ne  pas  perdre,  c'est  tout  ce  qu'il 
leur  faut. 

On  dit  même  qu'aujourd'hui  personne  ne  veut  plus  de  la  ga- 
rantie d'intérêt,  et  que  les  anciens  défenseurs  de  ce  mode  d'as- 
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nstance  ont  complètement  changé  d'avis  à  cet  égard.  Certes, 
Toîlà  nn  fait  intéressant  ;  et  il  serait  généreux  de  la  part  des 
ptomoteurs  de  cette  garantie  de  réunir  tous  les  exemplaires 
^'ils  pourront  trouver  de  leurs  ouvrages ,  et  de  les  brûler  plu- 
Ût  que  de  laisser  circuler  de  faux  raisonnements  et  de  vieilles 
erreors.  Il  faudrait  même  aller  plus  loin  ;  il  faudrait  réfuter  ces 
anciens  arguments  par  des  arguments  nouveaux,  car  il  y  a  des 
gens  qui  pourraient  croire  que  la  conversion  n'est  pas  sincère, 
et  que,  lorsqu'on  possède  des  titres  où  se  trouve  stipulée  la  ga- 
lantie  d'intérêt ,  on  semble  défendre  un  monopole  quand  on 
■'oppose  à  la  même  stipulation  en  faveur  d'autres  entreprises. 
An  reste ,  la  garantie  d'intérêt  n'est  plus  possible  ;  nous  ver- 
rons par  les  résultats  qu'obtiendra  la  Compagnie  d'Orléans,  si 
les  appréhensions  de  l'honorable  M.  Teste  se  réalisent.  Nous  fe- 
rons remarquer  seulement  que  nous  avions  annoncé  la  hausse 
trte-prochaine  des  actions  de  cette  Compagnie,  alors  au-dessous 
du  pair,  et  que  nos  prévisions  se  sont  réalisées.  Il  ne  pouvait  en 
être  autrement  ;  dirigée  avec  habileté ,  exécutée  avec  talent , 
cette  ligne  mérite  à  tous  égards  le  succès  qu'elle  obtient. 

Le  journal  la  Presse  a  proposé  de  créer  des  bons  de  chemins 
de  fer.  C'était  l'exposition  détaillée  du  plan  indiqué  par  H.  Val- 
lée ,  puis  du  projet  d'emprunt  spécial  dont  nous  nous  sommes 
occupés.  C'est  ici  une  idée  pratique  et  parfaitement  réalisable. 
Nons  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard. 
Il  paraît  que  l'administration  et  M.  le  ministre  des  travaux 
publies  abandonnent  de  plus  en  plus  l'idée  des  travaux  en  ré- 
gie pour  se  rapprocher  des  travaux  à  forfait.  Nous  nous  en  ré- 
jouissons ,  quant  à  nous ,  parce  que  nous  savons  quels  tourments 
donnent  à  l'administration  ces  travaux  en  régie  ou  à  entreprises 
partielles ,  et  ce  qui  se  passe  autour  de  nous  pour  les  fortifica- 
tions n'est  pas  de  nature  à  ébranler  nos  opinions. 

La  combinaison  de  M.  le  ministre  lui  permet,  dit-on,  de 
croire  qu'il  se  formera  pour  toutes  les  lignes  des  Compagnies 
d'exploitation.  On  évalue  le  capital  qu'il  leur  faudra  réunir ,  de 
la  moitié  aux  trois  cinquièmes  de  la  somme  totale.  Pourquoi  ces 
Compagnies  ne  se  forment-elles  pas  dès  à  présent?  Pourquoi  ne 
réunissent-elles  pas  leurs  capitaux  et  ne  viennent-elles  pas  oflrir 
de  prendre  à  forfait  l'exécution  de  la  ligne  qu'elles  se  proposent 
d'exploiter  plus  tard?  Par  un  travail  intelligent  elles  pourraient 
employer  utilement  leurs  capitaux,  et  elles  seraient  admira- 

TOMI  1.  'i9 


450  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

blcment  placées  pour  stimuler  Tactivité  des  ingéoieui  it 
l'État.  D'ailleurs ,  ces  entrepreneurs  devant  eux-mêmes  et* 

floiter  le  chemin,  il  est  présumable  qu'ils  prendraient  mm  h 
exécution  de  leurs  travaux,  et  le  public  aurait  en  eux  la  gi- 
rantie  de  gens  intéressés  à  bien  faire. 

La  formation  immédiate  des  compagnies  d'exploitation  amît 
un  autre  avantage  :  elles  décideraient  les  tracés  encore  en 
tion.  Une  compagnie  financière ,  une  compagnie  d'exploi 
surtout ,  ne  se  laisse  guère  égarer  par  les  abstractions  ;  elb  n 
droit  au  but  :  le  revenu.  Or ,  le  revenu,  en  matière  de  cbewH 
de  fer,  est  la  meilleure  preuve  de  leur  utilité.  Si  le  revenn  tt 
considérable,  on  peut  affirmer  que  la  ligne  est  d'une  nliiité 
proportionnelle.  C*est  donc  surtout  du  choix  que  feront  œsoo»- 
pagnies  qu*il  s'agira  bientôt  :  elles  mettront  fin  à  bien  des  in- 
certitudes; elles  vaincront  bien  des  résistances. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  avantages  ou  les  ineonv^ 
nients  que  présente  l'exécution  par  l'État.  Les  grandes  enti^ 
prises,  le  forfait,  doivent  avoir  pour  résultat  de  diminœr  ks 
chances;  le  gouvernement,  une  fois  engagé,  tiendra,  aulmt 
qu'il  le  pmirra^  ses  engagements;  les  fonds  destinés  aux  che- 
mins de  fer  ne  seront  détournés  qu'à  la  dernière  extrémité;  In 
Compagnies  d'exploitation,  si  elles  se  forment  immédiatement, 
et  ce  serait  une  faute  de  ne  se  pas  présenter  dès  ce  moment,  wu^ 
veilleront  l'exécution,  presseront  les  ingénieurs,  et  signib- 
ront  les  lenteurs,  les  abus,  les  irrégularités  de  toute  natare. 
Mais  aujourd'hui  on  va  plus  loin ,  et  1  on  blâme  le  ministre  dV 
voir  proposé  de  remettre  aux  Compagnies /Vxp/oi'faCionm^me des 
chemins.  —  Nous  avons  en  France  be^iucoup  de  canaux  ;  quatre 
ou  cinq,  sans  plus,  sont  bion  administrés;  on  voyage  mèmeea 
poste  sur  deux  ou  trois,  et  les  desservants  y  sont,  par  exception, 
remplis  de  déférence  pour  les  voyageurs  et  les  expéditionnaires. 
Or,  ces  canaux  sont  administrés  par  les  propriétaires  ;  les  autres 
le  sont  par  l'État. 

On  dit  que  l'État,  s'il  exploitait,  pourrait  abaisser  les  tariis, 
même  jusqu'à  zéro,  parce  qu'il  n'aurait  pas  à  réclamer  d'intérit 
pour  les  sommes  qu'il  aurait  dépensées. 

On  oublie  que  le  gouvernement,  pas  plus  que  les  particulien, 
ne  trouve  de  rnr<>;ent  gratis  :  l'argent  s'achète,  il  a  son  prix,  et 
il  faut  que  son  us^ige  rapporte  un  intérêt,  parce  que  son  usage 
réalise  un  travail  utile  ;  c'est  la  loi  de  l'accroissement  des  ri* 
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cheflies.  Si  donc  l'État  ne  demande  pas  Tintérét  des  sommes  dé- 
Misées  aux  voyageurs  et  aux  marchandises,  il  faudra  qu'il  le 

fwmande  à  tous  les  citoyens,  aux  Bas-Bretons,  aux  montagnards 
dkla  Gorrèze,  comme  aux  habitants  de  Paris,  de  Lyon,  de  Har- 
teinCf  parce  que  ceux  qui  lui  auront  prêté  l'argent  qu'aura  coûté 
le  chemin  Im  réckmeront  le  bénéfice  de  Tusage.  Que  si  c'est  à 

-4* impAt  que  le  gouvernement  demande  les  sommes  nécessaires  au 
duemin,  le  fait  est  le  même,  parce  que  ces  sommes,  si  elles  fus- 
fBMt  reitées  entre  les  mains  des  contribuables,  leur  eussent  pro- 
bablement rapporté  le  même  bénéfice. 

Dire  que  le  gouvernement  pourrait  se  passer  de  l'intérêt,  c'est 
dire  qu'il  demandera  à  tous  les  contribuables  de  payer  pour 
ht  voyageurs  et  les  marchandises  du  chemin  de  fer;  c'est  établir 
m  monopole  en  faveur  des  contrées  parcourues;  c'est  rendre  en- 
core plus  sensible  l'infériorité  qu'à  la  longue  les  lignes  de  chc- 
mkm  de  fer  doivent  nécessairement  amener  pour  les  pays  oà  ces 
bdles  voies  de  communication  sont  impossibles.  Et;  nous  le  ré- 
pétona,  c'est  sans  avantage  définitif,  parce  qu'une  fois  l'argent 
flépensé,  il  faut  absolument  compter  dans  les  dépenses  annuelles, 
implicitement  ou  explicitement,  le  bénéfice  de  son  usage,  l'in- 
lérèt* 

Quant  aux  tarifs,  pourvu  que  l'État  se  réserve  le  droit  de  ré- 
vision, il  sera  toujours  facile  de  les  proportionner  à  la  valeur  des 
Capitaux  ;  c'est  là  la  seule  règle,  car  c'est  ce  qui  aurait  lieu  si 
la  lAre  concurrence  était  possible ,  c'est-à^ire  si  le  travail  et 
lac  capitaux  pouvaient  prendre  leur  niveau  naturel. 

Hte.  DUSSARD. 
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HISTOIRE 

DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE, 

ou 

ÉTUDES  HISTORIQUES,  PHILOSOPHIQUES  ET  RELIGIEUSES 

sur  FécûDOinie  politique  des  peuples  andens  et  modernes, 

PAR  M.  LE  V«  ALBAN  DE  VILLENEUVE  BARGEMONT*. 


L'économie  politique  est  la  science  de  Torganisation  générale  de  la  so- 
ciété. 

Des  esprits  éminents  ont  contredit  cette  proposition  ;  mais  elle  a  pour  db 
Tautorité  de  tous  les  maîtres  de  la  science ,  et  peut-être  la  conviction  secrile 
de  plusieurs  de  ceux  qui  Tont  combattue. 

Si  cette  déGnition  était  fausse ,  que  serait  donc  Téconomie  politique,  m 
effet?  —  La  science  de  Tutiie,  de  la  richesse ,  des  intérêts  matériels,  répoi* 
dra-t-on  ? 

Mais ,  de  bonne  foi ,  qu'est-ce  que  Tutile,  qu'est-ce  que  la  richesse,  que 
sont  les  intérêts  matériels,  en  dehors  de  l'homme  et  de  la  société?  —  Dei 
mots  vides  de  sens,  et  rien  de  plus. 

S'il  est  certain  que  la  richesse ,  après  l'action  de  Dieu ,  n'est  créée  que  pir 
l'homme  et  pour  l'homme ,  la  science  qui  traite  de  la  richesse  aboutit  dôie 
à  la  société  ;  et,  dès  que  celle-ci  devient  un  des  termes  nécessaires  de  cette 
science ,  il  est  évident  que  ce  terme  implique  la  morale,  et  la  politique  même, 
comprise  dans  la  morale ,  du  moins  rationnellement.  Or,  une  science  qui  em- 
brasse la  richesse,  la  morale  et  la  politique,  embrasse,  à  coup  sûr,  l'orgiiiî- 
salion  générale  de  la  société. 

C'est  aussi  de  cette  manière  que  M.  de  Bargemont  a  compris  lasdenoe, 
et  qu'il  en  a  retracé  l'histoire. 

il  nous  semble ,  nous  l'avouerons ,  que  l'auteur  a  pris  cette  histoire  d*nB 
peu  haut.  Il  est  certain  que  personne  ne  remontera  plus  loin  à  l'avenir,  pui^ 
qu'il  ne  s'arrête  que  là  où  toulc  tradition  cesse  d'exister,  ubi  defuit  orMii, 
à  la  création  du  monde.  Sans  doute,  cet  abus  du  principe  de  la  filiation  des 
idées  était  nécessaire  pour  établir  le  dogme  du  péché  originel;  mais,  sauf 
vouloir  en  aucune  manière  blesser  le  res))ect  dû  aux  livrer  saints,  et  lescon- 

^  Paris,  lail,  chez  Guillauniin,  libraire,  galerie  de  la  Bourse,  5,  Puioitmtt. 
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fictîonB  religieuses  de  M.  deBargemont,  nVt-on  pas  le  droit  de  se  demander 
ill  était  indispensable  de  parler  du  dogme  de  la  chute  et  du  paradis  terrestre, 
diiu  une  histoire  de  Féconoroie  politique? 

Pour  notre  compte,  nous  ne  faisons  pas  dater  la  science  de  la  Genèse, 
car  nous  la  croyons  tout  simplement  née  vers  le  milieu  du  dix-huilièmc  siècle. 

Nous  ne  la  cherchons  pas  dans  l'antiquité ,  parce  que  le  seul  fait  de  Tes- 
daTage ,  justifié  par  la  philosophie ,  prouve  que  cet  âge  méconnut  les  lois  de 
Pordre  moral. 

Juaqu'à  Fépoque  rappelée  plus  haut ,  nous  ne  la  cherchons  pas ,  non  plus, 
daD8  le  monde  moderne,  parce  que  la  philosophie  chrétienne  méconnut,  ù  son 
tour,  les  lois  de  la  matière,  et  ne  s'aperçut  pas ,  scientifiquement  du  moins, 
que  la  société  était  tout  à  la  fois  esprit  et  chair,  ou  complètement  faite  à  ri- 
mage  de  Phomme. 

La  ^oîre  de  cette  vue ,  si  simple  en  apparence ,  et  qui  cependant  constitue 
i  elle  seule  le  fondement  de  l'économie  politique,  appartient  ù  l'école  deQues- 
nay,  la  première  qui  ait  porté  un  regard  synthétique  et  parallèle  sur  la  dou- 
ble nature  de  l'être  social.  Cette  école  posa  nettement  la  question ,  jusqu'alors 
eonftise,  du  progrès^  en  indiquant  qu'il  ne  pouvait  sortir  que  de  l'élude 
combinée  des  lois  de  l'ordre  moral  et  matériel.  C'était  jeter  à  bas  la  science 
du  passé ,  qui  tour  à  tour,  sous  le  nom  de  politi(|uc  ou  de  religion ,  n'avait 
¥u  qu^un  corps  ou  une  âme ,  une  brute  ou  un  ange ,  dans  la  société  du 
genre  humain.  C'était  appeler  du  juste  mépris  pour  la  richesse  comme  fait 
ïniividuelj  à  la  haute  considération  qui  lui  était  due  comme  fait  social ,  et 
protester,  au  nom  de  l'intelligence,  en  faveur  de  la  matière ,  dans  le  but  d'a- 
mener le  perfectionnement  graduel  et  général  de  l'humanité.  C'était,  en  un 
mot,  ouvrir  la  voie  à  tous  les  problèmes  qu'agite  notre  époque ,  ramenée 
malgré  elle ,  pour  ainsi  dire ,  par  tous  les  esprits  supérieurs,  à  l'élan  noble  et 
généreux  du  dix-huitième  siècle. 

Ouï ,  les  temps  antérieurs  n'ont  pas  eu  de  science  sociale ,  en  ce  sens 
qu^ils  ne  comprirent  ni  les  éléments,  ni  le  but  de  la  société.  I^  paganisme 
ne  croyait  qu'à  la  force  ;  le  christianisme  rétablit  le  droit,  mais  il  oublia  de 
rappliquer  socialement.  Si,  pour  dérober  une  expression  aussi  juste  (|u'heu- 
reuae  à  un  écrivain*  dont  la  richesse  est  inépuisable  sous  ce  rapport,  il  est 
vrai  que  le  christianisme  découvrit  la  bienfaisance ,  ajoutons  que  ce  fut  la 
bienfaisance  iiuitt;tdiie//e  seulement ,  et  qu'il  ne  tenta  rien  pour  rendre  celle- 
ci  de  plus  en  plus  inutile  ,  au  moyen  de  la  science  et  des  institutions.  Tel 
eat, au  contraire,  le  résultat  que  l'économie  politique  voulut  atteindre.  Elle 
ne  crut  pas  que  la  morale  chrétienne  ne  devait  avoir  de  sanction  que  dans 
Pantre  monde ,  et  elle  se  livra  à  la  recherche  des  moyens  de  l'appliquer  a  la 
▼le  présente. 

De  ce  point  de  vue  donc,  il  nous  semblerait  rationnel  que  toule  histoire 
de  réconomie  politique  ne  remontât  pas  plus  haut  (jue  la  seconde  moitié  du 

>  M.  Blamiui ,  Histoire  de  l'Économie  politique* 
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dix-huitième  siècle.  En  élargissant  ce  cadre,  on  complique,  d*uiie  nuBièra 
inutile  selon  nous ,  un  sujet  qui  est  déjà  prodigieusement  vaste  par  lui- 
même.  Et  plus  on  aura  fait  preuve  de  talent  en  le  traitant  de  cette  manière, 
plus  nous  croirons  que  le  public  aura  perdu  à  ce  qu^on  ne  l*«it  pas  trtité 
d'une  autre.  C*est  rétrécir,  au  profit  d*un  passé  complètement  mort,  l^ani* 
lyse  d'une  période  sociale  nouvelle  et  toute  palpitante  de  vie. 

Quant  à  la  méthode  que  réclame  une  composition  de  cette  nature ,  ella 
nous  paraît  limitée  dans  les  deux  manières  suivantes  :  rapporter  les  doebioes 
et  les  fbits  économiques,  en  les  jugeant  d'après  un  système  arrêté,  positif  et 
nettement  préconçu  ;  ou  se  borner  à  la  simple  exposition  des  uns  et  det 
autres.  En  d'autres  termes,  choisir  entre  le  rôle  d'hiêloriên  et  celui  d'Mfio- 
riographe.  f^  second  de  ces  rôles  est  sans  doute  plus  facile  que  le  premier; 
mais  il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  beaucoup  de  talent  et  d'éru- 
dition Aissent  choses  superflues  pour  le  remplir  d'une  manière  irréprocliabie. 
Que  de  faits  graves,  terribles,  que  do  vérités  fécondes,  que  d'erreurs  déplo- 
rables, ne  comprend  pas  la  période  séculaire  d'existence  que  nous  assignons 
à  l'économie  politique  !  Est-ce  qu'elle  n'a  pas  conçu  et  enfanté  la  révolution 
française,  le  plus  considérable,  après  le  christianisme,  des  événementi 
racontés  par  l'histoire?  Et  quelle  rude  besogne,  que  la  seule  analyse,  au 
point  de  vue  scientifique ,  de  tout  ce  qu'ont  fait  et  dit  PAssemblée  Consti- 
tuante et  la  Convention  I 

M.  de  Bargemont  n'a  pas  voulu  se  borner  à  la  simple  fonction  â*annattitê^ 
mais  a-t-il ,  en  réalité,  fait  (ruvre  d'historien?  Nous  sommes  obligés  de  con- 
fesser le  contraire ,  car  nous  n'avons  pas  aperçu  les  principes,  la  règle,  la 
mesure  qui  servent  de  base  A  ses  jugements.  Quelques  extraits  du  résumé ÛB 
l'ouvrage  justifieront  peut-être  c^tte  critique,  et  serviront,  dans  tous  les  cas, 
ce  qui  vaut  mieux  encore,  &  mettre  en  évidence ,  avec  la  forme  simple,  belle 
et  grave  de  Fauteur,  la  sympathie  profonde  et  vraie  que  lui  inspirent  les 
misères  physicpies  et  morales  de  l'humanité. 

Après  avoir  dit  qu'il  ne  pouvait  considérer  la  science  comme  bornée  aux 
théories  de  la  création,  de  la  consommation  et  de  l'échange  des  valeurs 
utiles;  qu'assez  d'autres  écrivains  avaient  étudié  ou  enseigné  l'économie 
politique  sous  ce  point  de  vue  abstrait,  et  que  sa  mission  lui  avait  semblé 
d'une  autre  nature,  M.  de  IVargemont  ajoute: 

■  Aux  yeux  de  la  philosophie  chrétienne,  les  sciences  humaines,  se  rap- 
iwrlant ,  dans  leur  but  et  dans  leurs  applications ,  aux  l)e8oins  moraux  et 
physicpies  de  l'homme  et  des  sociétés,  ramènent  nécessairement  les  recher- 
ches dont  elles  sont  Tobjet ,  à  Phomme  lui-même ,  à  son  origine ,  à  sa  eoo- 
dition  terrestre,  et  surtout  à  sa  destinée  fiiture.  Dans  ce  sens,  les  sciences  M 
sont,  comme  nous  Favons  déjà  remarqué,  que  Fexpression,  le  développe- 
ment, la  démonstration  ou  seulement  le  reflet  d'une  vérité  religieuse. 

c  Dans  la  société  païenne,  la  destinée  de  Fhomme  sur  la  terre  se  bornait 
aux  jouissances  sensuelles.  Le  plus  sage  et  le  phia  heureux  était  celui  qui 
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pMivtit  M  procurer  le  plus  de  plaisirs  et  de  richesses.  Tout  était  légitifiic 
dMf  oe  but.  Les  philosophes  spiritualistes  de  l'antiquité  recommandaient,  il 
flil  mi,  de  réduire  et  de  modérer  les  besoins  et  les  désirs,  pour  n^avoir  pas 
à  cmndre  de  privations  pénibles.  Mais  leurs  doctrines  n^étaicnt  pas  d'ac<;ord 
avec  les  îostitutions ,  la  religion  et  les  mœurs  du  pa^'anisme ,  et  quc!(|ucs- 
OBBcTentre  eux,  d'ailleurs,  enseignaient  par  leur  exemple  à  enfreindre  leurs 
pnffms  maximes. 

«  La  philosophie  chrétienne  considéra  autrement  l'humanité.  A  ses  youx, 
la  Tîe  terrestre  n'était  qu'un  passage,  une  épreuve,  une  expiation,  un 
najeii  oflbt  à  l'homme  d'acquérir  assez  de  vertus  et  de  mérites  pour  re- 

eoufier  les  privilèges  et  la  dignité  de  sa  céleste  origine Elle  plaça  le 

principe  de  la  civilisation  dans  le  travail  intelligent  et  libre,  applique  de 
piéférenee  à  VinâusUrie  agricole  y  dans  l'égalité  morale,  dans  la  pureté  des 
flMoura^  dans  la  générosité  du  droit  public,  dans  l'union  et  la  constante  con- 
flralernité  des  hommes  et  des  peuples,  et  enfin ,  dans  l'unité  des  croyances 
nlîgîeuses.  > 

Après  avoir  attribué  au  clergé  catholique  tout  l'honneur  des  progrès  ac- 
complia  dans  le  monde  jusqu'à  l'époque  de  la  réforme  de  Luther,  M.  de 
Burgemont  continue  en  ces  termes  : 

c  Malheureusement  le  développement  de  la  civilisation  matérielle  avait 
d^iassé  en  quelque  sorte  le  but  assigné  par  la  sagesse.  T^  clergé  catholique 
lol^iéme  s'était  laissé  entraîner  au  mouvement  général  qu'il  avait  imprimé. 
San  influence  s'en  trouva  aiïaiblie,  et  le  principe  de  sa  puissance  civilisatrice 
étant  ainsi  ébranlé,  il  put  dépendre  d'un  incident  fortuit  d'amener  ce  déchi- 
naMDt  de  l\inité  qui  sépara  si  violemment  une  partie  de  l'Europe  de  Tau- 
torité  catholique.  Alors  la  raison  des  individus  devint  de  nouveau  la  ri^gle 
da  leur  foi  et  de  leur  morale.  L'on  vit,  comme  dans  les  temps  du  paganisme, 
sa  reproduire  tous  les  égarements  d'une  intelligence  li\Tée  sans  guide  à 
Paatralnement  des  passions  désordonnées.  Le  doute  plana  sur  tous  les  esprits, 
al  avec  la  foi  qui  se  retirait,  s'aflaiblirent  les  notions  de  justice,  de  charité 
uniTerselle  et  de  destinée  commune ,  par  lesquelles  le  catholicisme  s'était 
elIlHcéde  rallier  les  peuples.  Privée  de  direction  fixe,  sans  principes  im- 
muaUes,la  civilisation  marcha  au  gré  d'une  philosophie  matérialiste,  qui, 
ranrersant  l'humanité  de  ce  piédestal  glorieux  sur  lequel  l'avait  assise  le 
christianisme,  ne  considéra  Thomme  que  dans  sa  nature  physique,  ne  re- 
connut d'autre  morale  que  celle  de  Tintérêt,  d'autres  lois  que  Futilité,  la 
nécessité  et  la  force,  d'autre  culte  que  celui  des  jouissances  et  des  richesses. 
Aussi,  malgré  les  progrès  naturels  des  lumières,  malgré  les  dures  leçons 
de  l'expérience,  l'univers  s'est-il  vu  désoler  tour  h  tour  par  des  guerres 
sanglantes,  par  l'esprit  de  conquête  et  d'usurpation,  par  des  nationalités 
et  des  rivalités  jalouses ,  par  le  monopole  du  travail ,  de  l'industrie ,  du 
commerce,  de  la  navigation,  par  la  fiscalité  des  gouvernements,  par  Vai- 
iemsêement  sous  toutes  les  formes,  et  sous  différentes  dominations ^ 
dêr  eiasêes   faibles   et  désarmées,  et,  enfin,  par  des  révolutions   et 
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des  réactions  inévitables  qui  ont*  ébranlé  et  menacent  encore  toui  lesÉMi. 
c  Ensuite,  Téconomie  politique  moderne,  s'annonçant  comme  la  sdcMe 
sociale  par  excellence,  et  dédaignant  Pappui  de  Pélément  chrétien,  avait deairf 
à  IMndustrie  le  sceptre  de  la  civilisation,  et  promis  qu^un  nouvel  âge  d*or  al- 
lait naître  à  la  suite  de  la  concurrence  universelle  et  d*une  proàueÊùmiih 
définie.  En  vain  avait-elle  provoqué  le  nivellement  des  classes  et  le  reima»- 
ment  des  antiques  institutions.  Les  richesses  ont  augmenté  dans  les  DiiH 
des  riches  industriels,  et  la  misère  s'est  accrue  parmi  les  travailleun. 

<  Or,  quelle  est  la  cause  d'une  anomalie  qui  condamne  si  inexoraUenart 
les  théories  économiques,  si  ce  n'est  le  caractère  abstrait  de  la  science  et  h- 
bandon  systématique  des  considérations  morales  et  religieuses? 

<  Le  catholicisme  indiuirielj  que  la  science  invoque  et  attend,  nom  k 
croyons  seulement  réalisable  par  le  catholicisme  religieux^  c'est-éhdirepir 
le  retour  et  l'influence  de  ses  principes  civilisateurs  dans  les  conseils  deinii 
et  des  peuples,  et  dans  les  mœurs,  les  habitudes,  et  surtout  dans  l'éduoIlH 

des  classes  ouvrières 

Le  temps  est  venu  de  reprendre  ce  grand  ouvrage  en  tmtiMiif, 

comme  nous  l'avons  demandé,  la  science  à  la  /bt,  et  c'est  sur  ce  tenain  ift 
nous  appellerons  désormais  l'économie  politique. 

c  Démontrer,  par  un  ensemble  d'analyses  morales  dont  nous  avons indîqirf 
les  traits  principaux,  comment  les  lois  qui  président  à  la  production,! h 
consommation  et  à  la  répartition  de  la  richesse ,  sont  étroitement  unies  m 
principe  chrétien  et  catholique;  que  le  travail  inspiré  à  l'ouvrier  par  ta 
préceptes  religieux  est  plus  libre,  plus  noble,  plus  fécond  que  le  travail  eidlê 
par  l'ardeur  des  jouissances  sensuelles  ou  par  la  misère;  que  la  juste  rémsr 
nération  du  travail  s'établit  et  s'obtient  plus  exactement  et  plus  fadlemeit 
par  le  sentiment  de  la  charité  et  de  la  justice  que  par  l'intérêt  industriel;  que 
les  vertus  religieuses  des  classes  ouvrières  conduisent  plus  sûrement  à  Pai- 
sance,  que  l'aisance  ne  saurait  les  conduire  à  un  perfectionnement  moral; 
que  la  confraternité  religieuse  des  peuples  explique  et  fortifie  l'unité  de  leut 
intérêts  et  la  réciprocité  de  leurs  besoins  ;  que  le  crédit  n'est,  au  fond,qu^iiB 
application  d'assistance  mutuelle  et  de  bonne  foi,  comme  Vesprit  d^assodÊr 
tion  appliqué  à  l'industrie  n'est  également  que  la  conséquence  d'une  loi  mo- 
rale et  religieuse;  que  l'agriculture  et  l'industrie  agricole,  plus  que  tmMi 
les  autres  industries ^  contribuent  au  bonheur  et  à  la  moralité  des  peuples ei 
des  individus  ;  que  le  principe  du  travail,  de  la  liberté,  de  la  propriété,  de  la 
famille  (ces  premiers  et  plus  énergiques  éléments  de  l'industrie) ,  ont  été  con- 
sacrés par  la  religion  avant  d'avoir  été  aperçus  par  l'économie  politique  ;  en- 
fin, qu'il  n'est  pas  une  des  grandes  vérités,  dans  l'ordre  social  et  économique, 
qui  ne  repose  sur  une  vérité  religieuse  :  telle  est,  selon  nous,  la  tâche  ^ése^ 
vée  aux  économistes  chrétiens.  » 

Voilà,  certes,  des  pages  fort  bien  écrites,  et  très-justement  pensées  sooi 
plus  d'un  rapport.  Nais,  à  part  la  saine  doctrine  que  l'économie  politique  ne 
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dait  pas  être  isolée  de  la  morale  ;  que  le  but  des  sociétés  est  le  bonheur  et  le 
parllBCtionnement  moral  de  chacun  de  leurs  membres,  et  quMl  y  a  solidarité,  à 
cet  égard,  entre  tous  les  peuples  du  monde,  saisit-on,  dans  toutes  ces  géné- 
nKtés,  la  moindre  apparence  d\m  système  propre  à  les  extraire  du  domaine 
dandéal^et  à  servir  de  pierre  de  touche,  si  Ton  peut  s^exprimer  ainsi,  pour 
coadanmer  avec  autorité  tous  ceux  qui  ont  été  produits  jusqu^à  ce  jour? 

TeDons  pour  vrai  que  le  catholicisme  induêtriel  ne  soit  réalisable  que  par 
la  rétablissement  du  catholicisme  religieux^  c'est-à-dire  par  le  retour  et 
FiBlliieiioe  de  ses  principes  dans  les  conseils  des  rois  et  des  peuples,  et  dans 
lea  mœurs,  les  habitudes,  et  surtout  dans  Téducation  des  classes  ouvrières , 
la  question  de  la  réforme  sociale  sera-t-elle  résolue  parce  qu'on  Taura  posée 
iTune  manière  différente?  La  foi  est-elle  une  chose  qui  puisse  se  négocier 
tfplomatîquement  dans  les  congrès  européens?  Peut-on,  si  elle  est  morte,  la 
naauaciter  par  ordonnance  royale,  ou  par  mesure  législative,  dans  le  cœur 
daa  peuples?  Et,  si  par  malheur  rien  de  tout  cela  n'est  possible ,  ne  vaut-il 
pas  mieux,  au  lieu  de  demander  à  la  foi,  dont  personne,  du  reste,  n'entend 
gAner  la  prédication,  la ju«<6  récompense  du  travail^  par  le  seul  senliment 
da  la  charité  et  de  la  justice,  chercher  les  moyens  scientifiques  de  rétablir,  ou, 
pour  parler  plus  exactement,  de  fonder  sur  la  terre  le  règne  de  la  justice  et 
data  charité? 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  croire  qu'un  tel  résultat  soit  renferme 
eidusivement  dans  le  principe  de  la  liberté  absolue  du  commerce  et  de  l'in- 
duatiie,  posé  par  les  économistes  du  dix-huitième  siècle  ;  mais  nous  restons 
oonvaincus ,  grâce  aux  belles  analyses  de  Smith  et  de  J.-B.  Say,  que  l'achève- 
mant  de  la  conquête  de  ce  principe ,  demeuré  presque  nul  en  application , 
forait  faire  un  grand  pas  à  l'humanité  dans  la  voie  du  progrès.  C'est  là,  nous 
l*ivouerons  sans  détour,  quelque  chose  qui  nous  parait  beaucoup  plus  clair 
que  la  formule  mystérieuse  de  Yorganisalion  du  travail ,  quoique  nous 
aoyODS  loin  de  vouloir  déclarer  celle-ci  radicalement  impuissante  pour  l'ave- 
Bîr,  et  que  nous  ne  demandions  pas  mieux  que  de  l'adopter  dès  qu'on  aura 
établi  d'une  manière  positive  comment  l'État  s'y  prendrait  pour  la  mettre 
m  valeur,  et  rendre  plus  équitables  les  lois  actuelles  de  la  distribution  des 
prodoits  au  sein  de  la  société. 

Inutile  de  dire,  sans  doute,  que  M.  de  Bargemont  n'adopte  aucune  des 
utopies  plus  ou  moins  singulières  déduites  de  cette  formule  générale.  Ni  la 
eoBiinunauté  d'Owen,  ni  la  théocratie  de  Saint-Simon ,  ni  le  système  socié- 
taire de  Fourier,  n'obtiennent  son  suffrage.  Cependant ,  on  l'a  vu  dans  les 
paaaages  cités  plus  haut ,  l'auteur  jette  aussi  sa  pierre  au  monstre  de  la 
eoneurrencsy  et  il  impute  à  l'économie  politique,  dont  on  n'a  jamais  suivi 
laa  conseils ,  des  souffrances  sociales  que  nous  n'entendons  pas  nier,  mais 
qui,  apparemment,  d'après  l'histoire,  furent  un  peu  plus  vives  dans  le 
inonde  aux  époques  où  l'économie  politique  y  était  inconnue ,  et  où  le  ca- 
Ikolicisme  florissait  de  son  plus  brillant  éclat.  Ailleurs ,  il  reproche  à  l'école 
de  Soiith  de  repousser  l'intervention  du  gouvernement  dans  les  intérêts  in- 
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duslrielg  et  commerciaux  ;  de  rejeter  les  impôts ,  les  règlements ,  Iles  inlip 
tulions  qui  enlèvent  quelque  chose  à  retendue  ou  à  Pénergie  du  bital 
productifs  et  de  préférer  en  toutes  choses ,  à  Faction  administrative ,  IVnlil- 
licence  et  la  morale  des  intérêts  privés.  11  est  donc  évident  que  M.  de  Btf- 
gcroont  admet  et  rejette  en  même  temps  Tinter^-ention  du  pouvoir  en  mitiin 
d'industrie  ;  quMI  déplore  la  misère  du  plus  grand  nombre,  et  trouve  néan- 
moins qu'on  produit  trop  ;  qu'il  est  mécontent  des  lois  actuellet  de  réparti- 
tion de  la  richesse,  et  qu'il  n'expose  aucunes  vues  pour  les  améKorer;  «I 
qu'en  combattant ,  en  un  mot,  les  principes  de  toutes  les  écoles,  il  oe  formah 
lui-même  aucune  théorie.  Reste  maintenant  à  décider  si  cette  absenee  eoih 
plète  de  foi  économique ,  si  ce  scepticisme  dans  un  pareil  sujet,  sont  eonpi* 
tibles  avec  la  qualité  iTMstorien  de  la  science. 

De  tout  ce  qui  précède ,  il  ne  faudrait  pas  conclure  que  M.  de  Bug^ 
mont  n'ait  écrit,  comme  ÀnnaleSy  un  excellent  livre.  11  était  împoasibledi 
resserrer  avec  plus  d'habileté,  dans  un  cadre  d'une  étroite  étendue  matéridli, 
la  narration  des  faits  principaux  de  l'histoire  générale ,  et  Pexposé  de  Um 
les  systèmes  d'économie  politique ,  depuis  Aristote  jusqu'à  nos  jours.  Lu 
analyses  de  cet  auteur  sont  courtes ,  mais  excessivement  lumineuses ,  et  Tcih 
vragc  est  semé  de  détails  de  la  plus  intéressante  érudition  sur  rantJquitéd 
le  moyen  Age.  On  doit  remarquer  surtout  une  peinture  des  mœivs,  de  h 
corruption,  et  de  l'opulence  romaines,  qui  ne  serait  pas  indigne  de  la  plum 
de  M.  de  Chateaubriand,  tant  elle  est  pleine  de  coloris  et  de  vigueur.  Orne 
pouvait  éclairer  d'un  jour  plus  pittoresque  la  puissance  et  la  misère  du  peupto* 
roi ,  dont  le  sang  ne  cesse  de  couler  à  grands  flots ,  pour  concentrer  dan 
Home  toutes  lo^  richesses  de  l'univers ,  au  proGt  des  généraux ,  des  pubë- 
cains,  des  philosophes,  et  des  esclaves  habiles  à  servir  les  passions  conroa- 
pues  de  ces  maîtres  du  monde.  Il  faut  aussi  louer  M.  de  Bargemont  d'avoir 
accordé  aux  finances,  beaucoup  trop  négligées  par  les  économistes  de  Ml 
jours,  toute  l'attention  que  mérite  une  telle  matière  de  la  part  de  l'histoire. 

Enfin,  et  quoifjue  nous  ayons  articulé  que  l'ouvrage ,  objet  de  ce  compls- 
rendu,  ne  nous  paraissait  avoir  aucun  caractère  saisissable  sous  le  rapport 
de  la  doctrine ,  nous  confessons  avec  plaisir  qu'il  est  un  point  sous  lequel  d 
reproche  manque  d'exactitude.  Une  des  plus  graves  vérités  économiques,  8^ 
Ion  nous ,  l'excellence  de  l'agriculture ,  n'a  pu  échapper  aux  regards  de  Vmt 
tour,  lequel  a  déployé  autant  de  talent  que  d'érudition  pour  l'établir.  Si  ce 
principe ,  compris  d'instinct  par  l'antiquité  tout  entière,  démontré  d'une  ma- 
nière rigoureuse  par  les  physiocrates,et  confirmé  par  Ad.  Smith  luHnèms, 
qu'un  sol  fertile  est  la  plus  importante  de  toutes  les  richesses  nationales, 
n'eût  pas  été  méconnu  de  l'Europe ,  nous  n'aurions  pas  à  gémir  aujourd'hui 
des  souflrances  causées  par  cette  fièvre  de  fabrication  et  cette  fureur  ^le^ 
cantile  qu'on  u  baptisées  du  nom  d't ndu^f n'a /t>me,  et  l'on  n'aurait  pas  la 
tort  de  rendre  rcconomie  politique  responsable  de  maiheiu*8  qu'elle  a,  lU 
contraire  ,  essayé  de  prévenir.  Car  enfin  ,  est-ce  l'illustre  auteur  de  la  il*- 
chesse  des  nations  qui  a  donné  le  conseil  d'attirer  artificiellement  les  eipi- 
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iM  manufiieturM ,  tu  moyen  d*un  système  restrictif  et  prohibitif, 
qià  t  pour  conséquence  nécessaire  de^rompre  l'équilibre  entre  la  production 
ellioooaomroatlon,  ou,  en  d'autres  terme-s,  de  faire  créer  des  produits  qu'on 
m  Hunit  vendre ,  et  d'entraîner  par  là  la  ruine  des  fabricants ,  Tinoccupa- 
tioa  et  la  misère  des  simples  travailleurs?  Adam  Smith  a  réhabilité  le  travail, 
■I  flPeit  là  son  plus  beau  titre  de  gloire  ;  mais  il  serait  facile  de  prouver ,  son 
Mfi^  à  Is  main ,  quMI  n'avait  pas  moins  horreur  de  Vinduitriali$mê  que  tous 
qui  Pont  maudit  de  nos  jours. 

résumé,  l'ouvrage  de  M.  de  Bargemont  est  l'œuvre  d'un  homme  de 
«t  de  talent,  et  d'un  catholique  rempli  de  lumières.  On  peut  affirmer 
qw,  ehei  œt  écrivain,  la  charité  n'est  pas  moins  ardente  que  la  foi,  et  que , 
nudheureusement  rare ,  l'intolérance  de  l'esprit  ne  porte  aucune  at- 
àla  mansuétude  du  cœur.  C'est  sans  colère ,  sans  fiel,  sans  amertume, 
qB*0  repousse,  au  point  de  vue  philosophique  et  économique,  tout  ce  qui 
loi ptralt  (kux.  Ainsi,  non-seulement,  malgré  leur  incrédulité  notoire ,  les 
dÎBOipleB  de  Quesnay ,  attaqués  avec  rage  par  leurs  contemporains,  ont  trouvé 
M.  de  Bargemont  un  juge  intègre  et  plein  de  bienveillance;  mais  per^ 
n'avait  discuté  encore  avec  plus  de  modération ,  de  convenance  et  de 
boana  foi  que  lui  les  doctrines  d'Owen ,  de  Fourier  et  de  Saint-Simon. 
H.  de  Bargemont  est  l'apdtre  de  l'économie  politique,  et  tient,  par  le  carac- 
Nra,  à  la  noble  famille  des  saint  Vincent  de  Paule ,  des  Las-Casas  et  des  Fé- 
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UCHBRGHES  SDK  LES  PRINCIPES  QUI  PARAISSENT  DEVOIR  FORMER 
LA  BASE  d'une  NOUVELLE  LÉGISLATION. 

B4Vr01Cr  FAIT  AU  NOM  D*U1f B  COMMISSION  SPÉCIALE  ^  PAR  M.  H.-C.  BMMBBV, 
INSPBCTBUR  DIVISIONNAIRE  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES  *. 


Laptrt  du  commerco,  dans  Toeuvre  générale  de  la  production  des  ri- 
cheaes,  consiste  en  toutes  les  opérations  nécessaires  pour  mettre  les 
produite  à  la  portée  des  consommateurs  ;  mais  il  faut  entendre  ce  der- 
nier mot  dans  son  sens  le  plus  étendu,  et  regarder  chaque  producteur 

i  Commission  composée  de  MM.  Legrand,  sous-^ecrétaire  d*Ëtat  aux  travaux 
publics,  président;  Cavennc,  inspecteur  général;  DevilIIers,  MInard,  inspecteurs 
divisionnaires;  JoIIois,  ingénieur  en  chef,  directeur;  Saint- Venant,  ingénieur 
oïdliiaire;  Emmery,  secrétaire  rapporteur. 

*  Un  vol.  in-4«,  ches  CariUan-Gœury  et  V.  Dalmonl,  libraires  à  Paris. 
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comme  consommateur  des  matières  premières  nécessaires  A  aoninios* 
trio.  Cette  façon  donnée  par  le  commerce  aux  denrées  et  aux  marchai- 
dises  est  d'une  importance  immense  quant  à  ses  résultat»;  mais  éDe 
est  en  mémo  temps  si  simple  dans  son  énoncé ,  si  peu  sentie  générri»- 
ment,  si  peu  apparente  sur  les  matières  qui  en  sont  Tobjet,  que  l'on  i 
été  longtemps  avant  de  reconnaître  par  quelle  cause  et  par  quels  mojeas 
le  commerce  augmentait  réellement  la  richesse  des  États.  De  nos  jonii 
même,  beaucoup  de  publicistes  auxquels,  à  d'autres  égards,  on  ne  sau- 
rait refuser  une  large  part  d'éloge,  mais  auxquels  on  ne  saurait  aeeor- 
der  le  titre  d'économistes,  n'ont  pas  craint  de  nier  toute  prododioa 
commerciale.  Les  uns,  cherchant  dans  une  nouvelle  organisaUco  mh 
cialo  un  remède  à  la  misère  qui  afflige  nos  sociétés  actuelles,  ont  pro- 
posé la  suppression  des  intermédiaires  commerciaux,  et  ont  imagini 
des  combinaisons  plus  ou  moins  ingénieuses  pour  faire  aclieter  et  tram* 
porter  les  produits  pour  le  compte  des  consommateurs  eux-niéoM, 
sans  songer  que  ce  serait  renoncer  aux  avantages  de  la  division  du  tn- 
vail,  et  que  ce  serait  substituer  un  mode  onéreux  à  un  mode  écoooai- 
que.  D'autres  écrivains,  ne  se  préoccupant  que  de  quelques  faits  qifili 
avaient  sous  les  yeux,_ct  confondant  le  commerce  avec  l'agiotage,  ont 
été  jusqu'à  imprimer  que  le  commerce  n'était  autre  chose  que  le  vol  o^ 
ganisé.  Ces  erreurs,  qui  ne  méritent  d'être  relevées  que  parce  qu'eUei 
émanent  d'écrivains  distingués  d'ailleurs,  et  parce  qu'on  lesretroaie 
jusque  dans  des  ouvrages  qui  ont  obtenu  des  suffrages  honorables, 
prouvent  combien  peu  est  connue  encore  la  production  commerciale, 
et  suffiraient  au  besoin  pour  expliquer  comment  il  est  si  difficile  d'obte- 
nir de  bonnes  lois  sur  la  matière,  et  combien  peu  sont  comprises  gé- 
néralement les  questions  qui  s'y  rattachent. 

De  tous  les  procédés  du  commerce,  cependant,  celui  qui  est  do  n- 
turc  à  frapper  le  plus  tous^  les  yeux,  est  le  transport  matériel  des  mar- 
chandises d'un  point  à  l'autre  du  pays;  aussi  chacun  est-il  d'accord 
maintenant  sur  l'importance  qu'il  y  a  d'améliorer  les  moyens  de  com- 
munication. C'est  avec  un  entraînement  que  justifie  d'ailleurs  la  ré- 
flexion, que  l'on  s'occupe  cnfîn  des  moyens  de  doter  la  France  d'un  boa 
système  de  chemins  de  fer;  l'élan  est  donné,  la  persévérance  fera  conti- 
nuer les  travaux,  et  des  résultats  positifs  seront  obtenus.  Les  chemins 
de  fer  seront  particulièrement  utiles  au  développement  des  forces  priH 
durtives  du  pays,  en  établissant  des  rapports  faciles  et  rapides  entra 
tous  les  membres  de  la  grande  famille  nationale  ;  ils  sont  donc  néces- 
saires, surtout  au  transport  des  personnes  ;  mais,  beaucoup  de  denrées^ 
de  marchandises ,  de  matériaux ,  n'ont  pas  besoin  d'être  portés  atec 
rapidité,  et,  comme  la  vitesse  ne  peut  être  obtenue  que  par  de  la  dé- 
pense, il  restera  toujours  fort  important  pour  le  pays  de  ne  point  né- 
gliger les  voies  plus  lentes  de  communication. 

Bien  que  la  France  soit  depuis  longtemps  en  possession  des  fleuves  ei 
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lifièfeSy  de  qaelqaes  canaux  et  de  routes  de  terre,  les  progrès  que  Ton 
anrait  à  signaler  pour  Tamélioration  de  ces  voies  de  communication 
aonient  bien  peu  nombreux  encore,  et  Ton  ne  saurait  trop  se  préoccu- 
per de  ce  qui  reste  à  faire  à  cet  égard.  N'est-on  pas  en  droit  de  s*étonner, 
en  effet,  que  nos  ports,  nos  fleuves,  nos  rivières,  soient  encore  encom- 
blés  par  des  vases,  des  bancs  de  pierres  ou  de  sable  durci,  sans  que 
l'on  ait  songé  à  généraliser  chez  nous  l'emploi  des  machines  à  draguer, 
dont  nos  voisins  font  un  si  grand  usage?  Dans  tous  les  endroits  où  cela 
ait  reconnu  nécessaire,  les  Anglais  mettent  le  dragage  en  jeu  au  moyen 
de  machines  de  la  force  de  12  à  25  chevaux  ;  celles  de  12 ,  lorsqu'elles 
lontbien  établies,  et  lorsqu'elles  sont  placées  dans  des  circonstances  fa- 
Torables,  enlèvent  jusqu'à  140,000  kilogrammes  de  matière  par  heure. 
Lorsqu'il  s'agit  de  briser  des  fonds  trop  durs,  les  cuillères  ou  godets  du 
chapelet  dragueur  sont  convenablement  armés  de  becs  aigus  en  fer, 
fidsant  sous  les  eaux  l'ofQce  de  la  pioche  d'un  terrassier. 

Pour  faciliter  l'usage  des  canaux,  il  y  a  beaucoup  à  faire  encore, 
quant  au  règlement  des  chômages,  do  même  que  pour  l'uniformité  et 
l'abaissement  des  tarifs. 

.  Enfin,  pour  ce  qui  concerne  les  routes  de  terre,  les  progrès  et  les  expé- 
riences sont  de  date  récente  ;  et  jusqu'à  ce  jour  les  questions  les  plus  im- 
pcxrtantes,  pour  ce  qui  concerne  les  conditions  à  imposer  aux  voitures  de 
loat  genre  pour  le  parcours  des  routes,  étaient  restées  sans  examen,  et, 
par  suite,  sans  solution  raisonnée;  c'est  ce  dont  on  peut  se  convaincre 
en  lisant  le  rapport  remarquable  que  vient  de  présenter  M.  Emmery, 
niq>eoteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées,  à  la  commission  spé- 
ciale chargée  d'examiner  les  principes  qui  doivent  former  la  base  d*une 
nouvelle  législation  sur  le  roulage. 

On  a  été  longtemps  avant  de  songer  que  les  réparations  faites  aux 
routes  n*étaient  pas  la  seule  condition  nécessaire  à  l'entretien  d'une 
bonne  viabilité,  mais  qu'il  convenait,  pour  y  arriver,  d'apporter  quel- 
que surveillance  à  l'usage  fait  de  ces  voies  de  communication,  afin 
d*empécher  que  les  modes  de  transport  adoptés  ne  fussent  des  causes 
trop  agissantes  de  dégradation.  Si  l'on  consulte  la  partie  historique  do 
lapolice  du  roulage,  on  ne  trouve,  antérieurement  à  1724,  aucune  trace 
dérèglement.  Une  ordonnance  du  17  novembre  de  cette  année  a  com- 
mnicé  à  limiter  le  nombre  de  chevaux  qui  pourraient  être  attelés  aux 
diarrettes,  soit  en  été,  soit  en  hiver;  ce  qui  était  un  moyen  de  limiter  le 
poids  des  chargements.  Ce  ne  fut  ensuite  que  par  un  arrêt  du  conseil 
de  4783  que  des  dispositions  analogues  furent  imposées  aux  voitures  à 
quatre  roues.  Enfin,  vers  la  fin  de  la  même  année,  toute  liberté  fut  ac- 
cordée aux  voitures  dont  les  jantes  auraient  5  pouces  de  large  (0",14), 
et  c'est  là  Torigine  de  la  faveur  donnée  aux  larges  jantes. 

Depuis  lors,  toute  la  police  du  roulage  a  été  basée  sur  cette  considé- 
ration, que  de  larges  jantes  devant  moins  dégrader  les  routes  que  ne 
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le  feraient  des  roues  à  tranches  étroites  et  aigutep  OD  défait  WiMm 
des  chargements  d'autant  plus  pesants  que  les  jantes  étaient  pliie  h^ 
ges.  On  s'est  arrêté  là ,  pensant  avoir  ainsi  suffisamment  ré^  taol  m 
qui  pouvait  concerner  les  conditions  du  parcours  sur  lee  nmtfli,  itiii 
ne  s'occupait  plus  que  de  discussions  et  d'essais  aor  laa  maOlami 
moyens  à  employer  pour  les  réparer,  lorsque  des  expérieiioas  Mh 
velles,  faites  par  deux  hommes  distingués,  M.  l'ingénieiir  Dupuilll 
M.  Morin,  chef  d'escadron  d'artillerie,  sont  venues  prouver  que  tm 
avait  négligé  à  tort  de  s'occuper  de  quelques  considérationa  impoiltt» 
tes  concernant  les  modes  de  transport  usités  sur  les  grandes  loolaii 

Il  a  été  établi  que  la  largeur  exagérée  des  jantes  n'amenait  pat  ISH 
les  avantages  que  Ton  en  attendait,  et  taisait  naître  au  ocotrairads 
graves  inconvénients.  La  largeur  des  jantes,  portée  au  delidelsris 
raison ,  a  permis,  en  effet,  l'exagération  des  chargementi,  ai  U  a  éH 
reconnu  que  le  poids  ne  se  répartissent  pas  uniformément  et  d'OM 
manière  constante  sur  toute  la  largeur  de  la  jante ,  il  en  résultait  ias 
cause  grave  do  dégradation  pour  les  routes. 

On  s'est  aperçu  aussi  que  Ton  avait  négligé  une  des  conaidéntiMB 
les  plus  importantes  pour  l'établissement  d'une  traction  convenable, 
à  la  fois,  quant  à  l'emploi  des  forces,  et  quant  i  l'entretien  dearooliss 
c'était  celle  du  diamètre  des  roues.  A  largeur  égale  de  jantes,  éM 
roues  d'un  grand  diamètre  usent  beaucoup  moins  les  routes  que  dsl 
roues  d'un  diamètre  plus  petit.  La  tranche  de  la  roue  plus  grands 
porte  à  la  fois  sur  plus  de  points  du  sol ,  le  poids  appuie  davantap 
dans  le  sens  vertical ,  et  agit  moins  par  tendance  de  déplacement  des 
matériaux  de  la  route,  dans  la  direction  donnée  par  la  foroe  ds 
traction. 

Les  jantes  trop  larges  ont  l'inconvénient,  en  outre,  de  rendra  lei 
équipages  beaucoup  plus  pesants  et  de  faire,  par  suite,  supporter  an 
routes  un  poids  général  trop  fort  pour  la  proportion  de  poids  otts 
transporté. 

11  résulte  de  là  qu'un  bon  tarif  pour  la  réglementation  du  nwilnw 
doit  être  basé  sur  la  double  considération  du  diamètre  des  roues  etds 
la  largeur  des  jantes. 

D'autres  appréciations  restaient  encore  à  faire,  particulièrement stf 
l'effet  de  la  vitesse ,  et  sur  celui  pouvant  résulter  de  remploi  des  vaî- 
turcs  suspendues.  11  a  été  reconnu  que  la  vitesse,  sans  suapensiondB 
chargement,  avait  les  conséquences  les  plus  déplorables,  à  la  Mi, 
quant  aux  routes,  quant  aux  marchandises  transportées,  et  quant  à  II 
durée  des  voitures  elle»-mémes.  Les  voitures  suspendues,  au  contrains 
à  poids  égal ,  gâtent  beaucoup  moins  les  routes ,  et  on  est  arriré  â 
nH*onnattre  que  le  roulage  sur  fourgons  munis  de  ressorts  d'acier  pou- 
vait être  toléré  au  trot ,  pour  le  même  poids  que  le  roulage  ordiaairff 
au  pas. 
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Tontes  ees  oonsidérations  doivent  avoir  pour  effet  d*amener  un  tarir 
phii  raisonnable  et  plus  simple  pour  tous  les  modes  de  transport;  ce 
teif  aurait  en  outre  l'avantage  d'encourager  la  division  du  charge- 
■Mut  sur  plusieurs  chariots;  de  permettre  un  même  règlement  pour 
l'été  etpour  rhiver;  enfin,  et  par  des  considérations  qu*il  serait  trop 
long  d'énumérer  ici ,  d'encourager  des  perfectionnements  qui  tendront 
A  diminuer  les  frais  de  transport. 

Le  travail  de  H.  Emmery  présente,  avec  une  lucidité  parfaite,  les 
lémlUta  des  expériences  dont  Texamen  avait  motivé  la  formation 
d'une  commission  spéciale.  Après  avoir  exposé  les  principes  généraux 
qui  rassortent  de  l'observation ,  il  passe  à  l'établissement  des  formules 
foi  doivent  servir  à  calculer  les  chiffres  des  tarifs  ;  mais  là  encore ,  rien 
B*est  aride  dans  son  travail  :  on  croirait  que  l'habile  rapporteur,  ou- 
hUant  qu'il  s'adressait  à  de  savants  confrères,  a  voulu  se  faire  com- 
prendre des  gens  du  monde;  il  suffit  d'un  peu  d'attention  pour  suivre 
et  pour  apprécier  avec  lui,  dans  toutes  ses  |)arties,  cet  important  sujet. 

M.  Emmery  a  donné  une  attention  toute  spéciale  aux  points  de  la 
discussion  qui  se  rattachent  aux  considérations  d'économie  politique  ; 
il  montre  que  l'examen  intelligent  des  faits  conduit  à  l'adoption  d'un 
tarif  qui  donne  plus  de  liberté  au  commerce ,  qui  le  pousse  vers  des 
perfectionnements  désirables,  et  qui  doit,  en  définitive,  amener  à  une 
réduction  dans  toutes  les  dépenses ,  aussi  bien  celles  nécessaires  aux 
transports  que  celles  qui  servent  à  l'entretien  des  routes. 

Des  tolérances  assez  grandes  sont  proposées  en  faveur  des  voitures 
publiques  destinées  au  transport  des  voyageurs.  La  forme  nécessaire 
des  voitures ,  le  maximum  de  hauteur  que  doit  imposer  la  prudence, 
empêchent  d'augmenter  le  diamètre  des  roues.  Le  rapporteur  présente 
ee  outre,  comme  considération  qui  doit  faire  accorder  une  assez 
grande  tolérance  aux  diligences ,  les  frais  énormes  qui  pèsent  sur  ces 
entreprises.  11  n'entrait  pas  dans  son  sujet,  sans  doute,  d'examiner  la 
nature  de  ces  charges;  mais  ce  qu'il  en  dit  suffit  pour  faire  nattre  de 
sérieuses  réflexions. 

Le  droit  du  dixième,  perçu  sur  les  messageries  en  France  pendant  Tan- 
née 1839,  a  produit  6  millions  9^10  mille  francs. 

Les  seules  messageries  royales  ont  payé,  en  1840,  pour  tous  les  droits 
à  leur  charge,  2  millions  565  mille  francs. 

Dans  cette  dernière  somme,  le  droit  de  29  centimes  par  royriamétre, 
an  profit  des  maîtres  de  poste,  s*élève  seul  à  1  million  168  mille  francs. 

Toutes  ces  charges  sont  autant  d'entraves  apportées  à  la  liberté  des 
communications  ;  et  Ion  peut  se  demander  s' il  est  juste  de  faire  supporter 
voyageurs  en  diligence  une  partie  des  frais  faits  pour  les  voyageurs 

poste.  Si  l'entretien  régulier  de  relais  sur  toute  la  surface  du  pays  est 
regardé  comme  surtout  essentiel  au  transport  journalier  des  lettres, 
il  serait  juste  de  prélever  les  indemnités  nécessaires  à  l'entretien  de 


464  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

ces  relais  sur  le  produit  net  de  la  poste  aux  lettres,  c'est-à-dire,  en  dé* 
ûnitive,  sur  les  ressources  générales  de  l'État,  au  lieu  de  l'exiger 
comme  excédant  de  sacrifice  de  la  part  de  la  classe  la  moins  riche  des 
voyageurs.  Au  reste,  la  création  des  chemins  de  fer  met  en  queiKîaB 
Texistence  des  maîtres  de  poste ,  ils  s'en  émeuvent  avec  raison,  et  il  y 
aurait  do  Timprudence  à  laisser  empirer  le  mal  avant  de  songer  à  sTei 
occuper.  Les  moyens  à  prendre  pour  conserver  des  relais  sur  tonlei 
les  routes  du  pays ,  alors  que  de  nouveaux  et  puissants  moyens  de 
transport  vont  s'établir,  doivent  devenir  l'objet  d'une  discussion  oi- 
nexe  à  toutes  celles  que  fait  naître  déjà  l'établissement  des  chemini 
de  fer  en  France. 

I^s  conclusions  du  rapport  si  clair  et  si  précis  de  M.  Emmery  oéI 
été,  avec  de  très-légers  tempéraments,  adoptées  par  la  commîssioi 
spéciale  présidée  par  le  sous-secrétaire  d'État  aux  travaux  publkl 
L'avis  de  la  commission  est  accompagné  des  formules  des  trois  tarife 
applical)les  :  1"^  au  roulage  au  pas;  2®  au  roulage  suspendu  an  trot; 
5°  aux  voitures  publiques  et  messageries. 

Sauf  quelques  exceptions  qu'il  est  inutile  de  signaler  ici,  cestnii 
tarifs  peuvent  se  résumer  en  ces  termes  : 

/125  kilog.  par  centimètre  de  bande  lorsque  kl 
[  roues  auront  au  moins  un  diamètre  de 

Toutes  les  voitures  à  quatre  roues,  \  rl^nf/rato"'*''''''*''''  "****""* 

suspdues  ou  non.  i  ^^^^  lar  centimètre  de  bande  ésaleuBl 

sont  rt'BlomenU'cs  à  raison  de    J      '"^^^  ,„„^^  ^  combinaison»  de  diii*. 

(  tre  inférieurei  en  dimensiom  4  II 

\  précédente. 

L'application  de  ces  tarifs  pourrait  avoir  lieu  par  ordonnance,  d 
comme  essai,  jusqu*à  ladoption d'une  loi  générale  sur  le  roulage.  L'et 
fet  de  cette  application  serait,  d'après  les  déductions  si  logiques  do 
M.  Emmery,  d'amener  la  division  des  chargements  sur  plusieurs  yoÎ" 
tures,  la  conservation  des  routes,  et  une  plus  grande  économie  sur  tel 
frais  de  transport;  c'est  dire,  en  d'autres  termes,  que  tous  les  interdis 
se  trouveraient  satisfaits. 

La  commission  spéciale  des  ponts  et  chaussées  a  signalé  comme  mé- 
ritant une  mention  toute  particulière  les  utiles  travaux  et  les  exp^ 
rienccs  consciencieuses  faites  par  MM.  Dupuit  et  Morin,  et  avant  de  se  sé- 
parer elle  a  rendu  hommage  au  talent  et  à  la  persévérance  avec  laquelle 
son  secrétaire  rapporteur  a  poursuivi  Taccomplissement  delà  missîoB 
qui  lui  avait  été  confiée.  Le  travail  de  M.  Emmery  restera  comme  es 
qui  a  été  fait  de  plus  complet  et  de  plus  concluant  sur  ce  sujet  jusqu'à 
ce  jour,  et  devra  servir  de  point  de  départ  pour  tout  ce  qui  se  toi 
l'avenir.  Uohags  SAY. 
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QoBsnoN  RELATIVE  AUX  FERS  ET  ACIERS.  —  Gomme  ddiis  toutes  les 
Miqiiétes  ÎDdustriollcs  il  est  important  de  bien  préciser  les  faits,  nous 
apjons  devoir  donner  de  la  publicité  à  la  réclamation  suivante,  adres- 
lée  par  un  des  membres  du  conseil  général  du  commerce  à  M.  le  mi- 
liltre  de  Tagriculture  et  du  commerce  : 

c  Monsieur  le  ministre,  dans  la  séance  générale  des  trois  conseils  qui 
I  ça  lieu  sous  votre  présidence  pour  la  discussion  des  questions  rela- 
tÎTesaux  fers,  j*ai  demandé  une  réduction  do  moitié  sur  le  droit  do 
Icùane  dont  sont  frappés  les  aciers  étrangers,  et  je  me  suis  appuyé  sur 
selte  considération ,  que  la  bonne  qualité  de  l'acier  économisait  une 
{Kânde  partie  du  temps  des  travailleurs. 

«rai  ajouté  que  le  meilleur  acier  fondu  se  faisait,  en  Angleterre  comme 
SD  France,  avec  du  fer  de  Suède,  grevé,  à  l'entrée,  d'un  droit  à  peu  près 
ie  même  dans  les  deux  pays  ;  ({ue  la  quantité  de  cbarbon  nécessaire 
pour  convertir  ce  fer  en  acier  était  minime  ;  que  la  main-d'œuvre  était 
L meilleur  marché  en  France  qu'en  Angleterre;  quc^dès  lors,  enfin,  on 
16  pouvait  s'expliquer  comment  il  se  faisait  que  le  prix  de  l'acier  fondu 
peatflt  à  2  fr.  80  c.  le  kilogramme  à  Saint-Étienne,  lorsqu'il  était  à 
1  fr.  7S  c.  seulement  à  Sbeflield. 

«rai  été  vivement  interrompu  par  M.  Talabot,  qui  a  prétendu  que  las 
[mz  que  je  citais  étaient  erronés ,  et  que  mes  renseignements  devaient 
mnonter  à  plus  de  cinq  ans  ;  j'ai  insisté  sur  mes  assertions,  mais  je 
d'itvais  pas  à  l'instant  même  de  preuves  à  fournir  à  l'appui  de  leur 
BixacUtude. 

c  Depuis  lors,  je  me  suis  procuré  les  factures  originales,  et  je  suis 
[nrèt  à  les  communiquer. 

«Ces  renseignements  ne  sont  point  anciens;  la  facture  française  est 

latée  des  aciéries  d'Assailly  et  de  la  Bérardièro  (Rive-de-Gier),  le  51 

janvier  dernier,  en  exécution  d'une  commande  donnée  le  10  décembre; 

die  est  signée  Jackson  frères,  et  porte  ce  qui  suit  : 

f«7»  84  k.  50  acier  fondu  isilver  steel),    7  m.  carré,  \ 

8,9$      »        do  do  12        »  {20ik.50,à2.80.  F.56i.20 

fl^  84      »        d»  do      15  s.  16       »         ) 

Escompte,  3  pour  100. 

V^oilà  pour  le  prix  de  2  fr.  80  c.  en  Franco. 

8  La  facture  anglaise  est  datée  de  ShefGeld,  19  août;  réglée  le  218  sep- 
tembre dernier,  elle  est  signée  Ibboston  Brotbers,  et  porte  ce  qui  suit . 

I paquets  Ifest  east  tteel  (acier  fondu  V^  quai.],  pesant  1-3-20 à  70  sh.  L.  6  15  »» 
I      «•  do  3  pouces  plat,         do      1-0-09  à  i8  2  11  10 

L.  9  6  10 
Escompte,  5  pour  100. 
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Ce  qui  remet  bien  l*acier  i""  qualité  à  i  llr.  75  c,  sur  lequel  lo  dfott  de 
douane  a  été  acquitté  à  1  fr.  53  c.  (décime  compris);  et  Ton  ne  s^est  dé- 
cidé à  ce  sacrifice  que  parce  que  Tacier  do  ShefOeld  est  d*une  qualité 
plus  suivie  qui;  celle  de  Tacicr  de  Kive-de-€ier. 

a  Je  tiens,  Sloiisieur  le  ministre,  les  documents  à  votre 
et  je  livre  à  vos  méditations  les  conséquences  à  en  tirer,  comme 
j^appelle  votre  attention  sur  le  peu  de  foi  qu*il  faut  avoir  dans  les  al- 
légations contraires  des  parties  intéressées. 
((J*ai  riionneur  d'être,  etc.,  a  Horace  SAY, 

«  Paris,  14  février  18ii.  «  Membre  du  conseil  général  du  comiiMnM 

Chemins  de  fer  en  Autriche.  —  Une  résolution  souveraine,  prisera 
comment  par  Terapereur  d*Autricbe,  a  précisé  la  part  que  prendn 
TËtat  aux  travaux  des  chemins  de  fer  déjà  entrepris,  et  à  ceux  qui  voit 
Tétre.  Le  gouvernement  impérial  divise  les  chemins  de  fer  en  dem 
catégories  :  Tune,  qui  comprend  ceux  dont  racbèvement  est  abandonné 
à  rindustrie  particulière,  selon  les  privilèges  respectifs  qui  lui  ootélé 
accordés,  et  Fautre,  qui  comprend  les  grandes  lignes  que  l'État  oot- 
struira  à  ses  frais,  sans  exclure  toutefois  le  concours  des  associatîoH 
particulières  qui  pourront  être  chargées  des  travaux  de  détail,  sous  il 
surveillance  et  d'après  les  plans  de  radministration. 

Dès  à  présent,  sont  classés  parmi  les  routes  de  TËtat,  dont  le  goaTe^ 
nement  se  réserve  de  déterminer  le  tracé  et  la  direction ,  et  dont  il 
construction  immédiate  est  décidée,  quatre  chemins  principaux,  la- 
voir :  celui  de  Vienne  à  Prague,  qui  se  prolongera  sur  Dresde;  celui  di 
Vienne  à  Trieste  ;  un  troisième,  qui  traversera  le  royaume  lombardiH 
vénitien  ( commencé  déjci  par  une  société  par  actions;  enfin  unqoi- 
trième,  allant  de  Vienne  à  la  frontière  de  Bavière. 

Le  chemin  de  fer  de  Vienne  à  Trieste  rendra  sans  doute  au  commeice 
d'entrepôt  et  de  transit  de  cette  dernière  place  l'importance  qu'il  éW 
menacé  de  perdre. 

Ce  chemin  (*st  surtout  celui  qui  doit  éveiller  l'attention  du  gouvcnie- 
ment  français.  Trieste  et  («énes ,  voilà  les  deux  points  qui  menacent 
surtout  Marseille,  et  il  est  bien  temps  qu'un  chemin  de  fer  vienni 
contrebalancer  les  avantages  qu'offrent  ce^  ports  pour  le  commeico 
d*entre()<H  et  de  transit.  L'(*xposé  des  motifs  de  la  loi  sur  les  chemins  de 
fer,  que  vient  de  présenter  .M.  le  ministre  des  travaux  publics,  témoi- 
gne de  sa  sollicitude  pour  les  intérêts  de  Marseille. 

Mouvement  commercial  dr  Cologne  dans  les  années  1840  et  1841.— 
Nous  trouvons  dans  un  journal  allemand  les  renseignements  suivants: 
Les  arrivées  et  les  départs  de  bateaux  et  de  marchandises  vont  uni 
cesse  en  augmentant,  et  la  pros|)érité  commerciale  de  Cologne  a  pris  le 
plus  brillant  essor.  En  comparant  les  résultats  de  l'année  1841  à  oein 
de  l'année  18^10,  on  trouve  la  démonstration  la  plus  positive  de  ce  ftit 

£n  1840,  il  était  arrivé  par  le  Uhiu,  en  amont,  1S08  bateaux  portiat 
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f,706,M7  quintaux  de  marchandises,  et  en  aval,  4,776  bateaux  portant 
1,46K,SH4  quintaux.  En  1H41,  il  est  arrivée  1(>58  baU^aux  et  2,079,760 
qoiotauxen  amont;  5,133  bateaux  et  1,575,062  quintaux  en  aval.  Il  y  a 
donc  eu  dans  les  arrivées,  de  1840  à  1841 ,  une  augmentation  de  487  ba- 
teaux et  de  468,701  quintaux  de  marchandises. 

Les  départs  oai  éprouvé  un  accroissement  analogue.  En  1840,  il  y 
«fait  eu,  en  amont,  1,784  départs  avec  682,173  q.  de  marchandises,  et 
flM  départs  avec  321,839  quintaux  en  aval.  En  1841,  il  y  a  eu  1,927  dé- 
pirta  avec  880,785  quintaux  en  amont,  et  1,097  départs  avec  396,1 35 
qqintaux  en  aval.  L'augmentation  a  donc  été,  d*uno  année  à  Vautre, 
de  i84  bateaux  et  272,908  quintaux. 

Ld  mouvement  total  dés  arrivées  et  des  départs  a  été,  en  1840,  de 
8^^)05  bateaux  et  de  4,178,155  quintaux  de  marchandises,  et,  en  1841, 
de  9.777  bateaux  et  de  4,917,742  q. 

La  navigation  à  vapeur  a  une  part  assez  largo  dans  ce  mouvement 
(teéral  de  la  navigation  du  Rhin  à  Cologne.  Ainsi,  en  1841 ,  il  y  a  eu 
S^UO  arrivées  et  départs  de  bateaux  à  vapeur,  et  ces  bateaux  ont  trans- 
porté 676,462  quintaux  de  marchandises. 

Mouvement  des  postes  aux  États-Unis.  —  Le  rapport  du  directeur 
dea  postes  aux  États-Unis  constate  qu*en  1790  il  n'y  avait  aux  Étals- 
Unis  que  75  bureaux  de  poste,  et  que  les  routes  parcourues  ne  com- 
pranaient  qu'un  ensemble  de  1,875  milles.  Les  revenus  s'élevaient  à 
S7,936  dollars,  et  les  dépenses  à  52,110.  En  18i0,  il  y  avait  13,488 bureaux 
de  poste,  et  les  routes  parcourues  forment  une  longueur  totale  de 
488,739  milles.  L'ensemble  du  parcours,  allées  et  venues,  pendant  la 
damiére  année,  a  été  de  5i,<)96,r>25  milles,  dont  3,946,450  milles  par 
lailroads  ou  steam-boats,  coûtant  585,845  dollars;  12,088,862  milles 
par  cavaliers  ou  piétons,  coûtant  781,807  dollars;  et  18,961,215  milles 
par  stages  ou  coches,  coûtant  1 ,791 ,655  dollars.  Total  do  la  dépense 
de  transport  des  malles  :  5,159,575  dollars. 

Les  revenus  des  postes  n'ont  pas  suivi  la  môme  proportion  que  leurs 
développements.  Depuis  quelques  années,  il  y  a  des  déficits  considé- 
nbles.  Du  1»  juillet  1840  au  1"  juillet  1811,  les  dépenses  totales  se  sont 
élevées  à  4,567,238  dollars,  et  les  recettes  à  4,379,217  dollars,  ce  qui 
donne  un  déûcit  de  187,921  dollars.  Pour  l'année  courante,  bien  que 
dea  innovations  économiques  aient  été  faites,  les  évaluations  approxi- 
matives donnent  un  déficit  de  plus  de  110,000  dollars. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  directeur  ne  croit  pas  qu'il  soit  possible 
d'apporter  aucune  diminution  dans  le  tarif  des  postes. 

—  On  lit  dans  un  journal  :  a  H  résulte  d'un  rapport  présenté  à  la 
aoeiété  centrale  d'agriculture  du  Finistère,  que  sur  une  superficie  to- 
tale de  66({,705  hectares  de  terres ,  landes  et  bruyères ,  les  terres  labou- 
rables s'élévfMit  à  ]K;ine  à  275,210  hectares,  auxquels  on  peut  ajouter 
40,910  hectares  de  prés,  et  51,117  liectares  de  liois.  Mais  que  Ton  dé- 
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falqiic  du  chifTIre  des  terres  labourables  un  tiers  environ  de  leur 
contenance,  on  trouvera  que,  sur  la  totalité  des  terres  disponiblei, 
ou  513,810  hectares,  sans  y  comprendre  les  jardins  et  les  pépini^rei, 
il  s'en  trouve  efTectivement  359,643 ,  c'est-à-dire  plus  de  la  mcntié,  qui 
reste  sans  produire,  o 

Nous  ne  savons  pas  quelle  est  la  conclusion  qne  le  journal  quenooi 
citons  veut  tirer  de  cet  état  de  choses.  Nous  regardons,  quant  ànoiii, 
comme  un  fait  heureux  pour  Tavenir  de  la  France,  la  grande  piopoitin 
de  terres  encore  incultes  qu*elle  possède.  C'est  une  réserve ,  et  ce 
fait,  considéré  d*un  peu  haut,  ne  saurait  rien  conclure  de  défavorable. 

D'ailleurs,  à  en  croire  les  hommes  étrangers  à  l'agriculture,  on 
s'imaginerait  que  pour  cultiver  ces  landes,  ces  bruyères,  il  suffit  de 
le  vouloir.  Ce  n'est  pas  ainsi ,  cependant ,  que  cela  se  passe  dans  k 
pratique.  Un  hectare  de  terre  ne  coûte  guère  moins  de  400  firancs  i 
défricher;  outre  les  soins,  la  peine  et  la  difficulté  de  trouver  des  bm 
pour  ce  travail.  Si  donc  il  s'agissait  de  défricher  les  360,000  hectaiei 
dont  parle  le  rapport  précédent ,  il  faudrait  y  consacrer  une  soiiine 
de  1  il  millions;  et  cette  évaluation  est  moins  élevée  qu'on  ne  l'établit 
en  général  en  pratique. 

Enfin,  il  n'est  pas  exact  do  dire  que  ces  landes  ne  rapportent  riea. 
Elles  nourrissent ,  tant  bien  que  mal ,  le  bétail  qui  sert  à  l'exploitatioi 
des  terres  labourées  ;  elles  fournissent  par  conséquent  l'engrais  qû 
leur  est  nécessaire. 

Certes,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  dire  qu'il  ne  serait  pas  plus  pro- 
fitable aux  propriétaires  que  ces  landes  fussent  mises  en  culture.  Mail 
quel  est  le  paysan  breton  qui  puisse  faire  l'avance  nécessaire  à  la  cul- 
ture d'un  seul  hectare  ?  Ne  sait-on  pas  que  les  petits  agriculteun 
connaissent  à  peine  l'argent  monnayé?  Ce  qu'ils  en  reçoivent  serti 
l'acquittement  des  impôts  ;  le  reste  de  leur  commerce  est  un  commerce 
d'éclianges.  C'est  avec  des  produits  qu'ils  payent  le  propriétaire,  avee 
du  blé  qu'ils  payent  le  meunier,  le  bourrelier,  etc.  ;  où  donc  veutr<Ni 
qu'ils  trouvent  400  francs  en  argent?  H.  D. 

Nominations  académiques. — M.  Paycn,  professeur  de  chimie  appliquée 
aux  arts,  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  vient  d'être  élu  membrede 
l'Académie  des  sciences  de  l'Institut,  section  d'économie  rurale.  M.  Payep 
doit  son  élection  à  ses  nombreux  travaux  de  chimie  industrielle  et  agri- 
cole, dont  les  plus  connus  sont  relatifs  à  la  fécule  et  aux  engrais.  Ces  ti- 
tres ne  sont  pas  les  seuls  ;  depuis  deux  ans,  M.  Payen  déploie  dans  son 
cours  un  zèle  infatigable,  dont  il  est  récompensé  par  un  grand  concoun 
d'auditeurs ,  et  par  l'honneur  de  succéder  à  l'illustre  Clément-Dcsormes. 

— Une  seconde  chaire  de  chimie  a  été  créée  cette  année  au  Conserva- 
toire, et  &I.  Peligot  vient  d'ouvrir  un  cours  élémentaire,  qui  servira 
d'introduction  à  celui  de  M.  Payen.  M.  Peligot  est  connu  par  plusieurs 
mémoires  de  chimie  organique.  11  est,  avec  M.  Âlcan,  inventeur  d'un 
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Bomreaa  procédé  pour  Thuilago  des  laines,  et  auteur  de  recherches 
léeentes  sur  la  quantité  de  sucre  contenue  dans  la  canne  et  dans  la 
betterave. 

— M.  Gustave  de  Beaumont^  député ,  auteur  des  Lettret  sur  l'Irlande, 
fini  connu  aussi  par  son  voyage  en  Amérique  en  compagnie  de  M.  Al. 
de  Tooqueville,  et  par  les  observations  qu'il  en  a  rapportées ,  notam- 
ment sur  Tesclavage,  aété  élu  en  remplacement  de  M.  de  Gessac,  dans 
la  iection  de  morale,  à  T Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

BIBLIOGRAPHIE. 


Goisà  DE  EcoNOMiA  poLiTiCA,  por  dou  Alvaro  Fierez  Estrada,  quinta 
edkion  corregida  y  aumentada.  Madrid,  1840,  imprenta  de  D.  Miguel 
de  Burgos.  {Cours  d'économie  politique,  par  M.  Fierez  Estrada,  cin- 
quième édition,  corrigée  et  augmentée,  2  vol.  in-8<>.) 

Le  cours  d^économie  politique  dont  M.  Fierez  Estrada  vient  de  pu- 
blier à  Madrid  la  cinquième  édition ,  est  très-connu  en  France  par  lia 
traduction  que  M.  Galibert  en  a  donnée  à  Paris  en  1853.  Depuis  cette 
époque,  Fauteur,  rappelé  en  Espagne  à  la  suite  d*un  long  exil,  s*est 
appliqué  à  perfectionner  son  ouvrage,  et  y  a  ajouté  des  développe- 
DMDts  considérables  sur  les  questions  do  propriété  et  d'impôts,  nommé- 
ment en  ce  qui  touche  aux  intérêts  espagnols.  M.  Fierez  Estrada,  élève 
de  l'école  anglaise,  n'en  est  pas  un  partisan  fanatique.  Il  n'accepte  que 
tous  bonne  réserve  les  théories  abstraites  de  Ricardo  et  la  rigueur  des 
doctrines  de  Mallhus.  C'est  un  des  économistes  qui  aient  traité  avec  le 
plus  de  netteté  et  de  profondeur  les  questions  d'assiette  des  impôts,  de 
liberté  commerciale  et  du  revenu  territorial. 

Malgré  son  grand  âge,  M.  Fierez  Estrada  n'est  resté  étranger  à  aucun 
des  débats  qui  ont  intéressé  la  science  et  la  politique  dans  son  pays. 
fl  est  aujourd'hui  à  la  tétc  des  savants  qui  propagent,  de  leurs  efforts, 
lea  études  économiques,  dont  l'Espagne  a  si  grand  besoin  pour  attaquer 
les  erreurs  des  vieilles  écoles,  qui  lui  ont  fait  plus  de  mal  peut-être 
que  les  moines  et  la  guerre  civile.  D'autres  économistes,  tels  que 
M.  Sempere  y  Guarinos,  M.  Yalle  Santoro,  aident  aussi  par  leurs  écrits 
i  répandre  des  lumières  sur  le  chaos  de  la  législation  industrielle, 
agricole  et  commerciale,  dans  lequel  l'Espagne  est  plongée.  La  France 
ne  peut  voir  qu'avec  satisfaction  ce  mouvement  réparateur  dans  un 
pays  comblé  de  tous  les  dons  de  la  nature,  et  qui  nous  semble  vierge, 
lorsque  tant  d'esprits  superficiels  le  considèrent  comme  épuisé.  Les 
économistes  ont  un  rôle  inunense  à  jouer  dans  la  Péninsule,  et  nous 
ne  saurions  trop  applaudir  à  leurs  efforts.  Ce  pays  offre  aujourd'hui  le 


470  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

phig  beau  champ  d'exploitation  à  la  science,  et  ceux  qui  laddtîfnl 
▼errent  avec  un  vif  intérêt,  dans  l'ouvrage  de  M.  Flores  Estrada,  qu'flUa 
possède  aujourd'hui  en  Espagne  un  interprète  aussi  éminent  que  toi 
plus  savants  écrivains  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

Travail  et  Salaire,  par  M.  Prosper  Tarbé.  Paris  et  Reims,  1841;  m 
volume  in-8». 

Le  titre  de  cet  ouvrage  nous  avait  fait  espérer  quelques  apeiçoi 
nouveaux  sur  la  grande  question  de  la  distribution  des  profits  du  tn- 
vail.  Travail  et  salaire!  mais  c*est  le  problème  de  la  société  actueD» 
nettement  posé  en  deux  mots  !  Nous  regrettons  que  Tauteur  ne  Véi 
pas  résolu,  à  beaucoup  près,  malgré  ses  bonnes  intentions.  Son  lîm 
n'est  pas  un  Hvtc  de  science  et  de  doctrine  ;  c*est  une  homélie  soiti- 
mentale  et  politique,  mêlée  de  déclamations  vulgaires  sur  la  cormptioi 
du  siècle,  et  de  conseils  charitables  qui  seraient  parfaitement  plaofi 
dans  la  bouche  d'un  pasteur  de  village.  Le  style  est  à  la  hauteur  de  h 
pensée.  11  appartient  au  genre  du  réquisitoire  ou  du  sermon  ;  mai 
nous  avons  M.  de  Bcllart  et  Bourdaloue  qui  valent  mieux.  Quant  i  la 
science  économique,  il  sumt  de  dire  que  M.  Tarbé  ne  connaît  pas  de 
meilleur  moyen  d'enrichir  les  classes  laborieuses  que  de  ci^  de 
grandes  existences,  des  existences  de  princes,  avec  force  apanages, 
pour  dépenser  beaucoup.  ((  Je  disséminerais,  dit^il,  dans  nos  départe 
ments,  nos  pairs  de  France ,  avec  d(.*s  revenus  à  dépenser  dans  leon 
pairies.  Je  leur  donnerais  des  résidences  fixes  et  rhérédité.  »  Pourquoi 
pas  tout  de  suite  des  châteaux  forts? 

Nous  pourrions  demander  à  M.  Tarl)é  dans  quelles  poches  il  preiH 
drait  les  revenus  qu'il  destine  à  MM.  les  pairs  de  France,  et  commentil 
concilierait  la  résidence  dans  leurs  pairies  Sivoclaursûeyorn  parlemefr* 
taires  qui  les  retiennent  dans  la  capitale.  Mais  ces  préjuge  constitih 
tionnels  l'arrêteraient  fort  peu,  car  il  ajoute  plus  loin  :  o  Je  rétablindl 
sans  scrupule  les  charges  de  l'ancienne  monarchie ,  dont  les  titu- 
laires résideraient  à  Paris  ;  ce  serait  tout  à  la  fois  le  moyen  de  réeott- 
penser  les  grandes  illustrations  de  chaque  époque,  et  de  venir  à  Veàk 
de  Vhumble  travailleur,  n  Si  ce  moyen  est  héroïque,  il  faut  coovaur 
(pie  le  gouvernement  est  très-bidmable  de  ne  l'avoir  pas  encore  ena- 
ployé.  11  suffirait  d*une  ordonnance  royale  pour  rétablir  les  connéta- 
bles, les  grands  pannetiers,  les  maîtres  de  la  garde-robe,  etc.,  pour  ftiM 
le  lK)nheur  de  l'humble  travailleur.  Les  deux  Chambres  ne  se  refuse- 
raient certainement  pas  à  voter  les  crédits  nécessaires,  et  mémed 
fournir  la  matière  première  de  raristocratie  nouvelle.  L'humble  to- 
vailleur  s'empresserait  sans  doute  de  remercier  et  de  payer. 

En  attendant  cette  utile  réforme,  M.  Tarbé  propose  des  mesures  très- 
acerbes  contre  les  vagabonds  et  les  mendiants.  On  dirait  qu'il  vient  de 
lire  les  statuts  draconiens  du  règne  d'Klisabeth,  et  j'ai  craint  qu'unmo- 
ment,  dans  son  ardeur,  il  ne  ressuscitât  les  mutilations  dont  ces  sis- 
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loto  iwrennent  un  catalogue  fort  yarié.  M.  Tarbé  appartient  à  l'école 
éoonoiiiique  qui  croit  nécessaire  do  faire  la  guerre  aux  mendiants  pour 
AHruire  la  mendicité.  Il  voudrait  que  la  loi  puntt  d'une  amende  et  de 
l'emprisonnement  toute  fille  qui  dissimulerait  sa  grossesse,  et  que  le 
procureur  du  roi  poursuivit  les  mauvais  li\Tes.  Les  ivrognes  ne  trou- 
tnt  pas,  non  plus,  grâce  devant  lui.  a  L'homme  surpris  en  flagrant 
délit  d'ivresse  devrait  être  immédiatement  condamné,  les  trois  pre- 
ttiières  fois,  à  vingt-quatre  heures  d'arrestation  par  l'autorité  munici- 
pile»  et  pour  la  septième  fois,  traduit  en  police  correctionnelle  pour 
Mre  condamné  à  la  dégradation  civique  et  à  la  prison,  depuis  un  mois 
Jnaqa^à  deux  ans.  »  M.  Tarbé  ne  plaisante  pas,  comme  on  voit;  mais  je 
doute  que  les  conseils  municipaux  consentent  jamais  à  fonder,  dans  cha- 
que mairie,  le  grand-livre  de  rivrognerie  communale,  Ipour  y  ouvrir 
un  compte-courant  à  leurs  concitoyens. 

Halgi^  ces  excentricités  d'une  autre  époque ,  le  livre  de  M.  Tarbé 
a*ert  pas  indigne  de  quelque  attention.  La  seconde  partie  renferme  des 
lechercbes  curieuses  sur  le  prix  des  denrées,  depuis  le  douzième  sié- 
dtf  Jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième,  et  quoique  l'auteur  n'indique  point 
i  quelles  soiurces  il  a  puisé,  nous  n'hésitons  pas  à  considérer  ce  travail 
comme  une  œuvre  utile.  Nous  adjurons  l'auteur  de  persévérer  dans 
cette  voie,  plus  favorable  à  .la  cause  qu'il  essaie  de  défendre,  que  les 
divagations  dont  son  livre  est  rempli.  Ce  livre  s'est  égaré  à  l'adresse 
des  flavants  :  il  ne  nous  semble  destiné  qu'à  l'instruction  des  petits  sé- 
minaires. L'auteur  est  un  honnête  homme,  plein  de  bons  sentiments, 
qui  a  Tinstinct  des  choses  justes,  mais  à  qui  semble  manquer  l'expé- 
rtenoe  des  choses  humaines.  11  a  gâté  un  beau  titre  :  TYavcnl  et  salaire; 
mais  le  livre  est  à  faire,  et  il  se  fera. 

OK  L'ÂSSOClATlÛlf  DOUANIÈRE  ENTRE  LA  FRANCE  ET  LA  BELGIQUE,  aVOC  pièCOS 

Justificatives  et  tableaux  comparatifs  du  tarif  français  et  du  tarif  belge  ; 
par  H.  deLa  Nourais.  Paris,  18-42,  Paulin,  rue  de  Seine.  Un  vol.  in-8<>. 

La  France  et  la  Belgique  se  sont  émues  très-vivement,  il  y  a  quelques 
moiSp  en  apprenant  l'existence,  jusque-là  tenue  assez  secrète,  de  négo- 
ciations entamées  entre  les  deux  gouvernements  pour  une  union  doua- 
mère  d*alK)rd,  puis  pour  un  simple  traité  de  commerce.  11  était  facile  de 
prtroir  que  cet  utile  projet  rencontrerait  l'obstacle  accoutumé  des  in- 
térêts privés  ;  mais  on  pouvait  espérer  que  la  grande  voix  de  l'intérêt 
gênera!  imposerait  silence  à  ces  clameurs  :  il  n'en  a  rien  été.  Chacun 
sait  la  triste  issue  des  conférences  ouvertes  à  cet  effet;  toutefois,  peu 
de  personnes  connaissent  la  gravité  des  questions  qui  ont  dû  être  trai- 
tées des  deux  parts,  et  rimmcnse  avantage  qu'une  solution  favorable 
cAt  procuré  à  l'union  IVanco-belgc.  Le  livre  de  M.  de  I^  Nourais  en 
donne  une  idée  fort  exacte,  avec  des  développements  très-intéressants. 
En  attendant  le  moment  où  les  barrières  de  douanes  tomberont  entre 
les  deux  pays,  il  est  curieux  de  savoir  ce  que  coûte  la  double  armée  de 
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préposés  entretenus  sur  la  frontière,  et  dont  se  rit  une  autre  année  de 
soixante  mille  chiens,  dressés  à  la  contrebande  avec  un  art  infini.  M.  de 
La  Nourais  entre  dans  ces  calculs  avec  beaucoup  de  détail,  et  il  eiamiiM 
successivement  toutes  les  objections  qui  ont  été  faites  contre  tepnjet 
d'union  dont  on  s*était  flatté. 

G*est  dans  son  livre  môme,  écrit  avec  une  netteté  et  une  impartialilé 
remarquables,  que  nos  lecteurs  trouveront  les  réponses  péremptoires 
adressées  par  Tauteur  aux  adversaires  de  Tunion.  La  Belgique  avait  de 
justes  susceptibilités  à  faire  valoir  en  faveur  do  sa  nationalité;  quel- 
ques brancbes  essentielles  de  son  industrie  pouvaient  se  croire  mena- 
cées, et  même  quelques  sources  do  son  revenu  fmancicr,  telles  que  le 
tabac,  par  exemple.  La  France,  ou  plutôt  certains  industriels  françiii» 
prétextaient  du  danger  que  Tadmission  des  produits  belges  semblait 
devoir  leur  faire  courir.  M.  de  La  Nourais  a  réduit  toutes  ces  doléancei 
à  leur  véritable  valeur,  en  examinant  une  à  une  les  diverses  fobriea- 
tions  engagées  dans  la  lice,  et  en  démontrant  victorieusement  que  l'a- 
grandissement du  déboucbé  ne  pouvait  que  leur  être  utile,  bien  loin 
de  leur  porter  le  moindre  préjudice.  11  cite  les  cbiffres  les  plus  cen- 
cluants,  il  s'appuie  des  autorités  les  plus  respectables;  il  concilie  les 
intérêts,  aplanit  les  obstacles,  et  si  nous  avions  un  reprocbe  ilui 
faire,  nous  dirions  qu*il  n'insiste  peut-être  pas  assez  sur  les  avantages 
immenses  que  T union  assurerait  aux  deux  pays. 

Mais  les  amis  de  la  liberté  commerciale  peuvent  se  tranquilliser  sur 
le  résultat  définitif  de  cette  grande  négociation.  On  ne  met  pas  officiel- 
lement de  pareilles  questions  à  Tétude  sans  qu'il  en  sorte  quelques  lo- 
mièrcs.  Nous  croyons,  nous,  qu'il  en  sortira,  bon  gré,  mal  gré,  uneso- 
lution  conforme  aux  principes  que  nous  avons  mission  de  défendre-.  Go 
que  la  politique  timorée  des  monopoles  a  empêcbé  jusqu'à  ce  jour,  Il 
toute-puissance  des  chemins  de  fer  le  fera  dans  un  court  délai,  sans 
parler  de  mille  autres  causes  mystérieuses  qui  minent  incessamment, 
de  par  la  Providence,  tout  ce  qui  s'oppose  au  développement  progres- 
sif de  l'humanité.  On  ne  sépare  pas  toujours  des  choses  qui  s'attirent 
comme  le  fer  et  l'aimant,  ni  des  peuples  que  la  communauté  des  inté- 
rêts, de  la  langue,  de  la  religion,  du  voisinage,  rapproche  d'une  ma- 
nière irrésistible.  La  France  et  la  Belgique  sont  des  planètes  destinéd 
à  graviter  dans  le  même  orbite  :  on  n*en  fera  jamais  des  comètes  er- 
rantes, quelque  perturbation  que  le  génie  de  la  prohibition  puisse  ap- 
porter à  leur  marche  régulière  dans  les  voies  de  l'industrie  et  du  com- 
merce. Les  deux  peuples  ne  tarderont  pas  à  comprendre  l'immense 
profit  qu'il  y  aurait  pour  eux  à  réduire  l'armée  des  préposés  des  doua- 
nes, jusqu'à  ce  que  vienne  le  moment  où  la  science  des  finances  trou- 
vera ,  pour  les  remplacer,  une  branche  de  revenu  plus  favorable  an 
Trésor  et  à  la  production. 

FIN  UU  TREMIER  VOLUME. 
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DU  SYSTEME 

PROHIBITIF,  RESTRICTIF  OU  PROTECTEUR 


A  la  naissance  des  fabriques  françaises  sous  Colbert,  on  ne 
professait  pas  encore  cette  maiime  si  souvent  répétée  aujour- 
d'hui, qu'une  industrie  nouvelle  ne  ))eut  s'établir  si  l'on 
n'assure  ses  premiers  pas  en  prohibant  l'entrée  des  produits 
qui  viendraient  lui  faire  concurrence.  Ces  manufactures  com- 
mençaient à  fleurir,  et  les  soieries  et  les  lainages  étrangers 
étaient  admis  sous  le  droit  modique  du  tarif  de  1664.  Cinq 
ans  après  on  augmenta  le  droit  sur  les  draps  sans  le  rendre 
prohibitif.  Les  Anglais  se  plaignirent  d'un  changement  qui 
blessait,  disaient-ils,  la  réciprocité  des  bons  procédés  et  la 
liberté  du  commerce.  Ce  fut  l'objet  d'une  négociation  inter- 
minable. 

En  1701,  on  trouve  des  prohibitions  directes  contre  quelques 
produits  anglais;  mais  c'était  le  moment  de  la  querelle  pour  la 
succession  d'Espagne.  La  mesure  est  d'ailleurs  explicitement 
annoncée  comme  une  représaille  de  certaines  vexations  aux- 
quelles le  roi  apprend  que  sont  exposés  ses  sujets  commerçant 
en  Angleterre;  et  nous  pouvons  d'autant  moins  croire  que  sous 
ce  prétexte  on  pensât  à  favoriser  nos  manufactures,  qu'on  pro- 
hibait le  plomb  et  l'étain  bruts,  que  la  France  ne  pouvait  pré- 
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tendre  se  fournir  elle-même.  C'était  donc  une  hostilité,  et  non 
une  précaution  économique. 

A  la  paix  d*Utrecht,  les  interdictions  furent  levées  et  le 
tarif  rétabli  sur  le  pied  de  1664.  Ici  Ton  pourrait  croire  que 
la  France,  abaissée,  subissait  la  loi  ;  cependant  la  levée  des  pro- 
hibitions fut  réciproque. 

L'alternative  des  permissions  et  des  défenses  continua  sui- 
vant Tétat  des  relations  politiaues,  sans  que  Ton  voie  qu  aucune 
intention  systématique  y  ait  influé,  du  moins  jusqu'en  1742, 
où  l'on  parut  disposé  à  la  prohibition. 

Cependant  nos  manufactures  restaient  dans  l'état  où  Colberf 
les  avait  mises,  état  assez  brillant  pour  que,  pendant  long- 
temps, on  ne  pensât  pas  y  rien  ajouter,  mais  qui  portait  en  loi- 
méme  un  obstacle  à  des  progrès  futurs.  Le  plan  de  ces  fabriques 
avait  été  ordonné  d'après  cette  idée,  que  la  perfection  était 
atteinte,  et  qu'une  seule  voie  y  conduit.  Leur  régime  se  com- 
posait de  règlements  invariables ,  qui  ne  souffraient  pas  aisé- 
ment les  perfectionnements,  et  moins  que  tous  les  autres  ceui 
de  l'économie.  Faire  aussi  bien  par  des  moyens  moins  coAteoi 
était  non  -  seulement  réputé  une  contravention,  mais  flétri 
comme  une  spéculation  frauduleuse  et  une  sorte  de  vol.  Dans 
quelques  villes,  il  est  vrai,  l'industrie  du  fabricant  avait  bien 
compris  le  génie  de  Colbert  ;  on  ne  s'y  endormit  pas  dans  le 
cercle  tracé  par  la  lettre  sèche  des  règlements.  Mais  tandis  qoe 
l'esprit  inventif  des  Lyonnais,  par  exemple,  éludait  les  obsta- 
cles réglementaires,  accroissait  chaque  jour  la  réputation  de 
leurs  tissus,  telle  autre  ville  éprouvait  que,  dans  la  carrière  des 
arts ,  ne  pas  grandir  c'est  décroître.  Les  fabricants  attendaient 
tristement  auprès  de  leurs  métiers  ralentis  qu'un  retour  i 
d'anciennes  modes  et  à  d'autres  mœurs  réveillât  la  demande  de 
leurs  produits  riches  et  pesants.  On  voyait  les  mêmes  résultats 
dans  les  fabriques  de  draps,  parmi  lesquelles  les  règlements 
semblaient  avoir  voulu  que  chacune  fût  restreinte  au  service 
éternellement  exclusif  de  certaine  classe  de  consommatenn. 
On  était  si  peu  éclairé  sur  l'avantage  de  laisser  l'industrie  libre 
dans  ses  créations,  qu'en  1779,  M.  Necker  ayant  introduit  une 
petite  mesure  de  cette  liberté  en  laissant  aux  fabricants  h 
faculté  de  travailler  hors  des  règlements,  poun  u  que  des  mar- 
ques distinctes  en  avertissent  les  acheteurs,  cette  innovation  fot 
critiquée  comme  exorbitante,  et  l'on  publia  que  les  manufactares 
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quelque  mécanique  accordée,  soit  parle  gouvernement,  soitpir 
l'administration  d'une  province,  ou  admirée  dans  quelque  âi- 
blisscment  tout  à  fait  hors  de  ligne,  et  que  l'on  pense  à  œ  que 
l'Angleterre  possédait  déjà  de  ressources  en  ce  genre,  cette  cave 
ajoutée  aux  autres,  il  n'est  pas  difRcilede  dire  pourquoi  lamanfr 
facture  en  général  n'avait  fait  que  de  faibles  progrès  chez  nom. 

EnGn  il  était  un  autre  obstacle  qui  avait  transporté  sur  II 
frontière  intérieure  de  chaque  province,  et  en  passant  de  roue 
à  l'autre ,  sinon  les  prohibitions ,  du  moins  les  exigences  du  fiic. 
Tout  ce  qui  circulait  au  dedans  était  chargé  de  droits  multipliéf; 
à  certains  passages ,  ces  droits,  après  avoir  frappé  la  mati^ 
première  allant  à  la  manufacture ,  fcappaient  encore  la  mar- 
chandise allant  de  la  fabrique  à  la  consommation.  Toute  cette 
routine  fiscale  était  si  bien  établie,  que  ce  n'est  qu'assez  tard, 
et  peu  à  peu,  qu'on  avait  bien  voulu  abolir  les  droits  anciens  de 
sortie  imposés  jadis  sur  les  objets  fabriqués  que  l'on  ambition- 
nait le  plus  de  vendre  au  dehors.  Quant  aux  importations , 
quelques  prohibitions  de  douane,  qui  étaient  restées  en  posses- 
sion du  terrain,  aidaient  à  retenir  les  manufactures  dans  leur 
engourdissement. 

Cependant  tout  &  coup  des  idées  nouvelles,  justes  au  fond, 
mais  encore  mal  éclairées,  et,  suivant  l'usage,  plus  mal  appli- 
quées, font  signer  un  traité  de  commerce.  La  France  reçoit  da 
Anglais  leurs  lainages,  leurs  tissus  de  coton,  etc.  Il  serait  inu- 
tile de  discuter  en  ce  moment  si  l'arrangement  ne  fut  pas  mal 
entendu;  si  les  échanges  des  admissions  réciproques  étaient 
bien  combinés  et  susceptibles  de  quelque  égalité;  si  par  exem- 
ple l'avantage  promis  à  nos  vins  n'était  pas  chimérique  par  les 
arrangements  antérieurs  de  l'Angleterre  avec  le  Portugal;  si 
enfin,  tandis  qu'on  fixait  avec  une  ridicule  prétention  à  l'exac- 
titude la  quotité  du  droit  sur  la  valeur  de  chaque  article  im- 
porté ,  on  n'avait  pas  laissé  l'estimation  de  cette  valeur  à  la 
discrétion  des  importateurs,  sans  aucune  garantie.  Il  suffit  dediie 
quelaFrancefutenvahic  pour  quelques  années  par  les  produitsao- 
glais.  L'opinion  publique  sur  le  résultat  est  telle  qu'il  sera  long- 
temps allégué  comme  l'exemple  le  plus  certain  de  la  nécessité 
des  prohibitions.  Cependant  j'ai  toujours  soupçonné  que  ce  nul 
passager  avait  apporté  quelques  dédommagements.  Il  est  cer- 
tain que  dès  lors  le  fabricant  français  se  réveilla  ;  il  apprit 
qu'il  y  avait  d'autres  tissus  que  ceux  qui  avaient  été  inventés 
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da  temps  de  Colbert ,  d'autres  combinaisons  que  celles  que  ce 
ministre  avait  sanctionnées.  Il  demanda  pourquoi  il  ne  ferait 
pas  aussi  bien  que  ses  émules  certains  articles  ou  certains 
antres  à  aussi  bon  marché.  À  cette  époque,  il  avait  beaucoup  à 
faire  pour  y  parvenir;  mais  pour  la  première  fois  il  fut  averti 
de  ce  qui  lui  manquait,  et  il  sentit  Témulation.  Une  industrie 
DODS  était  presque  entièrement  étrangère  alors,  celle  des  tissus 
de  coton.  Nous  en  étions  à  attendre  que  le  gouvernement  déci- 
dât s*il  serait  permis  de  peindre  les  toiles  de  nos  comptoirs 
des  Indes,  au  préjudice  des  toiles  teintes  de  quelques-unes  de 
nos  provinces.  L'invasion  des  marchandises  de  coton  anglaises 
trancha  la  question.  L'usage  en  devint  tellement  populaire  et 
de  première  nécessité,  qu'au  bout  de  peu  d'années  il  fut  évi- 
dent que  la  contrebande  surmonterait  au  besoin  tous  les  obsta- 
cles. Dès  lors,  quel  plus  beau  champ  pour  l'industrie  française 
sî  elle  pouvait  prendre  sa  part  dans  la  production  d'un  objet 
d*nne  consommation  si  étendue  et  si  assurée  ! 

Mais  l'influence  de  ce  contact  avec  l'industrie  étrangère  ne 
pouvait  se  faire  sentir  immédiatement.  Les  inconvénients  furent 
YÎsibles;  les  biens  possibles  étaient  étouffés.  La  révolution  qui 
survint  les  empêcha  de  se  développer.  Mêlant  tout  à  coup  le 
bien  et  le  mal,  elle  abolit  les  règlements  qui  retenaient  l'indus- 
trie et  abattit  les  barrières  fiscales  de  l'intérieur.  Mais  elle 
arrêta  l'activité  de  cette  industrie  et  interrompit  le  commerce. 
Elle  avait  rapidement  détruit;  on  hésita  quand  il  fallut  recon- 
struire. Depuis  le  milieu  du  dix-huitième  siècle ,  les  esprits 
ayant  commencé  en  Angleterre,  les  uns  à  tourner  en  théorie 
économique  les  mesures  souvent  dues  au  hasard  qui  régissaient 
le  commerce  et  les  douanes,  les  autres  à  leur  opposer  d'autres 
doctrines,  ces  discussions  avaient  passé  en  France  et  y  avaient 
divisé  les  esprits  :  les  uns  recommandaient  l'adoption  du  système 
prohibitif  des  Anglais;  les  autres  réclamaient  la  liberté;  et  l'admi- 
nistration flottante  ou  était  restée  dans  ses  vieilles  ornières,  ou 
avait  essayé  quelques  innovations  partielles  et  intemi)estives. 
Ces  questions  se  présentèrent  à  l'Assemblée  constituante.  C'était 
le  temps  et  le  règne  des  théories;  celle  qui  se  lie  le  mieux  avec 
la  liberté  l'emporta.  On  s'y  décida  contre  le  régime  des  pro- 
hibitions, et  l'on  dressa  un  tarif  de  droits  modiques  pour  l'ad- 
mission des  produits  étrangers.  Hais  le  loisir  manqua  {K)ur 
éprouver  ce  système,  comme  pour  profiter  du  double  affranchis* 
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sèment  de  i*induslrie  qu'on  venait  de  prononcer.  La  toarmente 
révolutionnaire  vint  ajourner  les  expériences,  détruire  tout 
bien  et  déchaîner  tout  mal.  Alors  cette  belle  France  fatcop- 
damnée  à  faire  la  triste  épreuve  d'un  dénûment  absolu,  lor^ 
que  les  crimes  et  les  fautes  eurent  fait  passer  sur  elle  les  fléun 
des  réquisitions,  du  maximum^  de  la  spoliation,  du  gaspillage 
des  propriétés,  et  du  payement  dérisoire  en  feuille  de  chéM 
de  ce  qu'on  ne  pillait  pas  ouvertement. 

Les  mêmes  événements  avaient  attiré  la  guerre  de  tous  cAtk, 
et  plus  elle  était  vigoureusement  soutenue  au  milieu  du  dé- 
pouillement général,  *plus  il  fallait  compter  sur  des  remèdei 
extrêmes  pour  se  procurer  des  ressources.  C'est  à  cette  époque 
qu'on  fait  ordinairement  allusion  en  parlant  des  miradei 
créés  par  la  nécessité  au  profit  de  la  défense  commune.  Cei 
miracles  ne  s'opéraient  guère  que  par  la  violence,  et  il  y  avait 
plus  de  destruction  que  de  création  ' .  Hais  soyons  justes,  les 
progrès  qui  se  sont  faits  alors  et  dont  on  fait  honneur  à  la  né- 
cessité, ils  sont  dus  au  génie.  Mis  d'abord  en  réquisition,  toat 
ce  qu'on  avait  de  disponible  remis  entre  ses  mains,  et  pouYaDt 
se  livrer  à  de  plus  vastes  essais  qu'en  aucune  autre  circonstance, 
il  profita  de  l'occasion  ou  du  prétexte.  Il  agrandit  ses  décou- 
vertes brillantes  en  attendant  que  l'habileté  manufacturière  eàt 
pu  les  soumettre  au  calcul  de  la  recette  et  de  la  dépense,  et  les 
convertir  en  arts  durables  pour  les  temps  de  la  paix  et  du 
commerce.  Ainsi,  tandis  que  l'on  abattait  les  bois  pour  faire 
de  la  potasse,  les  Guy  ton  deMorveau,  les  Bertholet,  les  Chaptil 
enrichissaient  la  France  d'une  foule  de  productions  chimiques 
toutes  nouvelles.  Il  n'est  pas  jusqu'à  la  planche  fatale  des  assi- 
gnats à  qui  nous  ne  devions  le  perfectionnement  de  plusieurs 
arts  d'importance. 

1  «Tous  les  Français  sont  en  réquisition  permanente  pour  le  service  des  a^ 
«  inécs.  —  Les  maisons  nationales  seront  converties  en  casernes,  les  places  pi- 
(tbliques  eu  ateliers  d*armes;  le  sol  des  caves  sera  lessivé  pour  en  tirer  le  salfè- 
(rtrc...  iJi  comité  de  salut  public  est  chargé  de  prendre  les  mesures  nécessaim 
a  pour  établir  sans  délai  une  fabrication  d*armcs  qui  réponde  h  Télan  du  peuple 
«franç{iis.  Il  est  autorisé,  en  conséquence,  à  former  tous  les  étabUsfiemcnts, 
«manufactures,  ateliers,  fabriques  qui  seront  jugés  nécessaires  à  rexécutiottde 
«CCS  travaux,  ainsi  qu*à  requérir  dans  toute  retendue  de  la  république  Icsar- 
«listes  et  les  ouvriers  qui  peuvent  concourir  à  leur  succès...  L'ctablisscoMBl 
«central  de  cette  febrication  extraordinaire  sera  faAt  à  Paris.  » 

( Décret  da  ta  août  1793.) 
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Lorsque  la  banqueroute  finale  de  ces  mêmes  assignats  fut 
imminente,  une  autre  nécessité  jeta  tous  les  citoyens  dans  les 
voies  presque  oubliées  du  commerce.  On  essaya  de  se  décharger 
du  fardeau  si  pesant  de  ces  papiers  fugaces,  en  les  échangeant 
eontre  des  objets  quelconques  dont  la  valeur  fût  moins  imagi- 
naire. On  tentait  ensuite  d'obtenir  pour  ces  mêmes  objets 
quelques  sommes  de  monnaie  réelle.  Tout  fut  marchand  et  toute 
chose  fut  marchandise.  Les  vieux  meubles  furent  remis  à  neuf; 
les  anciens  fonds  de  magasins  furent  recherchés,  et  si  le  maxi^ 
mum  avait  épargné  quelques  restes  de  matières  premières,  la 
plupart  en  débris,  on  en  fabriqua  à  la  hâte  des  articles  de  toute 
espèce.  On  n'avait  ni  les  moyens  ni  le  temps  de  faire  mieux. 
Ces  produits  de  rebutent  fait  accuser  la  licence  sans  frein,  la 
mauvaise  foi  des  manufactures  quand  elles  sont  soustraites  aux 
règlements  et  aux  contrôles.  C*est  à  l'impuissance,  au  dénû- 
mcnt,  à  la  dispersion  des  ouvriers  qu'il  fallait  s'en  prendre,  et 
non  à  la  liberté  de  l'industrie. 

J'attribuerai  aux  embarras  de  ces  temps  un  résultat  qui  a 
tourné  en  avantage.  Tout  le  monde ,  avons-nous  dit ,  se  fit 
commerçant.  Il  n'était  ni  possible  ni  utile  que  cette  tentative 
fût  généralement  durable.  Mais  à  ce  moment  remonte  l'adiû- 
blisscment  décidé  du  préjugé  qui  avait  écarté  les  capitalistes 
de  tant  de  rangs  des  spéculations  de  l'industrie  et  des  occu- 
pations assidues  qu'elles  imposent.  Comme  on  l'avait  vu  cent 
cinquante  ans  auparavant,  à  la  révolution  d'Angleterre,  ceux 
pour  qui  les  anciennes  carrières  s'étaient  fermées  éprouvaient  le 
Desoin  de  vivre  d*un  métier  qui  ne  fût  pas  suspect  à  des  gou- 
vernements jaloux.  Je  sais  que  c^^tte  impulsion  en  a  conduit 
un  bien  plus  grand  nombre  à  la  table  de  jeu  de  la  Bourse 
qu*aux  ateliers  des  manufactures  ou  à  la  tête  d'un  véritable 
établissement  de  commerce;  mais  on  compte  honorablement 
les  grands  fonctionnaires  de  toutes  les  époques,  les  hommes  de 
l'une  et  l'autre  cour,  de  l'une  et  l'autre  noblesse,  les  vétérans 
de  tous  les  grades  qui  ont  trouvé  leur  retraite  et  maintenu 
leur  dignité  dans  les  rangs  des  hommes  industrieux.  Ce  bien 
est  durable,  et  si  désormais  nous  rétrogradions  vers  le  préjugé, 
PC  ne  serait  qu'à  pas  insensibles. 

C'est  lorsque  le  premier  établissement  de  Tordre  intérieur  eut 
permis  à  chaque  chose  de  prendre  sa  véritable  place,  que  com- 
mencèrent à  se  faire  sentir  les  bons  effets  de  ces  lois  qui  avaient 
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nettoyé  le  grand  marché  national  des  obstacles  qui  Teneo»- 
braient,  et  qui  avaient  ouvert  l'accès  des  professions.  Akm  ob 
commença  de  sentir  le  prix  de  cette  faculté  qui  permet  à  cha- 
cun de  faire  entrer  dans  le  champ  de  sa  propre  industrie  ton 
les  métiers  divers  qu'il  croit  utile  de  réunir.  Autant  la  diri» 
sion  libre  et  spontanée  du  travail  est  précieuse,  autant  est  ft- 
cheusc  et  contraire  à  la  réussite  celle  où  l'autorité  croit  de- 
voir intervenir  pour  dire  à  chacun  ce  qu'il  ne  fera  pas.  La 
liberté  de  cumuler  les  opérations  et  les  industries,  comme  k 
génie  et  l'économie  peuvent  l'inspirer,  est,  sinon  la  seule  ciiik 
des  progrès  que  nous  avons  faits ,  la  cause  sans  laquelle  ils  ne 
pouvaient  être  obtenus.  Ils  étaient  impossibles  tant  qu'on  ta- 
rait continué  à  renfermer  l'homme  ingénieux  dans  un  cerde 
déterminé.  Que  l'on  s'en  souvienne,  toutes  les  fois  que  l'oo 
tentera  d'en  revenir  à  une  classification ,  sous  quelque  prétexte 
de  police  qu'on  la  colore ,  de  quelque  modification  de  l'anciai 
monopole  des  corporations  qu'on  la  déguise,  on  affaiblira,  on 
détruira  peulr-ètre  le  principal  ressort  qui  fait  la  fortone  de 
nos  arts*. 

Ici  cependant  recommence  l'histoire  du  régime  prohibitif.  Il 
fut  réclamé  à  l'époque  dont  je  parlais  tout  à  l'heure.  L'inter- 
ruption des  rapports  avec  l'étranger  avait  laissé  sans  objet  et 
sans  occasion  d'en  juger  les  effets,  le  tarif  modéré  de  1791.11 
fallut  tout  revoir,  et  choisir  un  système;  celui  des  prohibitions 
prévalut.  En  1796  une  loi  sévère  en  prononça  un  grand  nom- 
bre ;  toutes  les  principales  fabrications  y  furent  comprises.  Ce- 
pendant le  gouvernement  de  ce  temps  se  crut  obligé  de  déguiser 
cette  innovation  :  elle  ne  fut  annoncée  que  comme  une  mesure 
de  résistance  à  la  puissance  mercantile  des  Anglais;  mais,  sons 
prétexte  de  pourvoir  aux  fausses  déclarations,  la  loi  déclan 
que  tout  ce  qu'elle  prohiberait  serait  anglais  par  présomption 
légale  et  quelle  qu'en  fût  la  vraie  origine.  L'intention  était 
bien  de  remonter  par  ce  moyen  violent  les  manufactures  fran* 
crises,  jusque-là  maltraitées  par  tant  d'autres  causes. 

*  «  Cette  importante  industrie  (celle  qni  a  fait  créer  à  Lyon  et  dans  les  envi* 
«rons  tant  do  tissus  où  la  soie  est  mélangée  avec  d*autres  maUères),  celte  fan- 
«  portante  industrie  n'aurait  pas  pu  prendre  naissance  sous  le  régime  des  sn- 
«  ciens  règlements.  Elle  suppose  des  combinaisons  de  matières  qoe  les  ràgienerii 
«  prohibent,  et  une  distribution  du  travail  que  les  corporations  dites  jurmuâtl 
m  n*aunient  pas  permise.  »  (  Rapport  du  jury  de  Teipositicii  des  prodntts  de 
rindustrie,  1819.} 
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Il  est  probable  que  cette  ressource  eAt  été  insuflisante  pour 
les'  relever,  et  que  nous  allions  retomber  dans  un  régiB|e  d'en- 
gonrdissement.  Notre  isolement,  qui  nous  laissait  peu  de  moyens 
de  vendre  au  dehors,  nous  donnait  encore  moins  d*occasioiis  de 
profiter  des  exemples  d'innovations  que  nous  eussions  pu  y 
{miser  ;  et  le  peu  de  capitaux  que  nous  avions  recouvrés  ne  per- 
mettaient ni  grandes  avances  ni  hardis  essais. 

Un  autre  gouvernement  arriva.  Il  est  juste  de  considérer 
cette  époque  comme  l'ouverture  de  l'ère  nouvelle  depuis  laquelle 
notre  industrie  a  fait  remarquer  ses  progrès.  Or,  on  ne  man- 
quera pas  de  dire  que  c'est  le  triomphe  du  système  prohibitif, 
eir  Napoléon  l'embrassa  avec  vigueur.  Voulant  écarter  à  tout 
prix  les  produits  anglais,  il  fit  plus  que  les  prohiber,  il  les 
brûla.  Mais  quand  cette  rigueur  eût  été  efficace,  encore  fau- 
drait-il considérer  la  position  particulière  à  laquelle  il  adaptait 
ce  système.  Il  avait  réuni  tant  de  pays ,  il  faisait  une  telle  loi 
à  ceux  qui  n'étaient  encore  que  ses  alliés,  que  les  choses  étaient 
toutes  changées.  D'une  part,  nos  producteurs  étendaient  leur 
monopole  sur  un  territoire  immense  dont  une  partie  n'était 
admise  à  aucune  réciprocité.  D'un  autre  côté,  ce  monopole  et  les 
pnrfiibitions  devenaient  moins  sensibles  aux  consommateurs. 
Ils  jouissaient  à  leur  choix  des  produits  de  grandes  et  belles  ma- 
nafactures  récemment  devenues  françaises.  Les  soies  du  Pié- 
mont étaient  h  nous  sans  impôt;  les  draps  du  Rhin  obligeaient 
Louviers  et  Sedan  à  faire  des  efTorts  heureux .  La  concurrence, 
en  ce  sens,  semblait  avoir  protégé  ces  villes  mieux  que  la  pro- 
hibition. Dans  cet  état  de  choses,  le  parti  d'isoler  la  France  ne 
saurait  rien  conclure  en  faveur  de  son  isolement  volontaire 
après  qu'elle  est  rentrée  dans  ses  anciennees  limites. 

Enfin  le  gouvernement  de  ce  temps  employait  tant  d*autres 
moyens,  et  poussait  si  bien  l'encouragement  jusqu'à  la  coé'rci- 
iùmy  qu'il  ne  serait  pas  permis  de  ne  rapporter  les  succès  qu'à 
son  régime  de  douane,  régime  d'ailleurs  si  versatile  entre  ses 
mains ,  si  fiscal ,  si  pesant  là  où  il  voulut  bien  ne  pas  prohiber. 
Les  discours  flatteurs,  les  distinctions  d'honneur  ont  peut-être 
plus  agrandi  d'ateliers  que  la  prohibition  des  marchandises 
étrangères.  Non  que  l'autorité  doive  s'imaginer  que  ces  moyens 
de  séduction  puissent  fonder  des  entreprises  durables  si  elles 
ne  sont  pas  foncièrement  bonnes  par  elles-mêmes.  Les  avances 
d*argent,  injustes  envers  les  concurrents  qui  n'y  participent 
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pas,  souvent  perdues  pour  FÉtat,  plus  d'une  fois  ruineiues 
pour  qui  les  accepte ,  et  dont  il  est  si  rare  de  recueillir  dei 
fruits  (pi  mûrissent,  furent  aussi  employées.  Que  dire  enfin  de 
ces  commandements  que  l'autorité  impatiente  ne  craignait  pas 
de  joindre  aux  bienfaits,  quand  on  répartissait  par  décret, 
sur  les  déparlements,  le  nombre  d'hectares  qui  devaient  pro- 
duire l'indigo  de  pastel  et  le  sucre  de  betterave? 

Ainsi,  jusque-là,  on  aurait  mal  raisonné  si  on  avait  attri- 
bué ce  qui  s'était  fait  de  bien  uniquement  aux  lois  de  douane. 

Enfin  nous  arrivons  au  temps  de  la  restauration,  et  c'est 
depuis  cette  époque  que  l'industrie  a  changé  de  face.  Partout 
elle  s'est  créé  des  routes  nouvelles  ou  elle  a  agrandi  celles oà 
elle  commençait  à  marcher.  Aucune  des  fabrications  connues 
n'a  été  négligée,  et  une  foule  qui  nous  étaient  étrangères  ont 
fleuri  entre  nos  mains.  Le  tissage,  la  filature  du  coton  ont  ga- 
gné uq  terrain  immense.  La  draperie,  grftce  à  d'ingénieuses 
machines,  a  perfectionné  ses  mélanges;  elle  a  remis  dans  II 
bonne  voie  les  propriétaires  des  plus  belles  races  des  bêtes  i 
laine.  L'imitation  des  tissus  de  cachemire  a  compté  parmi  les 
branches  les  plus  fertiles  delà  manufacture  nationale,  et  certes 
pour  ceux-ci  ce  n'est  pas  une  prohibition  bien  sérieuse  qui  i 
fait  faire  ces  progrès  ;  on  a  connu,  on  a  iilé  la  matière  que  l'Inde 
façonne  ;  on  a  importé  les  précieux  animaux  qui  la  donnent. 
Ici  la  chimie  a  multiplié  ses  produits  et  rectiiié  les  procédés 
d'un  grand  nombre  d'arts;  là  on  a  exploité  les  mines  long- 
temps négh'gées  ;  on  a  recherché  la  houille.  L'art  de  traiter 
tous  les  métaux  a  fait  des  pas  rapides  ;  les  méthodes  les  plus  ré- 
centes employées  par  nos  voisins  à  la  fabrication  du  fer  ont  été 
sur-le-champ  naturalisées;  on  a  cémenté,  fondu  l'acier.  Nous 
avons  amélioré,  multiplié  toutes  nos  usines.  Qui  pourrait 
compter  les  perfectionnements,  les  inventions  transplantées  à 
l'envi  dans  tout  le  royaume?  les  heureuses  imitations  ou  les  in- 
ventions ingénieuses?  Qui  pourrait  essayer  de  comparer  à  II 
lenteur  de  nos  anciennes  ac([uisilious  la  quantité  prodigieuse 
de  ces  coûteuses  et  puissantes  mécaniques  opérant  avec  une 
régularité  de  travail  et  une  économie  de  forces  qui  ne  sont  pas 
données  à  la  main  des  hommes  ;  la  japidité  surtout  avec  laquelle 
les  machines  à  vapeur  se  sont  répandues  et  multipliées?  En  peu 
d'années,  à  l'entour  d'une  usine  se  crée  un  village  ;  un  village 
devient  une  ville  ;  des  provinces  naguère  reculées  brillent  dV 
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pulenoe  et  d'activité.  Jamais  la  France  n'avait  vu  en  si  peu  de 
temps  un  développement  semblable  d'énergie  et  d'émulation  ; 
jamais  elle  ne  se  serait  crue  assez  riche  pour  monter  ses  usines 
avec  des  avances  si  considérables.  Autrefois  le  luxe  de  nos  manu- 
facturiers était  dans  les  pierres  de  leurs  édifices  ;  il  est  au- 
jourd'hui dans  la  richesse  productive  de  leurs  instruments  de 
travail.  Et  comme  la  substitution  des  machines  aux  bras  des 
hommes,  si  économique  dans  les  grandes  fabrications,  serait 
ruineuse  si  d'une  telle  mise  hors  on  n'avait  à  tirer  que  peu  de 
produits,  ce  concert  des  fabricants  pour  former  leurs  ateliers 
sur  ce  pied  est  la  preuve  certaine  d'un  prodigieux  accroissement 
de  demandes  et  de  consommation. 

Je  reconnais  que  dans  cette  époque  de  progrès,  le  système 
prohibitif  a  été  maintenu;  il  a  même  redoublé  de  rigueur  :  jus- 
que-là que  généralisé ,  et  maintenant  employé  au  profit  des 
produits  agricoles,  il  fait  repousser  jusqu'aux  approvisionne- 
ments en  matières  premières  de  ces  manufactures  qui  ne  se 
confient  qu'en  sa  protection. 

Cependant  est-ce  ce  système  seul  qui  a  donné  celte  impulsion 
admirable?  Personne  n'oserait  le  dire;  les  autres  causes  sont 
trop  visibles. 

La  France  était  en  guerre  avec  l'Europe ,  elle  s'est  trouvée  en 
paix  avec  tout  le  monde.  Dans  les  dernières  années  de  l'autre 
régime,  nul  n'osait  croire  libre  sa  personne  ni  son  industrie; 
chacun  prévoyait  une  catastrophe  et  attendait.  Le  commerce 
tombait  de  plus  en  plus  sous  un  monopole  despotique  et  capri- 
cieux. La  mer  était  close.  Tout  à  coup  cet  état  a  cessé,  et  après 
quelques  hésitations ,  chacun  ,  prenant  sa  place  sur  la  foi  des 
institutions  publiques,  s'est  arrangé  pour  la  stabilité  de  son 
présent  et  de  son  avenir.  Cette  confiance  générale  a  rendu  aux 
hommes  industrieux  le  courage  de  produire  et  l'affluence  des 
consommateurs.  On  a  repris  les  liaisons  si  longtemps  inlerrom- 

Îues.  Tout  n'a  pas  été  fait  Scins  doute  pour  leur  donner  le  dévc- 
ippement  qu'il  leur  faudrait  ;  aussi  le  commerce  extérieur 
est-il  resté  loin  des  progrès  de  la  manufacture  :  autant  de  pro- 
hibitions accordées  à  celle-ci,  ont  enlevé  autant  de  branches  à 
l'autre.  Néanmoins  de  cette  liberté,  de  ces  points  de  contact 
qui  nous  ont  été  rendus,  il  est  résulté  ce  double  bien  :  l'étranger, 
qui  croyait  la  France  retombée  dans  la  barbarie ,  a  été  surpris 
de  la  trouver  si  ingénieuse  et  si  riche  en  jouissances  offertes  au 
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monde  entier  ;  le  Français  industrieux,  passant  un  bras  de  mer, 
a  été  frappé  à  son  tour  des  inventions  et  des  ressources  que  h 
richesse  a  données  chez  nos  voisins ,  et  de  la  facilité  de  s'eo 
emparer  pour  notre  profit  ;  cessant  d'être  retenu  par  d'ancien- 
nes entraves,  il  a  conçu  les  manufactures  en  grand  ;  il  a  re- 
connu qu'il  n'y  aurait  à  prétendre  à  aucune  concurrence,  à  moins 
de  se  tenir  toujours  prêt  à  suivre  ou  à  devancer  les  perfec- 
tionnements journaliers  que  la  science  et  l'observation  ensei- 
gnent au  vrai  manufacturier  ;  c'est  ainsi  que  tour  à  tour  il  ac- 
quiert l'amélioration  des  produits  ou  l'économie  sur  ce  qu'ils 
coûtent. 

Cette  émulation ,  à  la  fois  intéressée  et  noble,  a  fait  plus  que 
tout  le  reste.  D'autres  circonstances ,  quoique  toutes  ne  fussent 
pas  heureuses ,  ont  fait  abonder  en  France  les  capitaux  mobiles. 
Quelque  masse  que  le  jeu  de  la  Bourse  en  absorbe ,  il  en  est 
d'immenses  dont  les  gens  sages  cherchent  des  emplois  plus 
dociles.  Le  commerce  proprement  dit  en  demande  peu  ;  la  terre, 
sur  laquelle  certaines  causes  donnent  peu  d'attrait  à  faire  des 
placements  à  temps ,  n'obtint  pas  encore  les  secours  dont  elle 
aurait  besoin.  Les  entreprises  manufacturières  ont  largement 
profité  de  cette  afiluence.  Si  les  préteurs  n'ont  pas  été  s'offrir 
aux  anciennes  fabriques ,  cet  argent  a  fondé  un  grand  nombre 
d'établissements  nouveaux  sur  une  vaste  échelle.  L'esprit  d'as- 
sociation ,  qui  est  aussi  une  acquisition  de  la  même  époque  et 
que  la  même  impulsion  a  fait  naître,  multiplie  et  grandit  en- 
core ces  entreprises,  en  même  temps  qu'il  creuse  des  canaux  et 
élève  des  ponts  au  profit  des  communications  de  l'industrie. 

Voilà  évidemment  ce  qui  a  fait  les  progrès  de  nos  manufac- 
tures. J'ignore  si  les  prohibitions  ,  les  gros  droits  y  ont  contri- 
bué ;  mais  je  suis  certain  que  seuls  ils  n'auraient  pas  produit 
ces  grands,  ces  étonnants  résultats.  Ce  mouvement  rapide  est 
tel ,  qu'il  est  devenu  impossible  qu'il  s'arrête  quand  cette  pro- 
tection de  la  douane  viendrait  à  cesser.  Si  les  prohibitions  étaient 
subitement  abolies  et  les  droits  prohibitifs  retirés,  cette  révolu- 
tion soudaine  causerait  sans  doute  un  bouleversement  ;  mais 
le  mal  accidentel ,  commun  k  tant  de  mauvaises  suppressions , 
de  mauvais  systèmes ,  ne  conclurait  rien  en  faveur  de  ceux-ci. 
Quand  celui  qui  nous  est  imposé  serait  modifié,  non ,  nous  ne 
laisserions  pas  tomber  nos  ateliers,  nous  ne  détruirions  pas  nos 
machines.  Une  fois  en  contact  avec  nof  rivaux ,  noua  ne  pouvons 
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nous  donner  pour  vaincus  sans  nous  défendre.  L'émulation,  qui 
nous  a  mis  à  leur  niveau,  nous  apprendrait  à  nous  y  mainte- 
nir; et  du  moins,  placés  sur  notre  marché  intérieur,  nous  ne 
Bouflrirîons  pas  la  honte  de  nous  en  laisser  déposséder,  et  de 
ne  savoir  garder  notre  terrain  qu'à  Taide  de  mesures  forcées  et 
da  monopole. 

Je  ne  traite  donc  point  de  l'opportunité  de  la  destruction  d'un 
régime  existant  ou  des  moyens  d'y  procéder  ;  mais  l'examinant 
en  lui-même,  j'ai  dû  rechercher  si  des  bienfaits  constatés  dé- 
cidaient le  doute  élevé  sur  sa  bonté,  si  les  faits  le  proclamaient 
indispensable  à  l'établissement  ou  au  progrès  de  1  industrie.  Il 
m'a  paru  qu'en  Angleterre,  où  ce  système  est  né\  il  n'a  pas 
fait  tout  ce  qu'on  lui  attribue  ;  qu'en  France,  nos  succès,  quoi- 
que contemporains  de  ce  régime,  sont  dus  évidemment  à  d'au- 
tres causes  qu'il  n'eût  pu  suppléer,  et  qui  très-probablement 
auraient  encore  leur  efficacité  sans  lui. 

VINCENS. 


1  Noos  ne  croyons  pas  que  le  système  restrictif  soit  né  en  Angleterre,  comme 
parait  le  penser  notre  savant  collaborateur,  M.  Yincens.  Ce  mallieureui  régime 
a  pris  sa  véritable  origine  en  Espagne,  sous  le  règne  de  Charles-Quint.  Ce  fait  a 
été  misborsde  doute  par  M.  Blanqui  (  Histoire  de  ^Économie  politique ,  1. 1*', 
^lap.  il).  (  I^ote  du  rédacteur  en  chef.  ) 
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DE  L'ANGLETERRE, 

ET 

DES  MESURES  PROPOSÉES  PAR  LES  WHIGS  ET  LES  TORIES. 


La  crise  qui  tourmente  TAngleterre  n'est  pas^  comme  oa 
alFecte  de  le  dire,  un  mai  passager  dû  à  des  circonstances  ex- 
traordinaires :  bien  que  le  développement  en  ait  été  hâté  par 
des  événements  imprévus,  ses  causes  sont,  pour  ainsi  dire,  na- 
turelles; elles  tiennent  à  l'état  des  tarifs,  au  système  de  protec- 
tion, qui,  à  mesure  que  le  travail  se  développe,  rend  plus  fré- 
quents les  soubresauts  qui  le  compromettent  et  le  détourneut 
de  ses  voies,  à  ce  système  auquel  la  sagesse  de  la  majorité 
des  hommes  de  l'industrie  vient  demander  encore  des  remèdes 
contre  ses  propres  ravages. 

La  constitution  de  la  propriété  foncière,  la  science,  qui  a  aidé 
le  capital  h  tirer  de  la  terre  une  somme  prodigieuse  de  produits 
nets ,  ont  jusqu'à  présent  permis  que  cet  état  de  choses  se  main- 
tint sans  catastrophe.  Mais  les  temps  sont  accomplis,  les^^rises 
deviennent  périodiques,  l'état  de  la  récolte  est  une  mesure  de 
plus  en  plus  certaine  de  la  prospérité  industrielle,  et  c'est 
avec  une  juste  raison  qu'on  peut  dire  qu'un  chancelier  de  l'é- 
chiquier anglais  suit  chaque  matin,  en  ouvrant  sa  fenêtre,  si 
les  coffres  de  l'État  se  remplissent  ou  se  vident. 

Il  n'y  a  plus,  pour  l'Angleterre,  de  temps  à  perdre  :  il  faut 
qu'elle  entre,  dès  à  présent,  dans  une  voie  plus  sage;  qu'elle 
attaque  avecvigueur  les  monopoles,  ou  qu'elle  s'attende  ù  perdre 
bientôt  la  prépondérance  industrielle  qu'elle  a  su  acquérir  par 
son  travail  opiniâtre,  et  en  dépit  des  restrictions  que  l'intérêt 
privé  a  pu  lui  imposer,  sous  le  prétexte  de  le  protéger. 

Triste  conséquence  de  l'erreur  et  de  la  cupidité  :  c'est  parce 
que  l'Angleterre  a  développé  son  énergie,  parce  que  ses  peuples 
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ont  mieux  ou  pins  tdt  que  les  autres  rempli  la  mission  de 
rhommc  sur  la  terre,  qu'elle  se  trouve  aujourd'hui  plus  près 
de  sa  ruine.  Ce  qui  devait  Tenrichir  à  jamais,  donner  à  ses 
enfants  leur  juste  récompense,  le  loisir  et  les  jouissances,  la 
mène  droit  à  sa  perte.  Le  privilège,  le  monopole,  la  protection, 
qni,  des  uns,  retombe  en  cascade  sur  les  autres,  sur  tous,  tour 
à  tour,  excepté  sur  le  malheureux  ouvrier,  ont  amené  dans  la 
distribution  des  produits,  but  de  tout  travail,  des  monstruosités  : 
nulle  part  la  liberté  n'a  passé  son  bienfaisant  niveau  sur  la  puis- 
sance d'agir;  les  entraves  ont  produit  la  fraude;  le  larcin,  le 
mensonge,  la  violence,  sont  les  auxiliaires  du  travail.  L'avarice 
réclame  aujourd'hui,  sans  honte  et  comme  un  droit,  le  moyen 
d'accumuler  aux  dépens  de  tous  ;  la  lutte  est  partout,  l'harmonie 
nulle  part. 

Et  c'est  cependant  vers  un  si  désastreux  résultat  que  nous  cou- 
rons nous-mêmes.  Dans  un  pays  où  le  peuple  n'est  rien  encore, 
on  comprend  cette  persévérance  d'exploitation;  mais  dans  un 
pays  où  le  peuple  est  tout,  pourquoi  sa  voix  reste-t-elle  muette? 
pourquoi,  dans  les  discussions  économiques,  le  nom  du  peuple 
n'estnl  jamais  prononcé?  La  raison,  s'écrie-t-on ,  doit  gouver- 
ner le  monde!  Est-ce  donc  au  nom  de  la  raison  que  la  nation 
française  est  condamnée  aujourd'hui  à  une  diète  presque  toute 
végétale?  qu'elle  reste  sans  habits,  sans  chemises,  sans  chaus- 
sures, sans  moyens  d'échanges,  au  milieu  des  merveilles  de 
rintelligence  ;  que  la  pomme  de  terre  remplace  déjà  le  blé  dans 
son  hygiène;  que  le  travail,  enfin,  laisse  de  moins  en  moins, 
comme  aujourd'hui  en  Angleterre,  un  excédant  de  production 
sur  la  consommation?  Est-ce  la  raison  qui  livre  le  marché, 
comme  une  proie,  tantôt  aux  uns,  tantôt  aux  autres,  sans  s'in- 
quiéter jamais  du  prix  des  produits  relativement  au  salaire? 

Nous  vivons  au  jour  le  jour,  comme  une  horde  de  Cosaques. 
La  pensée  de  la  siabtlilé  du  travail^  condition  indispensable,  ce- 
pendant, du  bien-être  et  de  Taccroissement  normal  des  richesses 
au  profit  de  tous,  ne  semble  pas  préoccuper  le  législateur;  ses 
mesures  n'ont  jamais  l'avenir  en  vue,  et  lorsque  le  mal  devient 
intolérable,  ce  n'est  qu'un  palliatif  timide,  embarrassé  qu'il  y 
cherche,  et  alors  encore  il  l'emprunte  à  la  pensée  qui  a  causé 
tant  de  misères,  la  protection! 

L'exemple  de  l'Angleterre,  embarrassée  au  sein  d'une  ri- 
chesse immense,  nous  ouvrira-t*il  les  yeux?  Je  ne  sais.  Écou- 
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tons,  cependant,  un  homme  d'une  haute  portée,  H.  Senior, 
lorsqu'il  expose,  avec  une  franchise  digne  d'éloges,  les  causes 
séculaires  de  la  crise  où  se  débat  son  pays,  et  tAchons  d'en  tirer 
pour  nous-mêmes  un  utile  enseignement. 

a  Les  millions  de  travailleurs  que  nous  tenons  entassés  dans 
des  districts  populeux  sont  accoutumés ,  non-seulement  k  It 
prospérité,  mais  à  une  prospérité  croissante.  Tous  leurs  calculs 
sont  basés  sur  une  demande  progressive  de  travail. •• 

«  Si,  au  lieu  d'augmenter,  cette  consommation  de  prodniti 
anglais  diminuait  ;  si  les  candidats  que  chaque  année  amène  sur 
le  marché  étaient  rejetés  ;  si  le  travail  devenait  précaire  ;  si  on 
grand  nombre  d'établissements  s'arrêtaient;  si  d'autres  n'oocn- 
paient  plus  leurs  ouvriers  que  trois  ou  quatre  jours;  si  le  salaire 
diminuait  pour  ceux  qui  restent  employés;  si  des  familles  hi* 
bituées  à  une  dépense  de  quarante  schellings  par  semaine  n'en 
recevaient  plus  que  neuf  ou  dix,  nous  le  demandons,  les  mal* 
heureux  ouvriers  regarderaient-ils  ces  faits  comme  une  cala- 
mité, ou  comme  une  injustice  envers  eux? 

«  Si  à  leurs  yeux  le  sort  qui  les  accable  vient  d'une  injustice, 
leurs  habitudes,  leur  instruction,  les  porteront-elles  A  la  pa- 
tience ,  à  l'oubli  des  injures ,  ou  bien  à  la  résistance;  et  si  la 
patience  n'est  pas  probable ,  leurs  efforts  seront-ils  redouta- 
bles ?  A  toutes  ces  questions ,  nous  le  craignons  bien  ,  notre 
réponse  sera  alarmante. 

«  Si  la  politique  de  la  législature  britannique  avait  été  pru- 
dente, ou  seulement  impartiale;  si  nos  gouvernants  avaient  été 
assez  sages  pour  savoir  que  dans  l'état  de  liberté  l'industrie 
prend  spontanément  sa  marche  normale;  s'ils  avaient  été  asseï 
justes  pour  sentir  que  l'intervention  en  faveur  d'une  classe  de 
producteurs  ou  d'une  classe  de  propriétaires ,  au  détriment 
d'une  autre  classe  ou  de  la  masse,  est  une  injustice,  si  ce  n'est 
de  la  folie;  si,  en  conséquence,  ils  avaient  laissé  chaque  homme 
exercer  son  industrie,  le  gouvernement  pourrait  déplorer  les 
malheurs  du  commerce ,  mais  n'en  serait  pas  regardé  conmie 
responsable. 

«  Ou  bien  encore  si,  convaincu  d'intervention ,  l'ignorance 
seule  l'eût  guidé;  si  les  seules  erreurs  qu'on  pût  lui  reprocher 
étaient  des  erreurs  de  jugement;  si  les  membres  de  la  législa- 
ture ne  pouvaient  être  accusés  d'égoïsme  ;  s'ils  ne  pouvaient  être 
accusés  de  faire  les  lois  aux  dépens  du  public^  pour  l'avantage 
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réel  ou  supposé  de  la  classe  h  laquelle  ils  appartiennent;  bien 

3ac  la  découverte  de  leurs  erreurs  fût  de  nature  à  les  abaisser 
ans  Testime  publique,  elle  ne  donnerait  lieu  ni  au  ressen- 
liment  ni  à  la  colère. 

«  Il  est  presque  inutile  de  démontrer  combien  Tune  et  l'autre 
de  ces  assertions  sont  éloignées  de  la  vérité. 

«  Pendant  de  longs  siècles,  le  gouvernement  n'a  été  préoc- 
copé  que  d'entraver  et  d'égarer  l'industrie  nationale.  Au  lieu 
de  se  borner  &  sa  tâche ,  qui  consiste  à  défendre  ses  sujets 
contre  la  violence  et  la  fraude,  de  quelque  lieu  qu'elles  viennent, 
il  ft*est  donné  pour  mission  de  les  rendre  riches,  tous  ou  cer- 
taines classes  d'entre  eux;  il  leur  a  dit  :  «  Vous  produirez  ceci,  et 
pas  cela;  vous  achèterez  ou  vendrez  ce  que  je  vous  indiquerai, 
et  aui  lieui  que  je  prescrirai.  »  Il  a  considéré  la  masse  des  con- 
sommateurs comme   une  proie  destinée  à  être  abandonnée 
tantôt  à  une  classe,  tantôt  ù  une  autre  ;  et  lorsqu'une  classe 
s*est  plainte  des  privilèges  donnés  à  une  autre,  on  Ta  fait  taire 
en  lui  promettant  d'imposer  un  nouveau  sacrilice  au  public. 
Pour  enrichir  la  classe  qui  exporte  ses  produits  aux  colonies, 
on  a  empêché  les  colonies  de  commercer  avec  les  étrangers; 
pour  faire  taire  les  réclamations  des  colonies,  on  leur  a  réservé 
le  monopole  de  l'approvisionnement  de  l'Angleterre.  Pour  se 
rendre  favorable  les  forestiers  du  Canada  et  les  propriétaires 
de  quelques  vieux  navires  qui  ne  peuvent  servir  qu*à  trans|M)r- 
ter  les  bois  de  construction,  on  a  imposé  un  droit  de  500  à 
100  p.  OjO  sur  les  meilleurs  bois,  par  cela  seul  qu'ils  sont 
meilleurs  et  moins  chers.  Pour  réconcilier  les  armateurs  avec 
cet  impôt  de  15  p.  0/D  sur  le  prix  d'un  navire,  on  a  établi  en 
leur  faveur  des  droits  dilFérentiels. 

«  Pour  servir  le  tanneur  anglais,  on  a  soumis  le  cuir  étran- 
ger à  un  droit  prohibitif,  et  on  a  obtenu  le  silence  des  indus- 
tries qui  emploient  le  cuir,  en  imposant  des  droits  prohibitifs 
sur  les  objets  similaires  étrangers.  Il  va  sans  dire  que  les  favoris 
des  législateurs  ont  été  les  propriétaires  fonciers;  c'était  se 
servir  soi-même,  lis  ont  prohibé  l'importation  des  bœufs,  des 
moutons,  des  cochons,  de  la  viande,  et  ils  ont  missur  le  grain 
un  droit  qui  équivaut  à  20  p.  Oy^O  sur  le  prix  du  pain  ,  qui 
porte  préjudice  à  notre  commerce ,  qui  convertit  les  consom- 
mateurs de  nos  produits  en  rivaux  industriels,  et  qui,  surtout, 
rend  le  travail  incertain. 

TONB  II.  3 
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d  Si  telle  a  été  la  conduite  de  nos  gouvernants^  nous  répétoM 
notre  question ,  quelle  sera  la  conduite  des  gouvernés ,  si  ki 
maux  que  nous  prédisons  nous  atteignent?...  Quand  on  leur 
dira,  et  avec  toute  vérité,  que  le  gouvernement  a  pris  l'initiatÎTe 
dans  la  direction  à  donner  aux  manufactures  et  au  com- 
merce; —  quand  on  leur  dira,  et  avec  toute  vérité,  qu'il  l'est 
servi  de  cette  monstrueuse  usurpation  pour  le  profit  réel  oa 
supposé,  non  des  masses,  mais  de  quelquei^uns;  —  quand  ils 
découvriront  que  de  tous  les  monopoles  qu'il  a  confén&s,  celai 
qu'il  défend  avec  le  plus  d*acharnement  est  le  monopole  de  h 
subsistance;  — quand  ils  verront  que  c'est  là  le  monopole  qui 
leur  inflige  les  plus  rudes  privations  ,  et  qui  donne  à  la  classe 
qui  gouverne  le  plus  grand  et  le  plus  immédiat  profit;  — 
nous  le  demandons  de  nouveau,  endureront-ils  ces  maux  comme 
une  calamité  providentielle,  ou  bien  les  regarderont-ils  comme 
la  triste  conséquence  d'une  injustice? Si  la  raison  les  conduit! 
ce  dernier  jugement,  quelle  formejleur  ressentiment  prendra-t-ilf 
Se  soumettront-ils,  ou  bien  chercheront-ils  dans  leur  puissance 
la  réparation  de  cette  longue  injure?  et  leur  force  est-«lle  assex 
grande  pour  être  redoutable? 

«  A  toutes  ces  questions,  il  est  facile  de  répondre.  La  popu- 
lation manufaclurière  d'Angleterre  consiste  en  millions  d'indi- 
vidus agglomérés  dans  les  villes ,  accoutumés  aux  discussions 
poli(i(iues.  Ils  ont  leurs  chefs  et  leur  propre  presse,  ils  sont 
organisés  en  corps  qu'ils  nomment  combinaisons,  et  qui  ont 
chacun  leurs  ofliciers,  leur  pouvoir  exécutif,  leur  i>ouvoir  déli- 
bérant; ils  ont  des  fonds  pour  les  besoins  de  chaque  société, 
et  des  fonds  pour  les  besoins  généraux  de  toutes  les  so(*iétés 
réunies.  Ils  sont  habitués  par  une  longue  pratique  <\  éluder  les 
lois  contre  les  coalitions,  à  combattre  et  à  défier  l'autorité  de 
l'État.  Une  telle  population  est  formidable,  même  dans  la 
prospérité;  elle  le  deviendrait  mille  fois  plus  encore  dans  le 
malheur,  môme  si  ce  malheur  ne  pouvait  être  attribué  aux  gou- 
vernants. Mais  si  cette  misère  peut  être  attribuée  à  la  législa- 
ture; si  les  travailleurs  peuvent  accuser  la  classe  gouvernante 
non  plus  d'erreur  ,  mais  de  vol  et  d'oppression;  s'ils  se  voient 
sacrifiés  à  la  rente  du  propriétaire,  aux  bénéPicx^sdu  planteur 
ou  à  ceux  du  forestier  canadien,  quelles  limites  peuvent  être 
assignées  aux  effets  de  leur  colère  et  de  leur  violence?  Somnief- 
nous  certains  que  notre  richesse ,  notre  grandeur  politique, 
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OU  mfimc  notre  eoiistiliition  sortiraient  d'un  pareil   conflit? 

a  Nous  regrettons  de  jeter  ainsi  Talarnie.  Nous  en  déplorons 
la  nécessité,  et  le  rôle  que  nous  jouons  ne  nous  convient  guère; 
mais  nous  croyons  fermement  que  les  dangers  que  nous  avons 
supposés  par  bypotkèsc  nous  menacent,  et  notre  devoir  est  de 
dire  au  public  les  bases  de  notre  conviction » 

Cette  prédiction,  cette  menace,  dans  la  bouche  d'un  homme 
d'un  grand  mérite,  entouré  de  la  considération  de  tous  les  par- 
tis, devait  avoir  sur  les  hommes  sérieux  une  grande  influence. 
Aussi  le  chef  actuel  du  cabinet,  qui,  lorsqu'il  s'agissait  de  ren- 
verser les  i»higs,  s'eflbrçait  de  nier  la  profondeur  du  mal,  et  ne 
l'attribuait  qu'à  l'imprévoyance  de  ses  adversaires,  est-il  venu 
bientôt  faire  amende  honorable,  et  proposer,  a  son  tour,  un  re- 
mède puisé  dans  l'éternello  équité,  l'abaissement  des  droits 
d'entrée  sur  les  articles  de  grande  consommation  et  les  matières 
premières  du  travail. 

Les  mesures  proposées  par  sir  Robert  Peel  sont  loin  de  celles 
de  lord  John  Russell  :  il  )  a  entre  elles  la  diflérence  qui  se  trouve 
entre  une  détermination  ferme,  dictée  par  la  conviction,  par 
le  besoin  de  réparer  des  torts,  et  une  marche  indiquée  par  la 
seule  nécessité.  Lord  John  Russell  avait  le  mérite  de  la  spon- 
tanéité; sir  Robert  Pcel  n'a  peut-être  que  œlui  de  la  résigna- 
tion. Aussi  ses  propositions  s'en  ressentent-elles;  elles  sont 
surtout  imprégnées  d'une  grande  condescendance  pour  l'inté- 
rêt colonial,  qu'elles  protègent  par  de  nou>eaux  et  énormes 
droits  dillérentiels. 

Hais,  avant  de  discuter  ces  mesures  et  l'impôt  transitoire  qui 
les  accompagne,  retraçons  en  quelques  lignes  les  événements 
qui  ont  amené  le  déficit  actuel,  plaie  très-facile  a  cicatriser,  et 
qui  ne  mériterait  pas  l'attention  si,  derrière  elle,  ne  se  cachait 
pas  un  état  eflrayant  de  désorganisation. 

La  nation  anglaise  luttait  depuis  longtemps  contre  les  to- 
ries; elle  appelait  de  ses  vœux  une  réforme  politique  que 
lord  (irey  avait  justement  nommée  le  moyen  de  la  fin,  lorsque» 
éclata  la  résolution  de  juillet.  Après  de  nouveaux  efforts,  les 
tories  tombèrent.  A  cette  époque,  le  revenu  de  l'Angleterre» 
perception  déduite,  s'éle\ailà  50 millions  sterling;  la  dépense, 
à  47,000,885  liv.  st. 

Certes,  c'est  là  un  beau  budget,  un  budi^^el  (|ue  la  France, 
malgré  s<»s  richesses  ac((uises  dix  fois  moins  grandes  et  sa  pro- 
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duction  chétivc,  a  seule,  parmi  les  nations  européennes,  la  pr^ 
tention  et  l'orgueil  d'atteindre  à  son  tour! 

Mais  on  se  tromperait  fort  si  l'on  pensait  que  cette  énonne 
somme  est  employée  tout  entière  aux  services  actifs  de  la  na- 
tion, à  l'armée,  à  la  marine,  à  Tadministration,  aux  grandi 
travaux. 

Le  payement  de  la  dette  absorbe  à  lui  seul  plus  de  28  mil- 
lions sterling. 

Le  service  des  pensions,  celui  des  retraites,  la  liste  civile,  vo- 
tée pour  tout  un  règne,  emploient  une  nouvelle  somme  de  près 
de  5  millions;  de  sorte  que  ce  n'est  que  sur  15  à  17  millions 
que  reposent  les  services.  Si  donc  quelques  économies  sont  i 
faire,  elles  ne  peuvent  porter  que  sur  cette  somme,  qui,  en 
cITet,  s'est  trouvée  plus  tard  considérablement  réduite'. 

Lord  Wellington,  dans  son  dernier  ministère,  était  entré 
dans  la  voie  des  économies  ;  il  avait  abaissé  le  chiffre  des  sep- 
vices  eflcctifs,  de  près  de  19  millions  où  il  se  trouvait  en  1827, 
h  16,648,762  liv.  st.  en  1830.  C'était  déjà  un  chiffre  moins 
élevé  que  celui  qu'avait  fixé  en  1817  le  comité  des  finances, 
après  une  laborieuse  investigation.  La  tâche  des  whigs  en 
devenait  donc  plus  difficile  encore  ;  on  disait  qu'après  la  mois- 
son de  tories,  il  n'y  avait  plus  pour  eux  qu'à  glaner  dans  le 
champ  des  économies.  Ils  n'hésitèrent  pas  à  se  mettre  à  l'œuvre 
cependant,  et  dès  avril  1834,  les  dépenses  totales  de  l'ÉUt 
se  trouvèrent,  par  leurs  efforts,  réduites  à  44,922,000  liv. st., 
et  le  budget  des  services  effectifs,  qui  en  1831  s'était  élevé 
à  17,782,487  liv.  st.,  ne  présentait  plus  que  la  somme  de 
14,622,219  liv.  st. 

Ainsi,  en  moins  de  trois  années  le  ministère  de  la  réforme 

'  Comparaison.  —  En  Anglclerrc  : 

Sui)i)Osanl  le  revenu  brut  de  5S  niiUions  st.,  ou    1,300,000,000  fr. 

La  pcrcoption,  la  dette,  la  liste  civile,  les  pen- 
sions, alisorbent  35  millions  st.,  ou 875,000,000 

11  rosle  disponible  pour  les  services 4i5,000,0M 

En  France  : 

Lo  budjret  est  de 1,200,000,000 

I-a  |K*rceplion,  la  dellc,  ramortisseinent,  la  lislc 
civile,  lu  I>gion-(riIonneur,  etc.,  al)sorbiMil    .       525,000,000 

Il  reste  dis|>onibio 675,000,i 

Soit  950  millions  de  plus  quVn  Anglcierro. 
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opéra  une  réduction  totale  dans  les  dépenses  d'environ  3  mil- 
lions st.,  c'est-à-dire  une  économie  de  plus  d'un  sixii^me! 

Les  gros  traitements,  les  sinécures  firent  une  partie  des  frais 
de  ces  réductions.  En  moins  de  deux  ans,  douze  cent  quatre- 
vingt-cinq  places  furent  supprimées  ;  elles  présentaient  un 
chiffre  de  220,000  liv.  st.  Une  économie  pareille  fut  réalisée 
par  la  réduction  des  traitements  au-dessus  de  25,000  fr.  Ces 
traitements,  dans  tous  les  services,  s'élevaient  à  494,898  liv.  st.; 
Hne  réduction  de  199,429  liv.  st.  en  ramena  le  total  au  chiflre 
de  295,469  liv.  st. 

Le  service  des  colonies  s*élcvait  en  1830  à..  .    572,717  liv.  st. 
Une  économie  de 224,615 

a  réduit  ce  service  à 548,102  liv.  st. 

L'époque  de  ces  mesures  réparatrices  est  déjà  loin  de  nous. 
Nous  insistons  cependant  sur  ces  détails ,  parce  qu'il  nous 
semble  que  de  bons  enseignements  peuvent  en  sortir.  On  se  fait 
difficilement  chez  nous  l'idée  d'un  ministère  assez  téméraire 
pour  oser  porter  la  main  sur  les  traitements ,  et  s'exposer  au 
ressentiment  et  au  vote  hostile  de  milliers  d'individus  influents. 

Ce  n'est  pas  qu'en  France  on  ne  connaisse  aussi  les  réduc- 
tions; mais  ce  qui  distingue  les  réformes  anglaises  des  nôtres, 
c'est  que  les  premières  n'atteignent  que  les  gros  traitements , 
et  que  les  nôtres,  au  contraire,  ne  frappent  que  les  employés 
subalternes.  Il  n'est  pas  jusqu'à  la  taxe  proposée  par  sir  Robert 
Peel  qui  ne  témoigne  de  cette  déférence  pour  les  pauvres.  On 
sait  que  tous  les  revenus  au-dessous  de  150  liv.  sont  exceptés 
de  Vincome  tax.  Les  réductions  de  salaires  opérées  par  les  whigs 
ont  porté  sur  une  moyenne  de  226  liv.  st. 

Une  réduction  de  dépenses  de  3  millions  sur  moins  de  17  est 
certes  une  œuvre  radicale  ;  mais  lord  Althorp  a  senti  que  sa  tâche 
serait  imparfaite  si  cette  économie  ne  proGtait  directement  à  la 
nation  :  aussi  appliqua-t^il  immédiatement  ces  nouvelles  res- 
sources au  soulagement  des  contribuables.  Des  droits  élevés 
furent  abaissés,  des  taxes  furent  diminuées  ou  totalement  sup- 
primées ;  on  entra  dans  la  voie  nouvelle  avec  fermeté ,  on  lit 
un  pas  immense  vers  les  idées  de  Huskisson,  on  opéra  un  dégrè- 
vement total  de  près  de  3  millions  sterling. 

Ainsi,  d'une  part,  une  diminution  de  3  millions  dans  les  dé- 
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penses;  de  l'autre,  un  dégrèvement  laissants  autres  millioAi 
dons  In  poche  des  contribuables.  C*est  pour  un  ministère  une 
tâche  assez  belle,  accomplie  en  trois  années. 

Les  dégrèvements  tant  des  droits  de  douanes  que  des  impAU 
de  consommation  et  autres,  ont  porté  sur  les  objets  suivants: 

Suppression  dudroil  ou  de  la  taxe  \  Coton  imprimé,  hoailla 
et  ardoises  ,  tuiles  ,  chandelles  ,  timbre  pour  reçus  de  petits 
sommes,  taxe  foncière,  impôt  sur  les  brochures,  sur  les  voya- 
geurs h  cheval  ou  en  voiture,  sur  les  clercs  ou  commis,  les  te- 
neurs de  livres  et  garçons  de  bureau,  les  surveillants,  les  direc- 
teurs d'entreprises,  les  garçons  de  boutique,  de  magasin. 

Taxes  réduites  de  moitié.  Annonces,  savons,  taxe  sur  les  bou- 
tiques, t^xe  des  maisons,  payables  par  les  traiteurs  patentés. 

Taxes  et  droits  réduits  du  tiers  ou  de  moindre  proportion. 
Chanvre,  drogueries,  assurances  maritimes,  coton  et  laine, 
impôt  des  maisons,  de  18  à  10  liv.st.,  etc. 

Depuis,  les  whigs  ont  persisté  dans  cette  voie,  et  la  seule 
modilication  apportée  au  tarif  des  lettres  assurerait  la  gloire 
d'une  administration.  Cette  réforme,  en  effet,  est  la  mesure  h 
plus  démocratique  qui  ait  été  prise  depuis  longtemps  ;  elle  fait 
plus  pour  les  progrès  des  idées  que  ne  |)euvent  faire  les  publi- 
cations à  bas  prix  qui  inondent  l'Angleterre  :  c'était  le  com- 
plément nécessaire  des  rails-ways. 

Le  ministère  comptait  sur  un  accroissement  normal  dans  la 
fortune  publique  ;  il  se  croyait  assez  riche  pour  tenter  la  grande 
mesure  de  Tallranchissement  :  il  paya  aux  colons  25  liv.  st. 
pour  chacune  des  huit  cent  mille  pauvres  créatures  humaine!» 
devenues  |>ro])ne7e,  et  augmenta  ainsi  la  dette  de  20  millions  st. 

Malheureusement  les  mauvaises  récoltes  se  succédèrent  ;  en 
douze  ans,  l'Angleterre  a  acheté  au  dehors  pour  252  jours  de 
subsistances,  01,479,000  hectolitres  de  grains,  au  prix  de 
1,834,370,000  fr.,  sur  laquelle  somme  la  prime  du  proprié- 
taire s'est  élevée  à  350  millions. 

Une  telle  dépense,  devenue  obligatoire,  dut  nécessairement 
entraver  la  consommation  des  objets  manufacturés  ;  les  fa- 
briques ralentirent  leur  travail,  les  salaires  diminuèrent,  et, 
comme  il  arrive  toujoui*s,  ce  fut  au  moment  où  le  pain  était  le 

1  Ces  détails  ont  iHé  publics  par  le  gouvernement  anglais  dans  une  l)rocbure 
anonyme  intitulée  :  Le  Minisièrû  de  la  réforme  et  le  Parlement  réformé^  c( 
qu*oii  atuibuc  à  lord  Brougham. 
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(dus  cher  que  les  ressources  du  travailleur  furent  le  plus  faibles. 
En  même  temps  la  complication  des  affaires  européennes  obligea 
les  divers  états  à  des  dépenses  nouvelles  ;  Tespoir  fondé  de  voir 
l'aisance  générale  augmenter  le  produit  des  impôts  fut  déçu  : 
les  recettes  ne  balancèrent  plus  les  dépenses,  considérablement 
augmentées.  Le  déficit  fut  annoncé. 

En  1838,  ce  déficit  s'élevait  déjà  à  1,428,000  liv.  st.  Ré- 
dait  à  430,000  livres  en  1839,  l'insurrection  canadienne, 
Texpédition  de  Chine,  celle  d*Orient,  ne  tardèrent  pas  à  le 
relever,  et  en  1841  il  s'établissait  comme  suit  : 

Dépenses 50,819,000  liv.  st. 

Recettes  nettes 48,:U5,000 

Déficit 2,iG9,000  liv.  st. 

Ainsi  les  recettes  avaient  diminué  de  2  millions  ;  les  dépenses 
s'étaient  élevées  de  5,897,800  liv.  depuis  1834. 

Dans  sa  proposition,  sir  Robert  Peel  porte  ce  déficit  à 
2,569,000  liv.  st.  Il  croit  que  les  mesures  financières  qu'il  a 
imaginées  produiront  une  balance  en  faveur,  de  4,300,000. 

Lcsbesoins  de  l'armée  absorberont  de  cette  somme  3,000,000 
sterling;  il  restera  donc,  d'après  sir  Robert  Peel,  1,300,000 
liv.  st.  disponibles  pour  faire  face  aux  éventualités  de  diminu- 
tion dans  les  recettes  que  pourront  momentanément  amener  les 
dégrèvements  du  tarif. 

Un  déficit  de  2,569,000  liv.  st.  sur  un  budget  de  48  mil- 
lions n'est  certes  pas  bien  menaçant.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  la  dette  et  les  dépenses  obligées  absorbent  près  de 
35  millions,  et  que  c'est  sur  la  somme  nette  qui  reste  après  ces 
payements,  et  qui  est  consacrée  aux  services  effectifs,  que  ce  dé- 
licit  porte  tout  entier. 

Quatre  moyens  se  présentaient  à  lord  John  Russell  pour  y 
faire  face  : 

1**  L'emprunt.  — Mais  l'emprunt,  a  moins  qu'on  n'y  eût  re- 
couru rliaque  année,  n'eût  comblé  le  déficit  qu'une  fois;  il 
laissait  l'avenir  chargé  du  môme  déficit,  augmenté  de  l'intérêt 
de  la  somme  empruntée.  C'était,  comme  on  dit,  reculer  pour 
mieux  sauter.  Lord  John  Russell  n'avait  aucun  intérêt  privé  à 
contracter  un  emprunt  pour  en  faire  payer  l'escompte  par  le 
pays.  Il  ne  s^arrêta  pas  à  ce  moyen  ,  que  sir  Robert  Peel  à  son 
tour  regarde  comme  désormais  impraticable  ; 
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2°  Une  augmentation  d'impôts.  —  Cette  mesure  fut  d*abord 
tentée.  On  établit  en  1839-40  une  surtaxe  générale  de  5 
p.  100  sur  les  droits  de  douanes,  et  de  10  p.  100  sur  toates 
les  contributions.  Cette  mesure  produisit  une  somme  de 
200,000  liv.  st.  Leswhigs  persistent  à  dire  que  sans  les  com- 
plications politiques  et  le  déficit  de  la  récolte,  elle  eût  snfli  au 
besoins  ;  les  tories  se  rendent  populaires  en  disant  que  la  natioo 
ne  saurait  supporter  une  augmentation  d*împâts,  surtout  des 
impôts  de  consommation  ,  sans  voir  diminuer  à  Tinstant  la  pro- 
duction ,  et  que  ces  impôts  tombent  de  tout  leur  poids  sur  les 
classes  laborieuses.  Ils  disent  avec  raison  que  lorsqu'une  aug- 
mentation d'impôts  de  cette  nature  coïncide  avec  le  ralentisse- 
ment du  travail ,  elle  devient  une  calamité  publique ,  une  cause 
de  ruine  progressive  pour  une  nation.  Ils  disent,  et  leswhigs 
en  conviennent,  que  dansées  moments,  loin  de  proposer  an 
nouvel  impôt ,  il  faut  au  contraire  recommander  aux  agents  do 
lise  d*a|)porter  un  redoublement  d*égards  et  d'indulgence  dans 
la  |)erceplion; 

3°  Une  émission  de  bons  royaux.  — Ici  les  inconvénients  de 
l'emprunt  se  représentent.  Les  bons  royaux  doivent  être  réser- 
vés pour  une  dépense  urgente,  imprévue,  et  lorsque  les  res- 
sources annuelles  permettent  de  les  retirer  de  la  circulation  en 
temps  opportun  ; 

i""  Enlin  l'économie  |)olitique,  le  bon  sens  qui,  pour  le  dire 
en  passant,  n'est  pas  toujours  le  sens  commun,  enseignait  à 
lord  4olin  Uussell  que  l'abaissement  des  droits  d'entrée  sur  les 
matières  les  plus  indispensables  devait  d'une  part  en  augmen- 
ter la  consommation ,  de  l'autre  permettre  à  la  nation  une  éco- 
nomie qui  ferait  retour  aux  autres  produits  ,  et  par  conséquent 
stimulerait  l'activité  manufacturière,  dont  les  charges  en  même 
temps  se  trouveraient  amoindries. 

Il  proposa  donc  ; 

1°  Un  dégrèvement  sur  le  blé  étranger,  dont  il  fixa  le  droit 
d'entrée  à  8  schellings  par  quarler  de  2  hectolitres  90  litres 
chacun  ; 

2**  Un  dégrè>omcnt  de  24  schellings  sur  60  en  faveur  du  sucre 
étranger,  laissant  <'n  même  temps  a  24  schellings  le  droit  sur  le 
sucre  colonial  par  quintal  anglais  de  50  kilogr.  environ  ; 

3"  Enfin  un  dégrèvement  de  5  schellings  sur  55  en  faveur 
du  bois  de  construction  étranger,  portant  en  même  temps  de 
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lOschellings  à  20  le  droit  sur  le  bois  colonial,  par  load  de 
50  pieds  cubes  anglais. 

Hais  avant  d'aller  plus  loin  dans  Texamcn  de  ces  mesures  et 
de  celles  que  sir  Robert  Peel  a  proposées  pour  les  rerapiacer, 
il  convient  de  dire  quelques  mots  de  Tassietle  des  impôts  eu 
Angleterre;  on  comprendra  mieu^  la  portée  des  mesures  11* 
naacières  des  hommes  d'état  qui  la  dirigent. 

En  Angleterre,  comme  dans  toute  TEurope,  comme  aujour- 
d'hui encore  en  Orient,  dans  l'Inde,  en  Turquie,  le  sol  fut 
d*abord  la  propriété  absolue  du  souverain  représentant  la  na- 
tion. Si  l'Église  put  plus  tard  disposer  d'une  partie  du  territoire, 
elle  resta  chargée  en  retour  du  soin  des  ûmes,  de  l'instruction 
publique,  du  secours  des  pauvres.  La  dime  ne\int  qu'ensuite 
augmenter  ses  moyens.  Les  feudataires  &  leur  tour  payaient 
leurs  rentes  à  l'État  sous  forme  de  service  militaire. 

Mais  bientôt  la  force  des  lords ,  la  puissance  du  clergé  les 
dispensèrent  des  charges  qu'ils  avaient  acceptées.  La  faveur 
delà  cour  acheva  de  ruiner  l'État  en  abandonnant  à  tout  jamais 
aux  lords  le  sol  qu'ils  détenaient  ou  les  restes  du  domaine , 
moyennant  une  rente  nominale  que  quelques-uns  payent  en- 
core à  la  couronne.  Cependant  les  besoins  de  l'administration 
générale  réclamaient  des  ressources,  et  l'on  eut  recours  a  la  ca- 
pitation,  aux  subsides,  à  la  vente  des  charges,  à  l'altération  des 
monnaies,  puisa  quelques  monopoles  que  s'était  réservés  l'État, 
puis  enfin  à  l'impôt,  à  la  douane,  à  l'excise. 

Ce  ne  fut  guère  que  sous  Elisabeth  que  le  revenu  des  douanes 
prit  quelque  importance  :  la  découverte  de  l'Amérique  y  con- 
tribua puissamment. 

Quant  h  la  terre,  on  comprend  que  ses  détenteurs  durent  se 
prétendre  exempts  de  l'impôt,  et  si  les  calamités  générales  les 
ont  forcés  h  céder,  ils  ont  pris  des  précautions  |)our  que  leurs 
charges  fussent  légères. 

C'est  au  Long-Parlement,  alors  que  les  désordres  du  roi 
Charles  avaient  jeté  la  nation  dans  une  horrible  tourmente, 
que  fut  réservée  la  triste  tâche  de  faire  de  l'excise  une  branche 
régulière  de  revenus.  Pym,  qui  en  fitla  proposition,  avait  stipulé 
qu'il  cesserait  avec  la  guerre  ;  mais  on  sait  le  c^ns  qu'il  faut  faire 
de  telles  promesses,  toujours  sincères  lorsqu'elles  sont  faites, 
mais  toujours  oubliées.  Aussi  l'impôt  de  consommation  est-il 
bientôt  devenu  la  source  principale  des  revenus  de  l'Angleterre. 
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Ce  fut  aussi  le  Long-Pnriemcnt  qui  rép;ulansd  TimpAt  fon- 
cier. Du  temps  de  Cromwell  cet  impôt,  joint  au  revenu  de  h 
douane,  produisait  déjà  1,100,000  liv.  st. 

On  trouve  au  temps  de  Henri  VI  un  rudiment  de  rimpit 
sur  le  revenu.  Ce  qui  est  surtout  curieux,  c'est  que  cet  impét 
était  alors  progressif,  tant  il  est  vrai  qu'il  n'est  aucune  théorie 
qui  n'ait  été  essayée. 

Mais  c'est  en  1798,  sous  le  ministère  de  Pitt,  fils  de  Wil- 
liam, que  cet  impôt  fut  voté  |K)ur  la  première  fois  depuis  h 
révolution. 

L'impôt  foncier,  le  land  iax,  fut  d'abord ,  par  le  Long-Par- 
lement, établi  à  4  sch.  par  livre,  c'est-à-dire  à  un  cinquième 
du  revenu. 

Ce  fut  le  wliig  Walpole  qui  le  ramena  à  un  vingtième;  et  si 
plus  tard  il  fut  de  nouveau  reporté  à  un  cinquième,  ce  fut 
une  moquerie  honteuse,  car  l'évaluation  du  revenu  resta  œ 
qu'elle  avait  été  au  temps  de  la  révolution.  Si  bien  qu'au  lien 
d'un  cinquième,  ce  n'est  aujourd'hui  que  le  soixantième  de  son 
revenu  que  paye  le  propriétaire  foncier. 

L'impôt  direct,  les  assessed  taxes ^  le  timbre,  la  poste,  Fen- 
rcgistrement,  les  voitures,  les  impôts  du  luxe,  restèrent  long- 
temps insignifiants.  Aujourd'hui  encore  ils  sont  moins  élevés 
que  les  impôts  de  consommation  :  les  douanes  et  l'excise  font 
depuis  longtemps  les  honneurs  du  budget. 

L'excise  resta  plus  élevé  que  la  douane  jusqu'en  ces  derniers 
temps.  Il  est  curieux  de  suivre  les  progrès  de  l'un  et  de  l'autre 
impôt. 

En  17G0,  le  revenu  de  la  douane  était  de  près  de  2  millions; 
relui  de  l'excise  s'élevait  à  4  millions.  De  1760  à  1784,1a 
douane  se  tint  entre  2  et  3  millions.  En  1785,  le  chilTrc  s'é- 
leva tout  h  coup  jusqu'à  4,592,091  liv.  st.  :  ce  fut  l'année  on 
la  paix  fut  conclue;  mais  il  redescendit  bientôt  à  3  millions  et 
une  fraction  jusqu'en  1796,  où  il  n'était  plus  que  de  2  millions 
et  demi. 

Celte  décroissance  eut  lieu  |)endant  une  |)ériodc  de  paii. 
En  1800,  il  atteignit  7  millions. 

Pendant  celle  môme  période,  l'excise  ne  cessa  d'augmenter. 
En  1800,  ce  revenu  était  de  12,121,523  liv.  st. 

De  1800  à  1815,  le  revenu  de  la  douane  s*éleva  de  7 
à  10,960,000. 
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A  la  même  époque,  le  revenu  de  l'excise  se  trouvait  de 
25,264,076. 

En  1829,  l'excise  atteignit  la  somme  énorme  de  27  mil- 
lions I  Ce  fot  son  apogée.  Dès  lors  les  hommes  d'Ktnt  commen- 
cèrent h  entrer  largement  dans  une  meilleure  voie,  en  son- 
geant sérieusement  à  continuer  le  dégrèvement  commencé  par 
les  tories.  Pitt  avait  porté  un  rude  coup  a  l'cicisc ,  en  dé- 
montrant que  cet  impôt  absorbait  lestiois  cinquièmes  du  salaire. 
Une  pensée  domina  tout  le  monde,  le  soulagement  des  contri- 
buables. 

Pendant  ce  temps,  le  revenu  de  la  douane  s'élevait.  En  1830, 
il  n'était  encore  que  de  18  millions;  mais  en  1839,  nous  le 
voyons  à  23  millions  et  demi ,  tandis  que  l'excise  ne  rendait 
pins  que  14  millions. 

Cette  prodigieuse  et  presque  subite  augmentation  n'est  ce- 
pendant pas  due,  comme  on  pourrait  le  croire,  à  une  aggra- 
vation de  droits;  loin  de  là.  Nous  avons  vu  que  les  wliigs 
avaient  effectué  de  1830  à  1834  un  dégrèvement  de  3  mil- 
lions. Or,  depuis  la  paix ,  ce  dégrèvement  du  tarif  s'est  élevé  à 
nn  total  de  7  millions  et  demi.  Pendant  le  même  temps,  l'impôt 
indirect  a  été  dégrevé  de  12,000,000;  les  assessed  taxes,  de 
4,500,000  ^ 

Quant  à  la  land  iax,  dégrevée  à  son  tour,  elle  est  aujour- 
d'hui ce  qu'elle  était  du  temps  de  la  reine  Anne  :  alors  comme 
i  présent,  elle  produisait  au  trésor  un  revenu  d'un  million  en- 
viron. 

Ces  résultats  sont  utiles  à  constater.  On  voit  que  dans  toutes 
les  phases  h  travers  lesquelles  a  passé  l'Angleterre,  l'idée  de 
faire  contribuer  le  sol  pour  sa  part  dans  les  charges  publiques 
ne  lui  est  pas  venue.  La  constitution  de  la  propriété,  qui  s'est 
perpétuée  jusqu'à  nos  jours,  l'a  affranchie  de  l'impôt  comme 
elle  s'était  affranchie  petit  h  petit  des  services  auxquels  elle  était 
tenue.  Et  il  faut  bien  le  remarquer,  si  lord  John  Hussell  cher- 
chait à  atteindre  la  propriété,  c'était  par  un  dégrèvement  de 
tarifs,  et  non  par  un  impôt  direct  qu'il  voulait  le  faire.  Sir 
Robert  Peel  a  suivi  ce  mode,  qui  ne  change  rien  à  la  constitution 
de  la  propriété. 

1  Depuis  la  paix,  les  dégrèvements  totaux  se  sont  élevés  ù  lu  somme  de 
i$  iDitÛous  sterling,  ou  plus  de  600  millions  de  francs. 
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Les  chiiïres  qui  suivent  montrent  on  quelle  proportion  les 
impôts  divers  contribuent  n  remplir  le  trésor  public. 

I^  revenu  brut  de  l'Angleterre  s'est  élevé  en  1839,  à  Té- 
|>oque  où  le  ministère  s'est  inquiété  des  symp(6mes  de  déiicit  et 
où  le  besoin  de  dépenses  extraordinaires  s'est  fait  sentir,  à  la 
somme  de  52,226,959  liv.  st. 

Voici  comment  cette  somme  s'est  répartie  entre  les  diverses 
brandies  du  revenu  V 


H  7^*423 ]  ^»^56,104—  net,  35,093,000 


IMPOTS  DE  CO.NSOMUATION. 

Douanes 

Excise 

IMPOTS  DIRECTS  ET  AUTRES  TAXES. 

Timbre  et  voitures  de  louage.  7,217,2G5\ 

Poste  aux  lettres 2,300,705 

ImiMH  territorial  (land  iax),  1,174,100}  15,090,85:» 

IX)maine 575,815 

Diverses 2,045,157 

Total  égal  au  revenu  brut.  .  .  52,220,050  liv.  st. 

Ainsi  rim|)ât  de  consommation  s'élève  aux  trois  quarts  du 
revenu  total. 

I.a  douane  seule  en  forme  près  de  In  moitié. 

L'excise  plus  du  tiers. 

Tandis  que  la  terre  ne  pave  que  le  trente-troisième  des 
cliarges  |)ubliques,  même  en  y  comprenant  le  revenu  du  do- 
maine. 

Nous  avons  vu  qu'au  temps  de  la  république,  les  revenus 
des  douanes  et  celui  de  l'impôt  foncier  étaient  a  peu  près 
égaux. 

Si  nous  établissons  une  comparaison  de  ces  chiflres  avec  c-eux 
des  impôts  analogues  en  France,  en  Prusse  et  en  Autriche, 
par  exemple,  nous  trouverons  qu'au  propriétaire  anglais  seul 
a  été  réservé  le  privilège  d'échapper  à  la  taxe  foncière. 

Ainsi,  en  Pnisse,  sur  un  revenu  de. . .       51,700,000  thalers, 
Liinpot  ronri(T  est  de 20,(K)0,0(K) 

iSiût  plus  de  la  moitié. 

Kn  Antridie,  sur ir>4,(KK),000  do  florins, 

L'impôt  foncier  est  de 87,000,0(H) 

Si)il  plus  de  la  moitié. 

^  TUc  Préférence  interesU,  1841. 
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En  Ftànce,  sur  un  revenu  de 4,200,000,000  de  fk*ancs, 

La  taxe  foncière  s*ùlève  à 559,000,000 

Soit  près  du  tiers ,  sans  parler  des  centimes  additionnels. 

Poor  peu  qu'on  examine  avec  attention  les  chiflres  qui  prc- 
Adent,  on  conviendra  avec  H.  Senior  que  la  tâche  dont  il 
('agit  consiste  moins  à  accroître  les  taxes  qu'à  en  améliorer  l'as- 
Mtte.  La  nation  anglaise  est  trop  éclairée  sur  ses  véritables  in- 
térêts pour  qu'un  ministère,  quel  qu'il  soit,  ose  retourner  vers 
les  idées  qui  dominent  encore  en  d'autres  pays,  la  protection. 
C'est  par  le  dégrèvement  successif  qu'elle  veut  rétablir  l'équi- 
libre entre  les  recettes  et  les  dépenses,  équilibre  dont  la  rup- 
ture est  sans  conséquence  si  on  l'examine  en  elle-même ,  car 
la  réforme  postale  seule  est  cause  de  près  du  tiers  du  déficit, 
mais  qui  est  effrayante,  si  l'on  songe  à  la  périodicité  des  crises 
que  désormais  doit  amener  le  développement  du  système  de 
protection. 

On  n'a  pas  assez  remarqué  que  lord  John  Russell ,  avant  de 
proposer  ses  grandes  mesures  de  dégrèvement,  avait  voulu 
donner  aux  colonies  le  moyen  de  lutter  contre  les  étrangers , 
fii*il  admettait  avec  elles  sur  le  marché  anglais.  Il  avait  de- 
mandé le  dégrèvement  général  des  droits  d'importation  aux 
colonies  des  articles  de  grande  consommation  venant  de  l'é- 
tranger. 

La  loi  actuelle  prohibe  l'importation  étrangère  aux  colonies 
anglaises  du  bœuf,  du  porc,  du  poisson,  du  café,  du  cacao, 
du  thé,  du  sucre  brut ,  de  la  mélasse ,  du  rhum.  La  farine,  les 
bois  de  construction ,  les  meubles,  la  verrerie,  le  tabac,  le  savon, 
les  tissus  de  coton,  sont  frappés  d'un  droit  de  20  à  40  p.  100. 
Les  livres,  le  papier,  les  soieries,  l'horlogerie,  les  cuirs  ou- 
vrés, de  30  p.  100,  etc.  Lord  John  Russell  voulait  avant 
toute  chose  faire  cesser  cette  infériorité  relative. 

Et  en  effet,  il  n'est  pas  d'article  de  grande  consommation 
qui,  à  la  Jamaïque,  par  exemple,  n'ait  une  valeur  double 
de  celle  qu'il  a  en  Angleterre.  Ainsi  un  mouton  s'y  payait , 
en  1839,  2  liv.  st.  à  2  10,  ou  50  à  62  fr.  Le  pain,  55  à 
60  cent,  le  demi-kilog.  ;  le  mouton,  1  fr.  50  le  demi-kilog.; 
le  lait,  1  fr.  25  le  litre;  le  beurre,  4  fr.  le  demi-kilog.  ;  le 
sel,  50  cent. 

La  proposition  de  lord  John  Russell  devait  avoir  pour  effet  de 
réduire,  parce  dégrèvement,  le  prix  de  main-d'œuvre  du  sucre 
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de  5  sch.  6  (1.  À  1  soh.  6  d.  par  quint,  anglais  de  50  kil.  C'était 
plus  qu*il  n'en  fallait  pour  compenser  la  baisse  qui  devait  né- 
cessairement suivre  la  modification  du  tarif  relativement  u 
sucre  étranger.  Cette  modification,  nous  l'avoDS  dit,  oonsii- 
taità  descendre  de  60  schell.  par  50  kil.  à  36  schelL  lesdroib 
sur  les  sucres  étrangers,  laissant  toutefois  h  24  sch.  le  droit  nr 
le  sucre  colonial,  établissant  ainsi  un  droit  différenlid  de 
50  p.  100  en  faveur  de  ce  dernier. 

Depuis  sept  ans,  la  consommation  du  sucre  a  considénUe- 
ment  diminué  en  Angleterre;  elle  était  de  20  iiv.  11  een- 
tièmes  en  1831  ;  elle  ne  fut  plus  que  de  15  liv.  '/i  en  1840; 
et  le  prix,  qui  était  de  23  sch.  8  d.  à  la  première  époque,  était, 
en  1840,  de  49  sch.  1  d. 

Un  tel  état  de  choses  appelle  évidemment  une  modification 
dans  les  tarifs. 

La  moyenne  de  la  consommation  de  onze  années  est  de 
4,545,000  quintaux;  or,  comme,  en  1840,  il  n'en  a  été  con- 
sommé que  3,606,000,  et,  en  1841,  4,065,000,  et  que  sur 
ces  quantités  le  sucre  étranger  a  fourni  une  part,  on  pent 
dire,  k  coup  sûr,  que  la  production  coloniale  n'en  pouvait  ^oo^ 
nir  davantage,  et  qu'un  dégrèvement  du  sucre  étranger  lui  eût 
permis  de  remplir  les  vides,  soit  4  à  500,000  quintaux  an 
moins,  qui  eussent  procuré  au  trésor  une  somme  de  plus  de 
1  million  sterling. 

C*est  une  grave  erreur  que  de  considérer  le  sucre  comme 
une  denrée  de  luxe.  En  Angleterre  surtout,  où  l'usage  du  thé 
est  devenu  général,  et  où  dans  les  bons  temps  il  remplace, 
jusque  dans  les  moindres  cabanes,  labierreet  l'eau-de-vie,  le 
sucre  est  une  denrée  de  première  nécessité.  Aujourd'hui,  la 
stagnation  du  travail,  d'une  part,  et  le  haut  prix  du  sucre, 
de  Tautre,  privent  les  pauvres  gens  de  cette  boisson.  Les  en- 
fants ont  un  besoin  urgent  de  sucre:  la  nature  a  édulcoré jus- 
qu'au lait  de  la  mère. 

Les  hommes  d'État  d'Angleterre  ne  peuvent  prétendre  que 
cet  aliment  soit,  en  elfet,  une  consommation  de  luxe.  Nous  li- 
sons dans  le  mémoire  de  M.  Senior,  déjà  cité,  les  faits  suivants: 

La  loi  accorde 

Aux  marins 54  liv.   5  onces  de  sucre. 

Aux  condamnés 2â       45 

Aux  vieillards  dans  la  maison  de  refuge. .  2â       12 
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Et  cependant,  aujourd'hui,  la  cherté  de  cet  aliment  le  Toit 
retrancher  complètement  de  la  diète  du  pauvre  ouvrier.  Dans 
les  chaumiëres,  Ic3  familles  ont  remplacé  le  thé  par  de  l'eau 
diaode  où  l'on  met  une  croûte  de  pain  brûlé  :  cette  boisson-là 
n'exige  pBs  de  sucre  ! 

Pour  les  bois  de  construction,  lord  John  Itussel  nvait  adopté 
l'idée  de  la  commission  de  1 821  :  Il  opérait  une  surtaxe  sur  les 
bois  coloniaux,  qu'il  portait,  avons-nous  dit,  de  10  à  20  sch. 
le  load  de  50  pieds  cubes,  et  il  réduisait  le  droit  des  bois  étran- 
gers de  55  à  50  st'h.  Ce  mode  avait  eu  autrefois  pour  résultai 
de  porter  le  revenu  sur  cet  article  de  927,000  ù  1,552,000 
liv.  st.  Lord  John  Russell  attendait  un  revenu  de  500,000  liv. 
de  cette  modification. 

Mais  ce  revenu  n'était  pas  le  seul  résultat  de  cette  mesure 
poar  le  pays.  Malgré  le  prix  actuel  des  bois  de  construction 
étrangers,  h  marine  anglaise  ne  saurait  se  dispiMiscr  d'en  faire 
otage:  aussi  les  armateurs  se  plaignent-îls  avec  force  de  l'élc-- 
vation  extrême  de  ce  droit  difl'ércntiel,  et  c'est  à  cette  protec- 
tion accordée  aux  colonies  qu'ils  attribuent  l'état  précaire,  au- 
joard'hui,  do  la  navigation.  Le  bill  de  lord  John  aurait  eu  pour 
résultat  une  diminution  de  15  %  dans  les  frais  de  construction 
des  navires,  par  conséquent,  un  abalss<ïment  proportionnel 
dans  le  fret,  et,  par  suite,  dans  le  pri\  des  marchandises  im- 
portées; tout  se  tient. 

Quant  au  blé,  il  suffit  de  dire  que  l'Angleterre  a  importé,  en 
1841 ,  2,372,000  qunrters  de  froment.  Le  droit  actuel  a  pro- 
duit un  revenu  de  575,000  liv.  st.  I.c  droit  lise  eût  donné 
1,105,000  liv.  st. 

Ainsi  le  droit  eût  produit  davantage  et  la  denrée  eût  été 
moins  chère.  Au  reste,  nous  reviendrons  sur  cette  question  des 
céi^ales,  la  plus  imprtanle  du  toutes  les  questions  économi- 
ques, parce  que,  des  variations  du  prix  des  subsistances,  nais- 
sent invariablement  les  soubresauts  qui  compromettent  le  tra- 
vail. 

Il  est  inutile  de  nous  arrêter  plus  longtemps  oux  mesures  li- 
nancières  proposées  par  les  whigs;  les  conserva  tours  les  ont 
renversés.  Voyons  œ  qu'tnix-mèmes  ils  prétendent  faire. 

Dans  son  exposé  des  niulifs,  lord  John  avait  parlé  d'un  impât 
foncieretd'uii  impatsurlerevenu.il  était  évident  que,  dans  un 
besoin  extrême,  il  n'eût  pas  reculé  devant  ces  imputa,  surtout 


32  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

(levant  le  premier,  qui  eût  pu  devenir  alors  un  impAt  normil. 
]^s  tories  s*en  eiïravèrent,  et,  à  tout  prix,  il  leur  importait  de 
renverser  le  ministère.  On  ne  discuta  pas  ses  mesures;  on  dit 
qu'il  ne  possédait  pas  assez  la  confiance  du  pays  pour  mener  i 
bien  les  réformes  nécessaires  :  il  tomba.  Sir  Robert  Peel  n'atiit 
aucun  plan  arrêté;  il  voulait,  si  des  réformes  étaient  indispensa- 
bles, en  avoir  la  direction  ;  voilà  toute  sa  pensée.  Mais  il  ne 
tarda  pas  k  se  rendre  compte  de  la  situation  À  laquelle  ler^me 
protecteur  avait  amené  l'Angleterre;  il  n'hésita  plus. 

Il  proposa  : 

1°  Vu  dégrèvement  sur  les  blés,  à  l'aide  d'une  échelle  gra- 
duée, comme  en  France.  C'est  là  un  mauvais  moyen:  il  laine 

'  al 

le  commerce  sans  sécurité.  Nous  nous  en  occuperons  plus  tard. 

2°  Des  modifications  au  tarif  dans  le  sens  de  la  liberté  do 
commerce,  mais  qui  montrent  en  même  temps  une  grande  pré- 
dilection pour  Tintérét  colonial. 

3°  Un  impôt  transitoire  de  3  %  sur  le  revenu,  Vincome.îi 
sur  toute  |)ro|)riété. 

Constatons  d'abord  que  le  mot  de  property  n'est  pas  scale- 
ment  appliqué  à  la  terre  et  aux  immeubles,  il  Test  encore  1 
toutes  les  valeurs  quelconques. 

Vincome  lax  et  h  property  tax  comprennent  donc  enscmUe 
les  revenus  de  toutes  les  sources. 

La  dill'érence  est  celle-ci  :  hproperly  (a^;  s'applique  à  l'in- 
térêt que  produisent,  sans  travail,  les  capitaux  accumulés, 
fruits  d'un  travail  précédent; 

Ij  income  tax,  aux  profits  des  capitaux  mis  en  valeur  par  le 
travail,  aux  prolits  de  Tintelligence,  aux  salaires  des  employés. 

Ainsi  les  ])ropriétaires  fonciers,  les  propriétaires  de  maisons, 
ceux  de  rentes,  \yi\\cTout  h  property  tax. 

Les  avocats,  les  médecins,  les  fermiers,  les  industriels,  les 
marchands  payeront  la  taxe  du  revenu. 

Au  reste,  ces  deux  taxes  ont  toujours  marché  ensemble  :  celle 
du  revenu  a  aidé  à  faire  accepter  celle  de  la  propriété  ;  elles 
ont  été  rappelées  en  même  temps.  Elles  ne  doivent  durer  qne 
trois  ans. 

Nous  n'avons  pas  grand'chose  à  dire  de  la  taxe  sur  la  propriété. 
Les  rentiers  de  l'Angleterre  l'ont  même,  on  peut  dire,  acceptée 
avec  joie,  puisque  les  fonds  publics  se  sont  élevés  le  jour  où  sir 
Robert  Peel  a  fait  connaître  son  projet. 
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Les  rentiers  comprennent,  en  cflet,  que  leur  seul  ga{];e  est  la 
inrospérité  de  TAngleterre;  refuser  une  légère  assistance  dans 
un  moment  extrême,  serait  s*ex poser  à  voir  tarir  les  sources  de 
cette  prospérité,  déjà  bien  ébranlée:  leur  soudaine  et  joyeuse  ré« 
ttgnation  prouve  qu'ils  ont  de  l'intelligence. 

L'impôt  sur  le  revenu  rencontre,  au  contraire,  de  sérieuses 
résistances.  C'est  une  inquisition  h  laquelle  personne  ne  se 
soumettra  sans  répugnance. 

Voici  le  mode  de  perception  que  se  propose  de  suivre  Tad- 
ministration  tory;  c'est  celui  qui  fut  adopté,  en  180G,  par 
lord  Lansdowne  lui-même. 

Le  contrôle  de  la  taxe  sera  confié  au  bureau  du  timbre  et 
des  taxes.  Tout  propriétaire  sera  tenu  de  faire  sa  déclaration 
annuelle.  Les  prolits  du  commerce  seront  évalués  sur  la  moyenne 
des  trois  années  précédentes;  ceux  des  professions  libérales  sur 
le  revenu  d'une  année. 

Les  réclamations  seront  adressées,  soit  aux  commissaires 
généraux  des  taxes,  soit  à  l'un  des  commissaires  spéciaux  qui 
seront  nommés  par  le  gouvernement. 

Une  clause  nouvelle,  que  l'ancienne  loi  ne  contenait  pas, 
donnera  aux  négociants  et  aux  hommes  de  professions  la  fa- 
culté de  s'acquitter  tout  à  la  fois  des  trois  années  de  taxe. 

Cette  clause,  qui  jusqu'à  présent  a  passé  ina|)crçue,  est 
cependant  d'une  extrême  importance  :  elle  change  totalement 
le  caractère  de  la  loi.  L'im|)ôt  devient  par  là  une  espinro  de 
subside  que  l'État  demande  aux  riches  pour  ses  besoins  pres- 
sants. H  n'est  pas  douteux  que  la  presque  unanimité  des  impo- 
sés ne  s'acquittent  à  l'instant  môme  de  leur  part  totale  dans 
ces  charges  nouvelles. 

Il  y  a,  nous  le  savons,  bien  des  objections  à  faire  à  cet  im- 
pôt; mais,  en  vérité,  lorsqu'on  rélléchit  qu'il  n'est  établi  que 
pour  trois  ans,  qu'on  peut  l'acquitter  tout  d'un  coup,  sans  être 
soumis  à  l'inquisition  du  collecteur,  que  surtout  toute  pro- 
priété, tout  revenu  au-dessous  de  150  liv.  st.,  reste  aiïranclii, 
on  n'a  pas  le  courage  de  blâmer  l'homme  d'État  qui  le  pré- 
fère à  l'élévation  des  droits  de  douanes,  ou  à  celle  des  impôts 
de  consommation. 

Dans  les  grandes  occasions,  il  faut  le  reconnaître,  les  An- 


glais n'ont  jamais  hésité  à  venir  au  secours  de  I  Etat. 
àSous  la  république,  l'Angleterre  s'imposa  l'impôt  le  pl 
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extraordinaire:  chaque  famille  se  retrancha  un  repmt  parie- 
mainc,  et  Ton  se  faisait  un  cas  de  conscience,  quelle  que  fAth 
fortune  qu'on  possédât,  de  l'exécution  stricte  et  ponctuelle  4e 
la  lettre  de  la  loi. 

Si  l'on  veut  bien  considérer  qu'un  Anglais  consonime  et 
toutes  choses  cinq  fois  autant  qu*un  Français,  on  se  fera  quckpie 
idée  des  ressources  qui  restent  à  cette  nation  pour  faire  bœl 
ses  dépenses  extraordinaires. 

Nous  le  répétons,  c^  n'est  pas  le  présent  qui  inquiète  kl 
hommes  d'État  d'Angleterre,  c'est  la  tendance,  c'est  Tétfttde 
choses  que  doit  nécessairement  amener  le  déplorable  systèmeJe 
restriction  commerciale,  auquel  la  solidarité  désormais  étaUie 
entre  tous  les  intérêts  rend  si  difficile  de  porter  remède. 

C'est  dans  la  réforme  du  tarif  proposée  par  sir  Robert  Ped 
qu'il  faut  chercher  les  opinions  économiques  de  cet  homnê 
d'État.  Dans  son  exposé  des  motifs  ,  sir  Robert  ne  manque  pM 
de  rendre  hommage  aux  principes  delà  science,  et  de  prodi-* 
mer  l'excellence  de  la  liberté  en  matière  d'échanges.  Blaisretle 
déclaration  n'est  pas  tout;  il  s'agit  de  voir  si  l'application  l'i 
suivie  autant  qu'elle  peut  la  suivre  aujourd'hui. 

C'est  l'intérêt  foncier  et  l'intérêt  colonial  réunis  qui  ont  porté 
sir  Robert  Peel  au  |K)uvoir  ;  il  fallait  bien  qu'il  se  souvint  a  eni 
dans  ses  propositions. 

La  loi  céréale  de  lord  John  Russell  épouvantait  les  proprié- 
taires :  l'échelle  de  sir  Robert  Peel  a  rassuré  les  moins  ombra- 
geux ;  les  autres  se  sont  déjà  séparés  de  lui. 

Mais  cependant  les  mesures  de  sir  Robert  ne  laissent  paf 
que  d'atteindre  le  propriétaire  foncier. 

Voici  un  résumé  de  ses  principales  réformes. 
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Nous  n'irons  pas  plas  loin  diins  cotte  vnuni<^raIion;  ce  qdi 
prf>ci(|p  suflit  h  fnirc  coinprentin;  h  pcnsûc  Je  sir  Robert  Pcel, 
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L'Europe  se  livre  avec  ardeur  au  travail  industriel;  favorisées 
par  rabondance  relative  des  subsistances,  rAllemagne  et  II 
Suisse  développent  leurs  fabriques,  et  déjà  quelques  grandi 
manufacturiers  anglais,  effrayés  de  rencontrer  ces  nations  sur 
les  marchés,  ont  transporté  au  milieu  d'elles  leurs  capitaux, 
leur  science  ,  leur  énergie ,  rendant,  par  cette  émigration,  h 
lutte  plus  difficile  encore  pour  leurs  compatriotes. 

Une  diminution  des  tarifs ,  surtout  en  ce  qui  touche  les  sub- 
sistances et  les  matières  premières,  est  donc  urgente.  Il  importe 
de  rétablir  au  plus  vite  le  niveau  détruit  par  la  cherté  compa- 
rative des  vivres,  et  alors  aucune  nation  ne  pourra,  disent  h 
Anglais,  leur  enlever  un  marché  qu'ils  auront  conquis.  Ibis 
ce  remède  peut  venir  un  peu  tard  ;  d'ailleurs,  les  dispositions 
de  l'Europe  peuvent  changer  :  aussi  Robert  Peel  a-t-il  eo 
même  temps  voulu  accorder  une  large  faveur  aux  colonies,  créer 
là  de  vastes  débouchés  à  venir,  et  rapprocher  leur  condition  de 
celle  de  la  mère-patrie,  en  établissant  des  droits  très-faibles i 
rentrée  de  leurs  productions  naturelles  et  manufacturières. 

La  plupart  des  articles  ainsi  favorisés  ne  sont  pas  encore  fa- 
briqués ou  produits  dans  les  colonies  ;  mais  le  bill  de  sir  Ro- 
bert est  un  principe ,  et  bien  qu'en  thèse  générale  les  droits 
différentiels  ne  soient  pas  exempts  de  reproche,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  ce  n'est  pas  par  une  surtaxe  que  sir  Robert 
Peel  les  établit,  mais  par  un  dégrèvement  plus  grand.  Cette 
faveur  n'est  donc  après  tout,  dans  l'état  actuel ,  qu'une  prome$$i 
d'un  dégrèvement  plus  considérable,  après  un  dégrèvement  déji 
très-grand . 

Les  colonies  anglaises,  le  Canada,  la  Nouvelle-Zélande, 
l'Australie  surtout,  développent  avec  une  énergie  extrême lear 
puissance  productive  agricole;  là  les  terres  sont  fertiles,  et  des 
plaines  immenses  permettent,  comme  à  Ruenos-Ayres,  l'élê^ï 
des  bi^stiaux  sur  la  plus  grande  échelle.  Dans  peu  de  temps  les 
laines  ,  les  cuirs,  les  viandes  salées,  feront  les  principaux  arti- 
cles d'exportation.  Or,  le  nouveau  tarif  de  sir  Robert  Peel 
abaisse  l'entrée  des  cuirs  étrangers  de  4sch.  8  d.  à  2sch.,  cl 
met  en  môme  temps  à  1  sch.  seulement  le  droit  sur  les  cuirs 
coloniaux.  Qu'est-ce  que  ce  changement,  sinon  un  avantage 
présent  et  la  promesse  d'un  avantage  plus  considérable  quand 
les  colonies  pourront  fournir  à  la  consommation?  Pour  les 
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laines,  si  le  droit  étranger  actuel  est  d'un  penny,  la  franchise 
est  déclarée  pour  les  laines  coloniales. 

Le  riz  payait  1  liv.  st.  les  3  hectolitres  ;  il  payera  désormais 
3  sch.  lorsqu'il  viendra  de  l'étranger,  et  seulement  1  penny 
quand  les  colonies  pourront  le  fournir. 

On  reproche  à  sir  Robert  Peel  cette  concession  en  faveur 
des  colonies.  On  dit  que  c'est  un  retour  vers  les  idées  du  sys- 
tème protecteur.  Nous  serions  enchanté  que  les  principes  protec- 
teurs de  nos  hommes  d'État  se  formulassent  de  la  même  manière. 

En  résumé,  réduction  considérable  des  tarifs  actuels ,  réduc- 
tion plus  considérable  encore  en  faveur  des  colonies  ,  tel  est  le 
bill  nouveau.  C'est  un  système  ;  car  lorsque  le  droit  étranger 
reste  le  même,  sir  Robert  Peel  abaisse  le  droit  colonial. 

Que  sir  Robert  adopte  les  mesures  proposées  par  lord  John 
RussetI  relativement  aux  importations  aux  colonies;  qu'il  fasse 
pour  elles ,  pour  leur  travail  actuel  ce  qu'il  fait  pour  la  métro- 
pole, qu'il  les  dégrève  à  leur  tour,  et  nous  n'aurons  que  des 
vœux  à  faire  pour  ses  propositions. 

La  mauvaise  répartition  des  fruits  du  travail  en  Angleterre 
a  fait  dire  à  tous  les  économistes,  à  tous  les  hommes  d'État,  que 
le  pays  est  trop  peuplé.  C'est  là  une  vérité  relative  qui  n'a  pas 
plus  de  valeur  réelle  que  cette  autre  assertion ,  les  manufactures 
ont  trop  produit!  Mnis  puisqu'il  n'est  pas  possible  de  changer 
en  un  instant  les  effets  d'erreurs  séculaires,  il  faut  bien  en 
convenir,  l'émigration  est  une  chose  qu'on  a  aujourd'hui  toute 
raison  de  recommander.  Le  bill  de  sir  RobiTt  Peel  a  cette  ar- 
rière-pensée, et  ce  n'est  pas  dans  les  colonies  à  sucre  qu'il  dirige 
ses  concitoyens,  c'est  vers  les  contrées  où  Tagriculture  doit  se 
développer  rapidement  ;  c'est  en  même  temps  un  marché  nou- 
veau ,  un  marché  de  cent  millions  d'habitants  qu'il  veut  créer 
pour  les  produits  anglais.  La  pensée  est  large ,  elle  pourra  de- 
venir féconde  à  la  condition  qu'une  nouvelle  question  de  tarif 
ne  vienne  pas,  comme  il  y  a  soixante-six  ans,  rompre  vio- 
lemment les  liens  de  la  métropole  avec  ses  colonies  devenues 
puissantes. 

D'ailleurs,  il  y  a  aujourd'hui  pour  l'Angleterre  un  intérêt 
plus  pressant,  c'est  celui  de  son  commerce  actuel  avec  le  monde. 
Il  ne  faut  pas  qu'elle  s'expose  à  le  compromettre  par  des  avan- 
tages que  les  colonies  ne  réclament  pas.  Ainsi  l'Amérique  four- 
nit aujourd'hui  à  l'Angleterre  le  tabac  qu'elle  consomme  ;  un 
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droit  cliiïérenticl  en  faveur  de  Tlndc  va  avoir  pour  résultai  de 
diminuer  progressivement  les  importations  américaines.  Est-ce 
|K)ur  dédommager  i*Inde  de  la  perte  de  son  commerce  d  opiam? 

L*un  des  points  les  plus  saillants  du  bill  de  sir  Robert  Ped 
est  la  levée  des  prohibitions  et  l'abaissement  des  droits  exagérés 
des  produits  agricoles  les  plus  nécessaires  à  la  subsistance. 
(Voirie  tableau  qui  précède.) 

Jusqu'à  présent,  les  propriétaires  ont  regardé  ces  exclusions 
comme  un  droit  acquis ,  et  certes,  après  la  discussion  sur  les 
lois  céréales,  nous  ne  pouvions  concevoir  l'espérance  que  lir 
Robert  Pcel ,  porté  au  pouvoir  par  les  conservateurs ,  oserait 
porter  la  main  sur  ces  privilèges  précieux. 

Passer  de  la  prohibition  absolue  de  la  viande  de  boucherie! 
un  droit  de  25  fr.  par  tète  de  bœuf,  de  4  fr.  par  mouton,  de 
12  fr.  50  par  veau,  cela  semblerait  audacieux  à  nos  progres- 
sistes les  plus  avancés.  Depuis  dix-huit  ans  la  nation  française 
est  privée  de  viande  ;  chaque  jour  diminue  la  part  relative  de 
chaque  individu ,  et  à  toutes  les  réclamations  on  nous  dit  froi- 
dement que  le  droit  de  55  fr.  est  nécessaire  au  producteur. 
Nécessaire  !  la  privation  d'aliments  pour  toute  une  nation,  né- 
cessaire à  la  fortune  de  quelques-uns  ! . . .  On  a  bien  raison  de 
dire  que  l'avarice  ne  rougit  plus  quand  elle  s'exerce  en  graud. 

Et  c'est  cependant  un  tory,  l'un  de  ces  hommes  d*État  si  im- 
populaires, si  tiers,  si  peu  révolutionnaires,  qui  ose  concevoir 
un  pareil  projet.  Ce  fut  encore  un  tory,  Pitt,  qui  le  premier 
avait  proclamé  cette  vérité,  qui  chez  nous  épouvante  tant  les 
bonnes  gens  :  k  La  nation  doit  le  travail  et  la  subsistance  à  tous 
ses  enfants.  »  Il  allait  plus  loin  :  il  proposait  que  toute  famille 
de  cottagers  possédant  un  champ  eût  droite  une  vache  ou  autre 
animal  domestique,  acheté  aux  frais  de  la  commune.  Ce  furent 
aussi  les  tories  qui,  après  la  guerre,  se  mirent,  de  concert  avec 
les  whigs,  à  diminuer  les  impôts  et  à  soulager  les  peuples;  et 
voici  qu'un  tory,  effrayé  de  la  périodicité  des  crises  qui  compro- 
mettent l'avenir  industriel  du  pays,  propose  un  abaissement 
général  des  droits  d'entrée  sur  les  objets  de  première  nécessité, 
le  pain,  la  viande,  le  riz,  les  pommes  de  terre,  Thuilc,  etc.  Quel 
exemple  ! 

Les  Anglais  consomment  par  an  500  millions  de  kilogrammes 
de  viande  de  boucherie  ;  si  l'abaissement  produit  par  le  projet 
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pendant  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  dire  que  cette  pro- 
fonde altération  du  système  anglais  impose  à  la  France  le  de- 
voir le  plus  impérieux.  Désormais  les  bœufs  normands  auront 
moins  de  frais  pour  aller  en  Angleterre  que  pour  venir  à  Paris. 

Déjà  chaque  année  nos  producteurs  cèdent  aux  Anglais, 
pour  l'exportation  lointaine,  4,000  tètes  de  gros  bétail;  que 
sera-ce  lorsque  ces  produits  seront  admis  à  la  consommation 
même  du  pays?  En  présence  de  telles  éventualités,  les  Cham- 
bres comprendront-elles  qu*un  abaissement  de  droits  est  désor- 
mais indispensable?  Nous  sommes  dans  le  régime  des  demi- 
mesures  :  eh  bien  !  qu'au  moins  les  producteurs  nous  per- 
mettent de  rentrer,  moyennant  1  fr.  de  droit,  la  même  quan- 
tité de  bœufs  qu'ils  exporteront  moyennant  1  fr.  de  sortie  :  il 
y  aura  compensation. 

Nous  voudrions  bien  parler  de  la  réserve  que  fait  sir  Robert 
Pcel  relativement  à  nos  grands  produits  français  ;  mais  ici  la 
question  est  devenue  politique  :  la  méfiance  générale  en  France 
envers  le  gouvernement  anglais  empêche  que  les  principes 
économiques  soient  invoqués.  On  parle  de  représailles,  d'im- 
pêts  nouveaux  contre  les  produits  anglais:  nous  n'avons  rien  à 
dire  à  cela,  sinon  qu'une  nation  a  le  droit  de  s'imposer  des  pri- 
vations, de  se  ruiner  même  pour  perdre  ses  ennemis.  Les  Russes 
ont  brûlé  Moscou  pour  se  défendre. 

UlPPOLYTE  Dl'SSARD. 
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Le  dernier  rapport  '  des  inspecteurs  chargés  de  surveiller 
Texécution  de  la  loi  qui  règle  le  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures,  en  Angleterre,  renferme  les  renseignements  les 
plus  curieux  sur  Fétat  de  l'industrie  manufacturière,  sur  la 
condition  des  populations  qu'elle  a  entassées  autour  de  ses  ate- 
liers immenses,  et  auxquelles  elle  refuse  aujourd'hui  ou  un 
salaire  suffisant  ou  du  travail.  Nous  croyons  devoir,  dans  l'in- 
térêt de  la  science,  soumettre  aux  méditations  des  économistes 
les  faits  que  nous  avons  recueillis  dans  la  publication  oITiciellc 
des  inspecteurs  des  manufactures  anglaises. 

Ces  inspecleurs  ne  sont  pas ,  comme  en  France ,  si  toutefois 
il  en  existe  en  France,  des  fonctionnaires  honorifiques,  char- 
gés de  faire  de  l'administration  à  temps  perdu  ;  ce  sont  des 
fonctionnaires  publics  qui  doivent  tout  leur  temps ,  toute  leur 
intelligence  à  leur  emploi.  Ils  ne  sont  qu'au  nombre  de  quatre 
pour  toute  l'Angleterre,  divisée  en  autant  de  districts  manu- 
facturiers ;  mais  comme  un  seul  homme  ne  suffirait  pas  à  sur- 
veiller toutes  les  fabriques  d'un  pareil  district,  chaque  inspecteur 
est  assisté  par  quatre  ou  cinq  sous-inspecteurs  {superintendants) 
placés  sous  ses  ordres,  et  qui  doivent  lui  rendre  compte,  jour 
par  jour,  de  l'emploi  de  leur  temps.  L'inspecteur  en  chef  doit 
lui-même  visiter  une  fois  par  trimestre  une  partie  de  son  dis- 
trict. Tous  les  trois  mois  il  adresse  un  rapport  au  secrétaire 
d'état  du  département  de  l'intérieur  ;  ces  rapports  sont  mis 

^  Reports  from  ihe  inspectors  ofthe  faetories  for  the  Ualfyear  ending  31 
dÊe9mk9r  1841.— Ortiered,  by  Uie  bouse  of  Commoas,  to  be  printcd,  IG  fcbruary 
18». 
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par  le  ministre  sous  les} eux  de  In  Chambre  des  communes,  aai 
en  ordonne  l'impression  et  la  publication  tous  les  six  mon. 
Ce  personnel  administratif,  si  |)eu  considérable,  a  $uf6  pour 
faire  exécuter,  autant  que  cela  était  possible ,  la  loi  de  1833 
sur  remploi  des  enfants  dans  les  manufactures,  loi  défectaeme 
et  incomplète,  que  la  dernière  session  devait  amender  oa  pintit 
refaire  ;  et  ce  n'est  pas  le  seul  service  que  l'Angleterre  doive 
à  CCS  vingt-quatre  inspecteurs  de  profession,  dont  quelques- 
uns  sont  dos  économistes  pratiques  d'une  grande  distinction: 
les  inspecteurs  des  manufactures  ont  fourni  au  gouvernement 
et  à  la  société  des  renseignements  de  la  plus  haute  importance 
sur  l'état  de  l'industrie  et  sur  la  condition  des  populations 
qu'elle  emploie.  Le  gouvernement  français,  chargé  aussi  de 
faire  exécuter  une  loi  réglementaire  sur  le  travail  des  enfants, 
s'est  arrêté  à  l'idée  de  confier  cette  difficile  mission  à  des  fonc- 
tionnaires honoriliques  ;  mais  je  doute  que  ces  surveillants  des 
manufactures,  fussent-ils  égaux  en  nombre  aux  établissements 
qu'ils  doivent  inspecter,  remplissent  jamais  la  tAche  des  quatre 
ins|>ecteurs  spéciaux  et  des  vingt  sous-inspecteurs  des  manu- 
factures anglaises.  Mais  arrivons  aux  faits  du  dernier  rapport. 

M.  Léonard  Horner,  économiste  éminent,  qui  essaie  de  r^ 
concilier,  dans  la  théorie  et  dans  la  pratique,  la  science  de  la 
richesse  avec  la  morale,  est  chargé  de  l'inspection  du  district 
manufacturier  le  plus  important  de  l'Angleterre,  puisque  ce 
district  comprend  tout  le  Lancashire  ;  et  c'est  à  ses  rapports 
que  nous  emprunterons  presque  tous  les  fails  que  nous  allons 
(*\poser.  M.  Horner  ne  se  contente  pas  de  constater  seulement 
ce  qui  concerne  l'exécution  de  la  loi  de  1833,  les  infractions 
faites  à  ses  règles,  les  difficultés  que  présente  son  application, 
l'insufiisancc  de  la  répression  ,  etc.  ;  frappé  de  In  graulé  des 
faits  industriels  dont  il  était  témoin,  il  a  cru  que  c'était  un  de- 
voir pour  lui  de  les  signaler  à  l'attention  du  gouvernement  et 
à  celle  des  hommes  qui  suivent  a\ec  intérêt  le  mouvement  éoo* 
nomique  des  sociétés. 

a  Dans  mon  dernier  rapport,  écrit  M.  Ix^onard  Horner,  le 
30  septembre  1841  (troisième  semestre),  j'avais  signalé  la 
détresse  qui  régnait  parmi  les  fabricants  et  les  ouvriers  de 
mon  district  ;  j'ai  le  regret  d'annoncer  que  cette  détresse,  loin 
de  diminuer,  n'a  fait  que  s'accroître.  Partout  où  je  me  suis 
transporté,  j'ai  entendu   répéter  la  même  lamentable  hisp- 
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tûîrc,  que  le  commerce  était  dans  un  état  de  dépression  ex- 
tr^me ,  sans  qu'on  aperçût  pour  V avenir  aucutie  apparence  d'a^- 
milioralion.  »  (Without  any  distinct  prospect  of  improvement.] 

Quatre  grandes  manufactures  de  coton  firent  faillite  pen- 
dant les  quatre  derniers  mois,  dans  ce  district,  dont  les  trois 
Jaarts  de  la  population  ouvrière  sont  employés  aux  fabriques 
e  coton.  1,720  personnes  furent  ainsi  subitement  privées  de 
travail,  et  850  payées  en  salaires,  chaque  semaine,  furent  en- 
levées par  là  à  la  classe  laborieuse.  On  verra  par  les  faits  sui- 
vants s'il  a  dû  être  facile  à  ces  malheureux  ,  chassés  de  leur 
atelier  par  la  banqueroute,  de  trouver  une  occupation  nou- 
velle. 

<  La  détresse  dans  la  paroisse  de  Saddieworth ,  située  dans 
le  canton  de  l'ouest  du  Yorkshire  et  sur  la  limite  du  Lanca- 
shire,  est  extrême,  et  elle  dure  ainsi  depuis  longtemps.  La  po- 
pulation est  principalement  employée  a  la  fabrique  de  laine. 
J*y  suis  allé  la  semaine  dernière,  et  le  contre-maitre  d'une 
manufacture  m'a  dit  que,  depuis  neuf  mois,  ils  n'avaient  pas  eu 
en  moyenne  plus  de  deux  journées  de  travail  par  semaine.  » 

Voici  des  faits  qui  prouveront  d'une  manière  évidente  la  ra- 
pide décadence  de  l'industrie  cotonnière  en  Angleterre,  indus- 
trie qui  a  fait  jusqu'ici  sa  principale  richesse  et  son  orgueil. 

Des  fabriques  immenses  de  coton  a  Gorton ,  à  environ  trois 
milles  de  Manchester,  munies  d*un  pouvoir  mécanique  équiva- 
lant à  cent  soixante  chevaux  ,  occupaient,  il  y  a  peu  de  temps 
encore,  830  individus.  Ces  usines  n'avaient  pas  coûté,  dit- 
on,  moins  de  160,000  liv.  sterl.  Par  suite  de  l'insolvabi- 
lité des  propriétaires,  elles  suspendirent  leurs  travaux  le  t2 
juin  1840.  En  1839,  un  iilateur  de  coton  très-habile,  qui 
avait  à  sa  disposition  des  capitaux  abondants,  eu  avait  ollert 
72,000  liv.  Après  la  suspension  elles  furent  mises  en  vente 
sans  trouver  d'acheteur  ;  mises  de  nouveau  a  l'enchère  le  8 
juin  dernier,  elles  furent  adjugées  au  prix  de  26,100  liv. 

Par  suite  des  faillites  dont  nous  avons  parlé,  plusieurs  fabri- 
ques de  coton  furent  à  vendre.  L'une  d'elles,  évaluée  à  34,000  I. 
dans  son  état  actuel ,  fut  vendue,  pièce  par  pièce,  au  prix  de 
7,500  liv.  Une  autre,  évaluée  à  20,000  liv.,  ne  trouva  qu'un 
seul  enchérisseur,  qui  en  ofl'rit  4,500  liv. 

Le  rapport  de  M.  Horner,  sur  le  dernier  trimestre  de  l'année 
1841,  nous  fait  mieux  connaître  encore  la  fâcheuse  situation 


44  JOUiiNAL  DES  ECONOMISTES. 


de  rindustrie  manufacturière  dans  le  district  le  plus  florissant 
jusqu*icl,  le  Lancashire  et  le  Yorkshire.  Cet  intelligent  et  con- 
sciencieux inspecteur  est  parvenu,  à  force  de  recherches,  et  en 
communiquant  aux  agents  placés  sous  ses  ordres  le  zèle  ci  la 
pensée  qui  l'inspiraient,  à  recueillir  sur  cet  intéressant  sujet  des 
documents  aussi  nombreux  et  aussi  exacts  qu*il  est  possible  de 
les  obtenir  en  pareille  matière. 

H.  Ilorner  est  d'abord  frappé  de  voir  qu'à  la  fin  de  1841  le 
nombre  des  enfants  au-dessous  de  treize  ans  employés  dans 
les  fabriques  avait  diminué  d'un  douzième  environ  sur  le  chif- 
fre de  la  fin  de  18i0.  Ce  fait  doit  naturellement  surprendre, 
lorsqu'on  sait  que  le  nombre  des  établissements  qui  emploient 
le  travail  de  jeunes  enfants  tend  constamment  h  s'accroître. 
De  9,201  a;  nombre  était  tombé  à  8,442,  ce  qui  donne  759  en- 
fants de  moins  occupés  dans  les  fabriques.  Cette  diminution 
s'explique  en  partie  sans  doute  parb*  nombre  des  établissements 
industriels  condamnés  au  chdmage;  mais  la  cause  principale 
est  ailleurs,  et  la  sagacité  de  l'inspocleur  n'a  pas  manqué  de 
la  découvrir.  Le  nombre  drs  enfants  au-dessous  de  treize  ans 
employés  aux  fabriques  a  diminué,  parce  qu'il  est  devenu  plus 
facile  aux  manufacturiers  de  se*  procurer  à  bas  prix  le  travail  des 
enfants  au-dessus  de  treize  ans,  que  le  manque  d'ouvrage  for- 
çait de  s'offrir  pour  le  môme  salaire  que  les  plus  jeunes  tra- 
vailleurs. 

Le  district  de  M.  Ilorner  renferme  actuellement  1,164  ma- 
nufactures de  coton*;  sur  ce  nombre,  887  étaient  en  pleine 
activité  h  la  fin  de  1841 ,  c'est-à-dire  qu'elles  travaillaient 
69  heures  par  semaine;  139  ne  marchaient  qu'imparfaitement, 
ou  moins  de  69  heures  par  semaine  en  différentes  proportions; 
138  étaient  condamnées  h  un  chômage  absolu.  Ainsi,  sur 
1,1 6i  fabriques,  88  sur  100  étaient  en  activité,  76  sur  100 
en  pleine  activité,  11,94  sur  100  ne  marchaient  qu'avec  des 
temps  d'arrêt  variés,  11,86  sur  100  étaient  complètement 
arrMées. 

Kn  temps  de  pleine  activité,  le  nombre  des  individus  em- 
ployés partes  fabriques  devait  s'élever  environ  à  159,190  in- 

1  Ce  noiiilm;  ne  donne  fias  le  cliin'iv  des  élahlisscmonls  industriel»  propit*- 
incnl  dits,  nuiis  des»  cntreprihei»,  on ,  comme  nous  dibons,  dos  raiêons  âoeialêê. 
Il  arrive  asMîz  soit  veut  (pie  plusieurs  fabriques  sont  réuuios  sous  la  ui6uiu  niîsuu 
sociale. 
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dividus;  îl  n'était  plus  alors  au  maximum  que  de  169,827; 
cela  suppose  donc  25,000  ouvriers  mis  hors  d'emploi  dans  le 
district  dont  nous  nous  occupons ,  et  dans  un  seul  genre  de 
manufacture. 

Le  même  district  renfermait  271  fabriques  de  lainage;  139 
étaient  en  pleine  activité ,  96  chômaient  par  moments ,  36 
étaient  arrêtées.  Si  ces  manufactures  étaient  toutes  en  pleine 
activité,  elles  occuperaient  2,300  personnes  de  plus  qu'au- 
jourd'hui. 

On  y  comptait  en  outre  78  manufactures  de  lil,  dont  41 
étaienten  pleine  activité ,  15  ne  travaillaient  que  par  intenalles, 
22  étaient  arrêtées.  Elles  pouvaient  occuper  1,430  personnes 
de  plus.  Enfin,  sur  28  fabriques  de  soie,  15  marchaient  ré- 
gulièrement, 9  avec  interruptions  fréquentes,  4  étaient  arrê- 
tées ;  c'est  environ  670  travailleurs  de  moins. 

L'année  1836  fut  la  dernière  année  de  prospérité  pour  les 
manufacturiers,  surtout  dans  l'industrie  cotonnière  ;  c'est  en 
1837  que  commença,  sous  l'influence  d'une  crise  industrielle, 
le  mouvement  rétrograde  qui  ne  s'est  pas  un  seul  instant  ra- 
lenti. Par  une  contradiction  étrange,  que  présentent  assez  sou- 
vent les  faits  économiques,  la  production  ne  cesse  de  s'accroître 
dans  cette  branche  d'industrie  à  mesure  que  diminue  la  de- 
mande de  ses  produits,  et  il  a  fallu  cinq  années  de  désastres 
ponr  arrêter  le  mouvement  des  capitaux  vers  ce  genre  d'ex- 
ploitation. La  quantité  de  coton  importée  en  Angleterre  s'élevait 
enl837à  365,700,000  livres,  en  1838 à 416,700,000;  en 
1839  elle  descend  à  381,700,000;  en  1840  elle  remonte  a 
458,900,000,  et  en  1841  elle  s'arrête  h  438,100,000  livres. 
Ainsi,  à  en  juger  par  la  consommation  de  la  matière  première, 
la  quantité  de  coton  fabriqué  mise  sur  le  marché  parles  ma- 
nufacturiers en  1841  a  dépassé  celle  de  1837  d'un  excédant 
supérieur  au  produit  total  de  la  même  industrie  en  1814  ;  k  la 
fin  de  la  guerre,  l'Angleterre  n'employait  guère  que  71  mil- 
lions de  coton  brut. 

Et  cet  accroissement  de  production  ne  s'est  pas  seulement 
manifesté  dans  l'industrie  anglaise;  l'Amérique,  qui  reçoit  de 
son  agriculture  la  matière  première  de  cette  fabrication ,  en 
transforme  chaque  jour  davantage  en  produits  manufacturés , 
qui  remplacent  sur  ses  marchés  et  déjà  sur  les  marchés  étran- 
gers une  partie  de  ceux  que  fournissait  jusque-là  l'Angleterre. 
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En  1837,  In  coiis^imnintioii  industrielle  des  Etots-l-nîs  s*tle»- 
vait  (1 2i6,063balles  de  3751ivroâ  chacune,  c'est-à-dire  h  plusde 
92  millions  de  livres  anglaises.  Dans  Tannée  qui  s'écoula  entre 
le  30  septembre  1840  et  le  30  septembre  1841,  cette  con- 
sommation fut  de  297,288  balles,  ou  de  111,500,000  livres, 
c^*  qui  fait  une  augmentation  de  21  pour  100  en  quatre  ans. 

Depuis  le  1'^  janvier  1 839  jusqu  à  l*époque  de  l'enquête  faite 
par  M.  Horner ,  91  manufactures  nouvelles ,  employant  une 
force  do  3,350  chevaux  ,  s'étaient  établies  dans  le  district  con- 
fié h  son  inspection.  Ces  91  manufactures  supposent  qu'environ 
16,750  ouvriers  ont  été  presque  subitement  attirés  autour  de 
CCS  nouveaux  établissements,  qui  ne  devaient  leur  offrir  que 
du  travail  incertain  ,  des  salaires  insuflisants  et  réduits  par  de 
fréquents  chômages. 

Il  résulte  de  celte  curieuse  et  intelligente  enquête,  que  76 
manurnrluressur  100  étaient  en  pleine  activité,  elque26sur  100 
chômaient  par  intervalles  ou  ne  marchaient  plus.  Ainsi,  à  la  fin 
de  1841 ,  un  quart  des  manufactun»s  du  comté  de  I-ancastre 
et  du  Yorkshire,  c'est-ii-<lire  du  pays  industriel  réputé  le  plus 
florissant  du  monde,  était  forcé  de  diminuer  ou  d'arrêter  la 
production,  et  par  conséquent  un  quart  de  la  po|)ulation  labo- 
rieuse de  ce  district  se  trouvait  entit'^rement  pri>é  de  travail  ou 
ne  pouvait  plus  compter  sur  unecK'cupationréguliftn»;  l'ouvrier 
était  condamné  au  repos  comme  les  machines,  et  bien  des 
journées  ne  comptaient  plus  pour  lui  dans  le  salaire  de  la  se- 
maine, tics  faits,  tout  déplorables  qu'ils  soient,  ne  sufiisentpas 
encore  pour  donner  une  idée  de  la  détresse  industrielle  qui  af- 
flige rAnglelern».  Puisque  70  manufactures  sur  100  continuent 
de  marcher  en  pleine  activité,  on  pourrait  croire  qu'au  moins 
les  tnûs  quarts  des  fabriques,  sans  doute  les  mieux  dirigées  et 
h*s  mieux  fournies  d'outils  et  de  capitaux,  ont  échappé  a  la 
crise,  et  travaillent  comme  devant  avec  un  raisonnable  profit. 
Cette  consolante  supp(»sition  ne  serait  malheureusement  <|u'une 
gra>e  erreur.  Dans  un  très-grancl  nombre  de  cas ,  les  manufactu- 
riers dont  les  usiiu»s  continuent  à  marcher  en  pleine  activité 
travaillent  sans  profil,  elméme  très-souvent  h  perte;  ils  main- 
tiennent la  production  au  même  degré,  parce  que  le  chêniage 
partiel  et  surtout  la  suspension  entraîneraient  pour  eux  des 
pertes  plus  considérable;.  Voici  comment  :  toute  grande  manu- 
facture a  des  charges  fixes  qui  |>êsent  également  sur  rentrepriso, 
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qu'elle  soit  en  activité  ou  en  repos,  comme,  par  exemple,  le 
loyer  ou  Tintérét  de  la  valeur  des  bâtiments,  du  fonds  sur  le-* 
quel  ils  sont  élevés,  les  taxes,  l'intérêt  de  la  valeur  des  machi- 
nes, leur  entretien ,  les  assurances,  l'intérêt  du  capital  flottant 
qui  chôme,  celui  de  la  valeur  du  coton,  til  et  autres  matières,  etc. 
Un  manufacturier  auquel  M.  Horner  s'est  adressé  pour  obtenir 
des  renseignements  sur  ce  sujet ,  évaluait  ses  dépenses  fixes, 
inévitables,  à  8,914  livres  par  an,  ou  178  liv.  5  sch.  par  se- 
maine. Dans  une  pareille  situation,  le  manufacturier  doit  non- 
ieulement  travailler  lorsque  son  industrie  lui  refuse  des  profits, 
mais  encore  lorsqu'elle  lui  im|>ose  des  pertes ,  pourvu  que  ces 
pertes  soient  inférieures  au  chiflrc  de  ses  dépenses  fixes  :  s'il  ne 
gaj^e  pas,  il  évite  de  perdre;  s'il  perd,  il  encourt  une  perte 
moindre  qu'elle  ne  le  serait  dans  le  cas  de  suspension  ou  d'arrêt. 

Passons  maintenant  a  l'examen  de  la  situation  industrielle 
des  ouvriers  employés  par  ces  manufactures. 

Depuis  quatre  ou  cinq  ans,  des  efforts  inouïs  ont  été  faits 
par  les  manufacturiers  pour  obtenir  les  produits  à  meilleur 
marché,  au  rooven  de  l'amélioration  des  machines  ou  de  l'in- 
▼cntion  de  procédés  nouveaux.  Dans  la  filature  du  coton,  par 
exemple,  on  a  doublé  la  longueur  des  chariots,  on  les  a  char- 
gés de  deux  rangs  de  broches,  et  enfin  on  a  endenté  le  chariot 
êelf-acting,  marchant  tout  seul,  qui  épargne  la  dépense  d'un 
fileur.  Ce  dernier  changement  fait  de  rapides  progrès,  et  dès 
l'année  1840,  je  l'ai  vu  introduit  dans  un  très-grand  nombre 
de  manufactures  à  Manchester. 

«  Dans  une  fabrique  de  Manchester,  dit  M.  Horner,  où  l'on 
file  les  numéros  les  plus  élevés,  on  m'a  montré  un  atelier  où 
en  1829  se  trouvaient  neuf  métiers  de  324  broches  chacun, 
conduits  par  quatre  (ileurs.  Dans  la  suite,  on  doubla  la  lon- 
gueur des  chariots,  et  l'on  fit  porter  à  chacun  d'eux  648  bro- 
ches, et  deux  hommes  alors  suffisaient  A  les  diriger.  On  ne 
s'arrêta  pas  là  ;  bientôt  après  une  nouvelle  amélioration  méca- 
nique permit  de  faire  faire  par  un  seul  ouvrier  l'ouvrage  qui 
en  occupait  quatre  autrefois,  n 

Un  fabricant  de  Boiton  écrivait  à  M.  Horner  :  «  L'allonge- 
ment des  chariots  de  nos  métiers  nous  permet  de  n'employer 
aujourd'hui  que  26  fileurs  la  où  nous  en  employions  35  en 
1837.» 

A  mesure  que  ces  industries  perfectionnent  leurs  procédés 
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mécaniques,  In  somme  distribuée  en  salaires  diminue  dans  ane 
rapide  proportion. 

Le  propriétaire  d*une  fabrique  de  Bolton  s'exprime  ainsi  à 
ce  sujet  :  «  Lorsque  nous  travaillions  avec  des  chariots  |»ea 
étendus,  la  somme  totale  des  salaires,  pour  obtenir  en  filature 
le  n°  40,  faisait  à  peu  près  25  pour  100  du  prix  du  fil  ;  mais 
depuis  que  nous  avons  allongé  et  doublé  nos  chariots,  et  réa- 
lisé quelques  améliorations  moins  importantes  dans  les  autres 
|Kirties  de  la  fabrication,  les  salaires  ne  forment  plus  que  17 
pour  100  de  la  valeur,  en  supposant  la  matière  première  aa 
même  prix,  o  En  quelques  années ,  la  somme  distribuée  en 
salaires  aux  ouvriers  de  ce  district  a  donc  diminué  d'environ 
25  pour  1001  Et  nous  avons  vu  que  l'établissement  de  91 
fabriques  nouvelles,  pendant  cette  période,  y  avait  convoqué 
16,000  ouvriers  de  plus. 

Les  ouvriers  des  fabriques  de  coton  appartiennent  h  tous  les 
Af^es,  depuis  œlui  de  neuf  ans.  D'après  le  rapport  fait  au  parle- 
ment, par  ordre  des  communes,  sur  le  nombre  des  individus 
employés  dans  ce  district  pendant  la  dernière  partie  de  l'année 
1838,  les  femmes  formaient  54  pour  100  du  nombre  total  des 
ouvriers.  Sous  le  rapport  de  TAge,  voici  quelle  était  la  compo- 
sition de  CA3tle  population.  I^s  enfants  au-dessous  de  treize 
ans  ne  formaient  que  5  pour  100  du  nombre  total  ;  ceux  entre 
trei/e  et  seize  ans  formaient  26  et  demi  pour  100  ;  les  indi\  idus 
entre  s(Mze  et  \ingt  et  un  ans,  28  et  demi  ;  les  adultes  de  vingt 
et  un  ans  et  au-<lossus,  40  pour  100. 

Les  femmes  formaient  52  pour  100  de  la  classe  entre  treize 
et  seize  ans,  et  64  et  demi  pour  100  de  c^'lle  entre  seize  et  vingt 
et  un  ans.  Au-dessus  de  vingt  et  un  ans,  la  proportion  est  du 
c6té  des  hommes.  On  n'a  pas  eu  de  renseignement  positif  sur 
la  proportion  des  Ages  au-dessus  de  vingt  et  un  ans  ;  mais  on 
su|)pose  que  la  moitié  au  moins  des  40  pour  1 00  de  cette  classe 
Si>  com|K)se  d'individus  au-dessous  de  trente  ans. 

A  l'exception  des  iileurs,  surveillants,  mécaniciens  et  quel- 
ques autres,  qui  tous  ensemble  ne  font  qu'une  très-faible  pro- 
portion de  la  |M>pulation  totale,  les  ouvriers  des  fabriques  de 
coton  revoivent  des  s^ilaires  très-|N.'u  élevés.  Un  fabricant  de 
Manchester,  qui  o(TU|»e  environ  450  ouvriers,  déclare  n'avoir 
pas  dans  sa  fabrique  40  ouvriers  qui  gagnent  en  mojennc  20 
schellings  par  semaine  :  «  Nous  n'employons  pas  d'enfants  au- 
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triomphent  de  ce  désavantage;  mais  sur  le  grand  nombre  de$ 
ouvriers,  il  a  inévitablement  pour  effet  de  les  rendre  ignorants, 
imbus  de  préjugés,  adonnés  aux  jouissances  sensuelles  les  plot 
grossières,  et  capables  d*étre  entraînés  au  crime  et  à  la  violence 
par  tout  appel  fait  à  leurs  préjugés  et  à  leurs  passions.  Avec  si 
peu  d'occasions  de  culture  intellectuelle,  d'éducation  morale  et 
religieuse,  on  doit  s'étonner  qu'il  y  ait  encore  parmi  eax  aatant 
de  gens  honnêtes  et  dignes  d'estime.  Il  serait  donc  grandement 
à  désirer,  dans  l'intérêt  de  la  morale  publique,  et  dans  le  bol 
de  former  une  population  régulière  et  de  procurer  h  la  grande 
masse  du  peuple  une  jouissance  raisonnable  de  la  vie,  que,  dam 
toutes  les  industries,  une  petite  partie  de  la  journée  de  travail 
pût  être  réservée  au  loisir  et  au  repos.  » 

Malheureusement  la  raison  de  l'économiste  n'est  pas  d'ac- 
cord avec  les  souhaits  du  philanthrope.  M.  Horner  reconnaît 
(|ue  cet  avantage  devrait  être  acheté  bien  cher,  puisque 
dans  cette  fabrique,  qu'il  cite,  une  simple  réduction  d'nne 
heure  de  travail  par  jour  entraînerait,  pour  le  manufacturier, 
une  perte  de  850  livres  sterling  par  an,  environ  21,830 
francs ,  h  moins  d'obtenir  un  prix  plus  élevé  pour  ses  pro- 
duits, c'est-à-dire  de  perdre  l'avantage  du  bon  marché; 
l'entrepreneur  sera  donc  forcé  de  réduire  les  salaires;  or,  nons 
savons  ce  qu'une  réduction  de  salaires  ajouterait  de  privations 
et  de  soullrances  u  la  condition  actuelle  des  classes  laborieuses. 

Est-r^;  que  l'industrie  manufacturière  serait  absolument  io- 
compatible  avec  le  bien-être  et  la  moralité  de  l'immense  popu- 
lation qu'elle  emploie?  Est-ce  que ,  pour  faire  fructifier  les 
capitaux  des  fabricants,  il  serait  nécessaire  que  ces  capitaoi 
eussent  h  leur  disposition  des  masses  de  misérables,  perpé- 
tuellement soumis  h  l'incertitude  du  travail  et  du  salaire,  et 
en  plus  grand  nombre  qu'ils  n'en  peuvent  régulièrement 
nourrir? 

M.  Ilorner  se  refuse  à  admettre  cette  désespérante  conclusion; 
et,  sans  voir  bien  nettement  la  possibilité  de  reméilier  au\ 
maux  qu'il  signale,  il  demande  l'intervention  de  la  législa- 
ture. «  Mes  observations  personnelles,  dit-il,  sur  la  condition 
morale  des  classes  laborieuses  dans  les  districts  manufacluriers 
d'Angleterre  et  d'Érosse,  m'ont  fermement  convaincu  que  cette 
condition  est  arrivée  à  un  tel  point  d'abaissement,  qu'elle  ré- 
clame impérieusement  l'intervention  du  Parlement.  » 
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•  I^  mcsurn  In  plus  efficace,  selon  M.  Hôrner,  soraît  rétablis- 
sement d'un  système  général  d'éducation  publique  qui  fixerait 
dans  le  peuple  les  principes  de  la  morale  et  de  |a  rc^ligion,  et 
lai  imprimerait  de  bonne  heure  le  sentiment  de  la  prudence 
et  de  la  modération,  le  goût  des  plaisirs  intellectuels.  Une  se- 
conde mesure,  non  moins  bienfaisante,  consisterait  h  procurer 
au  peuple  les  moyens  d'employer  agréablement  et  honnête- 
ment ses  loisirs,  et  même  d'une  manière  profitable  autant  que 
possible. 

Ce  que  demande  M.  Ilornor,  et,  avec  lui,  toute  Técole  sincè- 
rement libérale  de  l'Angleterre,  serait  assurément  un  bienfait 
immense  pour  la  classe  |K)pulaire,  et  peut-être,  mais  dans  un 
long  avenir,  un  moyen  d'aifranchissement  et  de  salut.  Hais, 
Hvec  une  situation  industrielle  comme  celle  que  M.  Ilorner 
vient  de  nous  exposer,  avec  Tinccrlitude  du  travail,  la  réduc- 
tion des  salaires,  l'imprévoyance  absolue  des  chefs  d'industrie 
envers  ceux  qu'ils  emploient,  les  mesures  (|ue  l'on  propose,  si 
excellenles  qu'elles  soient,  ne  pourraient  avoir  les  bons  résultats 
qa*on  s'en  promet.  Espérons  que  la  sagesse  et  la  générosité  de 
ceux  qui  ont  mission  de  gouverner  les  peuples,  secondées  par 
la  sagesse  et  l'intelligence  des  peuples  eux-mêmes,  sauront, 
avec  le  temps,  trouver  des  remèdes  à  de  pareils  maux.  Ces 
grandes  et  redoutables  questions  deviennent  de  plus  en  plus 
urgentes  de  jour  en  jour;  en  Angleterre,  elles  ont  pénétré  dans 
le  Parlement,  et  la  royauté  elle-même  les  recommande  à  son 
attention.  En  ouvrant  la  présente  session  législative,  la  reine 
d'Angleterre  disait  à  son  Parlement  :  «  J'ai  vu  avec  un  pro- 
ie fond  regret  la  continuation  de  la  détresse  dans  les  districts 
«  manufacturiers  du  pays.  » 

E.  BURET, 
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DE  L'INDUSTRIE  COTONNIÊRE 

BT 

DES  OUVRIERS  EN  CATALOGNE. 


Les  économistes  qui  connaissent  Tétat  de  rindustrie  ooton- 
nière  en  Europe ,  ceux  qui  ont  suivi  l'histoire  de  son  dévelop- 
pement dans  quelques  nations,  qui  savent  les  obstacles  qu*dle 
a  rencontrés  dans  quelques  autres,  et  les  maux  qu'elle  a  produits 
dans  toutes ,  auront  peine  à  comprendre  le  phénomène  qu'oOre 
aujourd'hui  l'Espagne,  et  les  elForts  qu'elle  fait  pour  devenir  co- 
lonnière,  lorsque  la  France  se  repent  de  l'être,  lorsque  la  Bel- 
gique réduit  les  forces  productives  avec  lesquelles  elle  l'avait 
essayé,  et  surtout  quand  l'Angleterre  elle-même,  parvenue aa 
terme  de  son  ambition ,  éprouve  les  désastreux  effets  de  la  Gèvrc 
manufacturière  produite  par  le  besoin  qu'elle  s'est  imposé  de 
pourvoir  tous  les  marchés  du  monde.  De  pareils  faits  devraient 
avoir  servi  de  leçon  à  l'Espagne ,  pour  Tarrèter  sur  une  pente 
aussi  fatale ,  et  il  y  a  lieu  de  s'étonner  de  lui  voir  continuer  la 
fabrication  du  coton  avec  la  même  hardiesse  que  pourrait  avoir 
montrée  l'Angleterre,  aidée  de  la  perfection  de  ses  machina, 
de  l'habileté  de  ses  ouvriers,  de  la  puissance  de  ses  capitaux, 
de  la  pré|)ondérance  de  sa  marine,  et  de  la  prodigieuse  étendue 
de  ses  marchés. 

L'industrie  cotonnière,  c'est-à-dire  la  filature  et  le  tissage 
du  coton  à  la  main  ,  date ,  en  Catalogne,  d'une  époque  assez  aiH 
cienne;  mais  ce  n'est  qu'en  1780  j  lorsqu'on  organisa  à  Bar- 
celone une  société  pour  encourager  la  fabrication  du  coton 
des  |)oss<'ssions  espagnoles  d'Amérique,  qu'on  a  introduit  la 
machine  de  Highs  pour  filer  et  les  cylindres  pour  carder.  Les 
machines  continues  ou  ihroslles  ne  furent  employées  qu'en 
1791,  et  les  Mull-Jenny  en  1805.  C'est  ù  partir  de  1808  que 
la  filature  mécanique  du  coton  est  établie  dans  toute  la  Cata- 
logne; mais  le  tissage  s'est  fait  et  se  fait  encore  à  la  main,  au 
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moyen  de  métiers  communs  et  à  la  Jacquart,  non  réunis  dans  de 
grandes  manufactures,  mais  disséminés  dans  tous  les  >illages 
de  la  principauté ,  où  cette  industrie  est  exercée  par  un  grand 
nombre  d'ouvriers  dans  leurs  demeures  particulières.  On  a  fait 
quelques  essais  pour  Tadoption  des  métiers  mécaniques ,  mais 
les  tisserands  ont  toujours  manifesté  la  plus  grande  répugnance 
à  les  accueillir.  Pour  appeler  les  capitaux  vers  cette  industrie  qui 
ne  paraissait  pas  favorisée  par  les  conditions  locales  du  pays ,  il 
a  fallu  recourir  aux  principes  restrictifs  qui  ont  dominé  la  légis- 
lation économique  de  l'Espagne  depuis  un  temps  reculé.  Ces 
principes  ont  été  appliqués  à  la  fabrication  du  coton  en  1769, 
sous  le  règne  de  Charles  III ,  à  diverses  époques  sous  celui  de 
Charles  IV,  par  le  décret  des  cortès  du  3  novembre  1820,  et  par 
la  protection  plus  décidée  encore  que  Ferdinand  VII  a  accordée 
aux  manufactures  catalanes.  Ainsi  soutenues  par  une  faveur  tou- 
jours croissante ,  elles  ont  prospéré  malgré  les  obstacles  résul- 
tant de  la  guerre  civile  ;  elles  sont  panenues  jusqu'à  l'époque 
présente,  toujours  plus  avides  de  privilèges  et  de  restrictions 
commerciales.  On  comptait  en  Catalogne ,  en  1833,  2,840  fa- 
briques de  filature ,  tissage  et  impression  de  coton.  La  Glature 
comptait  36  machines  anglaises  mises  en  mouvement  par  des 
chutes  d'eau,  et  810,000  broches  pour  filei  le  coton  pro\e- 
nant  de  Motril,  en  Espagne,  de  Cuba  et  Porto-Rico,  du  Brésil 
et  des  États-Unis,  pour  près  de  4,600,000  kilog.  Le  tissage 
8*opérait  sur  32,000  métiers,  parmi  lesquels  on  en  comptait 
quelques-uns  à  la  Jacquart  et  très-peu  de  mécaniques.  L'im- 
pression se  faisait  au  moyen  de  matrices,  et  seulement  par  deux 
machines  à  cylindres.  Le  capital  employé  en  machines  et  en  con- 
structions était  évalué  à  plus  de  30,000,000  de  francs  ;  le  ca- 
pital circulant  à  plus  de  23,000,000;  la  valeur  des  salaires 
payés  à  100,000  ouvriers  de  tout  sexe  et  de  tout  âge,  employés 
aux  travaux  de  cette  industrie,  s'élevait  à  30,000,000 de  francs. 
Les  produits  consistaient  en  24,500,000  varcu^  de  tissus  de 
couleur  unis  et  façonnés;  10,500,000  varas  de  tissus  imprimés; 
20,000,000  de  varas  de  tissus  blanchis;  30,000  douzaines  de 
mouchoirs  et  chAles  imprimés;  2,500,000  paires  de  bas,  le 
tout  évalué  à  57,980,000  francs;  plus  3,800,600,  francs  en 
tulles,  rubans,  franges,  fil  à  coudre;  c'est-à-dire  un  total  de 

■  La  vara  (TEspagnc  oonUent  0,891  roUlimêlrcs. 
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61, 780,600  fr.  provonniit  <l*un  emploi  do  matières  premières 
nationales  et  étrangères  montant  &  20,001,34*),  y  compris 
10,500  livres  de  iil  anglais  des  numéros  80  à  200. 

A  la  iin  de  la  guerre  civile,  la  Catalogne  se  disposait  a  mar- 
cher avec  une  nouvelle  ardeur  dans  la  route  industrielle  où  elle 
avait  prospéré  grAc^  aux  lois  prohibitives,  lorsque  le  gouverne- 
ment proposa  la  révision  des  tarifs  et  Tuniformité  du  système 
douanier  dans  tout  le  royaume,  désirant  substituer  un  sjstèmc 
dosage  protection  au  régime  empirique  des  prohibitions  et  des 
droits  élevés.  Aussitôt  que  Ton  commença  à  examiner  la  ques- 
tion des  tarifs,  les  fabricants  de  la  Catalogne  s*imaginèrent 
qu*on  menaçait  Tavenir  de  leur  industrie,  et  en  même  temps  les 
provinces  agricoles  entrevirent  fespoir  d'une  prospérité  qu'elles 
attendaient  en  vain  depuis  longues  années.  Tous  les  industriels 
de  la  Catalogne,  de  l'Andalousie,  de  Valence  et  beaucoup  d'au- 
tres, adressèrent  au  gouvernement  des  manifestations  éner- 
giques, les  uns  |K)ur  réclamer  le  maintien  des  restrictions,  les 
autres  pour  demander  un  régime  plus  libéral.  Aucun  de  ces  écrits 
n'offrait  de  vues  nouvelles  pour  la  science,  mais  on  y  trou\ait 
une  foule  de  renseignements  utiles  sur  l'état  des  diverses  indus- 
tries en  Espagne. 

La  commission  chargée  de  la  révision  des  tarifs  a  trouvé  dans 
ces  documents  des  motifs  !!>uf(isants  pour  attaquer  le  système  des 
prohibitions  en  lui  substituant  des  taxes  modérées,  calculées 
pur  encourager  dans  une  limite  raisonnable  la  fabrication 
nationale,  sans  lui  sacrifier  la  production  agricole  et  les  intérêts 
des  consommateurs.  C'est  sur  cette  bas4^  que  les  nouveaux  tarifs 
ont  été  rédigés  ;  toutefois  on  en  a  distrait  les  articles  de  colon, 
destinés  a  devenir,  pour  des  motifs  faciles  a  concevoir,  l'objet 
d'une  loi  spéciale  qui  devait  être  présentée  aux  certes  au  com- 
mencement de  la  législature  présiMite.  La  Catalogne,  qui  sait 
très-bien  les  progrès  que  les  vrais  principes  d'économie  poli- 
tique ont  faits  en  Espagne  depuis  quelque  tem|)S,  ne  doute  \mul 
que  cette  loi  spéciale  ne  repose  sur  un  système  contraire  à  celui 
qui  a  prévalu  jusqu'ici.  La  seule  perspective  de  cette  modifi- 
cation paralyse  déjà  les  espérances  dont  ses  manufacturiers 
s'étaient  flattés,  et  ils  protestent  avec  la  plus  grande  énergie 
contre  toutes  les  tentatives  de  réforme.  La  hardiesse  de  res  ré- 
clamations, dans  les  gnnes  conjonctures  |N)liti<|ues  où  se  trouve 
l'Espagne,  et  principalement  la  Catalogne,  font  naître  les  plus 
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graves  réflexions,  et  ne  laissent  pas  au  gouvernement  toute  la 
liberté  nécessaire  pour  la  discussion  des  lois  économiques  ré- 
clamées par  Tintérét  général.  Cette  crise  importante  n'a  pas 
encore  été  suffisamment  observée  jusqu'ici  ni  en  Espagne  ni 
ailleurs,  et  il  nous  a  paru  utile  de  l'étudier,  à  cause  du  carac- 
tère particulier,  très-sérieux ,  qu'elle  oflrc  aux  économistes  et 
aux  hommes  d'État. 

Nous  commencerons  par  établir  les  bases  statistiques  de  la 
question  d'après  les  documents  réunis  par  ordre  du  gouverne- 
ment, et  qui  sont  encore  inédits.  Les  faoricniits  de  la  Catalogne 
jugent,  selon  l'usage,  que  ces  bases  amoindrissent  leur  indus- 
trie, quoiqu'il  existe  de  fortes  raisons  de  croire  qu'elles  ont  été 
beaucoup  exagérées.  Depuis  l'année  1833,  les  importations  de 
cotons  en  laine  ont  oflert  en  Espagne  les  oscillations  suivantes  : 

En  1«3-i 7,426,i5r> 

1805 6,551,022 

1856 8,004,025 

1857 9,495,856 

1858 ll,571,r)05 

1859 8,528,791 

1840 18,409,407 

Total 69,564,757 

Le  terme  moyen  annuel  de  la  consommation  des  manufac- 
tures est  donc  de  9,909,261  livres,  ou  de  12,703,233  livres 
en  prenant  la  moyenne  des  trois  dernières  années  seulement, 
quoiqu'il  soit  très-probable  qu'une  partie  de  l'importation  de 
1840  est  encore  en  magasin.  En  déduisant  10  pour  100  pour 
la  perte  au  carda gc,  il  resterait  11,432,910  livres  pour  maxi- 
mum de  la  moyenne  du  coton  employé  à  la  filature. 

La  iilature  et  le  tissage  se  font,  en  Catalogne,  au  moyen  de 
la  force  Indraulique,  des  machines  à  vapeur  et  des  chcvau\. 
L'ensemble  de  tout  ce  système  met  en  mouvement  1,206,318 
broches  avec  l'aide  de  31,284  ouvriers.  Les  produits  de  la 
filature  consistent  presque  tous  en  numéros  inférieurs  de  10  à 
45  |K)ur  une  quantité  de  19,030,056  li\res,  plus  52,788  livres 
en  numéros  plus  éle\és  jusqu'à  80,  soit  19,082,844  livres  de 
fil.  Celte  quantité  suppose  plus  de  21,000,000  de  livres  de 
coton  brut.  Cependant  les  documents  statistiques  ne  fournissent 
pas  plus  de  12,708,233  livres  |)Our  terme  mojen  des  im|K)r- 
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intioiis  (les  trois  dernières  nnnées,  ou  11,432,910  livres,  ce 
qui  offre  une  ditrérence  de  7,649,914  libres  dans  la  filature* 
ou  de  8,287,895  dans  le  colon  brut  employé.  Lu  difTéreDce 
serait  encore  de  2,581,721  livres  en  supposant  qu'on  ait  ma- 
nufacluré  tout  le  coton  importé  en  1840.  Enfin  on  a  évalué  A 
37,232,413  francs  le  capital  employé  aux  constructions  et  aux 
machines  ;  à  26,965,542  francs  le  capital  circulant,  sans  y  com- 
prendre plus  de  30  millions  employés  aux  salaires  annuels  de 
97,346  ouvriers,  attachés  aux  4,583  établissements  cotonoiers 
de  tous  genres. 

En  les  admettant  comme  exacts,  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
|K)ur  ceux  de  1833,  la  comparaison  avec  les  chiffres  de  l'autre 
époque  annonce  un  dévelo|)|>ement  de  production  hors  de 
proportion  avec  les  moyens  employés.  Les  progrès  de  la  fila- 
ture se  sont  élevés  de  8,262,000  fivres  à  19,082,844  livres; 
différence,  6,820,844  livres;  tandis  que  Taugmentation  du 
nombre  des  broches  n'a  été  que  de  810,000  à  1,206,318,  soit 
de  396,318  broches. 

Les  tissus  ont  offert  une  augmentation  de  24,500,000  varas 
à  80  millions;  différence  en  plus,  55,550,000;  et  de  100  mille 
douzaines  de  cliAles  a  un  million;  différence  incroyable,  900 
mille.  Il  résulte,  d'une  foule  d*autres  rapprochements,  la  preuve 
évidente  que  les  manufacturiers  de  la  Catalogne  ont  exagéré 
rimportance  de  leur  fabrication,  quelques  progrès  réels  qu'elle 
ait  faits  depuis  1833. 

Mais,  en  dépit  de  œtte  augmentation  considérable,  la  con- 
trebande ne  cesse  d*infester  toutes  les  côtes  de  la  Péninsule. 
La  MHile  frontière  de  France  a  reçu  jiar  la  fraude,  en  1837,  une 
valeur  de  plus  de  16  millions,  et  les  Anglais  passent  pour  avoir 
introduit  II  la  même  é|K>que  une  masse  de  marchandises  d'une 
valeur  encore  plus  considérable.  En  présence  de  ces  résultats, 
il  est  difficile  de  comprendre  comment  les  Tibricants  espagnols 
|NMi\(*iit  s'acharnera  la  défensi*  du  système  prohibitif.  Ce  fu- 
nest<^  système  ne  leur  est,  comme  on  voit,  d'aucune  utilité,  et 
il  empêche  toute  ex|)ortation  agricole,  au  grand  détriment  de 
la  classe  des  culti\ateurs,  dont  les  produits  sont  frappés  de  sté* 
rilité.  L'Espngne  est  un  des  pays  de  l'Europe  qui  offre  le 
plus  de  ressources  alimentaires  eu  égard  au  nombre  de  S4*s  ha- 
bitiints,  et  elle  est  destinée  à  produire  davantage  lorsque  les 
méthodes  |)erfectionnées  de  culture  auront  |)énétré  sur  son  ter- 
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ritoire  ;  mais  la  cherté  des  moyens  de  transport  et  les  repré- 
sailles du  système  restrictif  lui  feraient  un  danger  de  sa  ferti- 
lité même,  si  elle  la  développait  sous  l'empire  actuel  de  ses 
lois  commerciales.  Les  céréales  de  la  Castille  et  de  TEstrama- 
dure,  les  huiles  de  Valence,  de  Malaga,  de  Sévillc;  les  vins  de 
l'Andalousie,  de  la  Rioja  ;  les  fruits  secs  du  littoral  de  la  Mé- 
diterranée, qui  produit  aussi  le  sucre  et  le  coton,  suffiraient 
pour  approvisionner,  de  Texcédant  de  la  consommation  inté- 
rieure, une  foule  de  marchés  étrangers,  en  même  temps  que  les 
quatre  grandes  matières  premières,  telles  que  la  laine,  la  soie,  le 
chanvre  et  le  lin  fourniraient  amplement  du  travail  à  nos  ma- 
nufactures, et  des  objets  d'échange  è  toutes  les  manufactures 
du  monde.  Il  est  douloureux  pour  un  Espagnol  ami  de  son 
pays,  de  voir  le  discrédit  où  sont  tombés  la  plupart  de  ces 
articles  jadis  si  recherchés,  tandis  qu'on  s'évertue  à  faire  vivre 
d'une  vie  artificielle  la  fabrication  du  coton,  qui  n'entratne 
après  elle  que  des  maux ,  et  qui  ressemble  à  une  guerre  de  pyg- 
mées  contre  des  géants,  lorsque  l'on  compare  ses  procédés  en 
Espagne  à  la  production  analogue  des  autres  pays. 

Nous  avons  peine  à  comprendre  que  les  provinces  manufac- 
turières de  la  Péninsule,  en  présence  de  faits  aussi  décisifs,  de- 
mandent le  maintien  de  la  prohibition  au  détriment  de  la  pro- 
duction agricole,  de  la  consommation  intérieure,  des  revenus 
de  l'État,  et  proposent  môme  des  restrictions  absurdes  à  la 
liberté  individuelle,  des  expropriations  monstrueuses  et  des 
lois  somptuaires  dignes  des  temps  de  barbarie.  En  même  temps, 
les  vices  inhérents  à  l'organisation  industrielle  actuelle,  et  ceux 

3ue  porte  dans  son  sein  l'industrie  cotonnière  en  Catalogne,  pro- 
uisent  déjà  des  fruits  amers  en  excitant  les  diverses  classes  de 
travailleurs  les  unes  contre  les  autres,  et  de  formidables  diffé- 
rends entre  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers. 

J'ai  déjà  dit  que  presque  tout  le  tissage  du  coton  se  faisait 
à  la  main  dans  ce  pays,  puisqu'on  n'avait  introduit  encore 
qu'un  petit  nombre  de  métiers  méi*aniques.  Les  tisserands  op- 
posent la  plus  énergique  résistance  à  l'usage  de  ces  métiers 
dans  les  fabriques,  ainsi  que  de  tous  les  autres  moyens  écono- 
miques et  perfectionnés  qui  tendent  à  réduire  l'emploi  des 
ouvriers.  Mais ,  avant  môme  de  souffrir  l'introduction  de  ces 
moyens ,  les  tisserands  de  la  Catalogne  se  sont  associés ,  sous 
prétexte  de  se  secourir  mutuellement  contre  les  crises  indus* 
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trielles  qui  les  menacent.  Si  tel  était,  en  effet,  le  but  de  leur 
société,  les  ouvriers  de  la  Catalogne  mériteraient  bien  d'ètfe 
protégés  ;  mais  de  leurs  règlements  et  statuts  il  ressort  plntM 
une  tendance  prononcée  contre  la  liberté  et  les  droits  des  b- 
bricants ,  qu  un  désir  sincère  et  honnête  de  se  secourir  dans 
les  crises  de  salaires  qui  surviennent,  contre  la  volonté  même 
de  œuxqui  les  payent.  Comme,  jusqu'à  ce  jour,  on  a  peu  oonoH 
en  Espagne,  et  moins  ailleurs,  l'esprit  de  l'association  destîsie- 
rands  de  Catalogne ,  nous  croyons  utile  de  citer  les  principales 
bases  de  leurs  règlements  ;  règlements  qui  les  caractérisent 
mieux  que  ne  pourraient  le  faire  les  plus  longs  commentaires. 
Une  brochure   in-S"*  imprimée  à  Barcelone,   sans  date,  Di 
nom  d'imprimeur,  commence  ainsi  :  a  L'expérience  ayant  dé- 
«  montré  que  quelques  fabricants  abusent  des  sueurs  de  Tou- 
«  vrier  en  diminuant  les  salaires  jusqu'à  la  déplorable  insnf- 
«  fisancc  du  strict  nécessaire  ;  qu'une  grande  partie  d'enlre  eui 
«  s'accordent  dans  le  même  but ,  sans  autre  motif  que  des  vues 
a  d'ambition  et  l'infùme  désir  de  mener  à  terme  des  entreprises 
«  méprisables,  toujours  au  détriment  de  la  société  en  gcné- 
c(  rai,  et  très-particulièrement  de  la  classe  prolétaire  ou  joiir- 
«  nalière  :  afin  de  mettre  une  limite  à  de  semblables  excès, 
«  et  pour  que  les  ouvriers  soient  traités  par  leurs  maîtres  avec 
u  le  respect  et  la  politesse  qui  leur  sont  dus ,  en  même  tcmp 
«  que  ceux-ci  usent  de  réciprocité  envers  les  maîtres ,  puisqu  od 
«  se  doit  mutuellement  bonheur  et  bien-être,  les  uns  en  travail- 
«  lant,  les  autres  en  faisant  travailler;  afin  qu'à  l'avenir  les 
«  ouvriers  ne  soient  plus  traités  comme  des  esclaves,  mais  bien 
c(  comme  des  citoyens  égaux  aux  maîtres,  sauf  ce|)endant  l'o- 
«  béissance  et  le  res|>ect  qui  leur  sont  dus  dans  les  seuls  actes 
n  du  travail;  il  a  paru  opportun  à  divers  tisserands  de  cotOD 
«  d*établir  une  so(!iélé  publique  capable  de  mettre  un  terme 
((  à  ces  maux ,  et  dont  l'unique  objet  soit  la  protection  tnutoelb, 
«  fondée  surles  bases  suivantes...»  Lesarticles  fixent  la  quantité 
de  près  de  20  centimes  (G  cuartos)  par  semaine  pour  la  coti- 
sation de  chaque  associé.  De  tous  les  devoirs  qui  les  unissent, 
le  principal  est  celui  de  suspendre  le  travail  lorsque  le  maître 
d'une  manufacture  ou  celui  qui  la  commande  propose  de  dimi- 
nuer les  salaires  d'un  seul  centime  {en  un  solo  maravedi)  ;  rou- 
vrier  qui,  en  tout  ou  en  partie,  désobéit  à  ce  précepte  fondamen- 
tal ,  sera  chassé  de  la  société.  Celle-ci  assure  la  jouissance  de 
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6  réaux  (1  franc  et  demi)  tous  les  jours  aux  ouvriers  qui,  pour 
les  causes  ei-dessus,  resteraient  sans  travail  ;  elle  s^engage  en 
outre  à  leur  trouver  de  Temploi.  Pour  raccomplissement  de 
CCS  conditions,  on  a  prescrit  dans  diderents  articles  des  bases^ 
an  système  d*enqu£te  intérieure  dans  les  ateliers  et  les  fabri- 
ques ,  soit  pour  découvrir  si  quelque  ouvrier  se  soumet  à  travail- 
ler pour  un  salaire  réduit,  soit  pour  empêcher  que  le  métier 
qu'a  laissé  libre  un  tisserand  soit  occupé  par  un  autre.  LWga- 
nîsation  et  les  attributions  de  la  sociélé  miUuelle  de  Barcelone 
sont  expliquées  avec  plus  d'étendue  dans  un  autre  règlement 
imprimé  en  18il  sous  le  titre  de  Régime  pour  le  gouvernement 
intérieur j  etc. ,  qui  commence  par  un  prologue  où  Tassociation 
déclare  n'appartenir  à  aucun  parti  politique,  et  que  son  seul 
objet  est  que  «  l'ouvrier  puisse  gagner  à  la  sueur  de  son  front 
«  les  aliments  nécessaires  pour  soutenir  sa  famille,  résultat  qu*il 
«  n'avait  pu  atteindre  jusqu'à  ce  moment,  nonobstant  son  hon- 
«  nèteté  et  ses  souffrances  continuelles.  » 

Les  paroles  que  nous  venons  de  citer  suffisent  [>our  prouver 
que  les  ouvriers  tisserands  de  Catalogne  forment  uue  véritable 
coalition  permanente  contre  les  fabricants,  qu'ils  considèrent 
comme  des  tyrans  égoïstes,  ennemis  de  leur  amélioration  et 
de  leur  bien--être.  J'appelle  l'attention  sur  cet  esprit  de  haine 
qui  se  montre  clairement  dans  les  statuts  de  la  société  mutuelle 
catalane,  parce  que  je  ne  crois  pas  que  jusqu'à  ce  jour  un  sem- 
blable esprit  ai  télé  manifesté  par  aucune  autre  association,  d'une 
manière  si  nette  et  si  explicite. 

En  même  temps  que  cette  association  s'établissait  sur  de  telles 
bases,  les  idées  politiques  les  plus  exagérées  se  faisaient  jour 
parmi  la  nombreuse  classe  prolétaire  de  la  principauté;  et  la 
marche  des  affaires  imprima  à  l'organisation  de  la  garde  na- 
tionale un  caractère  décidément  démocratique ,  tout  à  fait 
réactionnaire  de  celui  qui  avait  prévalu  auparavant,  lorsque 
cette  opinion  politique  se  plaignait  de  ce  que  la  force  citoyenne 
était  dépendante  de  l'aristocratie  industrielle  du  pays.  Le  triple 
caractère  qui  distingue  l'association  catalane,  comme  société 
démocratique,  comme  coalition  industrielle,  et  comme  force 
civique,  aura  certainement  des  conséquences  très-sérieuses. 

Dès  que  cette  association  se  trou\a  organisée,  ses  membres 
continuèrent  à  procriamer  avec  plus  de  force  et  d'énergie  les 
exigences  qui  l'avaieut  motivée.  Les  fabricants,  de  leur  côté. 
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ne  trouvèrent  pas  de  parti  plus  sage  h  prendre,  que  d*entrer 
avec  les  tisserands  dans  une  espèce  d'arrangement,  amiable  en 
apparence,  mais  qui  n'était  en  réalité  qu'une  conce^ion  à  la 
force.  Cependant  la  discussion  et  l'examen  des  questions  d'in- 
térêt commun ,  au  sein  d'une  commission  mixte  de  rabricaulsi 
et  de  tisserands ,  par  la  ressemblance  qu'elle  présentait  avec 
les  conseils  i\o  prud'hommes,  pouvait  conjurer  les  fâcheux  effets 
de  cette  formidable  coalition.  Mais,  après  quelques  séances 
tenues  au  commencement  de  1841 ,  dans  lesquelles  on  fixa  les 
prix  des  différentes  étoffes,  l'inlluence  des  ouvriers  devint  telle- 
ment dominante,  que  la  commission  finit  par  se  dissoudre  elle- 
même,  faute  de  bases  raisonnables  pour  exister.  Depuis  lors,  les 
exigences  des  ouvriers  devinrent  plus  violentes,  et  ils  en  vinrent 
à  faire  fermer  un  grand  nombre  de  fabriques,  dont  les  chefs  refu- 
saient de  se  soumettre  h  leurs  injonctions  ;  l'incendie  menaça  les 
établissements  de  ceux  qui  essayaient  d'échapper  à  cette  tyran- 
nie ,  au  moyen  de  l'introduction  de  machines  perfectionnées,  et 
enfin  l'assoi^iation,  d'accord  dans  ses  princi|)es  avec  les  ennemis 
de  l'importation  étrangère ,  poussa  le  désordre  jusqu'à  faire 
brûler  publiquement,  par  ordre  de  l'autorité  municipale  même, 
les  marchandises  de  coton  confisquées,  sous  prétexte  que  leur 
vente  au  profit  de  l'I^^tat  nuisait  aux  intérêts  de  Findustric 
catalane.  Malheureusement  dans  ces  scènes  de  violence,  les  ou- 
vriers de  Barcelone  ne  figunMit  que  comme  les  instruments 
aveugles  des  opinions  erronées  qui  dominent  dans  d'autres 
classes  de  la  société  ;  opinions  qu'on  a  soutenues  dans  des  écrits 
très-graves,  et  dont  la  conséquence  immédiate  a  été  le  règle- 
ment publié  h  Vich,  le  13  décembre  dernier,  par  les  membres 
de  l'fissociation  mutuelle  de  Barcelone ,  |)our  défendre  parmi 
eux  et  leurs  familles  l'usage  de  toute  marchandise  étrangère 
de  coton,  s'obligeant  à  consommer,  dans  le  terme  de  trois  ans, 
les  pièces  qu'ils  |>ossédaient,  après  les  avoir  marquées  à  cet  effet  ; 
et  Si»  soumettant  à  être  chassés  de  la  société,  si,  dans  le  terme 
spécifié,  on  les  trouvait  possesseurs  d'aucune  pièce  d'usage 
non  marquée;  se  constituant,  h  cet  effet,  en  délateurs  récipro- 
ques, et  li\rant  au  public,  comme  ^oués  à  l'infamie,  les  noms 
des  contrevenants  ;  enfin ,  s'engageant  tous  à  mener  à  lionne 
fin  ces  mesun*s  sur  lesquelles  ils  croyaient  fondée  la  prospérité 
de  l'industrie  espagnole  et  même  l'honneur  national. 

Lorsqu'on  voit  une  classe  inférieure  de  la  société  soutenir 
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les  principes  qui  se  rattnchent  aux  sciences  économiques  et 
idnuBistratives ,  on  doit  supposer  que  les  hommes  de  cette 
dane  sont  les  échos  des  opinions  présentes  ou  passées  du  gou- 
iremement  ou  des  classes  supérieures.  Ceux  auxquels  je  viens  de 
Taîre  allusion  ont  eflectivement  leur  source  dans  les  maximes 
Ifi  quelques  législations  anciennes  qui  établirent  des  lois  somp' 
tniires,  et  dont  l'îmiUtion  se  trouve  dans  les  ordonnances  du 
temps  de  Charles  III  (des  24  et  28  juin  1769),  défendant 
rasage  des  voiles ,  des  mantilles  de  loine  et  de  sole ,  et  des 
moDsselines  étrangères ,  à  toutes  les  classes  de  la  société  espa- 
gnole, saur  cependant  les  propriétés  particulières,  et  en  res- 
pectant les  existences  légales  et  même  les  commandes  qui  se 
trouveraient  en  cours  d'exécution.  Une  autre  ordonnance  du 
10  novembre  1726  prescrit  à  toutes  les  personnes,  sansaucune 
distinction ,  de  s'habiller  exclusivement  avec  des  soieries  et  des 
draps  manurncturés  en  Espogne.  Il  n'est  pas  étrange  que  de 
senwlables  lois  nient  été  faites  dans  les  temps  oii  les  étwies 
économiques  étnient  très-arriérées,  ou  même  entièrement  in- 
connues, puisqu'il  ne  mon(|ue  pas  de  gens  aujourd'hui  qui  sou- 
tiennent les  absurdes  maximes  de  la  prohibition.  Ln  junte  de 
commerce  de  Séville,  de  cette  province  si  intéressée  h  l'abolition 
des  prohibitions,  ne  craint  pas  de  conseiller  au  gouvernement, 
dans  son  rapport  sur  les  tarifs  imprimé  au  mois  de  no- 
vembre 1840,  de  défendre  l'usage  des  tissus  de  commerce 
iUieittf  el  d'exproprier  ceux  qui  maintenant  en  possèdent.  Avec 
des  précédents  semblables,  un  ne  doit  pas  être  étonné  des  excès 
commis  par  l'association  des  ouvriers  de  Catalogne. 

En  môme  temps,  les  fabricants  n'ont  pas  craint  de  donner 
une  grande  importance  aux  opinions  de  la  classe  ouvrière,  à 
sa  force  physique,  à  l'énergie  de  sa  haine  contre  le  commerce 
étranger,  parce  qu'ils  profitaient  de  leur  concours  iK)ur  appuyer 
leurs  incessantes  réclamations.  Les  chefs  de  l'industrie  espa- 
gnole n'ont  ps  hésité  à  compromettre  la  tranquillité  publique 
e  appuyant  comme  justes  les  exigences  des  ouvriers  lorsqu'ils 
valaient  protester  contre  toute  mesure  favorable  à  In  liberté 
do  commerce,  tandis  qu'on  les  condamnait  sans  pitié  lorsqu'ils 
d  mandaient  des  améliorations  dans  la  question  des  salaires. 
Au  moment  oii  nous  écrivons,  la  presse  qui  s'intitule  nationale 
et  patriotique,  à  Barcelone,  ne  craint  pas  d'assurer  que  les  cor~ 
jwmd'oRi  el  les  ouvriers  pousseront  le  cri  de  guerre  contre  le 
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gativernement  s*il  n^obéit  ù  leurs  sommations  ;  que  tous  les  partis 
feront  cause  commune  et  se  lèveront  et»  masse  pour  eonquirir^ 
les  armes  à  la  main,  les  moyens  d'existence  que  leur  ransMif 
tin  gouvernement  sans  prévoyance,  un  gouvernement  qui  a  maiU 
comme  un  fourbe  * 

Comme  on  devait  s*y  attendre,  les  abus  ont  augmenté,  ia 
exigences  se  sont  accrues,  et  le  gouvernement  s'est  trouvé  dan 
la  nécessité  d'ordonner,  au  commencement  de  cette  année.  Jh 
dissolution  de  la  société  des  secours  mutuels  des  tisserands  de 
Catalogne.  La  mesure  n'a  pas  produit  Teflet  désiré  :  Tassocialion 
continue,  et  ses  directeurs  se  sont  adressés  au  régent  pour  de- 
mander la  révision  et  l'approbation  de  leurs  statuts.  En  verta 
des  principes  qui  dirigent  la  politique  espagnole,  il  n'est  pu 
possible  de  refuser  aux  ouvriers  de  Catalogne  le  droit  d'asso- 
ciation, et  il  est  très-probable  qu'on  le  leur  accordera  bientôt, 
sous  certaines  conditions  et  restrictions  légales.  Mais ,  quelles 
que  soient  celles  qu'on  leur  impose,  elles  ne  parviendront  pas 
ù  conjurer  les  maux  qui  menacent  l'industrie  cotonnière,  soit 
par  le  germe  de  ruine  qu'elle  porte  dans  son  sein  ,  soit  fu 
le  sentiment  d'hostilité  qui  règne  parmi  les  ouvriers,  soitenlio 
par  la  préférence  exclusive  que  les  fabricants  ont  donnée  aui 
intérêts  matériels  de  la  fabrication ,  sur  les  intén^ts  moraui 
des  classes  qu'elle  emploie.  En  eiTet,  à  mesure  que  Tapplicntion 
des  capitaux,  rinfluencedesprohibitionspennancntes,elcelledu 
caractère  économe  et  actif  dos  Catalans,  ont  fait  faire  des  progrès 
à  rindustrie  cotonnière,  on  a  vu  dépérir  toutes  les  institution; 
sociales  et  philantliro|ûques  qui  avaient  pour  but  d'améliorer 
la  condition  des  familles  ouvrières,  de  pourvoir  à  l'éducation 
de  leurs  enfants,  au  soutien  de  leurs  vieillards,  et  de  \enir  an 
secours  de  tous  les  malheurs  imprévus  auxquels  elles  se  trouvent 
exposées. 

Les  lilatures  et  les  at(*Iiers  d'impression  du  colon  oc(*U|Hînt 
34,507  ouvriers,  dont  près  de  20,000  sont  des  femmes,  et  plus 
de  12,000  des  jeunes  gens  et  des  enfants  des  deux  sexes.  Que 
font  les  fabricants  en  fa\eur  de  ros  femmes  et  de  ces  enfants? 
Par  quels  inoyMis  leur  procure-t-on  renseignement,  fa^orise- 
t-on  leur  dévclo|)|)ement  phvsique,  em|»ècli(M-on  leur  démo- 
ralisation, et  pourvoit-on  aux  besoins  de  leurs  vieux  jours? 

U's  journaux  la  Loi  et  le  CuntlituUonnel  de  BarcclonOy  des  sa,  83  e(  M 
mars. 


INDUSTRIE  COTONNIERE  EN  CATALOT.NE.  C3 

Les  ateliers  du  tissage  donnent  emploi  à  4i, 404  ouvriers,  dont 
plus  de  12,000  femmes  et  15,000  jeunes  gens  et  enfants  des 
deux  sexes  aident  leurs  parents  à  gagner  la  subsistance  de  la 
famille.  Quels  sont  les  établissements  fondés  par  les  fabricants 
pour  subvenir,  au  moyen  d'un  système  bien  conçu  de  retenues, 
d'économies  et  de  subsides,  aux  fatales  crises  des  salaires,  qui 
sont  comme  Tétat  permanent  de  Tindustrie  cotonnière?  Je 
laisse  la  réponse  aux  fabricants  de  Catalogne,  s* ils  peuvent 
s*excuser  de  n*avoir  pas  encore  organisé  une  salle  d*asile,  une 
caisse  d'épargne,  un  seul  établissement  de  prévoyance  et  des 
secours  mutuels. 

La  situation  de  la  Catalogne  est  grave  et  difficile  :  elle  a  à 
clioisir  irrémissiblement,  ou  de  perdre  beaucoup  en  abandon- 
nant l'industrie  qu'elle  a  si  imprudemment  développée,  ou  de  se 
rainer  en  la  continuant,  après  avoir  entraîné  dans  Tabime  les 
milliers  de  familles  que  Terreur  de  ses  fabricants  a  compromises 
dans  cette  industrie  artificielle.  Au  lieu  de  méditer  sagement  sur 
la  difficulté  d'une  telle  position,  on  voit  ces  manufacturiers  re- 
courir à  des  moyens  dangereux,  à  des  menaces  violentes,  qui  ne 
sauraient  conduire  à  aucun  résultat  favorable.  Cependant  la  rai- 
son, éclairée  par  le  flambeau  de  l'expérience,  offre  quelques 
moyens  d'imprimer  une  nouvelle  marche  à  l'industrie  cata- 
lane; mais  il  faut  changer  de  système,  et  compter  désormais 
les  hommes  pour  quelque  chose  de  plus  que  des  rouages  et  des 
machines. 

UAMON  DE  LA  SACRA. 
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REFORME  PENITENTIAIRE.  o.. 

"Tenlion  dts  t^spiils  réfltVliis.  Nous  soninu's  placvs  dans  de 
•s  conditions  i\\u'  nos  imtos  ;  diins  Tordio  politique  roinnie 
.rdre  moral,  loin  d'avoir  quelque  cliose  à  leur  envier,  nous  les 
.  surpassi'S.  Le  des|>otisnie  d'une  aristocratie  foncière  prédomi- 
JB  et  la  sujétion  des  classes  inférieures  ne  sont  plus  des  causes  de 
^uption  par  l'abus  de  l'aulorilé  et  la  ser\i!ité  de  Tobéissance.  On 
Jp  [MMit  nier  que  d(^  nos  jours  Feinpire  du  bien  ne  soit  plus  étendu 
Jrquc  celui  du  mal  et  (pie  les  mau\ aises  actions  ne  soient  en  minorité; 
r   il  n'y  aurait  plus  d'espoir  de  salut  pour  une  société  dont  la  moitié 
pourrait  envisaj^er  l'autre  sans  rotigir.  filais  on  ne  jK'ut  se  dissimuler 
que  dans  les  rangs  les  plus  élevés  comme  dans  les  plus  inlimes,  il  n'y 
a  ni  assez  defon:e,  ni  assez  de  clairvoyame  pour  combattre  les  mauvais 
penchants;  les  consciences  manquent  de  principes  lives  et  invariables. 
I^  mal  exerce  de  plus  n\  plus  ses  ra\  âges  sur  un  terrain  si  ikîu  aflermi, 
et  perd  de  l'horreur  salutaire  qu'il  inspire  :  la  statistique  nous  montre 
la  Yérité  de  ces  tristes  résultats.  Le  nombre  des  délits  a  au{,^menté 
d*une  manière  elTra vante  depuis  quel(|ues  années;  il  est  vrai  que  la  po- 
pulation s'est  sensiblement  accrue ,  que  les  comptes  de  la  justice  cri- 
minelle sont  tenus  avec  plus  de  soin.  Mais,  toute  proportion  gardée,  cet 
accroissement  nVst  pas  moins  réel.  11  y  aurait  de  l'aveuglement  à  st; 
prévaloir  de  l'état  stationnaire  du  nombre  des  crimes.  11  ne  faut  pas 
perdre  de  ^  ne  que  les  condanmés  correctionnels  sont ,  au  dire  de  bien  dts 
hommes  dVxpérience,  les  i)lus  profondément  corrompus  des  habitants 
des  prisons ,  et  que  l'application  des  circonstances  atténuantes  a  pour 
eflot,  dans  mainte  occasion ,  de  faire  descendre  une  accusation  decrima 
au  rang  de  simple  délit;  la  ligne  de  démarcation  morale  est  bien  diffî- 
.  cile  à  saisir.  Une  première  infraction  à  la  loi  en  a  bientôt  engendré  une 
autre  :  on  s'arrête  difficilement  sur  la  pente  du  vice.  Les  causes  de  cet 
accroissement  de  la  criminalité  agissiMit  sous  nos  yeux;  elles  sont  com- 
plexes et  de  nature  diverse,  et  la  part  des  institutions  n'y  tient  paii 
moins  de  place  que  celle  des  hommes  :  elles  s'expliquent  par  l'afTaiblis- 
sèment  des  croyances  morales  et  religieuses ,  l'influence  funeste  tU* 
doctrines  erronées,  le  besoin  inuiiodéré  du  bien-être,  qu'on  veut  satis- 
faire atout  prix,  le  contraste  fAcheuxdes  inégalités  sociales,  l'accrois- 
sement de  la  richesse  mobilière;  l'encombrt^ment  des  carrières,  qui  jette 
hors  des  voies  licites  ime  foule  d'hommes  devenus  dangereux  pour  la 
société;  la  tendance  fAcheuse  de  l'industrie  ({ui  désertt^  les  campagnes 
pour  envahir  les  villes;  les  errements  du  régime  restrictif,  qui,  en 
fermant  les  débouchés  nécessaires  à  l'écoulement  d'une  production 
souvent  imprudente,  déplace  les  existences  et  condamne  le  travailleur 
sans  ouvrage  à  l'oisiveté  qui  suggère  le  vice  et  à  la  miscTe  qui  le  pro- 
voque. L'état  déplorable  de  nos  prisons,  qu'il  serait  superflu  de  faire 
ressortir,  n'est  pas  ime  caus«^  moins  puissante  de  dépravation,  et  suffit 
pour  expliquer  le  nombre  croissant  des  récidives. 

Toai  II.  s 
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RÉFORME  PÉNITENTIAIRE. 

Essai  sur  les  peines  et  scr  le  STSTkiiE  pènitentiairb,  pair  Jlf .  AlauMet*, 

Des  peines  et  des  prisons  ,  par  h  prince  Osear,  de  Suède,  tnduil  de  Talle- 
mand  par  31.  Adrien  Pieoi^. 

ÉTTDES  SUR  LE  SYSTfcMB  PiNITENTIAIRB  ET  LES  80GIÉT&S  Dl  PATMMfAOB,  ptr 

M.  Alliera 


C*cst  un  grand  problème  dans  nos  sociétés  modemos  de  savoir  û  la 
civilisation,  qui  améliore  la  condition  matérielle  de  riiomme,  n'exerce 
pas  une  influence  funeste  sur  son  côté  moral.  1^  situation  présente  des 
esprits  semblerait  indiquer  que  les  progrés  de  la  morale  publique  sont 
loin  d'être  on  bamionie  avec  ceux  des  lumières  et  du  bien-élre  géné- 
ral. Il  y  a  quoique  cbosc  dans  notre  siècle  de  plus  rare  que  les  talents 
et  les  plus  éminentes  qualités  de  Tesprit  :  ce  sont  les  caractères  stables, 
li^  âmes  fermes  et  vigilantes  qui  marcbent  dans  la  voie  glissante  du 
bien  et  du  juste  sans  se  laisser  ni  entraiiier  par  les  conseils  intéressés 
de  Tambition ,  ni  séduire  par  les  suggestions  subtiles  de  coupables  dé- 
sirs; c*est  cette  pratique  de  la  vie  publique,  assez  élevée  pour  en- 
visager les  clioses  du  point  de  vue  général  qui  les  domine,  assez  cou- 
rageuse pour  immoler  Tintérét  privé  aux  grands  intérêts  du  pays.  S'il 
est  un  régime  politique  qui  ait  surtout  besoin  de  moralité  pour  se  sou- 
tenir et  arc(»rnplir  sa  destiiKH\  c'est,  sans  contredit,  le  gouvernement 
représentatif,  où  cliacun  peut  être  appelé  à  prendre  part  à  la  direction 
des  affaires  et  à  apporter  son  contingent  au  si»rvice  de  son  pays,  l/bis- 
toire  nous  montre  (|ue  les  nations  les  plus  morales  ont  été  aussi  les  plus 
fortes  et  les  plus  beureuses ,  et  que  celkv-là  si'ules  ont  péri  qui  n'a- 
vaient pas  assuré  par  de  saines  maximes  leur  existi^nce  politique.  I^  jui- 
tice  des  lionnnos  et  la  conscience  du  coupable  vengent  la  morale  outragée 
parTindividu  ;  les  nations  corrompues  sont  à  elles-mêmes  la  cause  de 
leur  perte;  elles  nourrisst^it  dans  leur  sein  le  ver  rondeur  qui  doit  les 
dévorer,  et  leur  cliAtimont  inévitable  appartient  à  une  justice  plus 
bauti*  que  celle  des  bommes. 

Il  ost  bien  loin  de  notre  pensée  d'instniin^  le  procès  de  la  société 
actuelle  sans  éirouter  les  témoignages  (|ui  déposent  en  sa  faveur,  et  de 
rembrunir  un  tableau  qui  n*a  i>as  iR^soin  de  teintes  plus  sombn*s  pour 

1  Iinpriiiï«'rii'  n>y:ile;  1  vol.  iii-S'*;  chez  JoiilkTt. 

<  KWw.t  Giiillauinin,  galerie  de  la  Boiir&e,  5;  1  ^ol.  In-S".  Prix  :  3  Tr.  50  c. 
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ittiror  l'attention  de-i  esprits  réflLiliJs.  Nous  sommes  placés  dans  de 
nellienres  conditions  qiic  nos  pères  ;  dans  l'ordre  polili^iue  comme 
lUH  l'ordre  moral ,  loin  d'avoir  (|iiclqiic  cliose  à  leur  envier,  nous  les 
[roof  surpassés.  1^  despotisme  d'une  aristocratie  foncière  prédomi- 
imte  et  la  sujétion  des  classes  inférieures  ne  sont  plus  des  causes  de 
«miption  par  l'abus  de  l'autorité  et  la  servilité  de  l'obéissance.  On 
W  peut  nier  que  de  nos  jours  l'empire  du  l>ien  ne  soit  plus  étendu 
|OB celui  du  mal  et  que  les  mauvaises  actions  nu  soient  en  minorité; 
1  n'y  aurait  plus  d'espoir  de  salut  pour  une  sociélé  dont  la  moitié 
It  envisager  l'aiilrc  sans  rougir.  Mais  on  ne  peut  so  dissimuler 
a  les  rangs  les  plus  élevés  comme  dans  les  plus  inflmes,  il  n'y 
X  de  force,  ni  a.'Wez  de:  clairvoyance  pour  combattre  les  mauvais 
;  les  consciences  manquent  de  principes  (ixes  et  invariables. 
Le  nul  exerce  de  plus  en  plus  ses  ravages  sur  un  terrain  si  peu  alfenni, 
Bt  perd  de  l'iiorreur  salutaire  qu'il  inspire  :  la  statistique  nous  montre 
ti  Térité  de  ces  tristes  résultai,  [.c  nombre  des  délits  a  augmenté 
i'atie  manière  ctTrayanle  depuis  quelques  années;  il  est  vrai  que  la  po- 
pollUon  s'est  sensiblement  accrue ,  que  les  comptes  de  la  justice  cri- 
nkwlle  sont  tenus  avec  plus  de  soin.  Mais,  toute  proportion  gardée,  cet 
Kcroteement  n'est  pas  moins  réel.  11  y  aurait  de  l'aveuglement  à  se 
(rénlolr  de  l'état  stationnaire  du  nombre  des  crimes.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  a  uc  que  les  condamnés  correctionnels  sont ,  au  dire  de  bien  des 
bomiiies  d'eipériencc,  les  plus  profondément  corrompus  des  habitants 
det  prisons ,  et  que  l'application  des  circonstances  atténuantes  a  pour 
effial,  dans  mainte  occasion ,  de  faire  descendre  une  accusation  de  crimo 
■a  rang  de  simple  délit;  la  ligne  de  démarcation  morale  est  bien  difll- 
dle  i  saisir.  L'ne  première  infraction  à  la  loi  en  a  bient&t  engendré  une 
Butre  :  on  s'arrête  difficilement  sur  la  pente  du  vice.  I^s  causes  de  cet 
Kcroisscment  de  la  criminalité  agissent  sous  nos  yeux  ;  elles  sont  com- 
plexes et  de  nature  diverse ,  et  la  part  des  institutions  n'y  tient  pas 
iDOins  de  place  que  celle  des  hommes  :  elles  s'expliquent  par  l'affaiblis- 
•emcot  des  croyances  morales  et  religieuses,  l'influence  funeste  de 
doctrines  erronées,  le  t>esoiu  immodéré  du  bien-être,  qu'on  veut  satis- 
filiro  A  tout  prix ,  le  contra.^te  fâcheux  des  inégalités  sociales ,  l'accrois- 
sement de  la  richesse  mobilière  ;  l'encombrement  des  carrières,  qui  jette 
hors  des  voies  licites  une  foule  d'hommes  devenus  dangereux  pour  la 
société;  la  tendance  fâctieu.-io  de  l'industrie  qui  déserte  l<-s  campagnes 
pour  envahir  les  villes;  les  errements  du  régime  restrictif,  qui,  en 
fbrmant  les  débouchés  nécessaires  à  l'écoulement  d'une  proiluctiiin 
iOUTcnt  impnidcntc ,  déplace  les  existences  et  condamne  le  travailleur 
sans  ouvrage  i  l'oisiveté  cpii  suggère  le  vice  et  à  la  mis<!-re  qui  le  pro- 
voque. L'état  déplorable  de  nos  prisons,  qu'il  serait  superflu  de  faire 
ressentir,  n'est  pas  une  cause  moins  puissante  de  dépravation,  et  suffit 
pour  expliquer  le  nombre  croissant  des  récidives. 
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Cost  à  un  <;ysU>me  rclairé  dVdueation  publique  et  privée,  à  un  plus 
lar^o  <lé\elu|)|H'nieiit  dos  snlles  «l'asile  cl  des  é<Ml(\^,  <iu*il  faut  deman- 
der les  moyens  tle  porter  remédia  à  cet  affaiblissement  moral.  Ce^  in- 
stituliuns  bieiiCaisanfes  doivent  détruire  les  germes  du  mal  et  prévenir 
la  faute  ;  mais  les  prisons  qui  la  punissent  ne  doivent  pas  Taggraver  et 
rimmobiliser  dans  les  Âmes.  Rien  n*est  mieux  eonstalé  que  les  eunsé- 
<|uences  déplorables  de  l'organisation  vicieuse  des  prisons. 

11  y  a  prés  d'un  siècle  et  demi ,  un  pape ,  'dont  le  jxMitincat  fiit  de 
trop  courte  durée ,  CléiniMit  \l ,  inscrivit  sur  la  porte  de  la  prison  de 
Saint-Micliel ,  à  Home  :  Silentium^ai  commenta  la  peiistV  «pii  lui  avait 
dicté  ce  mot  par  cette  sentence  :  «Ce  n'est  pas  assez  de  réprimer  les  mé- 
cbantspar  le  cbâtiment,  il  faut  les  rendre  lionnétes  par  un  bon  régime.  » 
Il  y  avait  dans  ces  paroles  toute  la  tbéorie  du  système  pénit(*ntiairc.  Il 
apiKirtenait  sans  doute  au  cliristianismi^qui  avait  accompli  la  régéné- 
ration de  la  gninde  famille  bumaine,  de  tenter  les  pn^miers  essais  de  ré- 
forme sur  les  membres  corrompus  qu'elle  a  rejetés  de  son  S4»in.  l/avenir 
s'est  cliargé  de  poursuivre  racconq)lissement  de  ce  yœu  proclamé  par 
ime  cbarité  éclairée.  Ce  tpii  n'était  d'abord  queb»  rêve  d'im  seul  homme 
est  devenu  la  j)ensée  des  générations  suivantes.  Le  principe  était  posé: 
il  était  reconnu  que  la  société  ne  doit  pas  S(Mih>ment  frapper  et  pimîr, 
mais  guérir  et  K'fornuT  ;  <prii  ne  suiflt  pas  de  sétpiestrer  le  cou|iab1e , 
mais  (|u'il  faut  le  mettre  à  l'abri  de  la  contagion  du  crime  et  le  tvn- 
voyer  meilleur;  et  «jue  si  la  justict»  humaine  est  investie  de  droits  sé- 
vères et  incontestés  contre  le  coupable  qui  attente  Â  la  ^ie  ou  aux  biens 
«le  ses  semblables  et  trouble  l'ordre  sociîd ,  il  en  «»st  «l'autres  que  la  mo- 
rale revendi<pie  au  iu»m  «le  ces  nobles  facultés  «le  l'âme,  le  plus  beau 
pn'sent  que  le  Crt'viteur  ait  fait  à  l'honmie,  et  «pie  l'homme  ne  doit  pas 
laisser  se  corrompn;  et  s'ensevelir  dans  la  fange  du  crime.  Il  était  digne 
de  la  philosophie  de  conipl«'*ter  r«ru\re  ih*  la  religion  :  les  efforts  ont 
crd  en  proportion  «les  progrès  du  mal.  Ik^puis  le  vénérable  Howard, 
cet  aptMnî  de  l'humanité,  et  llenfham,  un  grand  nombre  de  voix  gé- 
nér«Mis«»s  se  sont  él«^v«'îes  p«uir  pr«)poser  dilTérenti*s  solutions  de  ce  pro- 
l)1(^me  fondamental  des  sociétés.  Les  jurisconsultes  ont  appuyé  de  leurs 
savantes  discuissions  les  éloquentes  prnt(*stati(ins  d«'S  moralistes.  Des 
empiiHes  volumineus«'s,  fruit  «le  {KititMiti^s  et  sérieusi*s  étudia,  ont  en 
lieu  des  «h'ux  c<Més  de  l'Océan.  Il  a  été  publié  de  remanpiables  écrits 
qui  ont  jeté  sur  «'ette  «piestion  si  «liverse  une  vive  (;t  irrésistible  clarté. 
1^  nécessité  d'une  réiorme  pénitentiaire  est  entrée  dans  toutes  les 
idées;  elle  est  à  la  veille  «le  se  réalisiT  dans  les  faits.  La  discussion  ne 
roule  plus  sur  l'opportunité  de  l'admettre,  mais  sur  les  moyens  de 
l'entreprendre. 

1a»s  esprits  se  |>ortent  avec  ardeur  vers  ces  travaux  qui  touchent  à 
ramélîoration  «ruiie  parti<;  notable  de  la  scK^iété.  Plusieurs  publications 
récentes  viennent  (*onllrmer  les  résultats  déjà  obtenus,  et  prononcer 
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le  dernier  mot  sur  un  sujet  où  la  science  et  la  philanthropie  ont  réuni 
leurs  efforts.  M.  Alauzet,  dans  un  livnî  c(Hironné  récemment  par 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  a  su  résumer  d*une 
manière  élégante  et  complète  les  éléments  divers  d'une  question  si 
vtste,  et  s*est  proposé  de  chercher  les  moyens  de  concilier  le  système 
de  nos  lois  pénales  avec  un  bon  système  pénitentiaire,  fl  a  rempli  sa 
Uche  d*économiste  et  do  jurisconsulte  avec  un  talent  remarquable,  et 
son  livre  pourra  fournir  des  renseignements  précieux  au  débat  qui  se 
prépare  dans  les  Chambres.  C*est  une  bonne  fortune  pour  une  idée  d'à- 
Yoir  pour  défenseurs  non-seulement  ceux  qui  proposent  et  écrivent, 
mais  encore  ceux  qui  décident  et  agissent.  L*ouvrage  du  prince  Oscar 
de  Suède  aura  en  France  le  même  retentissement  qu'en  Allemagne,  où 
il  a  eu  pour  traducteur  le  docteur  Julius.  On  sera  curieux  de  lire  un 
écrit  théorique  et  pratique  où  la  (inesse  des  aperçus  le  dispute  à  Télé- 
tation  de  la  pensée ,  et  de  faire  connaissance  avec  un  auteur  à  qui  le 
faaCe  des  palais  n'a  pas  voilé  les  misères  profondes  des  prisons,  et  qui 
a  conçu  le  généreux  projet  de  doter  le  pays  sur  lequel  il  doit  régner  un 
Jour  do  ces  établissements  pénitentiaires  dont  il  a  si  bien  observé 
les  effets  matériels  et  moraux  en  Europe  et  en  Amérique.  Nous  nous 
réservons  de  parler  plus  loin  du  livre  de  M.  Allier.  Ces  trois  écrivains, 
tout  en  différant  sur  quelques  points  de  détail,  qu'il  n'entre  pas  dans 
notre  cadre  de  discuter,  se  rapprochent  sur  le  point  principal  de  la 
question  :  ils  s  accordent  tous  A  donner  la  préférence  au  système  pen- 
sylyanien;  c'est  là  l'unité  de  leur  travail.  Des  raisons  puissantes  ont  dû 
les  conduire  à  cette  conclusion  unanime. 

Trois  systèmes  principaux  se  partagent  en  ce  moment  les  esprits.  Ils 
ne  sont  pas  réduits  à  l'état  de  vaines  théories,  et  ont  subi  l'épreuve  dé- 
cisive de  la  pratique;  ce  sont  le  système  des  classifications,  celui 
d'Aubum,  et  celui  de  Philadelphie. 

Toutes  les  classifications  pénitentiaires  reposent  sur  une  double  base; 
elles  peuvent  s'établir  soit  sur  le  genre  des  délits,  soit  sur  la  moralité 
présumée  du  détenu  d'après  sa  conduite  en  prison.  Ce  n'est  pas  un  des 
mystères  les  moins  merveilleux  de  la  cK^ation  (|uc,  parmi  les  généra- 
tions qui  vivent  sur  la  terre,  comme  parmi  celles  qui  sont  déjàense- 
yelies  dans  son  sein ,  il  n'y  ait  pas  un  corps  qui  ressemble  à  un  autre 
corps.  La  naUire  a  mis  la  même  diversité  dans  les  esprits;  mille  res- 
wh»  secrets  les  font  mouvoir;  mille  circonstances  modifient  leur  ac- 
UoD.  1^  matérialité  d'un  fait  peut  être  identique,  la  moralité  n'en 
sera  jamais  la  même.  1/action  est  palpable,  visible  à  tous  les  yeux; 
mais  les  causes  qui  l'ont  engendrée  sont  différentes,  multiples,  d'une 
appréciation  variable ,  parce  qu'elles  sont  le  produit  de  la  liberté  hu- 
maine, infinie  dans  les  formes  qui  manifestent  ses  déterminations.  Avec 
la  nature  des  délits  pour  fondement  des  catégories,  on  arrive  à  en 
tasser  péle-méle  des  gens  se  ressemblant  par  Tespôce,  mais  entière- 
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nient  dissK'inblablos  par  la  niosnrc  du  rrinie.  I /inconvénient  du  daa- 
seiiuMit  <Ies  dùtoniis  selon  leur  moralité  présumée  n*cst  pas  moindre. 
Une  pareille  présomptloit  est  impossible  à  flxer.  De  plus,  on  est  con- 
duit à  consacrer  la  <léplorable  confusion  de  toutes  les  moralités,  i 
abolir  les  distinctions  (|ue  la  loi  a  établies  dans  l'échcllo  des  peines  » 
et  à  donner  une  i)rinie  à  Tliypocrisie.  Tels  sont  les  doux  vices  capitaux 
(|ui  bannissent  de  toute  combinaison  pénitentiaire  l*idée  des  classifi- 
cations. 

Le  système  d*Auburn  consiste  dans  la  séparation  des  détenus  pen- 
dant la  nuit  et  dans  le  travail  en  commun  pendant  le  jour,  avec  le 
silence  h;  plus  ri$;oureux.  Celui  de  Pliiladelpbie  repose  sur  l'emprison- 
nenu^nt  cellulaire  de  jour  et  de  nuit,  et  sur  le  travail  solitaire,  lie  pre- 
mi(T,  <|u*il  faudrait  nommer  plutôt  le  système  de  Gand,  remonte  à  une 
dat<*  plus  éloigné(î  et  a  conquis  plus  de  terrain.  En  Amérique,  quinze 
maisons  sont  dirigées  d'après  ses  principes,  à  Sing-Sing,  àlk>ston,  à 
Daltimore,  dans  le  Kentucky,  le  Maine  et  le  Vermond.  11  régne  încom- 
plétiMiient  dans  les  prisons  anglaises  de  >Yakefield  et  de  Coldbathficlds. 
1^  préférence  <|ui  lui  a  été  accordée  jusqu'ici  a  pour  véritable  cause 
le  gain  considérable  du  travail  en  commun  des  prisonniers.  Le  syst^Vroe 
de  Pliiladelpbie  ne  domine  que  dans  buit  maisons;  mais  il  est  en  pro- 
grès. Le  Has-Canada,  New- York,  jusque-là  partisan  du  régime  aubur- 
nien,  la  ]>rison  de  (îand,  sa  patrie  primitive,  viennent  de  Tadoptor;  en 
Angleterre,  Millbank,  Clocester,  (ilasgow  se  soumettent  à  sa  régie.  Il 
semble  que  Tavenir  lui  appartient.  Quelles  sont  donc  les  causes  de  la 
dèctadence  du  système  d'Auburn? 

L'bonnnt^  est  dévoré  d'un  besoin  incessant  d'expansion  ;  c*cst  un  des 
caractères  de  sii  nature  de  cbercber  à  se  mettre  en  relations  avccr  ses 
Si'mblables  et  avec  le  monde  (extérieur.  Iléduit  à  contenir  ce  mouve- 
ment irrésistible  qui  le  porte  à  commun i(|uer  sa  pensée  par  la  parole» 
il  est  blessé  dans  ses  ])lus  imi>^'rieu\  instincts  de  sociabilité;  tout  son 
être  est  comprimé,  et  il  souffre  d'autant  plus  (pie  l'activité  d'une  inui- 
gination  ardentes  lui  impose  une  plus  grande  contrainte.  Un  tel  effort 
est  au-dessus  des  forces  bumaines.  Quel  jugement  porter  sur  un  sys- 
ti'iiie  ({ui  impose  cette  règle  si  violente  du  silence  à  tant  d'honrunes 
réunis  sous  le  même  toit,  mis  en  face  les  uns  des  autn>s  pendant  toute 
la  durée  du  jour,  à  l'atelier,  au  réfectoire,  à  la  cbapelle,  exposés  A  de 
C(»iitinuelles  tentations,  sollicités  sans  cesse  par  la  fraternité  malheu- 
reusiî  d'un  sort  commun,  par  l'i^sprit  le  plus  inquiet  et  les  passions  les 
plus  fougueus4's?  1x1  morale  condamne  une  loi  si  antipathique  A  notre 
nature.  Faut-il  s'étonner  des  résultats  obtenus  partout  où  elle  a  été 
appliquée,  de  Tiinpossibilité  de  la  faire  observer?  Le  silence  est  im- 
possible à  maintenir.  Ce  fait  a  été  constaté  par  toutes  les  enquêtes. 
L'esprit  toujours  en  baleine  des  détenus  imagine  mille  moyens  de 
communication;  chaque  regard ,  chaque  geste  a  son  langage  aussi  in- 
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telligible  pour  eux  que  la  parole.  Un  moment  d*inattention  des  gar- 
diens, le  ft-acas  des  machines  et  le  bruit  des  marteaux  permettent  de  lan- 
cer un  mot,  et  ce  mot  pourra  être  un  jour  une  excitation  à  la  révolte.  A 
Aubum,  on  a  trouvé  sur  des  morceaux  de  cuir  répandus  dans  Tate- 
lier  des  lettres  provoquant  le  tumulte  et  la  désobéissance.  11  y  a  entre 
tous  ces  hommes  ainsi  rassemblés  un  langage  secret,  fugitif,  insai- 
sissable pour  la  surveillance  la  plus  sévère.  M.  Samuel  Wood ,  direc- 
teur de  la  maison  pénitentiaire  de  Philadelphie,  rapporte  que  dans 
une  visite  à  Auburn ,  il  fut  fort  étonné  que  sa  qualité  ne  fiU  un  mystère 
pour  aucun  des  détenus  :  un  seul  l'avait  reconnu  à  son  entrée,  et  la 
communication  de  cette  nouvelle  s'était  propagée  en  un  clin  d'œil, 
comme  par  une  chaîne  électrique.  Ainsi  le  système  d'Aubuni  pèche 
pur  son  principe;  il  est  ébranlé  dans  sa  base. 

Une  hostilité  continuelle  règne  entre  les  détenus  et  leurs  gardiens. 
Ceux-là  sont  sans  cesse  travaillés  du  désir  de  tromper  la  vigilance  qui 
les  obsède,  ceux-ci  de  déjouer  les  tentatives  qui  se  renouvellent  fré- 
quemment. Les  esprits  distraits  se  ferment  alors  aux  salutaires  impres- 
sions de  repentir  et  d'amendement,  pour  s'épuiser  en  ruses  et  en  trom- 
peries. 11  n'y  a  place  dans  les  âmes  ni  pour  les  tristes  réflexions  sur  le 
passé,  ni  pour  les  honnêtes  résolutions  de  l'avenir  :  toutes  les  idées 
sont  tournée*^  vers  un  état  présent  qui  aiguise  la  subtilité  des  esprits 
el  alimente  les  mauvaises  passions.  Le  plus  adroit  est  le  plus  consi- 
déré; le  crime  ingénieux  et  subtil  a  sa  royauté  et  ses  ovations. 

G*est  entre  les  mains  du  gardien  qu'est  remis  le  soin  des  cliAtiments  : 
on  conçoit  que,  destinés  à  réprimer  des  contraventions  inévitables,  à 
combattre  un  penchant  impérieux,  ils  se  multiplient  d'une  manière 
eflirayante.  Dans  la  maison  de  correction  de  Coldbathfields,  il  y  eut  en 
1836,  pour  une  seule  année,  G,79i  punitions  infligées  pour  violation 
du  silence.  La  punition  est  instantanée,  et  sur-le-champ  le  fouet  du 
gardien  meurtrit  et  ensanglante  les  épaules  du  coupable  :  moyen  edicace, 
en  vérité ,  de  ramener  Tâme  à  des  sentiments  d'iionneur  et  de  dignité 
personnelle  que  d'asservir  le  corps  à  cette  ignoble  peine  du  fouet,  qui 
dégrade  l'homme  et  le  riivale  au  niveau  de  la  brute!  D'un  autre  coté, 
est-il  possible  que  ces  punitions,  distribuées  avec  tant  de  libéralité, 
soient  toujours  méritées?  Une  seule  erreur,  une  seule  injustice  de  la 
part  du  gardien  sont  un  malheur  souvent  irréparable.  A  Auburn ,  un 
détenu,  ayant  fait  un  signe  pour  se  procurer  un  outil,  fut  cruellement 
frappé  de  huit  coups  de  bâton  par  le  surveillant,  qui  s'était  mépris  sur 
la  cause  de  ce  signe.  Ce  fait  est  peu  grave  en  apparence;  mais  quelle 
opinion  croit-on  que  cet  homme ,  dont  les  idées  sont  déjà  si  troublées , 
si  orageuses,  se  sera  faite  de  la  justice?  Ne  se  regardera-t-il  pas  comme 
une  victime  injustement  sacrifiée,  et  l'innocence  du  prisonnier  ne  lui 
lera-t-elle  pas  oublier  le  but  do  la  loi  qui  a  frappé  le  coupable  envers 
la  société?  Gonunent  la  morale  pourra-tr-elle  ôiire  entendre  sa  voix 
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dans  ce  cœur  ulcéré  par  un  traiUîmoiit  immérité  ot  assailli  par  dea 
pensées  de  vengeance?  Ainsi  un  des  résultats  de  ce  système,  c*est<le 
faire  disparaître  la  condamnation  primitive,  Tarrèt  do  la  justice,  soua 
le  nombre  et  le  genre  des  châtiments  indispensables  à  son  maintien, 
et  (réloigner  les  louables  sentiments  qu'un  bon  régime  pénitentiaire  a 
pour  but  de  faire  naître  et  de  développer. 

Mais  le  système  silencieux  fût-il  exempt  do  tous  ces  inconvénients,  il 
en  est  un  seul  (iiii  sufYlt  à  sa  condamnation.  Certes ,  ce  régime  a  été  un 
immense  pn>grès;  le  jour  où  sa  régie  fut  intro<luito  dans  une  prison, 
la  morale  et  Thumanité  durent  se  féliciter  d'avoir  remporté  une  belle 
victoire.  11  est  infiniment  supérieur  aux  anciennes  prisons,  où  le  crime 
avait  s«>n  école,  son  trùne  et  ses  courtisans.  L'immoralité  n'y  marche 
pas  la  ti^to  haute  ;  on  n'y  voit  pas  ce  cynisme  éhonté,  mort  à  tout  sen- 
iinuMit  honnête,  qui  traite  le  remords  de  faiblesse^  enhanlit  la  timidité 
du  crime  et  Ote  à  la  conscience  sa  pudeur  même.  Mais  si  le  système 
d'Aubum  est  parvenu  jusfpi'à  un  certain  point  à  conjurer  la  corruption 
mutuelle ,  il  lui  a  été  impossible  d'éviter  l'autre  vice  de  la  commu- 
nauté. Tous  les  détenus  se  connaissent;  à  leur  sortie,  ils  peuvent  se 
retn)uver  et  former  ces  ass(H;iations  de  malfaiteurs  qui  troublent  la 
tranquillité  publique.  Il  a  encore  une  autre  conséquence  fAcheusc, 
inévitable;  on  en  jugera  par  le  fait  suivant,  l'n  récidiviste  d'Aubum, 
interrogé  sur  les  niotifs  <iui  l'avaient  fait  retomlxT  dans  un  nouveau 
(Time,  répondit  :  a  J'avais  la  fernu^  intention  de  me  bien  conduire,  et 
pour  faciliter  cette  résolution,  je  me  rendis  dans  l'fitat  d'Ohio,  où  j'es- 
pérais que  mes  antnuHlents  deuKMireraient  ignon'^s  et  que  je  Mirais  k 
même  de  reronunenciT  nue  \  le  toute  nouvelle.  Je  trouvai  de  l'emploi, 
et  j*avais  déjn  réussi  à  obtenir  Testime  de  ctuix  qui  m'entouraient,  lors- 
que j'eus  le  malheur  de  renetintrer  un  individu  qui  avait  |)artagé  na- 
guère ma  captivité.  Je  passai  sans  avoir  l'air  de  le  re<ronnattre;  mais 
il  nie  suivit  et  nie  dit  :  «  Je  \ous  coiuiais,  et  il  est  en  mon  pouvoir  de 
«  vous  dè(*ou\rir;  ainsi  vous  n'avez  pas  intérèl  à  m'éviter.  C'est  une* 
a  foli(^  d'afîecttT  cet  air  d'honnêteté.  Venez  avec  moi  au  catiaret  voisin, 
((  et  nous  |>arlerons  dit  nos  anciennes  affaires.  »  Je  ne  |K>uvaislui  échap- 
\wt;  mon  roura;;e  faillit ,  le  désespoir  s'empara  de  moi ,  et  je  lo  suivis. 
\Ai  reste  vous  est  c(»iuui.  » 

Le  système  de  Philndelphie,  sagement  mitigé,  qui  a  pour  base  Tiso- 
lement  absolu,  n'a  aucun  des  inconvénients  de  celui  d'Aubum ,  et  jouit 
de  plusieurs  avantages  qui  lui  sont  propres. 

1^  société  a  le  droit,  <lans  certaines  limites,  d'arrêter  préventivement 
ceux  de  ses  m(*mbres  (|u*elle  soupçoime  d'avoir  porté  atteinte  à  sa 
sécurité  et  A  son  maintien;  mais  si  elle  peut  attenter  A  la  liberté  des 
individus,  leur  moralité  doit  être  inviolable  et  sacrée.  Son  devoir  est 
non-S(Mdemeid  d'isoler  l'un  de  l'autn*  des  pi-évenus  dissemblables  par 
le  genre  et  la  nature  de  la  faute,  mais  encore  de  les  séparer  des  eon- 
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damnés  sur  lesquels  Ki  loi  a  prononcé  son  arrêt.  On  comprend  facile- 
ment l'iniquité  et  les  abus  do  ce  mélange  hétérogène,  qui  est  une  honte 
pour  la  société  et  une  cause  de  dépravation  pour  ceux  qu'elle  a  ainsi 
confusément  rassemblés.  L'emprisonnement  individuel  abolit  cette 
monstruosité. 

Le  régime  pensylvanien  est  éminemment  divisible.  Il  résout  jusqu'à 
un  certain  point  la  difticulté  jusqu'ici  insoluble  de  Tégalité  des  peines. 
Le  secret  des  inégalités  purement  morales,  qui  tiennent  aux  modifi- 
cations du  caractère  et  de  la  situation  de  Thomme,  est  bien  diiïlcile 
i  saisir.  Le  juge  pi'ononco  la  pi^ine  d'après  larticle  de  la  loi  applica- 
Ue  à  tous;  mais  qui  jugera  de  la  moralité  du  délit?  Cette  incertitude 
est  inséparable  de  la  justice  humaine.  Le  moilo  d'exécution  seul  peut 
aggraver  ou  atténuer  Teiïetde  la  sentence.  Avec  le  système  d'emprison- 
nement suivi  actuellement  en  France,  c'est  le  moins  coupable  qui  est  le 
plus  puni,  c'est  le  plus  pervers  qui  suivit  la  pi'iine  la  plus  douce,  puisqu'il 
est  prouvé  qu'il  y  a  bien  peu  de  forçats  qui  consentissent  à  changer  leur 
sort  contre  celui  des  réclusionnaires.  I /emprisonnement  cellulaire, 
susceptible  de  proportionner  l'intensité  de  la  faute  à  sa  mesure  réelle, 
atténue  en  partie  les  effets  de  ce  vice  fatal  de  la  loi  :  il  peut  s'armer 
de  toute  sa  sévérité  contre  le  coupable cndinci  et  rebelle,  et  s'adoucir 
en  faveur  de  celui  qu'un  repentir  sincère  rend  digne  d'une  captivité 
moins  rigoureuse. 

L'encellulement  de  jour  et  de  nuit  est  un  sujet  de  terreur  pour  les 
imaginations  ;  il  les  frappe  d'une  intimidation  beaucoup  plus  profonde 
que  les  autres  régimes.  Plus  répressif  et  plus  elficace,  il  permet  de 
rendre  les  peines  moins  longues.  Aussi  la  commission  de  la  Cliambre 
des  députés,  par  l'organe  de  son  élo(iuent  rapporteur^  M.  de  Tocque- 
ville,  en  proposant  l'emprisonnenu^nt  individuel,  ne  s'est  pas  dissinuilé 
qu'il  est  plus  rigoureux  que  celui  <iul  domine  aujourd'hui  dans  nos  pri- 
sons, et  a  réduit  à  douze  ans  la  durée  des  plus  longues  détentions,  qui 
pouvaient  s'étendre  jusqu'à  (luarante.  C'est  une  pensée  d'humanité  que 
nous  ne  nous  attendions  pas  à  voir  attaquée  si  vivement  par  l'honorable 
M.  Charles  Lucas,  dans  une  h'cture  récente  faite  à  l'Académie  des  Scien- 
ces  morales  et  politiques.  Le  savant  auteur  de  la  Théorie  de  l'empri^ 
êonnemeni  n'approuve  pas  davantage  cet  autre  projet  de  la  commis- 
sion qui  propose  que  les  condamnés  à  vie,  après  avoir  subi  pendant 
douze  années  la  détention  cellulaire,  continuent  à  être  séparés  pendant 
la  nuit,  et  soient  employés,  en  commun  et  en  silence,  pendant  le  jour 
aux  travaux  les  plus  ])énibles.  Il  n'est  personne  qui  ne  comprenne  la 
distance  immense  (|ui  s<'>|)are  une  détention  à  terme,  si  éloigné  que  soit 
ce  terme,  d'une  déttMition  perpétuelle.  Nous  craignons  que  M.  Charles 
Lucas  ne  se  soit  mépris  sur  la  portée  de  cette  modification,  lorsqu'il 
signale  comme  une  contradiction  flagrante  que  le  môme  régime  ne 
soit  pas  appliqué  aux  deux  cas;  d'autant  plus  que,  tout  en  blâmant 
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cctto  difTércncc  introduite  par  la  coiiimission  entre  doux  peines  qui 
n  ont  entre  elles  aucun  rapport,  il  n'hésite  pas,  un  peu  plus  loin,  à  la 
proposer  lui-nic^nie  pour  dilTérencier  les  condamnations  à  un  an  des 
condamnations  à  plus  de  deux  ans.  N*y  a-t-il  pas  une  frappante  ana- 
logie entre  ces  deux  peines  si  sévi^rement  distingua?  Ne  sonUelles 
pas  do  la  même  espèce,  de  la  même  nature?  C*est  un  doute  que  nous 
soumettons  à  Thonorable  académicien ,  qui  a  déjà  rendu  tant  de  ser- 
vices signalés  à  la  réforme  que  nous  poursuivons  de  tous  nos  vœux. 

Tous  les  éléments  d\>rdrc  et  de  réforme  morale  sont  réunis  dans  le 
régime  cellulaire.  La  discipline  s*y  soutient  naturellement  et  sans 
eU'orts.  Si  le  choix  d'agents  subalternes  d'une  honnêteté  reconnue  est 
indis|K'nsable  pour  Vœuvre  de  la  moralisation ,  du  moins  leur  tâche 
uiatériolle  do\icnt  plus  facile  que  dans  les  prisons  soumises  à  la  corn- 
numauté  :  on  n*a  jamais  à  y  réprimer  que  des  volontés  individuelles; 
les  associations  et  les  complots  y  sont  tout  à  fait  inconnus.  Le  travail 
n'est  plus,  connue  à  Aubum,  une  nécessité  impi>sée  par  la  menace 
d'un  chAtiment  (|ue  repoussent  nos  mœurs  :  plus  moral ,  il  est  plus  în- 
telligont  ;  il  devient  nécessaire  à  l'isolement  du  détenu,  qui  le  regarde 
comme  un  bienfait,  comme  une  consolation  de  la  solitude.  Il  ap- 
prend à  l'aimer,  à  en  connaître  le  prix,  et,  rentré  dans  la  société,  il 
lui  restera  plus  facilement  fidèle  que  celui  qui  l'aura  regardé  comme 
unr  contrainte  et  une  partie  de  sa  peine.  Seul  dans  sa  cellule,  le  détenu 
est  livré  a  lui-même;  dans  le  silence  de  Sfts  passions  et  du  monde  qui 
l'entoure,  il  descend  dans  sa  conscience,  l'interroge,  et  sent  se  réveiller 
en  lui  ce  sentiment  moral  qui  ne  |)érit  jamais  entièrement  dans  le  cœur 
de  l'homme;  il  est  porté  à  éi'outer  avec  avidité  les  leçons  bienfaisantes 
de  la  religion  et  de  la  morale,  et  des  notions  de  connaissances  com- 
munes ou  prolessionnelles ,  que  dans  toute  autre  position  il  repous- 
serait avec  ennui.  A  sa  sortio  de  prison,  s'il  n'est  pas  devenu  un  mo- 
dèle de  vertu,  il  ne  sera  pas  4lu  moins  un  être  nuisible  à  la  société.  S*il 
n'iombi*!  dans  sa  faute  primitive,  ce  sera  un  malheur,  un  triste  efTel 
de  l'endurcissement  du  vice  ou  de  la  fragilité  des  résolutions  hu- 
maines; mais  la  société  n'aura  aucun  reproche  à  se  faire  :  elle  aura 
accompli  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  |>our  ramener  le  coupable 
au  bien. 

Mais  il  est  un  abus  que  l'on  doit  soigneusement  éviter  dans  le  système 
pcMisylvanien.  In  des  eiïets  de  la  peine  est  d'éveiller  dans  Tâmc  des 
assistants  une  terreur  salutaire  et  de  provofpier  le  re|»entir  du  cou- 
pable; mais  elle  a  aussi  pour  but  l'expiation  du  donmiagc  commis 
envers  la  s^xiété.  Il  faut  donc  que  le  régime  soit  sévère,  expiatoire. 
L'adoucissement  ne  doit  pas  être  poussé  justpi'à  devenir  un  appAt  hon- 
teux et  funeste  |H>ur  le  vice  et  ime  insulte  pour  la  misère  honnête  et 
courageuse*.  Kst-i*e  à  din^  |N)ur  cela  (|u'il  faut  accimuiler  les  rigueurs 
inutiles  et  prêcher  l'introduction  en  Franco  du  systèmo  primitif  de  Phh 
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ladelphie,  celui  qui  a  donné  lieu  à  toutes  ces  accusations  d'idiotisme 
et  d^aliénation  mentale,  généralement  abandonnées  depuis  qu'il  est 
prouvé  que  le  régime  pensylvanien,  tel  qu'il  est  appliqué  aujourd'hui 
en  Amérique,  n'exerce  aucune  influence  funeste  sur  la  santé  des  déto- 
nus, et  qu'il  a,  sous  ce  rapport,  une  supériorité  incontestable  sur  les 
prisons  de  France?  Il  faut  que  l'humanité  se  concilie  avec  la  loi,  que 
la  peine  soit  une  expiation  efficace,  et  non  un  supplice  inutile  et  bar- 
bare. La  cellule  ne  doit  pas  être  un  linceul  de  pierre  qui  enveloppe  le 
coupable  et  l'isole  de  toute  créature  humaine.  Pour  rassurer  des  craintes 
exagérées  et  annuler  tout  prétexte  d'opposition ,  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  déclare  qu'elle  ne  propose  l'adoption  de  la  cel- 
lule qu'en  introduisant  des  adoucissements  à  l'état  de  choses  qui  existe 
actuellement  à  Philadelphie,  et  en  permettant  jusqu'à  une  certaine 
limite  les  communications  salutaires.  Mais  est-on  en  droit  de  s'écrier 
avec  M.  Ch.  Lucas  :  «  Voilà  donc  le  régime  pensylvanien  repoussé  par 
les  partisans  de  l'emprisonnement  individuel,  qui  jusqu'ici  l'avaient 
tant  préconisé  dans  l'espoir  d'y  trouver  l'autorité  d'un  précédent,  n 
(Page  30.)  Non,  nous  ne  repoussons  pas  la  filiation  du  régime  pen- 
sylvanien :  nous  sommes  fidèles  à  ses  principes,  nous  nous  reconnais- 
sons ses  débiteurs  quand  nous  nous  déclarons  partisans  de  ce  qu'on  a 
si  bien  appelé  le  système  français,  qui  n'a  plus  à  craindre  de  contradic- 
tions sérieuses  après  la  belle  expérience  tentée  sur  les  jeunes  dé- 
tenus de  la  prison  de  la  Roquette. 

Dans  cette  appréciation  rapide  des  différents  systèmes  pénitentiaires, 
nous  n'avons  pu  nous  arrêter  qu'aux  idées  principales,  aux  traits  sail- 
lants. Il  est  une  infinité  de  détails  qui  naissent  à  chaque  pas  et  qui 
servent  de  preuves  et  de  corollaires  aux  principes.  On  les  trouvera  dis- 
cutés avec  soin  dans  les  livres  inscrits  en  tète  de  cet  article.  Il  est  in- 
dispensable de  s'y  reporter  pour  comprendre  l'étendue  de  la  question 
ot  s'en  faire  une  idée  précise  et  complète  ;  nous  y  renvoyons  surtout 
pour  la  question  si  neuve  et  si  intéressante  des  colonies  agricoles  et 
pénales,  considérées  non-seulement  dans  leur  action  propre,  mais  dans 
leur  relation  avec  tout  régime  des  prisons  sagement  combiné. 

L'ouvrage  de  M.  Allier,  qui  abonde  en  faits  curieux  et  inédits,  mais 
où  le  langage  de  la  raison  semble  revêtir  une  forme  un  peu  déclama- 
toire, a  surtout  pour  but  de  montrer  la  nécessité  des  sociétés  de  pa- 
tronage et  d'en  provoquer  l'organisation.  Le  patronage  est  le  couronne- 
ment de  l'œuvre  pénitentiaire.  Il  doit  prendre  le  libéré  à  sa  sortie  do 
prison,  l'aider  à  rentrer  dans  la  société ,  raffermir  sa  moralité  chance- 
lante ,  lui  procurer  de  l'ouvrage  et  le  défendre  contre  le  préjugé  inexo- 
rable qui  le  repousse  et  refuse  do  croire  à  son  repentir.  Sa  sollicitude 
ne  doit  pas  seulement  s'étendre  aux  lil)érés,  mais  aux  familles  des  con- 
damnés, à  celles  des  prévenus  qui  ont  besoin  de  secours  et  aux  jeunes 
détenus.  Les  éléments  d'une  vaste  organisation  du  patronage  existent 
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déjà  dans  les  associations  nombreuses  et  diverses  pour  le  soulagomcot 
des  prisonniers.  C'est  en  1850  que  Paris  a  fondé  la  Société  do  patro- 
mçio  pour  les  jeunes  détenus,  présidée  par  M.  Bérongor  (de  laDrômo). 
M.  Allier  a  consigné  dans  son  livre  les  n^sultats  adnilraliles  obtenus  par 
cette  bienraisanto  institution.  Avant  sa  création,  sur  lOOonfîants  qui' 
sortaient  des  prisons,  on  comptait  70  à  80  récidives.  Sur  56  onfanU  pa- 
tronés  sortis  du  i«'  janvier  i8il  au  51  déC4>nibro ,  pas  un  n*a  récidivé; 
45  ont  refusé  les  bienfaits  de  la  Société;  10  d'entre  eux  ont  récidivé, 
l/auteur,  mieux  placé  que  personne  pour  juger  sainement  ct^tte  qucfip 
tion ,  explique  i>ar  ces  motifs  ces  refus  alarmants  do  patronage  :  les 
patrons  n*ont  pas  entrée  dans  les  cellules  trois  mois  avant  la  sortie  do 
Tenfant,  c'est-à-dire  dés  leur  nomination;  ils  sont  privés  do  la  lecture 
du  compte-rendu  des  travaux  de  la  Société;  on  ne  les  entretient  pas 
assiv/  du  dévouement  religieux  des  patrons;  les  masses  sont  encore  la 
propriété  des  enfants,  au  lieu  d'appartenir  à  FÉtat,  qui  les  conflcrait  à 
la  Société. 

Les  beaux  résultats  obtenus  sont  de  naturo  à  encourager  le  dévelop- 
pement de  cette  protection  organisée  de  la  bienfaisance  publique  :  «  On 
doit,  dit  M.  Allier,  à  Taide  d*une  agence  bien  organisée  (dont  il  ex- 
plifpie  les  divers  rouages) ,  dégager  le  patronage  de  tout  travail  matériel 
et  no  lui  laisser  que  rinllueiice  morale,  de  maniùro  à  |>ormcttre  aux 
persoiuies  les  plus  al)Sorl>éesd'n  lia  ires  et  à  toutes  les  hautes  classes  delà 
S(M*iéfé  de  l'exercer,  lurs  nu^ine  ({u'elles  n'y  seraient  pas  forcées  plus 
tard  par  une  loi...  »  Nous  croyons  que  dans  cette  œuvre  do  moralité  et 
de  dévouement,  la  loi  n*a  aucune  contrainte  à  imposer.  Qu'elle  so  borne 
à  doiuKT  à  ccssoiMÔlés  une  existence  publi(pie,  une  consécration  légale; 
nous  souunes  persuadé  qu'il  ne  maïKiuera  pas  en  France  do  cœurs 
généreux  et  désintéressais  pour  prêter  un  appui  tutélairc  aux  S7,000 
lilKTés,  lionunes,  femmes  uu  enfants,  sortant  cbaque  année  do  nos 
pris4)ns ,  dont  une  meilluun)  organisation  rendrait  ïœuvro  du  patro- 
nage plus  liK^ile  et  plus  efficace  (Micore. 

Kspérons  cpie  la  discussion  sur  la  réforme  pénitentiaire  va  bientôt 
s  ouvrir  dans  le  sein  dt>s  (iliaudires  législatives,  et  que  la  solution  de 
cette  grande  question  ne  sera  pas  plus  longtemps  reculée.  Nous  re- 
l>oussons  de  toutes  nos  forces  TiKloption  de  ces  demi-mesures  et  de  ces 
timides  essais  <pii ,  loin  de  remédier  au  mal ,  no  font  au  contraire  que 
le  perpétuer.  L's  piécx^s  du  ]>riH!és  ont  été  suflisammcnt  débattues  et 
éclairrics;  la  nécessité  «rime  décision  devient  de  jour  en  jour  plusim- 
|)érieuse.  Le  tt^nps  est  arrivé  tle  se  prononcer  d'une  manière  concluante 
et  digne  d'un  peuple  qui  marche  à  la  tête  de  la  civilisation. 

Maurice  MONJEAN. 
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HISTOIRE  ET  DESCRIPTION 

DES  VOIES  DE  COMMUNICATION 

AUX  ÉTATS-UNIS, 

ET  DES  TRAVAUX  DART  QUf  EN  DÉPENDENT  ; 
PAR  M.  mCHBL  CHEVALIERE 


Aucun  écrivain,  aucun  voyngeurn^a  contribué  autant  que  M.  Michel  Che- 
valier à  nous  faire  connaître  les  États-Unis  ;  il  les  a  visités  en  homme  ilVtat , 
en  économiste ,  en  ingénieur  ;  il  les  a  étudiés  dans  leurs  mrrurs ,  dans  leur 
esprit  national,  dans  leur  commerce ,  dans  leurs  travaux  publics;  ses  investi- 
gations ont  pénétré  partout,  et,  ce  qui  ne  gAte  rien,  il  a  di\  présenter  ses 
observations  dans  un  style  chaud  et  coloré  qui  rend  la  lecture  de  ses  écrits  à 
b  fois  agréable  et  instructive  ;  même  quand  il  parle  des  questions  les  plus 
techniques ,  il  a  Tart  de  les  faire  comprendre  sans  peine  et  d^  jeter  un  grand 
intérêt. 

M.  Michel  Chevalier  nous  avait  déjà  dépeint ,  dans  ses  Leltres  sur  VAmé- 
figue  du  Nord^  les  mœurs  et  les  travaux  de  ce  peuple  extraordinaire,  né  dliicr 
eeaicment  et  si  puissant  aujourd'hui.  Il  nous  avait  montré  rAnglo-Américaiu 
poursuivant  avec  enthousiasme  et  persévérance  sa  tâche  de  peuple  défricheur  ; 
frayant  sa  voie  à  travers  les  rochers  et  les  précipices  ;  luttant  corps  à  corps 
contre  les  fleuves ,  contre  les  marécages ,  contre  la  forêt  primitive  ;  détruisant 
Fours ,  le  loup ,  et  Tlndien  qui  n'est  qu'une  autre  bête  fauve  pour  lui  ;  triom- 
phant partout  dans  cette  grande  bataille  contre  le  monde  extérieur,  contre  la 
terre  et  Peau ,  contre  les  montagnes  et  contre  un  air  empeste.  Singulier  type 
en  vérité  relativement  à  nos  habitants  de  la  vieille  Europe  ;  colonisateur  par 
excellence,  travailleur,  et  surtout  travailleur  ambulant,  n'ayant  point  de  ra- 
dnes  dans  le  sol ,  étranger  au  culte  de  la  terre  natale  et  de  la  maison  pater- 
nelle ;  dévoré  du  besoin  de  locomotion  ;  ne  tenant  pas  en  place ,  toujours  prêt 
à  quitter  les  lieux  où  il  est  installé  à  peine  pour  partir  par  le  premier  bateau 
i  vapeur  qui  passera.  «  Nous  naissons  à  la  hâte,  dit  un  écrivain  américain  ; 
BOUS  faisons  notre  éducation  à  la  course  ;  nous  nous  marions  à  la  volée  ;  nous 
gagnons  une  fortune  d'un  coup  de  baguette,  et  nous  la  perdons  de  même  pour 

t  Paris»  fSiSI.  chez  Charles  Gosaalin;  8  vol.  in-i». 
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la  refaire  et  la  défaire  dix  fois ,  toujours  en  un  clin  dVil.  Notre  corps  est  une 
l(MM)motivc  allant  à  raison  de  dix  lieues  à  l'heure  ;  notre  âme,  une  machine 
à  va|>eur  à  haute  pression  ;  notre  vie  ressemble  à  une  étoile  qui  file,  et  la  mort 
nous  surprend  comme  un  éclair.  » 

M.  Michel  Chevalier,  dans  HcsLeilreê  sur  V Amérique  du  Nord  ^  avait  déjà 
l'onsacré  une  grande  place  au  tableau  des  progrt»s  matériels  de  TUnion  ;  mais, 
|ilacé  surtout  au  point  de  vue  politique  et  social ,  il  en  a  parlé  plutôt  en  pu- 
liliciste  qu'en  inpi»nieur  ;  cette  belle  étude  appelait  donc  un  complément  nécea- 
wiire,  et  il  restait  i\  M.  Michel  Chevalier  à  tracer  l'histoire  et  la  description 
de  vH  admirable  système  de  communications  intérieures  créé  rapidement  dans 
les  divers  états  de  la  confédération.  C'est  l'objet  de  l'ouvra^  qu'il  livre  main- 
tenant a  la  publicité.  Kmbrassant  dans  une  vue  d'ensemble  l'hydrographie  et 
la  t(»po^rapliie  de  TAmérique  du  Nord ,  l'auteur  commence  par  donner  une 
horle  de  ^'éoLTuphie  physique  du  pays ,  y  mêlant  les  faits  généraux  les  plus 
importants  sur  l'étendue  et  la  division  du  territoire,  décrivant  les  bassins,  les 
fleuves  et  les  lacs  cpii  le  découpent,  et  déduisant  de  ces  données  les  condi- 
tions d'ensemble  qui  durent  prévaloir  dans  l'établissement  du  système  leé- 
ncral  des  communications.  Après  cet  exposé ,  M.  Michel  Chevalier  passe  en 
revue  les  œuvres  des  principaux  états  de  l'Union ,  en  trace  l'histoire  finan- 
cière ,  administrative  et  commerciale ,  et  montre  comment  tous  ces  travaux 
se  relient  entre  eux.  Nous  suivrons  l'auteur  dans  ce  plan  |)arfaitement  logique, 
et  nous  essaierons  d'en  faire  connaître  les  dis|>ositions  princi|)ales  en  en  repro- 
duisant les  faits  les  |)lus  caractéristii|ue8  et  les  plus  généraux. 

\a*  territoire  occupé  par  les  F'itats-llnis  offre  h  \\q\\  pri's  la  forme  d'un  Ira- 
|K'/.e  dtmt  la  grande  base,  située  au  nord,  s'appuie  sur  les  déserts  des  posses- 
sions anglaises,  tandis  que  la  petite  base  longe  le  golfe  du  Mexique,  et  dont 
les  deux  côtés  s'étendent,  celui  de  l'est  le  long  du  littoral  de  l'Atlantique,  et 
celui  de  l'ouest  le  long  de  l'Océan  Pacifique ,  des  provinces  septentrionales 
du  Mexiipie  et  du  Texas.  Il  est  coupé  par  deux  grandes  chaînes  de  montagnes  ; 
l'une,  celle  des  Alleghanys  ou  Apalacbes,  se  dirige  du  N.-N.-S.  au  S.-S.-O., 
i\  peu  pH's  parallèlement  au  littoral  de  TAllantiipie,  en  se  tenant  aune  médiocre 
distance  de  celui-4*i  :  Tautre,  c(*lle  des  montai^nes  Kocheuses  (Rocky  Moun- 
tains),  lH>aucoup  plus  reculée  à  l'ouest,  et  beaucoup  plus  élevée,  court  du 
N.-N.-(>.  au  S.-S.-K.  ;  elle  n'est  autre  chose  que  le  prolongement  de  la  grande 
Cordillère  des  Andes  <pii  traverse  toute  l'Amérique  du  Sud,  se  déprime  à 
risthme  de  Panama ,  se  redresse  ensuite  majestueusement  sur  l'immense 
Imse  du  plateau  mexicain,  et  continue  vers  le  nord  sa  marche  rectiligne  sans 
jamais  sWarter  de  l'Oci'^an  Pacifi<pic,  près  duquel  elle  s'abaisse,  et  se  termine 
dans  les  pays  glacés  (pii  avoisinent  l'embouchure  du  Mackensie,  vers  69"  de 
latitude. 

Abstraction  faite  des  contrées  tropicales  qui  sont  en  dehora  des  États-Unis, 
le  massif  habitable  de  l'Amérique  Septentrionale,  situé  au-dessous  d*uoe  la- 
titude égale  à  celle  de  Paris  (iH"  îiO;,  se  trouve  partagé  par  ces  deux  chaînes 
en  trois  régions  liien  distincte?,  l/une,  pelle  de  l'est,  se  compose  d'une  série 
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de  bassîDS  peu  étendus,  qui  naissent  dans  les  Allegbanys  et  se  terminent  à 
k  plage  de  l\\tlantique  ;  la  seconde  occupe  une  position  analogue  sur  Tau- 
tre  revers  du  continent,  entre  la  cime  des  montagnes  Rocheuses  et  TOcéan 
Pacifique;  elle  est  en  majeure  partie  dans  les  limites  du  Mexique  ;  les  États- 
Unis  n'en  possèdent  que  le  district  connu  sous  le  nom  de  Columbia  ou  d'Oré- 
gOD,  qu'arrose  la  rivière  Columbia,  et  dont  le«  limites  sont  encore  indétermi- 
nées du  côté  du  nord;  la  troisième,  celle  du  centre,  se  compose  d'un  immense 
triangle  dont  la  pointe  est  au  sud  et  la  base  au  nord  ;  elle  n'est  traversée  par 
aucune  chaîne  de  montagnes;  elle  possède  un  climat  tempéré;  elle  est  admi- 
rablement pourvue  de  beaux  et  vastes  cours  d'eau  ;  de  forêts,  où  la  majesté 
de  la  végétation  est  un  sujet  d'étonnement  pour  le  voyageur  européen  ;  de 
gites  étendus  de  charbon,  de  fer  et  de  plomb  ;  elle  joint  à  ces  trésors  souter- 
rains la  première  condition  de  la  prospérité  des  États,  un  sol  auquel  de 
grands  mouvements  diluviens  et  les  dépôts  accumulés  de  détritus  végétaux 
ont  donné  une  fertilité  remarquable.  Cette  troisième  région,  avec  la  première 
pour  annexe,  est  incontestablement  Tune  des  portions  du  globe  les  mieux 
disposées  par  la  Providence  pour  recevoir  un  empire  puissant  et  populeux. 

La  presque  totalité  de  la  région  située  à  l'est  des  AUeghanys,  et  la  majeure 
partie  de  la  région  centrale,  appartiennent  aux  États-Unis  ;  ces  deux  régions 
réunissent  aujourd'hui  toute  la  population  de  l'Amérique  du  Nord,  déduction 
laite  des  terres  équinoxiales.  Cependant  la  région  du  centre  n'est  encore,  en 
population  et  en  richesse,  que  l'ombre  de  ce  qu'elle  est  appelée  à  devenir; 
elle  est  même  à  peine  habitée  du  côté  de  l'ouest  du  Mississipi.  Les  pays  voi- 
sins de  la  mer  Pacifique  ne  sont  que  des  solitudes.  Les  provinces  mexicaines 
de  la  vieille  et  de  la  nouvelle  Californie,  et  de  Sonora,  sont  presque  complète- 
ment désertes,  et,  en  raison  de  leur  aridité  extrême,  semblent  devoir  l'être 
toujours,  à  l'exception  de  quelques  oasis.  Le  district  d'Orégon,  qui  est  la 
propriété  des  Étals-Unis,  ne  compte  pas  un  seul  village.  La  démarcation  des 
frontières  n'y  est  pas  exactement  faite  entre  le  territoire  des  États-Unis  et 
celui  des  Anglais,  et  même  des  Russes.  Il  a  été  convenu  entre  les  deux  pre- 
mières puissances,  qui  revendiquent  en  commun  un  territoire  considérable 
contre  la  Russie,  qu'il  ne  serait  fait  aucun  établissement  permanent  sur  les 
bords  de  l'Océan  Pacifuiue  jusqu'en  1840. 

La  région  de  l'Atlantique  s'étend  de  la  pointe  de  la  Floride  à  l'embouchure 
de  la  rivière  Sainte-Croix,  qui  sépare  l'état  du  Maine  de  la  province  anglaise 
du  New-Brunswick.  D'après  la  géographie  purement  physique,  elle  irait 
jusqu'à  l'embouchure  du  Saint-Laurent,  qui  est  plus  loin  au  nord  ;  mais  les 
limites  naturelles  ne  sont  pas  toujours  celles  que  fixent  les  combinaisons  po- 
litiques. Elle  se  compose  d'une  série  de  bassins  dont  aucun  n'est  considéra- 
ble, et  qui  se  partagent  l'espace  allongé  compris  entre  la  cime  des  Allegbanys 
et  la  mer.  Sa  longueur  en  ligne  droite  est  de  265  myriamètres,  et  seulement 
de  210,  si  l'on  s'arrête  ù  Saint-Augustin,  où  la  presqu'île  de  la  Floride  se  dé- 
tache du  massif  du  continent  pour  s'élancer  vers  le  sud.  Fort  resserrée  au 
nord,  elle  s'élargit  bientôt  en  allant  vers  le  sud,  et  atteint  sa  plus  grande  lar- 
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geur,  40  myriamèlrcs  environ, dans  le  bassin  de  la  Su8quehanfiflh,i}uî  fMe 
un  lamlicaii  de  TéUil  de  New- York  et  qui  compose  la  majeure  partie  de  «»• 
lui  de  Pensylvanie.  Au  midi  de  la  Pensylvanie,  elle  se  rétrécil  un  peu ,  mais 
clic  a  encore  55  myriamctrcs. 

La  chaîne  des  Alleghanys,  le  long  de  laquelle  se  relève  peu  à  peu  cette  lé- 
gion, s'étend  à  peu  près  parallèlement  au  littoral  sur  une  longueur d*eBvim 
200  royrianiètres  ;  elle  est  baignée  par  la  mer  au  nord,  c^est  elle  qui  ftrmek 
côte  de  Massachusetts,  duNew-HnmpshireetduMaine.  Au  midi,  elles^aflUM 
et  finit  par  disparaître  ù  quelque  distance  du  golfe  du  Mexique,  après  s^êlif 
répandue  en  un  plateau  qui  couvre  une  partie  dos  étals  de  Tennessee  et  de 
Géorgie,  et  duquel  sortent  plusieurs  cours  d'eau  importants,  qui  se  déchtf- 
gcnt,  les  uns  dans  TAtlantique,  les  autres  dans  TOhio,  d*autres  enfln  directe- 
ment dans  le  golfe  du  Mexique.  lia  chaîne  est  formée  d'une  série  de  crèlesà 
peu  près  parallèle  à  la  direction  générale  du  littoral ,  séparées  par  de  larges 
sillons,  et  se  prolongeant,  sauf  quelques  interruptions,  presque  d'un  tiout  de 
la  chaîne  ù  Tautre.  On  dirait  (]ue  ce  sont  des  rides  uniformes  dues  A  un  re- 
dressement ou  a  un  plissement  régulier  que  les  couches  de  la  croûte  tenestre 
auraient  simultanément  éprouvé  sur  un  immense  espace,  par  Tefl^ldeh 
contraction  que  le  refroidissement  a  pu  produire  dans  la  masse  du  globe,  ou 
par  toute  autre  cause. 

D'après  la  régularité  de  configuration  qui  distingue  les  Alleghanys,  on  se- 
rait tenté  de  croire  que  les  fleuves  et  les  rivières  ont  dû  se  creuser  un  IH 
dans  le  sens  des  sillons  (]ui  séparent  les  crêtes.  Il  n'en  est  rien  cependanL 
Ces  sillons  ne  forment  pas  de  vallées ,  quoique  quelques-unes  en  portent  le 
nom.  I^s  rivières  se  rendent  à  la  mer  en  traversant  les  crêtes  successives. 
Klles  s'y  sont  fait  jour  violemment  à  la  faveur  de  quelque  révolution  teno* 
tre.  Les  crêtes  présentent  ainsi  des  tranchées  larges  et  profondes,  par  où  lei 
fleuves  continuent  leur  chemin  vers  la  mer,  quelquefois  même  sans  que  leur 
cours  soit  précisément  interrompu  en  ce  point  par  des  rapides  ou  par  des 
chutes.  L'une  des  plus  remarquables  de  ces  ouvertures  est  celle  d'IfarpeiV 
Ferry,  où  le  Potomnc  et  le  Shenandoah,  unissant  leurs  eaux,  ont  forcé  la  crêle 
connue  sous  le  nom  de  Bluo-Kidge  (montagne  Bleue).  Ces  brèches,  qui  of- 
frent ordinairement  ûqs  sites  pittoresques,  sont  de  la  plus  grande  utilité  poor 
les  communications  ;  elles  donnent  le  moyen  de  se  rendre  d'un  sillon  à  tn 
autre,  sans  avoir  à  franchir  aucun  sommet.  Le  défilé  d'Harper's-Ferry,  par 
exemple,  a  été  ainsi  mis  à  profit  par  un  canal,  par  une  route,  et  par  deux  difr* 
mins  de  fer. 

L'élévation  des  Alleghanys  est  peu  considérable,  malgré  la  grande  laigeor 
de  la  chaîne.  Ils  ressemblent  le  plus  habituellement,  sous  ce  rapport,  mx 
Vosges  ou  au  Jura,  c'est-à-dire  que  communément  les  sommets  n'y  dépaMt 
pas  1 ,200  ou  1 ,300*»  au-dessus  de  la  mer.  Les  Alleghanys  ne  vont  même  pis 
h  i  ,000"  de  hauteur  moyenne  en  ce  qui  concerne  l'ensemble  de  chaque  ctÀe. 
Cependant  ils  oflrent  au  nord,  dans  le  Maine  et  dans  le  Nev^'-Ilampshire,  quel- 
ques cimes  plus  élevées.  Ainsi  le  Moosbelock  (New-Hampshlre)  a  1,930";  le 


VOIES  DB  COMMUNICATION  AUX  ÉTATS-UNIS.         n 

Katahdio  (Maine)  a  1 ,7îK)«  ;  le  mont  Washington  (New-llainpshirc)  a  2,027"». 
La  masse  de  la  cliahic  compose  une  sorle  de  plateau  assez  exhaussé  dans  la 
Virginie,  le  kentucki  et  le  Tennessee  ;  en  se  rapprochant  du  nord  elle  se  dé- 
prime; le  terrain  n'est  plus  qu'à  150"  environ  au-dessus  de  la  mer,  aux  a\y- 
procbes  de  l'iludson,  dans  l'état  de  New-York  ;  il  s'almisse  même  jusqu'à  42'" 
dans  un  déGlé  long  et  étroit,  qui  court  de  l'Hudson  au  Saint-Launmt.  Mais 
de  l'autre  côté  de  l'iludson,  en  poursuivant  vers  le  nord,  il  se  remet  denouve^iu 
à  monter,  à  ce  point  que  c'est  dans  les  latitudes  septentrionales  que  les  som- 
mets atteignent  le  maximum  de  hauteur;  ainsi  le  bassin  de  ce  l»eau  fleuve 
offt'e  une  passe  spacieuse ,  facile  et  unique ,  à  travers  l'ensenihle  de  la 
chaîne. 

L'une  des  conséquences  de  la  faible  élévation  des  Allcghanys ,  c'est  (|u'il 
n'y  peut  exister  de  ces  glaciers  ou  amas  de  neige  qui,  servant  aux  fleuves  de 
réservoirs  permanents,  les  alimentent  pendant  l'été.  C'est  ime  circonstance 
déflivorable  à  l'établissement  des  canaux  destinés  à  franchir  les  Alleghanys 
pour  relier  les  ports  de  l'Atlantique  à  la  jurande  vallée  centrale  de  l'Amé- 
rique du  Nord.  Il  n'y  a  que  quelques  cimes  isolées  où  la  neige  se  conserve 
pendant  l'été,  et  elles  sont  situées  dans  les  états  septentrionaux  du  Maine  et 
du  New-IIampshire,  où  l'on  a  dû  peu  s'occuper  de  pareilles  jonctions. 

En  supposant  un  plan  incliné  qui  s'appuie  sur  les  |)ointK  culminants  de  la 
région  de  l'Âtlantiijue,  ce  plan  plongera  dans  l'Océan  de  l'ouest  à  l'est  et  du 
nord  au  sud.  Ainsi  l'on  peut  reman|uer  que  la  {ilupart  des  fleuves  qui  l'arro- 
aent  ont  leur  direction  générale  de  l'O.-N.-O.  à  TE.-S.-E.  Ces  fleuves  sont  fort 
nombreux. 

Le  principal,  et  presque  le  seul  obstacle  que  l'art  ait  eu  à  franchir  pour 
rétablissement  des  canaux  et  des  chemins  de  fer  dans  l'Amérique  du  Nord, 
est  donc  celui  qu'oppose  la  chaîne  des  Alleghanys,  entre  le  littoral  et  l'ouest. 
Les  lignes  les  plus  essentielles,  celles  auxquelles  on  a  songé  avant  tout,  de- 
vaient )H)urtant  être  ainsi  dirigées  des  bords  de  l'Atlantique  aux  fleuves  de 
fouest,  afin  de  lier  les  métropoles  du  littoral  :  Boston ,  New- York,  Philadel- 
phie, Baltimore,  Charleston,  aux  riches  contrées  qu'arrosent  TOhio  et  le  Mis- 
sissipi,  et  que  baignent  les  lacs.  La  hauti^ir  moyenne  de  la  chaîne,  abstraction 
faite  des  sommets  qui  s'élancent  au  delà  du  niveau  commun ,  est  d'environ 
900"  au-dessus  de  la  mer.  Les  dépressions  dont  on  {louvait  profiter  étaient 
sans  doute  au-dessous  de  ce  niveau  moyen  ;  cependant  elles  dépassaient  dans 
une  proportion  énorme  le  point  de  partage  du  canal  du  Midi,  qui,  à  ré|K)que 
où  les  Américains  abordèrent  avec  résolution  les  entreprises  des  travaux  pu- 
blics, était  considéré  connue  maniuant  la  dernière  limite  que  l'art  pût  franchir, 
quoique  Perronet  eût  proclamé  depuis  longtemps,  et  (|u'un  commencement 
dVxÀcutioQ  eût  constaté  la  possibilité  du  canal  de  Bourgogne,  dont  le  |)oint 
de  partage  est  bien  autrement  élevé. 

La  hauteur  que  l'immortel  Riquct  ût  gravir  au  canal  du  Midi,  depuis  Pélang 
de  Thau,  sur  le  bord  de  la  Méditerranée,  jusqu'à  Nauroussc,  où  est  situé  le 
point  de  partage  entre  les  deux  mers,  est  de  189"  sur  le  ? ersant  de  l'Océan  ; 
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de  Naurousse  à  Toulouse,  on  ne  redescend  que  de  64".  La  pente  el  U  eonlie- 
peute  est  donc  de  255'".  En  Angleterre,  le  canal  de  Léominster,  qui  d'ailtoun 
n'est  qu'une  ligne  de  petite  navigation,  ne  va  qu'à  151"  au-dessus  de  son  es- 
trémité  la  plus  abaissée  ;  le  luinal  de  lIuddersGeld  monte  seulement  à  133*,  et 
l'important  canal  de  Leeds  à  Liverpool  151".  La  première  grande  ligne  eon- 
struite  par  les  Américains  fut  celle  qui ,  de  New-York,  va  au  lac  Ërié,  lilnè 
à  173<"  de  hauteur.  Il  est  vrai  que  ce  canal ,  se  terminant  au  lac  lui-méflK, 
c'est-à-dire  à  son  point  culminant,  n'a  pas  de  contre-pente  générale  et  nW- 
fre  que  des  contre-|>entes  partielles  peu  considérables,  causées  par  quelqua 
ondulations  de  terrain  qu'il  rencontre  sur  son  passage.  La  pente  et  oonlf»' 
l>ente  totale  n'y  est  que  de  âll"".  Mais  pour  le  canal  Èrié,  on  a  tiré  parti  d'une 
dépression  unique  dans  la  chaîne  des  Alleghanys,  celle  que  présente  la  vallée 
de  riludson.  A  partir  de  Tlludson  jusqu'au  Tennessee,  qui  baigne  Textié- 
milé  méridionale  de  la  chaîne,  il  n'existe  pins  d'ouverture  semblable.  MéuM 
en  se  servant  des  trouées  pratiquées  par  les  fleuves  au  travers  des  crêtes, 
même  en  perçant  le  sommet  des  crêtes  par  des  souterrains  sous  tout  cet  im- 
mense espace,  il  a  fallu ,  pour  aller  de  l'est  à  l'ouest,  gravir  des  hauleun 
jusque-lù  sans  exemple  dans  l'histoire  des  travaux  publics.  Ainsi  la  grande 
ligne  qui  occupe  le  second  rang  dans  l'ordre  chronologique,  celle  qui,  tn- 
versant  la  Pensylvanie,  va  de  Philadelphie  à  Pittsburg  sur  l'Ohio,  par  les 
vallées  de  la  Susquehannah,  de  la  Juniata,  du  Conemaugh  et  de  rAlleghanyï, 
a  dû  s'élever  à  712'"  au-dessus  du  port  de  Philadelphie,  et  à  500"  au-desiu 
de  son  extrémité,  l^our  cette  communication,  l'on  s'est  servi  d'un  chemin  de 
fer  au  cœur  des  montagnes  ;  mais  le  canal,  partant  de  Philadelphie,  atteint  i 
Ilollidaysburg ,  sur  la  Juniata,  au  pied  de  la  crête  centrale ,  une  hauteur 
de  285". 

Notre  canal  du  Rhône  au  Rhin  franchit  sur  son  versant  septenlrionil 
âOC*",  et  sur  son  versant  méridional  174;  notre  canal  de  Bourgogne,  de  le 
Saône  à  l'Yonne,  qui  n'était  qu'ébauché  lorsque  les  Américains  se  lancèrcit 
dans  la  carrière,  et  que  l'on  regarde  avec  raison  comme  un  prodige  de  l'art, 
monte  à  50!2"*  au-dessus  de  son  extrémité  septentrionale,  et  à  198"  au-4lesHii 
de  son  extrémité  sur  la  Saône,  ayant  ainsi  500"  de  pente  et  de  contre-pente. 
Mais  la  Pensylvanie  poursuit  en  ce  moment  un  canal  qui  unira  la  Susquehaa- 
nah  et  Philadelphie  à  l'Ohio,  par  le  Simnemahoning,  dont  le  bief  de  partage 
sera  à  424"*  au-dessus  du  point  où  il  débouchera  dans  l'Atlantique,  et  à  214* 
au-dessus  de  Pittsburg,  où  il  se  liera  à  TOhio.  Sur  ceUe  ligne  il  y  aura  63ti* 
de  pente  et  de  contre-pente.  Après  le  canal  Ërié,  et  la  ligue  de  Philadelphie  i 
Pittsburg,  sont  venues  simultanément  deux  autres  lignes  :  l'une,  le  chemin  de 
fer  do  Baltimore  à  l'Ohio,  qui  parait  devoir  gravir  870"  d'élévation,  depuis  le 
port  de  Baltimore  jusqu'à  Tendroit  où  il  franchit  la  crête;  l'autre,  le  canal  de 
laChesapeakeà  rohio,  auquel  on  travaille  avec  ardeur,  et  qui,  parlant  du 
lK)rd  du  Potomac,  près  de  Washington,  lù  où  ce  fleuve  est  à  peu  près  au  ni- 
veau de  la  Chesapeake,  s'élèvera  de  580",  pour  redescendre  de  370",  afin 
d'atteindre  cette  ville  privilégiée  de  Pittsburg,  vers  laquelle  convergentlanlde 


VOIES  DE  œMMIJNICATION  AUX  ÉTATS-UNIS.  8i 

lignes.  Il  faudrait  même  qu'il  eût  son  bief  de  partage  de  200»  plus  haut,  si 
Ton  n'avait  pris  Taudacieuse  détermination  de  couper  la  crête  par  un  souter- 
rain de  6,500"  de  long,  qui  ce|)endant  n'a  pas  été  commencé  encore.  Plus 
au  midi,  en  Virginie,  le  col  le  plus  bas  par  lequel  il  soit  possible  de  diriger  le 
chemin  de  fer  qui,  au  cœur  des  montagnes,  formera  la  ligne  du  James-River 
au  KanaTha  ou  de  Richmond  à  TObio,  est  de  7iâ-  de  hauteur;  et,  sur  cette 
élévation,  le  canal  du  James-River  doit  franchir  iiT".  Un  col  voisin,  auquel 
on  aboutit  par  le  Roanoke,  et  qui  est  cité  comme  sans  pareil  dans  le  pays,  est 
de63i".  Enfin,  dans  la  Caroline  du  Sud,  le  col  le  plus  favorable  pour  le  che- 
min de  ferde  Charleston  à  TOhio,  celui  de  Butt-Mountuin,  est  à  661»;  il  est 
vrai  que,  dans  la  partie  montagneuse  proprement  dite,  il  n'y  a  à  gravir  que 
SSI»,  répartis  sur  un  espace  de  59  kilom. 

lies  travaux  des  Américains  ne  surpassent  pas  seulement  ceux  d'Europe 
BOUS  le  rapport  des  élévations  surmontées,  ils  sont  non  moins  remarquables 
par  la  longueur  des  espaces  parcourus.  Ainsi,  le  canal  lù'ié,  le  premier  qui 
ait  été  entrepris  et  ouvert  quand  les  Américains  se  décidèrent  à  entamer  vive- 
ment leur  réseau  de  communications ,  a  ^Sii  kilom.  (  146  lieues  de  4,000" }, 
déduction  faite  de  nombreux  embranchements  ;  le  canal  de  Pensylvanie,  qui 
est  le  second  dans  l'ordre  des  dates,  a  <i55  kilom.  (159  lieues)  ;  Virginie  aura 
une  longueur  égale.  Celui  de  la  Chesapeake  à  l'Ohio  aura  STiO  kil.  (137  lieues). 
En  France ,  où  l'on  trouve  les  canaux  les  plus  beaux  et  les  plus  étendus , 
les  deux  plus  grandes  lignes ,  celle  du  Rhône  ou  plutôt  de  la  Saône  au 
Rhin,  et  celle  de  Nantes  à  Brest,  sont  au-dessous  de  100  lieues.  Le  canal 
du  Rhin  au  Danube ,  qu'exécute  en  ce  moment  le  roi  de  Bavière ,  aura 
173  kil.  (43  lieues).  Quant  aux  chemins  de  fer  des  États-Unis,  celui  de  Bal- 
tinM>re  à  l'Ohio,  qui  est  en  cours  d'exécution  et  pour  lequel  tous  les  fonds  né- 
cessaires seront  fournis  désormais  par  des  états  ou  par  des  villes,  aura  envi- 
ron 150  lieues.  Celui  de  New- York  au  lac  Érié,  auquel  on  n'a  travaillé  à 
présent  qu'avec  lenteur,  atteindra  180  à  200  lieues.  Celui  de  la  Nouvelle- 
Orléans  à  Natchez,  poursuivi  mollement  encore,  doit  être  plus  long.  Celui  de 
Charleston  i  l'Ohio,  que  les  propriétaires  et  les  capitalistes  de  la  Caroline 
du  Sud  construisent  chez  eux  avec  la  vivacité  méridionale,  aura  près  de 
250  lieues. 

C'est  ainsi  que ,  libres  des  préoccupations  de  l'avenir ,  des  soucis  du  pré- 
sent et  des  charges  du  passé  qui  arrêtent  les  vieilles  sociétés  européennes, 
et  leur  imposent  une  circons|>ectiou  extrême ,  hardis  quelquefois  jusqu'à  la 
témérité ,  les  Américains  ont  donné  à  l'Europe  un  enseignement  qui  ne  doit 
pas  être  perdu  pour  elle.  En  matière  de  travaux  publics,  ils  ont  reculé  les 
bornes  du  possible  :  résultat  digne  d'être  signalé  avec  les  plus  grands  éloges  ; 
car  en  Amérique ,  il.fallait  et  il  faut  encore  lutter  contre  mille  difficultés.  Les 
capitaux  y  étaient  fort  rares  et  y  sont  encore  peu  abondants ,  la  main- 
d^œuvre  est  chère;  la  population,  et  par  conséquent  les  productions,  y  sont 
dair-seroées,  et  les  distances  à  franchir  y  sont  considérables. 

Mais  une  fois  les  Alleghanys  traversés ,  les  obstacles  naturels  sont  aisés  à 
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surmonter.  Uiii<*onque  aura  jeté  un  cou|>  d^œil  sur  la  vallée  centrale  de 
TAmériquo  du  Nord ,  et  partirulièrement  sur  le  bassin  du  Mississipi ,  sera 
frappé  des  faeilités  qu^on  y  rencontre  pour  Pouverture  des  voie-s  de  commu- 
nication perfedionnéi's ,  des  canaux  et  des  chemins  de  fer.  Pour  développer 
des  chemins  de  fer,  on  y  trouve  des  plateaux  étendus  y  les  bords  de  fleuves 
et  de  rivières  qui  traversent  le  pays  sur  de  grandes  distances  ;  on  a  les 
prairies,  où  les  légi-res  ondulations  de  terrain  ne  donnent  jamais  lieu  à  des 
pentes  telles  (|u'une  machine  locomolive  ne  puisse  les  surmonter  avec  un 
peu  dVflbrt.  Il  est  plus  aisé  encore  d'y  creuser  des  canaux,  particulière- 
ment entre  les  deux  Imssins  du  Mississipi  et  du  Saint-1  eurent? 

Ainsi  que  nous  Pavons  déjà  dit,  la  ligne  du  versant  des  eaux,  tracée 
de  Test  a  Pouest ,  entre  le  Mississipi  et  le  Saint-I^urent ,  s^abaisse  asseï 
rapidement,  à  partir  des  Alleghanys,  |>our  (]u^me  fois  par^'enuc  à  la  pointe 
méridionale  du  lac  Ërié,  elle  ne  soit  qu'à  iâil»  environ  au-dessus  du 
lac  ;  puis ,  continuant  à  s'infléchir,  elle  dépasse  peu  le  niveau  du  lac  quand 
elle  est  arrivée  du  coté  oividental  de  celte  helle  nappe  d'eau.  Elle  reste 
ainsi  déprimée  au  travers  de  toute  la  |)éninsule  qui  forme  Pélat  de  Micbi- 
gan  ;  et  enfîn,  parvenue  dans  le  voisinatre  du  lac  Michigan,  entre  ce  lac 
et  Pillinois ,  elle  ne  présente  plus  qu'une  saillie  insignifiante  ;  alors ,  sur 
quelques  points ,  il  est  possible  de  prendre  le  réseau  des  grands  lacs  même 
*)Our  bief  de  partage  entre  les  doux  bassins. 

xXinsi ,  d'une  part ,  il  devait  élrc  tn*s-aisé  d'opérer  par  divers  points  la 
jonction  entre  le  n'seau  des  s:rands  hicsÉrié,  Iluron,  Micbigan,  Su|>érieur  et 
Ontario ,  et  le  Mississipi ,  par  ceux  de  ses  affluents  qui  s'appro(*hent  des  lacs, 
tels  que  POhio,  la  Wabash,  Pillinois,  le  Ho(*k-i{iver.  D'autre  part,  la  na- 
vigation naturelle  est  extrêmement  facile  dans  le  bassin  de  Mississipi.  Sous 
ce  rapport,  cette  belle  région  posswle  des  avantages  ignorés  dans  des  pays 
qui,  connne  la  France,  ceints  de  plusieurs  cotes  par  la  mer,  forment  un 
ens<*mble  tofiographique  et  hydrographi(|ue  complet,  et  dont  les  chaînes  de 
montagnes  ,  A  la  fois  plus  nombreuses  et  plus  élevées ,  offrent  des  lignes  de 
faite  plus  nudtipliées  et  plus  saillantes  aiHlessus  de  la  mer,  quoique  la  su- 
perlîcio  du  territoire  soit  bien  niniudre. 

On  voit  donc,  d'après  les  grandes  divisions  indiquées  parla  nature  elle- 
même  sur  le  torril»»ire  des  Ktals-l'nis ,  que  les  grandes  entreprises  de  voies 
de  commtmication  ont  dû  ou  «Inivent  encore  y  avoir  pour  objet  : 

De  relier  le  littoral  de  l'Atlantique  pn)prement  dit ,  abstraction  faite 
du  golfe  du  Mexique,  avec  les  pays  situés  à  Pouest  des  Alleghanys ,  c'est- 
à-dire  de  rattacher  les  fleuves  tributaires  de  l'Atlantique,  tels  que  l'Hudson, 
la  Siisquehannah,  le  Potomac,  le  James-Hiver,  ou  les  grandes  liaies,  comme 
celle  de  Dela^are  ou  de  Thesapeake,  soit  avec  le  Mississipi  ou  son  prin- 
cipal affluent,  POhio,  soit  avec  le  Saint-buirent ,  ou  le  système  des  grands 
lacs  dont  le  Saint-I^urent  conduit  les  eaux  i\  la  mer;  en  d'autres  termes, 
il  s'agissait  et  il  s'agit  encore  de  mettre  les  métropoles  du  littoral,  telles  que 
Boston  «  New-York ,  Philadelphie,    Baltimore,  Washington, 
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Charieston ,  Savannnh  ,  en  rapport  intinte  avec  les  centres  de  population 
et  d^industrie  qui  sont  épars  au  delà  des  Alleghanys,  sur  les  l)ords  des  puis- 
sants cours  d^eau  qui  sillonnent  la  vallée  centrale  de  PÂniérique  du  Nord  ; 
iTétablir  des  lignes  de  transport  entre  la  vallée  du  Mississipi  et  celle  de  Saint- 
Laurent,  c*est-à-dire  entre  Pun  des  affluents  du  Mississipi,  tels  que  TOhio, 
nilinois  ou  la  Wabash,  et  le  lac  Ërié  ou  le  lac  Micliigan,  qui,  de  tous  les 
glrands  lacs  dépendant  du  Saint-Laurent,  sont  ceux  qui  sVancent  le  plus 
▼en  le  bassin  du  Mississipi. 

Les  grands  fleuves  de  la  vallée  du  Mississipi,  une  fois  unis  au  bassin  du 
Saint-Laurent ,  doivent  former  entre  le  nord  et  le  midi  un  beau  réseau  de 
lignes  de  transport  ;  mais  pour  le  littoral ,  qui  a  été  jusqu^à  présent  la  por- 
tiou  la  plus  peuplée  et  la  plus  riche  de  TUnion,  ce  serait  une  voie  longue 
et  détournée  ;  il  a  donc  été  indispensable  de  s*occuper  d^un  troisième  ordre 
de  travaux,  qui  Alt  propre  à  faciliter  les  relations  commerciales  entre  le  nord 
et  le  midi ,  entre  New-York  et  la  Nouvelle-Orléans ,  en  suivant  le  littoral , 
e*esl-A-dire  en  rattachant  les  unes  aux  autres  les  métropoles  distribuées  dVs 
pace  en  espace  le  long  de  la  ligne  des  cataractes,  et  en  leur  fournissant  ain^i 
des  moyens  économiques  et  rapides  pour  le  transport  des  marchandises  et 
pour  celui  des  hommes,  qui  est  fort  actif  dans  cette  direction. 

Les  travaux  dont  on  sVst  le  plus  occupé  dans  les  métropoles  des  États- 
UdIs,  qui  ont  absorbé  et  absorbent  encore  la  majeure  partie  de  Tattention  des 
hommes  d^état ,  des  économistes  et  des  hommes  d^affaires ,  sont  ceux  qui 
ont  pour  objet  d^établir  le  premier  ordre  de  communications  que  nous  avons 
indiqué ,  des  communications  entre  Test  et  Touest.  Il  y  a  sur  le  littoral  de 
PAllantique  quatre  métropoles  qui  se  sont  longtemps  disputé  la  supréma- 
tie; ce  sont  Boston ,  New-York,  Philadelphie  et  Baltimore.  Toutes  les  qua- 
tre ambitionnaient  le  privilège  du  commerce  avec  les  jeunes  états  qui  sYlèvent 
sur  les  petits  domaines  de  Touest.  Elles  ont  lutté  avec  des  succès  divers  et 
toujours  avec  une  rare  intelligence;  mais  elles  n^étaient  pas  également  parta- 
gées en  avantages  naturels.  Boston  est  trop  au  nord ,  il  n'a  pas  de  fleuve 
qui  lui  permette  d'étendre  les  bras  au  loin  vers  Touest  ;  il  est  cerné  de  tous 
ofttéspar  un  sol  montagneux  ii  travers  lequel  toute  communication  rapide  est 
difficile,  tout  travail  est  dispendieux.  Philadelphie  et  Baltimore  sont  blo- 
quées par  la  glace  à  peu  près  tous  les  hivers ,  et  cet  inconvénient  suffît 
pour  compenser ,  au  détriment  de  l^ltimore,  sa  plus  grande  proximité  de 
rohiOy  sa  latitude  plus  centrale ,  la  beauté  de  sa  baie,  longue  de  près  décent 
lieues,  et  bordée  d*affluents  innombrables,  la Susqiiehannah,  le  Potomac, 
lePatuxattt,laRappahanock,etc.  Philadelphie  est  une  ville  mal  posée;  Penn 
fut  séduit  par  la  beauté  du  Schuykill  et  de  la  Delaware  ;  mais  il  ne  fit  pas 
reconnaître  cette  dexnière ,  qu'il  prit  pour  un  grand  fleuve ,  et  qui  ne  Test 
malheureusement  pas.  New- York,  voilà  la  reine  du  littoral!  Cette  ville  occupe 
une  Ile  allongée  entourée  par  deux  fleuves,  la  rivière  du  Nord  et  la  rivière  de 
FEst,  où  des  navires  de  tout  tonnage  et  en  nombre  infini  peuvent  venir  à 
quai.  Son  port  est  à  Tabri  des  gelées,  sauf  les  hivers  exceptionnels.  Il  est 
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acccssibitî  par  tous  les  vcots  aux  petits  navires  ;  excepté  par  les  tcdU  de 
nord-i)uest ,  il  est  toujours  ouvert  aux  bûtiiuents  les  plus  forts.  New-York 
a  surtout  rinappri'ciaMolionheurdVtre  assise  sur  un  fleuve  (riludson)  pour 
qui  un  cataclysme  merveilleux  et  unique  a  creusé  au  travers  des  montagnei 
primitives  un  lit  uniformément  profond,  sans  écucils ,  sans  rapides ,  presque 
sans  pente,  qu'on  peut  remonter  avec  trois  mètres  de  tirant  dVau  jusqu*à  près 
de  soixante  lieues  au-dessus ,  et  qui  coupe  eu  ligne  droite  la  masse  la  plus 
solide  des  Alleglinnys. 

On  compte  quatre  liâmes  principales  ayant  pour  objet  d^établir  des  rela- 
tions entre  Test  et  Touest  ;  la  première  par  le  canal  I%rié ,  la  seconde  par  le 
canal  de  Pensylvanic,  la  troisième  par  le  chemin  de  fer  de  Baltimore  à 
rohio ,  la  quatrième  par  le  canal  de  la  Chesapeakc  à  TOhio.  Nous  en  dirons 
successivement  quelques  mois. 

Le  canal  Krié,  dont  la  création  fut  due  à  Taction  persévérante  de  Wîlt 
Clinton,  a  été  voté  par  Fétat  de  New-York  au  commencement  de  1817.  Le 
25  octobre  1810,  il  fut  inaii^'uré avec  pompe  d'I'tica  à  Home;  en  1823,  plus 
de  545  kilomètres  étaient  livrés  à  la  navigation,  et  un  train  do  iKiteaus  ve- 
nant dePouest  tit  son  entrée  dans  Tlludson  lui-même.  En  18Âr>,  tous  les  ou- 
vrages étaient  achevés  entre  Tlludson  et  le  lac  l'>ié  sur  une  longueur  de 
586  kilomètres.  Ainsi,  en  huit  ans,  le  jeune  état  de  New-York,  par  son  éner- 
gie, avec  ses  seules  ressources,  avait  terminé  le  plus  Ion;:  canal  qu'il  y  eût. 
Ce  premier  suœès  imprima  une  ^Tande  acti\ilc  aux  travaux  publics.  En 
1850,  Tétat  de  New-York  a\ait  ache\é  l,0()i  kilomètres  de  canaux  ou  de  ri- 
goles navigables,  et  il  sVn  faut  (]u'il  se  soit  arrêté  là.  I^  canal  Céneséc  mettra 
on  communication  le  lac  Krié  avec  PAIleghany,  branche  princifiale  de  TObio; 
un  autre  rattachera  directement  le  c^uial  t'irié  au  S;iint-I^iurent  par  le  Black- 
River.  Le  canal  Érié  lui-même  sera  reconstruit  en  entier  sur  de  plus  grandes 
dimensions. 

1a\s  canaux,  en  efTi't,  avaient  été  établis  sur  des  dimensions  assez  faibles; 
et  rimmense  succès  du  chinai  l^rié  mit  en  évidencir  Pavanl^ige  (|u'il  y  aurait  à  If 
creuser  et  à  IVIargir.  Les  dimensions  actuellement  adoptées  se  rapprochent 
Iteaucoup  de  celles  (pie,  récenunent  en  France ,  Tadinmistration  a  choisies 
pour  le  canal  latéral  à  la  (laroime,  destiné,  avec  le  canal  du  Midi,  à  unir  la 
MéditerraniV  à  TOcéan,  tout  connue  le  canal  Krié  i*elie  ù  rOc<'*an  le  réseau  des 
grands  lacs  (]ui  constituent  la  Méditi'rranéc  de  PAmériipiedu  Nord. 

ÏA^s  éclus4's  ont  .>>  iO  de  largeur,  et  55*"  lui  de  longueur.  Autant  que  pos- 
sible, Tancien  lit  a  élé  utilisé,  particulièrenu*nt  dans  les  villes  où  un  dépûce- 
ment  eût  purlé  atteinte  à  des  habitudes  [irises  et  à  des  droits  acquis;  mais  sur 
un  certain  nombre  de  points,  on  a  creusé  le  canal  ailleurs.  Ainsi,  le  nombre 
des  |)onls-aqueducs  était  trèf^-limité  ;  on  traversait  la  plupart  des  cours  d*eau 
dans  leur  lit,  en  soutenant  le  niveau  par  un  barrage,  et  une  passerelle  serrait 
de  chemin  de  balafre  On  a  reconnu  que  <*e  système  ne  pouvait  être  main- 
tenu, et  partout  auj<Kird*hui  on  élève  des  ponts-aqueducs  :  tous  ces  travaux 
sVhèvenI  siiiis  interruption  de  la  navigation. 
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Le  canal  Êriéeslui 
tl&ti  profil  le  passag 
que  la  dêpreggioa  qui 
concurrence  au  Missi 
temnée  américaine.  ' 
qu'a  prdtiqué  la  natu 
In  lacs,  une  ligDi>  l>e 
ccDlre  du  sysièinR  di 
pDuer  par  des  cl  i  m  al 
elles  EODt  siijeltes  A  : 
comme  à  celles  qui  es 
De  nombreux  canaui 
croissant,  qui,  |iaur 
avec  lit  rapidité  améri 
les  districts  intcrieun 

On  s  compris  AHet 
a'il  devenait  jrar  cette 
d'un  service  facile  et 
lignes  que  les  étais  df 
ou  construisent  entre 
■urera  In  suprématie  j 

La  masse  des  produ 
eo  185ti,  valait  C7  mi 
portée  à  sa  millions  i 
fée  par  les  canaux,  et 
ânes. 

Si  donc  le  conal  Ërii 
£tats  qui  bordent  les 
T»m,  devrait  être  de 
continue  à  être  etnplo; 
inerce  descendant,  et 
des  tarifs,  les  péages 
entier  s'élèvent  h  i  \w 
Rvenu  de  ri.tXW.tiOO 
que  les  tarifs  soient  rt 

II  résulte  de  celle  ) 
c'est  que  dans  les  con 
•niéliorations  qu'elles 
cbercher  i  donner  aux 
perfection  qu'ils  doive 
proportions  les  plus  m 
dimensions,  après  qu' 
publique.  Si  l'éliitilcl 
d'aprèa  le  plao  qui  i 
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Maintenant,  au  contraire,  la  recoustruelion  du  canal,  opérée  dais  les 
lions  les  plus  dis|>endieuses,  lui  est  facile,  parce  que  le  premier  tracé  Ta  en- 
richi et  lui  a  donné  un  orédit  illimité. 

I/étut  de  Pensylvanic,  digne  émule  de  Tétat  de  New-York,  le  suivît  de  près 
dans  Texécution  des  canaux.  Le  système  de  communication  le  plus  convena- 
ble à  la  Pensylvanie  était  d'ailleurs  facile  :\  déterminer  :  ta  grande  ligne  de 
Test  à  Fouest  devait  être  dirigée  de  Philadelphie  à  Pittstiurg.  Philadelphie  est 
la  métropole  et  le  centre  commercial  de  TÈtat;  Pittsburg  est  ailué  sur  Pautra 
revers  des  Âlleghanys,  dans  une  position  admirable,  en  tète  de  rOhio,  à  Pori- 
gine  de  la  navi^'ation  à  vapeur  permanente.  En  population ,  Pittsburg  est  la 
seconde  ville  de  TËtat,  et  sous  le  rapport  manufacturier,  il  n'a  pas  de  rivaux 
dans  toute  Pllnion  américaine.  Il  est  clair,  à  Pinspection  de  la  carte,  qu'il 
fallait,  de  la  vallée  Delaware  où  est  Philadelphie,  passer  dans  celle  de  la  Sus- 
quehannah,  remonter  ce  fleuve  ou  un  de  ses  afTlueuts  jusqu'au  cœur  de  la 
chaîne  des  Alle^hanys,  et  franchir  la  crête  centrale  pour  gagner  hi  vallée  de 
la  rivière  Allciçhany,  qui  s'unit  avec  la  Monongahcla  pour  former  POhio,  ou 
celle  du  Concinaugh,  aflluent  du  rAlle^'liany. 

C'est  en  IHiG  que  furent  conmiencés  les  travaux  de  la  ligne  de  communi- 
cation entre  Pittsburg  et  Philadelphie  ;  elle  fut  livrée  à  la  circulation  en  1834, 
et  se  compose  aujourd'hui  de  deux  chemins  de  fer  et  de  deux  canaux,  savoir  : 
1"  un  chemin  de  fer  de  Philadel[)hieà  Columbia,  sur  la  Sustiuehannah  ;  ^  un 
canal  latéral  à  la  Sus<|ueiiuunuh,  de  Columbia  au  confluent  de  la  Juniata,  puis 
le  long  de  cette  dernière  rivière  jus(|u'ù  llollidaysburg;  ô^  un  chemin  de  fer 
d'Hollidaysburg  i\  Johnstown,  fnmchissant  la  crête  centrale  des  Alleghanys; 
4"  un  canal  longeant  le  Cunemaugh,  le  Kiskiminetas  et  l'Alleghauy  jusqu'à 
Pittsburg. 

Le  développement  total  est  de  ()5«'!»  kilomètres. 

U  chemin  de  fer  de  Philadelphie  ofl're  une  série  de  pentes  et  de  contre- 
pentes;  les  courbes  ont  de  WYi  à  l,irK>  mètres  de  rayon;  elles  occupent 
^9  kilomètres,  sur  Hl  (|ue  présente  le  dévolup|)ement  total  du  chemin  de  fer. 
11  existe  deux  plans  inclinés,  et  en  résumé  le  tracé  est  assez  médiocre.  I^e  che- 
min est  à  d(»uble  voie,  et  présente  des  ouvrages  d'art  multipliés.  Ainsi ,  on 
compte  7A  viaducs  en  rlmrpenle  avec  culées  et  piles  en  pierre,  dont  hi  lon- 
gueur totale  est  de  !2,iii"*  ;  mais  beaucoup  d*entre  eux  sont  trop  faibles  pour 
soutenir  deux  trains  à  In  fois,  de  telle  sorte  que  le  chemin,  quoique  à  double 
voie,  présente  en  l»eaucoup  de  |M)ints  les  inconvénients  de  ceux  qui  n'en  ont 
qu'une.  Les  principaux  points  desservis  sont  Lancaster  et  Columbia.  A  Phila- 
delphie, il  parcourt  au  niveau  du  pau*  les  priuci))ales  rues,  qui  sont  fort  larges. 
Le  service  est  fait  pur  des  hieoniolives  à  la  vitesse  moyenne  de  20  kilomètres 
à  l'heure  |N)ur  les  voyajLfcurs,  el  d<>  1<»  kilomètres  pour  les  marchandises. 

\a*  canal  de  Cohunbiu  à  Holliduysbur^^eM  établi  sur  les  dimensions  primi- 
livesdu  canal  Krié,  les  é('lii:ies  ayant  â7"'  tri  de  longueur  sur  4"*  7i7  de  lai^ 
geur.  l^a  longueur  totale  de  ce  e.uial  est  de  â77  kilomètres,  dont  70  latéralement 
à  la  Subipiehanuah,  âO.'>  latéralement  à  la  Juniata,  et  2  entre  les  deux  troncs 
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Itténui  ;  oa  y  compte  95  écluses  de  chute ,  rachetaot  une  pente  de 
Mi- 73. 

Lb  chemin  de  fer  qui  traverse  la  chaîne  des  Âlleghonys ,  appelé  chemin  de 
te  du  Portage ,  a  une  longueur  de  59  kilomètres.  Il  offre  dix  plans  inclinés, 
dont  la  pente  maximum  est  de  10  i/2  pour  cent,  et  dont  le  plus  long  a  946 
■lèlres  de  base  horizontale.  Chacun  d^eux  est  muni  de  deux  machines  fixes 
dQot  la  force  est  suffisaute  pour  qu^une  seule  subvienne  au  service.  Les  pen- 
tes, hors  de  ces  plans  inclinés,  sont  généralement  de  moins  do  0"  05 
par  mètre;  sur  aucun  des  versants  il  n'y  a  de  contre-penle.  La  totalité  de  ces 
pentes  est  de  785  mètres  ;  28  kilomètres  sont  en  courbes  dont  le  rayon  est  or- 
dinairement au-dessus  de  200  mètres.  Quant  au  service ,  on  a  reconnu  quV 
V6C  une  circulation  d'un  peu  plus  de  cent  wagons  par  jour,  et  pour  des  espa- 
ces au-dessus  de  2,500  mètres  entre  les  plans  inclinés ,  Tavantage  est  pour  les 
machines  locomotives ,  de  préférence  aux  chevaux. 

Ce  chemin  de  fer  intéressant  sert  non-seulement  au  transport  des  mar- 
chandises ,  mais  encore  à  celui  d'un  nombre  de  voyageurs  qui  |»eut  être  éva- 
lué de  25  à  50,000  par  année.  Le  plus  étendu  des  plans  inclinés  a  95i  mètres, 
et  il  faut  cinq  minutes  à  un  convoi  pour  le  parcourir  de  bas  en  haut,  deux 
minutes  et  demie  de  haut  eu  bas ,  de  telle  sorte  qu'on  peut  effectuer  huit  opé- 
ntions  par  heure.  Chaque  convoi  se  compose  de  trois  wagons  pouvant  rece- 
veur 2,700  kilogrammes  chacun ,  c'est-à-dire  04  tonnes  en  une  heure ,  ou 
768  par  jour,  soit  192,000  tonnes  par  saison  de  250  jours. 

Le  chemin  du  Portage  a  coûté ,  avec  son  matériel ,  en  comptant  les  loco- 
motives, mais  non  les  wagons  qui  appartiennent  aux  particuliers,  la  somme 
de9,e00,000  fr.,  ou  102,919  fr.  par  kilomètre. 

C'est  le  canal  latéral  au  Concmaugh  et  à  l'Alleghany  qui  termine  la  ligne 
jusqu'à  Pittsburg.  La  vallée  du  Conemaugh  est  oscar|)ée ,  étroite ,  encaissée 
par  des  bords  élevés  ;  sur  quelques  points  la  rivière  est  resserrée  par  des  ro- 
chers; ses  bords  se  prêtaient  donc  mal  à  rétablissement  d'un  canal,  et  il  eût 
été  plus  avantageux  d'établir  la  navigation  dans  le  lit  même  de  la  rivière , 
dont  on  ne  s'est  cependant  servi  que  sur  une  longueur  de  48  kilomètres.  L'Al- 
leghany présente  moins  de  difficultés,  et  le  canal  débouche  dans  la  Mononga- 
Ma  à  Pittsburg,  après  un  parcours  de  108  kilomètres.  La  pente ,  depuis 
rextrémité  du  chemin  de  fer  du  Portage  jus<|u'à  l'Ohio,  est  de  144»*  80;  elle 
cet  répartie  entre  56  écluses,  dont  la  construction  est  semblable  à  celle  du 
eentl  de  l'autre  versant. 

L'état  de  Pensylvanie,  excité  par  la  concurrence  de  l'état  de  New-York, 
projette  aujourd'hui  de  se  rattacher  à  l'ouest  par  deux  lignes  directes  et  con- 
tinues, un  chemin  de  fer  de  Philadelphie  à  TOhio,  et  un  canal  direct  et  con- 
tinu de  Philadelphie  à  Pittsburg.  Il  existe  déjà  un  chemin  de  fer  qui  conduit 
jusqu'à  Chambersburg,  au  travers  des  comtés  les  plus  riches,  par  Lancnsler, 
Harrisburg  et  Carlisie  ;  on  le  prolongerait  jusqu'à  Pittsburg  en  restant  dans  les 
comtés  méridionaux  de  TËtat,  ainsi  qu'on  le  pratique  pour  le  chemin  de  New- 
York  au  lac  Érié. 
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La  possibilité  du  canal  continu  a  été  démontrée  par  les  études  de  MM.  Vil- 
son  et  Aycri^g,  dont  le  rapport  a  établi  qu>u  perçant  la  crête  des  Alleghanyi 
à  61  mètres  au-dessous  d'un  col ,  par  un  souterrain  de  i,(K)0  mètres  de  lon- 
gueur, il  serait  possible  de  réunir  au  bief  de  partage  les  eaux  d^une  superficie 
de  20,000  hectares.  I«e  quart  des  eaux  pluviales  qui  tombent  annuelleroeiit 
sur  cette  surface  suffirait  à  la  consommation  du  canal,  dont  la  peate 
moyenne  ne  serait  que  de  1""  87  par  kilomètre.  Ce  canal  sera  coostniil 
probablement  d'ici  à  peu  d'années ,  et  reliera  heureusement  les  côtes  de  Pen- 
sylvanie  au  lac  Érié  par  les  canaux  qui  joignent  déjà  ce  lac  A  TOhio. 

Les  négociants  do  Ualtimore,  que  leur  audace  commerciale  avait  rendus  cé- 
lèbres pendant  le^  guerres  de  Napoléon  contre  TAngleterre,  et  qui  s'étaient 
enrichis  ù  cotte  épo(|uc  ;  à  côté  d'eux,  les  habitants  de  Washington,  |Nirtagè- 
rent  l'iMithousiasmo  général  pour  ces  nouvelles  voies  de  communication.  Ils 
s'urrétèront,  ccuvci  à  un  canal ,  ceux-là  à  un  chemin  de  fer,  destinés  l'un  et 
l'autre  à  remonter  la  vallée  du  Potomac  et  à  passer  à  travers  la  chaîne  en- 
tière des  Alleghanys  dans  la  vallée  de  l'Ohio.  Les  deux  ouvrages  furent  ooni- 
nionci's  le  même  jour,  le  i  juillet  1828. 

Le  rhemin  de  for  de  Baltimore  à  l'Ohio  a  été  d'une  exécution  difficile ,  c|uoi- 
quo  l'on  ne  se  soit  pas  imposé  les  conditions  do  |K'ntes  faibles  ;  elles  sont  de 
0,(MKî  et  0,007,  et  l'on  a  admis  (piatrc  plans  inclinés  pour  traverser  la  ligne 
do  faîte.  On  s'est  enrurc  moins  goné  dans-  les  couri>es ,  car  sous  ce  rapport  le 
chemin  est  d'une  e\trOnie  hardiesse.  Il  traverse  d'alrard  un  pays  occupé  par 
des  collines  subluiineusos  disposées  sans  ordre ,  puis  jusqu'à  la  rencontre  du 
Potomac,  ime  contn'o  granitique ,  mamelonnée  plutôt  que  montagneuse ,  et 
cara<:léri>éc ,  selon  la  loi  de  ces  contrées,  |)ar  une  absence  totale  de  lignei 
droites,  ot  dos  vallons  Uvs-resserrés. 

Los  courl>o.s  de  plus  de  21)1  mètres  de  rayon,  ont  un  développement  total 
de  30  kilomètres;  il  y  u  25  kilomètres  de  courbes  ayant  dos  rayons  de  291  à 
118  mètres  ;  outin,  il  existe  même  une  courbe  longue  de  122  mètres ,  n^ayani 
que  07  mètres  de  rayon.  Le  développement  toUl  des  courbes  et  des  aligna 
monts|droils  est  de  1  ôO  kilomètres  jusqu'à  llariier's  Ferry.  Pour  remédier  à  cet 
inconvénient,  on  exhausse  le  rail  extérieur  afin  de  neutraliser  une  partie  de 
la  force  centrifuge,  et  on  donne  ù  la  jante  des  roues  une  forme  conique  pour 
éviter  le  gliss(*ment  sur  les  rails.  \jù  service  se  fait  par  dos  locomotives,  et  la 
vitOKsir  ne  dépasse  pas  20  kilomètres  par  heure.  J^s  rails  primitifs ,  qui  con- 
sistuioiil  (l'almrd  on  longrinos  garnies  d'une  bande  de  fer,  ont  été  tous  rempla- 
cés ,  parce  qu'ils  donnaient  lieu  à  dos  frais  d'entretien  considérables.  I^  1** 
octobre  1838,  la  dé|>en se  |M)rtéo  au  compte  du  capital  était  de  vingt  millions, 
et  le  prix  de  revient  du  chemin  était  de  14i  mille  francs  par  kilomètre. 

CvsX  soulemont  on  1838  t|uo  l'on  a  pris  le  parti  définitif  de  continuer  le 
chemin  do  fer  juscprà  TOliio.  L'état  de  Vir^nnio  a  voté  une  loi  qui  accorde 
cinq  ans  à  la  Compagnie  pour  le  terminer ,  ot  <pii  impose  mémo  les  amditiona 
du  lrae-«'>.  Ia"  chemin  de  fer  se  dévolop|»o  sur  son  territoire  entre  Harper'a 
Ferr}'  cl  le  voisinage  de  Cumberlond,  et  se  termine  sur  l'Ohio  ù  Whceling. 
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L'idée  de  lier  la  Cbesapeake  à  POhio  par  le  Potoroac  et  la  Monongahela, 
est  déjà  ancienne  ;  il  en  avait  été  question  avant  l'indépendance .  Washington, 
rendu  à  la  vie  civile,  s'en  occupa  avec  ce  zèle  calme  et  persévérant  qui  était 
une  de  ses  vertus.  L'acte  définitif  qui  autorisait  la  formation  d'une  Compagnie 
fut  voté,  en  i8â4  par  Tétat  de  Virginie,  en  1826  par  ceux  de  Maryland  et  de 
Pensylvanie.  L'exécution  de  ce  canal  a  été  généralement  bonne  ;  et,  sous  ce 
rapport,  il  n'y  a  aucun  rapport  entre  le  canal  de  la  Chesapeake  à  l'Ohio  et  les 
canaux  de  Pensylvanie.  Les  barrages  ont  supporté,  sans  être  ébranlés,  le  choc 
violent  des  fleuves  au  printemps;  les  ponts-aqueducs,  les  ponceaux  et  les 
éciiises  sont  dans  le  meilleur  état  ;  il  y  a  peu  de  fuites  d'eau,  là  même  où  le 
canal  est  suspendu  sur  des  muraillemcnts  très-élevés.  On  estime  que  les  répa- 
rations extraordinaires,  qui,  dans  les  ouvrages  neufs,  sont  toujours  très* 
fortes,  n'ont  pas  coulé,  pour  tout  l'intervalle  de  1828  à  4836,  plus  de  5  mil- 
lions de  francs.  Ce  canal  est  destiné  à  une  circulation  active;  les  deux 
marchandises  les  plus  encombrantes,  celles  qui  font  la  fortune  des  canaux, 
le  bois  et  le  charbon,  abondent  dans  les  pays  qu'il  traverse.  Le  gîte  houiller 
qui  couvre  l'ouest  de  la  Pensylvanie,  et  s'étend  aussi  du  coté  du  sud  au 
delà  des  frontières  de  cet  État,  est  en  effet  traversé  par  le  haut  Potomac  et  ses 
affluents. 

A  la  fin  de  1838,  le  canal  était  achevé  sur  une  longueur  de  220  kilomètres, 
et  au  milieu  de  1840,  le  complément  jusqu'à  Cumberland  était  à  moitié  achevé; 
mais  la  Compagnie  avait  usé  toutes  &cs  ressources  ;  elle  avait  même  épuisé 
son  crédit,  et  l'achèvement  de  ce  beau  travail  a  été  ajourné. 

Beaucoup  de  Compagnies  ont  éprouvé  comme  celle-ci  des  embarras  et  des 
revers  ;  mais  les  Américains  du  Nord  n'ont  jamais  douté  de  leur  pays,  et  c'est 
avec  cette  noble  confiance  qu'ils  auront  réalisé  en  un  quart  de  siècle  des  amé- 
liorations que  nos  sociétés  européennes  n'auraient  osé  aborder.  M.  Michel  Che- 
valier entre,  dans  son  ouvrage,  dans  tous  les  détails  financiers  qui  peuvent 
apporter  dans  notre  pays  les  leçons  les  plus  utiles;  car  la  vigueur,  la  précision, 
la  rapidité,  l'ensemble  et  l'esprit  pratique  avec  lesquels  s'opère  cette  vaste 
œuvre  d'amélioration,  contrastent,  dit-il,  avec  la  lenteur,  la  mollesse,  l'igno- 
rance  des  principes  fondamentaux  de  l'industrie  et  du  commerce  que  l'on 
remarque  en  France.  L'absence  d'un  plan  général  et  unitaire,  après  avoir  si- 
gnalé chez  nous  l'entreprise  de  la  navigation  arlificieile,  entamée  ou  reprise 
en  1821 ,  semble  devoir  indéfiniment  entraver  notre  morche  dans  celle  des  che- 
mina de  fer.  Le  Français  qui  compare,  sous  ce  rapport,  son  pays  à  l'état  de 
New-York,  éprouve  une  vive  émotion  do  voir  la  France  alnliquer,  au  profit 
d^autrea  nations,  la  su|)ériorité  qui,  jusqu'à  ce  jour,  lui  avait  appartenu  dans 
la  sphère  des  grandes  choses.  On  serait  tenté  de  désespérer  de  l'avenir,  si  on 
ne  se  souvenait  que  nous  excellons  à  regagner  le  temps  perdu. 

Jules  BUUAT. 
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Caisses  d*épargnk. —  Coxpte-kendu  des  upébatioxs  de  l'a.^!Iéb  1841. 
—  Les  impôts  modérés  quant  à  leur  quotité,  mais  qui  portent  sur 
lensemble  de  la  population,  sont  ceux  qui,  en  déûnitivc,  rapportent 
les  plus  grosses  sommes  au  Trésor  public;  par  une  raison  analogue, 
ce  sont  les  petites  épargnes  de  tout  un  pays  qui  forment  à  la  longue 
ses  plus  gros  capitaux.  Une  nation  est  d'autant  plus  prospère  que  les 
proiits  sont  plus  également  répartis,  et  qu*un  plus  grand  nombre  de 
ses  travailleurs  trouve  moyen,  après  avoir  pourvu  aux  besoins  de 
chaque  famille,  de  mettre  encore  de  côté  quelque  chose  en  prévision 
de  l'avenir.  Les  capitaux  ainsi  formés  sont  particulièrement  précieux 
pour  ceux  qui  les  pos^nlent.  Celui  qui  par  son  économie  a  pu  assurer 
son  aviMiir  et  l'avenir  de  sa  famille,  est  par  cela  même  plus  attaché  i 
sa  famille  et  à  son  pays,  et  l'épargne,  résultat  d'une  bonne  conduilai 
réagit  ensuite  comme  principe  éminenunent  moralisateur  sur  l'en- 
semble de  la  population.  Les  Caisses  d'épargne  sont  donc  avec  raison 
mises  au  premier  rang  |>armi  les  institutions  philanthropiques  d'un 
pays  ;  et,  sous  ce  rapport,  les  résultats  obtenus  jusqu'à  présent  on  France 
méritt'iit  d'être  signalés. 

L'assemblée  générale  des  administrateurs  et  fondateurs  de  la  Caisse 
d'épargne  de  Paris  a  eu  lieu  le  11)  mars,  sous  la  présidence  de  M.  Ben- 
jamin Delessert,  qui  a  présenté  le  tableau  des  opérations  de  Tannée 
18-41,  dans  un  rapport  lumineux  d'où  nous  croyons  devoir  extraire  les 
renseignements  suivants  : 

«  U  Caisse  d'épargne  a  reçu  pendant  l'année  1841,  pour  le  compte 
des  déposants  : 

a  Kn  âTHi.HlO  versements,  dont  5i,50ô  nouveaux.    36,5^,817  f.  m  g. 

a  En  03()  transferts-recettes 826,924    85 

a  En  intérêts  et  arrérages  de  rentes 2,858,806    45 

Total  de  la  recette  en  1841 ... . .    40,041,548    30 
(T  Rllo  a  remboursé  par  contre  : 
oEn  6.'5,658  payements,  dont 

18,811  pour  solde 26,141,894    66]     afioiiisR    78 

«Eten80îMransferts-payem..        ,760,r»64    12)    ^•^"•♦^    '• 

«Augmentation  des  versements  sur  les  rembour- 
sements     15,130,089    52 

«  Les(iuels,  ajouti's  au  solde  dû  le  1"  janvier  1841    70,5o5,357    78 

élèvent  la  somme  totale  due  aux  déposants,  le  r>1 

décembre  1841 ,  à >45,485,427    30 
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«Ce  flokie  Mail  représenté  ainsi  : 

«Dû  IMT  la  Gaisae  des  dépôts  et  consignations. . .  85,564,384  77 

«  SoBunes  en  caisse  et  à  la  Banque i2,M3  06 

«  ▲  reeouner  sur  la  subvention  municipale 8,000  a» 

Total 85,584,897    83 

Excédant 99,470    53 

«  à  quoi  il  fiiut  iQOUter  les  62,535  fr.  de  rente  5  pour  100  appartenant 
à  k  Caisse  d'épargne. 

«Il  résulte  de  ce  compte  que  si  la  Caisse  d'épargne  s'était  liquidée  le 
91  décembre  dernier,  il  lui  serait  resté,  après  avoir  vendu  ses  rentes  et 
miriioursé  tous  ses  dépôts,  une  somme  de  1,600,000  îr. 

«  Les  versements  se  sont  donc  élevés  à  5,245,000  fr.  au  delà  de  ceux 
éè  1840,  et  les  remboursements  ont  diminué  do  6,883,000  ft*.  Le  solde 
M  aux  déposants ,  le  31  décembre  1841 ,  était  de  83,485,000  fr.,  soit 
iSyi38,000  de  plus  que  celui  de  Tannée  précédente. 

c  Les  54,303  nouveaux  déposants  ont  versé,  pour  leur  premier  dépôt, 
ve  somme  de  6,147,000  fr.,  donnant  pour  moyenne  de  chaque  dépôt 
178  fr.;  et  ce  qui  prouve  que  ces  économies  sont  bien  celles  que  la 
Caisse  d'épargne  cherche  à  recueillir,  c'est  que,  sur  les  34,000  nou- 
veaux déposants,  on  compte  18,800  ouvriers  et  7,200  domestiques, 
e^ett4-dire  plus  des  trois  quarts  de  ces  déposants. 

«La  moyenne  de  chaque  versement  a  été  de  141  fr. 

«  Celle  (tes  remboursements  de  410. 

«  El  celle  de  chacun  des  134,000  livrets  existant  au  31  décembre  der- 
nier, de  619. 

«Malgré  la  grande  variété  dans  les  versements  et  les  rembourse- 
Meota,  et  le  nombre  considérable  des  nouveaux  déposants,  ces  moyen- 
■ae  différent  peu  de  celles  des  années  précédentes  ;  mais  ce  qui  mérite 
4*étre  remarqué,  c'est  que,  par  une  coïncidence  singulière,  les  moyen- 
pei  de  chaque  livret  pendant  les  années  1836,  1838, 1839  et  1841,  se 
aoBi  aiTétées  précisément  au  même  chiffre  de  619  fr. 

•L'augmentation  des  versements,  qui  montent  actuellement  à  prés 
dHai  million  par  semaine,  et  qui  sont  effectués  par  plus  de  6,000  per- 
aei|nei,  et  la  multitude  des  opérations  auxquelles  elles  donnent  lieu, 
€■1  oonsidérablement  accru  les  travaux  de  la  Caisse.  MM.  les  adminis- 
trateurs, qui  depuis  si  longtemps  ont  donné  tant  de  preuves  de  leur 
àAvouement,  ont  encore  redoublé  de  zèle  cette  année,  où  la  présence 
de  près  de  cinquante  administrateurs  était  nécessaire  chaque  semaine. 
Noot  les  avons  toujours  trouvés  empressés  à  partager  les  travaux  et  la 
sonreillanoe  qu'entraînent  les  versements  opérés  dans  la  Caisse  cen- 
kele  et  les  treize  succursales.  » 

Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  la  Caisse  d'épargne  possède  on  propre 
UB  capital  de  1,600,000  fr.,  dont  les  revenus  servent  à  son  administra- 
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tioii.  Les  frais  avaient  été  rendus  légers  dans  Torigine  par  la  joaîMmce 
gratuite  que  la  Kanque  de  Franco  avait  donnée  d'un  local  pour  Téta- 
bliiisement  des  bureaux  do  la  Caisse,  M.  le  duc  de  Gaéto,  gouverneur, 
ayant  consenti  qu'on  afToctàt  à  cet  usage  le  vaste  appartement  auquel 
il  avait  droit  dans  l'IiAtel  de  la  rue  de  la  Vrillière.  Plus  tard,  il  a  fallu 
construire  des  bâtiments  pro^  isoires  dans  une  des  cours  do  la  Banque; 
niais  le  local  sVst  trouvé  de  nouveau  tn)p  petit  par  suite  dn  déii'elop- 
l)einent  qu*ont  pris  les  opérations  de  la  Caisse  d*épargne,  et  les  direc- 
teurs se  sont  enfin  décidés  à  faire  Tacquisition,  pour  cette  desUnalion 
spéciale,  d'un  liôtel  situé  rue  Coq-Héron,  v!^  5,  moyennant  le  prix  de 
4(i0.0(H)  fr. 

Le  capital  appartenant  à  la  Caisse,  et  sur  lequel  sera  prélevé  le  prix 
de  cet  immeuble,  sVst  formé  d'abord  des  dons  des  fondateurs ,  et  en- 
suite (tes  l)énéfices  qui  sont  résultés  pour  elle  do  la  hausse  graduelle 
des  fonds  publics  pendant  les  premières  années  qui  ont  suivi  son  éli- 
blissement. 

Parmi  les  fondateurs,  il  est  juste  de  citer  M.  Hottinguer  p€*re ,  dont 
on  déplore  aujourd'hui  la  pcrtr,  et  qui  avait  rempli$pendant  quinze  an- 
nées les  fonctions  de  vice-président  de  la  Caisso  d'épargne  ;  il  prenait 
a  cet  établissement  un  intérêt  tout  particulier;  il  en  a  été  un  des  fon-* 
dateurs  les  plus  zélés,  les  plus  éclairés  et  les  plus  actifs,  il  l'a  généreu- 
sement doté  en  18^0,  avec  quatre  autres  de  ses  collègues,  d'une  rente 
|KTpétuelle  de  8,(KN)  fr.  5  pour  100 ,  qui  représente  aujourd'hui  une 
sonnne  de  11)0,000  fr.,  et  (|ui  a  servi  à  couvrir  une  partie  des  îtBÏê  :  sa 
longue  expérience  des  afl'aires  et  ses  lumières  ont  été,  dans  les  pre- 
miers temps  surtout,  d'un  grand  secours. 

La  hausse  sur  le  cours  des  rentes,  depuis  la  fondation  de  la  Caisse 
d'épargne  en  1818  jusqu'en  1857,  a  été  une  circonstance  favorable  qui 
ne  saurait  se  représenter.  L'administration  employait  en  achats  de  rente 
les  fonds  versés  par  les  dépo<Mints;  et  lorsque  plus  tard  ceux-ei  de- 
mandaient leur  rembourstMuent ,  on  leur  n^ndait  la  somme  primitive, 
plus  les  intérêts  llx<*s,  et  la  Caisse  conwTvait  pf»ur  son  compte  le  proflt 
réalisi'  par  la  revente  <les  elTets  publics.  Mais  cette  source  de  produits 
ne  pouvait  durer  toujours,  la  baiss4;  ]K)Ssible  des  effets  aurait  causé  It 
ruine  i\c  la  CaiSvSi*  et  ébranlé  la  confiance  des  déposants;  c'est  pour  pt- 
rer  à  cet  inconvénient  qu'est  intervenue  la  loi  du  51  mars  1857,  par  bh 
quel  h*  la  Caisse  des  dépiits  et  consignations  a  été  autorisée  i  recevoir 
le  ver!»enient  en  compte-courant  des  fonds  rei.'us  par  les  Caisses  d'épar- 
gne, avec  bonification  (fintéréts  sur  le  pied  de  4  pour  iOO  Tan. 

Cette  sécurité  nouvelle  a  été  un  puissant  encouragement  à  la  fondiH 
tion  d'autres  Caisses  d'épargne  dans  les  principales  villes  de  France; 
au  TA  décembre  18r>8,  il  en  existait  déjà  âG7,  et  dans  les  trois  années 
qui  ont  suivi,  18  Caisses  ont  encore  éU*  fondîmes. 

Xn  51  décembre  18(1 ,  les  285  Caisses  d'épargne  des  déparleaients. 
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non  compris  celle  de  Paris,  avaient  en  compte-courant  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  une  somme  de  157,988,602  fr.;  ce  qui  donne 
une  augmentation  de  39,698,703  fr.  sur  Tannée  précédente.  En  y  joi- 
gnant ce  qui  est  dû  à  la  Caisse  de  Paris,  on  trouve  un  total  de  241  mil- 
lions 661,532  fr.,  et  une  augmentation  totale  de  52,921,601  fr.  pour  une 
feule  année. 

Ainsi  qu*on  le  voit,  c'est  la  sécurité  du  placement  plutôt  que  le  taux 
de  rintérét  alloué  qui  encourage  les  petites  épargnes  et  forme  en  défi- 
nitive de  gros  capitaux;  mais  la  sécurité  du  placement  et  la  nécessité 
d'un  remboursement  facile  à  première  réquisition,  font  naître  des  dif- 
ficultés presque  insolubles.  Jusqu'à  présent  l'Ëtat  a  consenti  à  se  char- 
ger du  payement  des  intérêts,  et  s'est  soumis  à  toutes  les  chances  des 
demandes  de  remboursement  qui  peuvent  être  faites;  mais  plus  les  ca- 
]^ux  augmentent  en  importance,  et  plus  ces  chances  peuvent  présen- 
ter de  danger.  L'État  n'est  point  entrepreneur  d'industrie;  il  ne  reçoit 
point  d'intérêt,  point  de  part  de  bénéfices  pour  l'emploi  de  ses  capi- 
taux; il  ne  peut  d'ailleurs  engager  d'une  manière  définitive  des  capi- 
taux qu'il  peut  être  appelé  à  rendre ,  et  en  recevant  dans  ses  caisses 
les  dépôts  des  C^aisses  d'épargne  il  augmente  sa  dette  exigible,  que  l'on 
nomme  la  dette  flottante  du  Trésor.  En  cas  de  danger,  de  troubles  pu- 
blics ou  de  craintes  do  guerre,  les  demandes  de  remboursement  pour- 
raient arriver  toutes  à  la  fois;  il  sera  prudent  de  ne  pas  attendre  que  le 
mal  vienne  à  se  manifester  pour  y  chercher  un  remède  ;  il  vaut  mieux 
le  prévenir,  et  il  serait  boy  de  méditer  à  l'avance  sur  cette  partie  im- 
portante du  sujet,  en  cherchant  si,  par  une  combinaison  quelconque, 
on  pourrait  rendre  productifs  les  capitaux  de  l'épargne,  en  les  main- 
tenant toujours  cependant  facilement  disponibles.  H.  S. 

HoANO,  NOUVEL  ExNGRAis  VENANT  DU  PÉROU.  —  Los  uavircs  qiii  revien- 
nent du  Pérou  manquent  généralement  de  chargements  pour  leur  re- 
tour ;  les  métaux  précieux  peuvent  bien  servir  de  contre-valeur  aux 
envois  qui  ont  été  faits,  mais  ils  ne  remplissent  point  un  navire;  le  co- 
ton, qui  est  un  produit  nouveau  pour  ce  pays ,  la  laine ,  le  quinquina, 
sont  eux-mêmes  des  articles  insuffisants  pour  alimenter  un  tonnage  im- 
portant. Il  serait  donc  à  désirer  pour  notre  navigation,  aussi  bien  que 
pour  notre  agriculture,  que  les  essais  qui  se  font  en  ce  moment  pour 
introduire  en  France  l'usage  d'un  engrais  naturel  que  le  Pérou  fournit 
en  abondance,  fussent  couronnés  de  quelque  succès.  Le  huano,  ou 
§mano,  n'est  autre  chose  qu'un  énorme  dépôt  formé  de  temps  immé- 
morial sur  le  littoral  du  Pérou  par  les  excrétions  des  oiseaux  de  mer  ; 
plusieurs  petites  lies  paraissent  n'être  formées  que  de  cette  matière,  et 
il  y  a  là  tout  un  trésor  qui  semble  inépuisable. 

On  sait  que  la  fiente  d'oiseau  est  le  plus  chaud  des  engrais,  aussi  le 
hmano  est-il  très-puissant  sous  ce  rapport.  Dès  1748,  Ulloa  avait  signalé 
plusieurs  petites  fies  conune  en  étant  entièrement  recouvertes,  et  il 
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paraît  que  les  l^nivieiis,  dont  ragricultiirc  était  assci  déreloppée,  m 
faisaient  nsago  avant  la  conquête  <lo!«  Kspaf^ob.  Enfln,  M.  de  Humboldt 
en  a  parlé  aussi  avant  qiio  l*on  songeftt  à  en  faire  un  article  de  oom- 
morce. 

FI  résulte  dVxpérionccs  faites  en  Angleterre  qu'un  acre  de  terre , 
amendé  avec  un  quintnl  de  huano,  a  rendu  huit  boisseaux  de  blé  de 
plus  qu*unc  mémo  élondue  de  terrain  amendée  avec  le  plus  riche  des 
engrais  ordinaires.  Quatre  navires  anglais  ont  déjA  été  employée  ait 
transport  de  ce  nouvel  engrais;  des  échantillons  en  ont  été  enToyés  ea 
France,  et  une  cargaison  entière  en  est  attendue  à  Bordeaux. 

Une  maison  péruvienne  a  obtenu ,  pour  Texploitation  du  Anano»  un 
privilège  de  neuf  ans,  dans  lequel  est  intervenue  une  compagnie  fran- 
çaise établie  depuis  longtemps  au  Pérou.  Les  concessionnaires  ne  pro- 
posent d*en  exi)^'dier  annuellement  10,000  tonneaux  à  l'étranger. 

Navigation!  du  port  dk  Lom^ks.  —  Un  document  émané  du  Boaré  of 
tradf  d'Angleterre  établit  ainsi  qu'il  suit  la  navigation  du  port  de  Lon- 
dres en  1811. 

11  est  entré  dans  ce  port  0,099  navires;  il  en  est  sorti  4,179;  total  : 
10,278  bâtiments,  dont  le  tonnage  s*est  ainsi  réparti  : 

Navigation  avec  les  l^Itats  d'Kurope.  .  .    1,000,000  tonneaux. 

avec  les  Amériques 148,000 

avec  le  Levant 30,000 

avec  la  Chine  ,  les  Indes 

Orientales,  etc 34,000 

Enfin  avec  les  Possessions  anglaises  dans 
dans  les  deux  Mondes 708,(¥)0; 

V.e  tonnage  général  de  la  navigation  du  port  do  l/Hidres  B*est  doue 
élevé,  en  1841,  caliotage  non  compris,- à  1  million  1^,000  tonnes,  c'est- 
à-dire  aux  deux  tiers  du  toimage  «le  tous  les  ports  de  France,  en  1840, 
lequel  a  été,  comme  on  sait,  de  S  millions  890,000  tonneaux. 

IVans  le  mouvement  général  du  tonnage  de  liOndres,  le  commerce  de 
la  France  a  occupé  170,(NK)  tonnes;  celui  de  TAIlemagno  et  de  la  Prusie, 
2!W,0<N);  celui  de  la  Russie,  de  la  Suéde ,  du  Daneniarck  et  do  la  Nor* 
wége,  234,(K)0;  celui  de  la  ll«>llande  et  de  la  Kelgique,  210,000.  En  gé- 
néral, il  y  a  affaiblissement  dans  les  relations  avec  le  Nord,  circonstanee 
duo  sans  doute  A  ce  que  b^  transports  de  grains  ont  été,  en  1841,  beau- 
coup moins  consiflérables  qu'en  1839  et  IKftO.  il  faut  toutefois  excepter 
la  laisse,  la  lielgique  et  les  Pays-Has,  avec  lesquels  les  transactioM 
paraissent  avoir  été  plus  actives.  Nous  avons  perdu,  nous,  dans  la  pro- 
portion de  ce  qu'ils  ont  gagné  :  n'estnre  pas  un  avertissement  poar  ta 
question  de  nos  chemins  de  fer  du  Nord  et  de  TEst?  Anvers  grandît  ; 
que  ce  ne  soit  pas  aux  dépens  du  Havre! 

Un  fait  fort  remarquable  rt^ssort  des  comparaisons  qu'on  peut  faire 
entre  le  tonnage  du  port  de  l/Nidres  en  1841,  et  celui  des  annéee  an- 
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Mvfeiuet.  La  ntyigatioD  du  commerce  avec  TEurope  décroît,  ou  du 
Moins  demeure  atationuaire;  tout  au  contraire,  la  navigation  avec  les 
«loDiea  anglaises  s*accrott  chaque  année  :  en  1859,  elle  était  de 
•19)000  tonneaux;  en  1840,  de  693,000.  On  vient  de  voir  qu'en  1841 
aile  ■  atteint  708,000  tonnes,  accroissement  qui  a  porté  presque  tout 
0Mm  sur  les  relations  avec  les  Indes  Orientales.  Celles  des  Antilles  an* 
^iises  ont  toutefois  moins  perdu  que  n'eût  semblé  devoir  le  faire  croire 
it  crise  de  Fémancipation  :  c'est  6,000  tonnes  seulement  sur  120,000. 
■tt  résumé,  le  double  résultat  qu'on  vient  de  signaler,  à  savoir,  le  dé- 
Teloppement  colonial  d'une  part  et  le  ralentissement  européen  de  l'au- 
tre ^  n'atteste-t-il  pas,  pour  Londres  comme  pour  les  autres  grands 
eentres  commerciaux  d'Europe,  que  c'est  plus  que  jamais  aujourd'hui 
dans  les  relations  avec  les  deux  Indes,  dans  les  fondations  coloniales, 
que  les  États  conunerciaux  du  continent  doivent  chercher  fortune  ? 
Tout  pays  d'Europe,  aujourd'hui,  a  sa  fabrication,  ses  manufactures,  et 
pourvoit  à  ses  besoins.  Le  complément  des  chemins  de  fer  au  dedans, 
c'est  Textension  au  dehors  des  relations  coloniales. 

EsPiïCES  HONNATÉES  FABRIQUÉES  AUX   ÉtATS-UïUS  EN  1841.  —  LOS  jOUr- 

Dâux  des  États-Unis  donnent  les  renseignements  suivants  :  I^  quantité 
d'espèces  firappées  dans  le  courant  de  cette  année  s'élève  à  1,304,199 
dollars,  dont  710,475  en  or,  577,570  en  argent,  et  16,154  en  cuivre.  Le 
nombre  total  des  pièces  de  monnaie  est  de  5,051 ,831 .  Les  dépôts  d'or  à 
FHôtel  des  monnaies,  dans  le  courant  de  l'année  dernière,  s'élevaient 
i  745,173  dollars,  sur  lesquels  S48,478  dollars  sont  le  produit  des  mines 
des  États-Unis.  L'administration  des  monnaies  a  été  établie  en  1793.  De- 
irais  cette  époque,  en  y  comprenant  les  succursales  de  la  Nouvelle-Or- 
létns,  de  Charlotte  et  de  DaÛonéga,  elle  a  frappé  257,864,336  pièces, 
reprteeatant  une  valeur  intrinsèque  de  86,331,486  dollars.  Le  principal 
Bôlel  des  monnaies,  établi  à  Philadelphie,  et  ses  succursales,  ont  été 
en  très*boDne  condition  pendant  l'année  1841;  mais  comme  les  appro- 
YMonnements  en  cuivre  étaient  peu  considérables,  les  travaux  ont  eu 
soins  d'activité  qu'ils  n'en  auraient  eu  si  les  approvisionnements  eus- 
sent été  plus  abondants.  L'Hôtel  des  monnaies  de  Philadelphie  peut, 
M-OD,  frapper  12  millions  de  dollars  par  année.  L'administration  des 
awmtaies,  en  Angleterre,  peut  fhipper,  année  commune,  7,500,000  liv. 
St;  mais  on  pourrait  élever  ce  chiffre  à  12  millions  sterling  en  or  et 
4  nîllîoiis  sterling  en  argent.  11  a  été  frappé,  dans  un  seul  jour,  120,000 
fièecs  en  cuivre. 

Cbbhiii  m  fer  de  Pétbrsbourg  a  Moscou.  —  Le  gouvernement  russe, 
dfiqprès  des  renseignements  sur  l'exactitude  desquels  nous  avons  lieu 
de  compter,  entreprend  à  ses  frais  la  grande  ligne  de  Saint-Pétersbourg 
i  Moscou,  longue  de  180  lieues.  C'est  l'empereur  lui-même  qui,  après 
hilte  d'une  année  contre  ses  conseillers  et  ses  ministres  les  plus 
t  décidé  que  ce  diemin  serait  étal>li.  il  a  nommé  deux  corn- 
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missions,  Timo  sup^Tioure  et  administrativo,  l*autre  d*exécuUon,  et 
chacune  des  deux  il  a  placé  un  prince  do  sa  famille,  voulant  donner  par 
là  un  gage  de  Tintérôt  que  lui  inspire  l'entreprise.  A  la  tète  de  la  pre- 
mière est  son  nis,  le  grand-duc  héritier  présomptif,  et  elle  compte  parmi 
ses  membres  le  comte  Cancrine,  ministre  des  flnances;  lo  comte  KiMeleff, 
ministre  des  domaines,  et  le  comte  Toll,  ministre  des  voies  de  commu- 
nication. L'autre  commission,  spécialement  chargée  de  la  direction  des 
travaux,  est  présidée  par  le  comte  de  Benkendorff,  ministre  de  la  po- 
lice générale.  Le  prince  de  Leuchtemberg,  gendre  de  Tempereur,  eal 
un  de  ses  membres. 

BIBLIOGRAPHIE. 


Sir  Richard  Arxwrigut,  ou  Naissance  de  l'industrie  cotonniers  dans  la 
Grande-Bretagne  (1760  à  1792),  par  M.  Saiut-Germain  L.educ;  un  vd. 
in-18;  prix,  2  fr.  Paris,  18iS,  chez  Guillaiimin. 

Ce  petit  livre  obtiendra  un  grand  succès ,  s  il  est  apprécié  à  sa  juste 
valeur.  11  faut  bien  se  garder  d'y  voir  une  simple  biographie ,  plus  ou 
moins  bien  faite ,  de  Richard  jirktoright,  cet  enfant  du  peuple,  mort 
baronnet  et  quinze  fois  millionnaire,  après  avoir  inventé  hs  muU" 
jenny,  ou  métier  à  (lier  le  coton  ;  ou  de  le  confondre  avec  «une  disser- 
tation technologique  et  statistique,  ausssi  savante  qu'ennuyeuse,  anr 
Tart  de  (lier  et  de  tisser  le  duvet  qui  sert  à  la  fabrication  d'une  partie 
de  nos  vêtements. 

Encadrez,  dans  une  fable  simple,  morale  et  touchante,  les  plus  graves 
questions  do  notre  époque,  celles  de  la  li1)erté  de  l'industrie,  de  l'or- 
ganisation du  travail,  du  salaire,  et  de  l'influence,  heureuse  et  malheu- 
reuse, de  l'emploi  des  machines  ;  prenez  l'histoire  industrielle  de  1700 
à  171)2,  et,  rival  de  Walter  Scott,  sachez  en  tirer  un  drame  plein  de 
vérité,  de  grâce,  d'esprit,  de  sentiment,  de  pathétique  et  d*horreur; 
alors,  vous  comprendrez  ce  que  c'est  (lue  sir  Richard  Arkwright^  car 
l'œuvre  de  M.  Saint-Cicrmain  Leduc,  vous  l'aurez  exécutée  voua-méme. 

11  est  un  terrible  problème  qui,  tantôt  sous  une  forme  et  tantôt  sous 
une  autn^  n'a  jamais  cessé  d'agiter  le  monde,  et  qui  continue  d'al- 
tendre  du  droit  les  solutions  que  la  force  seule  lui  a  données  jusqu'à 
ce  jour,  (ki  problème,  qui  préoccupe  tous  les  esprits  généreux,  est 
celui  d'une  é(|uitable  distribution  do  la  richesse  parmi  les  producteurs. 
L'urgence  de  travailler  enliii,  et  avec  sincérité,  à  le  résoudre,  ne  pou- 
vait pas  manquer  d'être  comprise  par  M.  Saint-Germain  Leduc,  tout 
à  la  fois  homme  de  science  et  d'imagination.  Mais,  au  lieu  de  discuter 
êx  professa,  il  a  mieux  aimé  peindre  ;  et,  les  yeux  flxés  sur  l'Angleterre, 
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cette  terre  classique  de  Li  cupidité  et.  du  niercantilisnie,  il  Ta  sommée 
de  dérouler  à  ses  regards  le  tableau  progressif  de  toutes  les  merveilles 
et  de  toutes  les  misères  que  l'industrie  a  créées  dans  son  sein.  Puis, 
daguerréotypant  cette  évocation  grandiose  et  hideuse  à  mesure  qu'elle 
Inî  apparaissait,  il  en  a  formé  les  pages  de  son  petit  livre,  et  nous  Ta 
offert  avec  ces  seuls  mots  :  «  Regardez  et  méditez.  » 

Personne  n'ignore  que  la  richesse  territoriale  des  Iles  Britanniques 
est,  généralement,  une  conquête  de  l'art  sur  la  nature.  Cette  vérité  est 
surtout  applicable  au  Kancashire  ou  comté  de  I^incastre,  dont  le  sol 
peu  fertile,  spongieux,  et  soumis  à  ime  température  extrêmement 
yariable,  ne  nourrissait  encore,  vers  17G0,  qu'une  population  de 
S00,0<)0  habilants.  Cependant,  le  I^ancashire,  quoique  le  tiers  de  son 
territoire  soit  resté  inculte,  est  devenu  Tun  des  comtés  les  plus  riches  do 
la  Grande-Bretagne.  H  a  vu  Liverpool  et  Manchester  rivaliser  d'impor- 
tance commerciale  avec  Ix>ndres,  et  le  chiffre  de  sa  population  s'élever, 
en  beaucoup  moins  d'un  siècle,  de  500,000  à  1,530,000  âmes(i85i). 
Quelles  causes  ont  pu  produire  ce  phénomène  extraordinaire?  Quelles 
circonstances  ont  accompagné  sa  réalisation?  Quel  enseignement 
renferme-t-il?  Voilà  ce  que  M.  Saint-Germain  Leduc  a  voulu  mon- 
trer â  ses  lecteurs,  non  pas  au  moyen  d'une  narration  sèche  et  doc- 
trinale, dont  les  savants  seuls  eussent  pu  faire  leur  profit,  mais  à 
l'aide  d'un  tableau  vivant  et  pittoresque ,  qui  appelât  les  regards  de 
tous,  et,  par  une  habile  mise  en  scène  d'une  des  faces  les  plus  impor- 
tantes de  la  société,  permit  de  la  comprendre  tout  entière. 

L'auteur  suppose  que,  dans  le  courant  de  l'automne  dernier,  un  Fran- 
çais recevait  l'hospitalité  chez  un  commerçant  de  Liverpool.  Notre 
curieux  compatriote,  qui  savait  que  le  Lancashire  avait  donné  le  jour 
à  Richard  Arkwright,  l'inventeur  du  muU-jenny,  avait  souvent  pressé 
son  bote  pour  obtenir  de  lui  quelques  détails  sur  l'origine  de  cette  mer- 
TeiReuse  découverte.  Mais  l'Anglais,  peu  jaloux  de  faire  étalage  d'éru- 
dition, même  en  matière  industrielle,  échappait  toujours  à  cet  interro- 
gatoire embarrassant.  Un  jour,  néanmoins,  qu'il  fut  poussé  à  bout  par 
son  commensal  :  —  a  Je  lis  mon  carnet  d'échéances  plus  souvent  que 
les  vieux  livres,  répondit-il  ;  j'ai  l'œil  plus  volontiers  ouvert  sur  le 
présent  et  vers  l'avenir  que  du  côté  du  passé.  Cependant,  vous  tombez 
assez  bien.  La  mère  de  ma  femme  avait  un  grand-oncle  ou  un  cousin, 
enfin  une  sorte  de  parent,  qui  a  été  cinquante  ans  vicaire  d'une  petite 
IMtroisse  dans  les  environs  de  Preston  ;  Dieu  sait  ce  qu'un  vicaire  de 
Tlllage  a  pu  rencontrer  qui  fût  digne  d'intérêt!  Le  bonhomme  avait  la 
manie  de  tenir  note  de  ce  qui  lui  était  arrivé  et  de  ce  qu'il  avait  vu 
d'intéressant.  Parmi  les  papiers  provenant  de  la  succession  d'un  autre 
parent  de  ma  femme,  j'ai  trouvé  ce  journal.  En  le  parcourant  du  pouce 
avec  les  gens  d'affaires,  j'ai  cru  voir  qu'il  y  était  parfois  question  de 
tissage,  de  mull-jenny,  d'un  certain  Hargraves,  de  l'honorable  sir  Ri- 
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diard  Arkwright.  ie  me  rappelle  qu*il  doit  être  resté  au  foad  d'un 
vieux  carton;  je  vais  vous  le  clien^her.  » 

Ik^s  que  le  Fraiirais  tut  en  possession  de  ce  vieux  manuscrit,  il  ne 
tarda  pas  a  découvrir  que  Tauteur  avait  été  le  camarade  d*cnfance  do 
Richard  Arkwright,  et  que  jusqu'à  la  mort  de  ce  dernier,  arrivée  en 
179^2,  il  n*avait  cessé  d'entretiuiir  les  relations  les  plus  amicales  avec  cet 
bomme  célèbre.  Notre  compatriote,  encbanté  de  cette  bonne  fortune, 
sollicita,  et  obtint  sans  peine,  du  négociant  de  Liverpool,  uon-^ule- 
ment  la  permission  de  relever  sur  ce  journal  tous  les  articles  qui  lui 
paraîtraient  dignes  d'intérêt,  mais  même  celle  de  les  publier  par  la  voie 
de  Timpression.  Toutefois,  conmie  il  n'édite  pas  lui-même  ce  précieux 
journal,  nous  en  concluons  que  M.  Saint-Ciormain  IahIuc  en  est,  à  son 
tour,  devenu  propriétaire  par  droit  successif,  et  nous  frémissons  à  la 
pensée  que,  si  le  basard  l'avait  fait  tomber  entre  les  mains  de  tout 
autre  possesseur,  le  public  en  aurait  été  peut-être  privé  pour  toujours. 
Combien  la  perte  eiU  été  grande,  on  en  peut  juger  par  ces  simples 
iïagments  : 

a — 3  mat  i7(>0.  J*ai  inscrit  aujourd'hui  mon  premier  acte  sur  le  re- 
gistre de  la  paroisse.  Dieu  a  voulu  que  ce  fût  un  baptême.  Ce  matin, 
Simon  Stott  est  venu,  tout  joyeux  et  tout  lier,  m'annonccr  que  sa 
feumie,  pepehl  ei  fitium,  lui  a  mis  au  monde  un  lils  ;  et  nominavil  eum 
Jedediahy  et  il  Ta  appelé  du  nom  de  Jedeiliab  Stott.  » 

Puis,  le  lK)n  vicaire  enregistre,  à  la  suite  de  cette  annotation ,  les 
vœux  qu'il  adresse  au  Ciel  alln  que  l'innocente  brebis,  dont  vient  de 
s'enrichir  son  troupeau,  ne  s'écarte  jamais  du  bercail,  et  grandisse  dans 
la  crainte  du  saint  nom  du  Seigneur. 

Plus  loin,  on  lit: 

a  — J'ai  passé,  ce  matin,  deux  grandes  heures  dans  la  famille  SioH, 
Nancy,  la  nouvelle  accouché4%  est  à  peu  prés  rétablie.  Elle  ne  pouvait 
tenir  en  place  sur  sa  chaise  ;  elle  allait  et  venait  par  la  chambre ,  mal- 
gré nos  reconmiandationsàtous,  portant  son  poupon  sur  le  bras,  le 
baisant  et  lui  chantant  des  chansons.  Jedediah  est  superbe;  il  vient  à 
ravir.  Il  n'a  pas  eu  peur  de  moi  ;  il  m'a  souri.  Quand  je  suis  entré,  on 
déjeunait;  j'ai  eu  iK'aucoup  de  |)eim^  à  obtenir  qu'on  se  remit  à  table. 
Simon  Stott,  Nancy  et  leurs  cinq  filles  (ils  ont  cinq  lilles  nées  avant 
Jedediah),  ont  entouré  un  plat  de  gruau  d'a>oine  cuit  à  l'eau.  Chacun 
à  son  tour  plongeait  sa  cuiller  de  bois  dans  le  gruau  et  la  retirait  pour 
riiumecler,  en  passant,  dans  une  jatte  de  lait.  Ce  frugal  repas  terminé, 
Simon  Stott  m'a  demandé  la  |)ermissinn  de  se  remettre  vite  à  son  métier; 
il  voudrait  avoir  une  pii^ce  de  toile  de  colon  a  porter  au  marché;  car 
Simon,  outre  un  |>etit  champ  qu'il  cultive  à  loyer,  possède  chez  lui  un 
métier  de  tisserand.  i> 

Demanderons-nous  au  lecteur  s'il  a  remarqué  toutes  les  nuances 
pleines  de  délicatesse  de  ce  charmant  tableau ,  et  si  eetle  UMideile 
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t>iose  n'est  pas  de  ]a  poésie  la  plus  fyatcho  et  la  plus  suave.  Combien 
y  apparaît  noble,  digne,  heureuse  enfin,  la  vie  patriarcale  du  pauvre, 
^  soutenue  par  Talliance  du  travail  agricole  et  industriel,  isolé  !  Pouvait- 
on  mieux  peindre  Tactivité  courageuse  de  l'époux,  la  force  et  le  bon- 
heur du  sentiment  maternel  chez  sa  compagne,  la  vénération  de  toute 
la  famille  pour  le  bon  prêtre  qui  vient  s*associer  à  ses  joic^  domesti- 
ques, et  la  charité  chrétienne  dont  le  cœur  do  celui-ci  déborde  au  point 
de  lui  arracher,  en  ptirlant  du  nouveau-né,  de  Tenfant  de  son  premier 
baptême ,  de  son  Jedediah,  cette  exclamation  naïve  et  touchante  :  Il 
n'a  pas  eu  peur  de  moi ,  t7  m*a  souri  ? 

Voilà  Texposition  du  drame.  Nous  ne  pouvons  révéler  comment  son 
action  se  développe  et  s*incidente  jusqu'à  la  péripétie,  car  ce  serait  dé- 
rober au  public  une  portion  trop  forte  du  plaisir  qu'il  éprouvera  à  l'ap- 
prendre par  lui-même.  Il  nous  suffira,  sans  doute,  de  ne  pas  taire  que 
de  grandes  vicissitudes  sont  réservées  à  la  pauvre  famille  des  S  toit,  et 
que  la  Providence  les  a  mystérieusement  rattachées  au  progrès  de  l'tn- 
dustrie  cotonnière  dans  le  r^ncashiro ,  et  dans  toute  l'étendue  de  la 
Grande-Bretagne.  Quant  à  Richard  Jrkwright,  principal  instrument  de 
ce  progrés,  le  journal  du  vicaire  ne  tarde  pas  à  le  mettre  en  scène,  et 
n'abandonne  son  histoire  qu'au  moment  où  toutes  les  histoires  finis- 
aent,  c'est-à-dire  quand  l'ex-barbier,  après  être  devenu  haut-shérif  du 
comté  de  Derby,  clievalier  banneret  créé  par  le  roi  (ieorges  111  en  per- 
sonne, reçoit  de  la  nature,  en  1792,  Tordre  de  ne  plus  faire  (lue  ce  que 
les  fouriéristes  appelleraient  de  la  mécanique  ultrà-^mondaine.  Ajou- 
tons que  le  masque  de  l'aristocratie  territoriale  et  industrielle  de  l'An- 
gleterre est  saisissant,  tout  à  la  fois,  d'horreur  et  de  vérité,  dans  ce 
petit  volume,  dont  il  ne  faut  pas  juger  le  fond  sur  la  légèreté  appa- 
rente de  la  forme.  Nous  en  appelons,  à  cet  égard,  à  tous  ceux  qui  vou- 
dront bien  faire  connaissance  avec  sir  Arthur,  grand  statisticien  et 
surtout  habile  administrateur...  de  ses  domaines;  avec  le  digne  inten- 
dant de  son  honorable  seigneurie,  avec  le  loyal  commis-voyageur  de 
Manchester,  auquel  le  bon  vicaire  de  Preston  doit  son  éducation  indu- 
strielle, et  avec  plusieurs  autres  personnages  qu'il  ne  nous  reste  plus  le 
temps  de  nommer.  E.  D. 

DE  LÀ  MISÈRE,  DE  SES  CAUSES,  DE  SES  EFFETS,  DE  SES  REMÈDES,  par  M.  d'EslemO  ; 

Paris  18-42,  un  vol.  in-8«,  chez  Guillaumin.  (Prix,  i  fr.  50  c.) 

L'auteur  de  ce  livre  est  déjà  connu  par  des  travaux  utiles  sur  les  banques 
départementales.  Lorsque  TAcadéniie  des  sciences  morales  et  politiques  mit 
an  concours  la  question  lieaucoii()  plus  grave  de  la  misère  et  de  ses  causes, 
M.  d^terno  envoya  à  cette  société  savante  le  mémoire  qu^il  public  aujour- 
d'hui, et  qui  ne  fut  point  couronné.  L^auteur  en  appelle  donc  du  jugement  de 
rAcadémic  à  celui  des  lecteurs,  non  sans  quelque  amertume  de  langage, 
puisqu^il  suppose  que  c^est  par  une  espèce  de  tirage  au  sort  que  les  juge- 
ments académiques  se  prononcent.  Il  semble  même  reprocher  à  TAcadémie 
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des  sciences  morales  IModiflerence  de  ses  propres  membres  pour  les  ooucuius 
qu'elle  ouvre  chaque  aunée,  et  il  signale  irarini  les  coupables  M.  le  baroD  de 
Gérando,  qui  aurait  |M)rté  ailleurs  (|u'à  TAcadémie  sou  livre  de  la  ffi^nfai' 
êanee  publique.  M.  de  Géraudo  n^a  ()as  concouru  par  une  raison  toute  sim- 
ple, c'est  qu'il  est  membre  de  FAcadémie ,  et  qu'à  ce  titre  il  est,  de  droit, 
exclu  du  concours  :  telle  est  la  vérité. 

Nous  ne  ()ouviou8  nous  em|>écher  de  soumettre  à  M.  d'Esterno  lui-même 
cette  smiplc  rectification  au  moment  où  nous  avons  à  jeter  un  rapide  coup 
d'œil  sur  son  livre.  I^s  concours  académiques  ne  sout  pas  aussi  stériles  que 
M.  d'Ëslerno  paraît  le  penser,  puis(|u'ils  ont  produit  trois  mémoires  préfMs 
au  sien ,  lequel  est  bien  meilleur  (|ue  la  modestie  de  Tauleur  ne  lui  permet  de 
le  oroire.  Certes,  (|uiconque  a  lu  le  bel  ouvrage  de  M.  Uuret  sur  ia  misère 
des  classes  laborieuses  en  Angleterre  et  en  France^  sera  d'a\is  qu'où 
|)eut  faire  un  bon  livre  sur  le  même  sujet  sans  sVlover  ù  lu  hauteur  du  sien, 
etoVsl  prériséiiient  ce  qui  ubt  arrivé  à  M.  d'Ësterno.  M.  d*Kstenio  s*est  trop 
pK*occupé  de  l'opinion  de  ses  juges  et  de  la  diversité  des  dwlrines  (]ui  sont 
repn'\sentées  ù  TAcadéniie.  Aurait-il  espéré  contenter  tous  les  membres,  ou 
craint  de  les  mécontenter  tous?  c'est  ce  que  nous  ignorons  ;  mais  ou  retrouve 
dans  son  mémoire  la  trace  évidente  des  incertitudes  de  son  esprit.  M.  d'Ës- 
terno n'appartient  à  aucune  école;  c'est  un  honunede  sens  et  de  cœur,  qui 
(»bi)crvo  avec  finesse,  (fui  a^des  vues  judicieuses  et  droites,  mais  qui  nous  a 
semblé  mant|uer  de  résolution  et  de  fermeté  en  présence  des  (|uestioDS  redou- 
tables (|u'il  a  eu  k  traiter. 

Une  telle  situation  d'esprit  devait  nécessairement  influer  sur  la  destinée  de 
l'ouvrage.  On  n'aborde  pas  dans  de  pareilles  dispositions  des  problèmes  d'une 
aussi  grande  importance.  M.  d'Ksterno  sait  k^aucoup  de  choses  en  économie 
politique;  il  les  dit  bien;  il  les  développe  souvent  d'une  manière  originale  et 
pitton*H|ue  ;  mais  on  sent  (]u'il  hésite  dès  qu'il  s'ogit  de  conclure,  et  qu'il 
tHMiible  d'y  être  obligé.  Il  a  parlé  de  tant  de  choses  dans  son  livre,  (|ue  le  su* 
jet  principal  u  fini  par  lui  échapper.  11  nous  semble  voir  un  homme  qui  en- 
tasse d'utiles  matériaux  pour  construire  un  bon  et  solide  édifice,  mais  qiu 
laisse  ces  matériaux  amoncelés  sur  la  place,  faute  de  plan  ou  d'architecte  pour 
en  tirer  parti.  Que  n'étudiait-il  l'arrhitecture?  mais  l'architecture  sociale  oe 
s'a|)preud  |»as  aussi  furileinent  qu'on  le  pense.  Tel  honmie  de  talent  peut 
avoir  à  ce  sujet  des  échap|H*es  de  vue,  tics  éclairs  de  génie,  si  l'on  veut,  qui 
ne  trouvera  pas  la  solution  d'une  question  donnée,  surtout  si  cette  question 
est  de  dw'ouvrir  les  vraies  causes  et  le  n'nu'iie  efficace  de  la  misiTe. 

Aussi  considérons-nous  le  livre  de  M.  d'Ësterno,  bien  plus  comme  un  ex- 
cellent répertoire  d'apophthegmes  économi(|ues  et  de  maximes  industrielles, 
que  comme  le  développement  méthoilique,  rationnel  et  conqilet  d'un  système 
quelcimque  relatif  au  sujet  du  concours  ouvert  par  l' Académie  des  sciences 
morales  et  politiques.  Il  y  a  dans  cet  ouvrage  des  chapitres  écrits  avec  inlini- 
ment  d'esprit  et  de  sagesse  ;  parfois  même  on  y  renntntre  des  mots  profonds 
i|ui  jettent  le  lecteur  dans  une  sorte  de  ré\erie  mélancolique  sur  la  condi- 
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lioo  des  classes  laborieuses.  Les  sympathies  de  rhonnète  homme  |)Our  les 
MNiiTraDces  de  ses  semblables,  et  les  haines  vigoureuses  pour  les  gens  qui  les 
exploitent,  s'y  retrouvent  à  chaque  pas  ;  mais  la  science  qui  éclaire  Tavenir, 
k  pénétration  de  Thomme  pratique,  la  netteté  de  récouomiste-réformateur, 
hissent  beaucoup  à  désirer.  Il  faut  que  M.  d'Esterno  étudie  de  près  le 
terrible  problème  de  la  misère,  pour  y  porter  un  jour  de  plus  vives  lumières  ; 
il  lui  faudra  parcourir  les  ateliers  de  la  Grande-Bretagne ,  et  ses  rudes  work- 
kouêei  pour  se  faire  une  idée  du  contraste  qu'offre  dans  ce  pays  Fexcès 
de  la  détresse  et  celui  de  la  fortune.  Son  livre  est  une  excellente  introduc- 
tion à  cette  étude,  et,  quoiqu'on  y  pût  signaler  çà  et  là  quelques  principes  er- 
ronés, cl  certaines  assertions  contestables,  il  sera  lu  avec  fruit,  parce  qu'il  a 
le  rare  privilège  de  faire  penser  et  de  faire  plaisir. 

CobE  DES  DOUANES,  OU  Becueil  des  lois  elréglemenls  sur  les  douanes  en  vi- 
^nieur  au  l<'^janvierl8^tô,  par  M.  Bourgat,  chef  de  bureau  à  l'administra- 
tion des  Douanes;  Paris,  2  vol.  grand  in-8°,  à  la  librairie  du  Commerce, 
chez  Renard,  rue  Sainte-Anne,  li.  (Prix,  d2  fr.) 

Quelque  opinion  qu'on  ait  de  l'influence  économique  des  douanes,  il  est 
impossible  de  ne  pas  rcconuailre  que  le  service  de  cette  administration  est 
un.des  mieux  organisés  qui  existent  dans  notre  pays.  Les  nombreuses  amé- 
liorations dont  il  a  été  l'objet  depuis  quehjues  années  font  le  plus  grand 
honneur  aux  chefs  chargés  de  la  diriger,  et  nous  sommes  convaincus  que 
œ  n'est  pas  de  leur  part  que  viennent  les  obstacles  opposés  aux  réformes 
de  tarifs  dont  nous  ne  cesserons  de  demander  la  réduction,  l^e  directeur-gé- 
néral des  douanes  est  un  homme  trop  éclairé  pour  ne  pas  comprendre  tout 
le  profit  que  le  trésor  retirerait  de  taxes  plus  modérées  que  celles  dont  la 
plupart  des  articles  sont  frappés  aujourd'hui.  Il  sait  mieux  que  personne 
quels  encouragements  la  contrebande  a  toujours  trouvés  dans  l'exagération 
du  régime  protecteur  ;  aussi  éprouvons-nous  une  véritable  satisfaction  à  ren- 
dre hommage  à  l'excellente  direction  du  service  qui  lui  est  confié.  Le  livre 
qui  vient  fie  paraître  avec  son  autorisation,  bien  qu'il  soit  l'œuvre  privée 
d*un  employé  supérieur  de  ses  bureaux,  mérite  à  un  très-haut  degré  l'atten- 
tion des  économistes,  comme  le  résumé  fidèle  de  la  législation  et  de  lu 
jurisprudence  administrative  des  douanes. 

M.  Bourgat,  auteur  de  cet  utile  travail,  ne  pouvait  discuter  aucune  théorie, 
ni  professer  aucune  doctrine  capable  de  l'en  traîner  dans  des  controverses 
économiques.  Il  s'est  borné  à  exposer  dans  un  ordre  méthodique  tous  les  dé- 
tails de  la  vaste  administration  à  laquelle  il  appartient,  en  commençant  par 
le  personnel  et  le  matériel,  et  en  examinant  buocessivemcnt  les  lois  et  règle- 
ments relatifs  aux  importations  et  exportations,  la  police  des  cotes,  le  cabo- 
tage, les  entrepôts,  le  transit,  la  navigation,  les  régimes  spéciaux,  et  finale- 
ment la  procédure.  Son  livre  peut  être  considéré  comme  Tencyclopédic  de  la 
législation  douanière,  sauf  les  chilTres  variables  des  tarifs,  qui  n'y  devaient 
pas  figurer  à  cause  de  leur  mobilité  même.  L'auteur  a  eu  soin  de  citer  la  date 
des  lois,  ordonnances,  règlements  et  circulaires  (|ui  servent  de  base  au  ré- 
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piiiip  (les  dounnos.  II  y  a  joint  imo  foiilo  de  notes  explicatives,  presque  auni 
étoiidiies  que  le  texte  niAiiio,  oi  disposées  dans  un  ordre  parfait.  Nous  ne 
doutons  pas  rpio  ce  Code  n'obtienne  raulorité  d*un  recueil  officiel,  gràœ  &  Il 
prccnution  consciencieuse  (pie  M.  Uourgat  a  prise  d'indiquer  exactement  les 
sources  ou  il  a  puisé  et  les  docunionls  sur  lcs(|uels  il  s^appuie. 

Pour  nous,  tout  en  rcconnnandanl  aux  économistes  et  aux  négociants  cette 
importante  collection,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  déplorer  la  néces- 
sité d'y  recourir  pour  échapper  à  ces  milliers  d'embûches  que  les  lois  de 
douanes  tendent  aux  voya^'curs  et  au  commerce,  aussitôt  qu^on  franchit  la 
fn>nticre.  Os  audacieuses  visites  sur  la  personne,  ces  parts  de  prise  accor- 
dées aux  capteurs,  cet  insidieux  privilège  de  la  préemption,  ces  milliers  de 
formalités  dont  Poubli  souvent  involontaire  est  puni  de  la  confiscation,  ces 
démarches  sans  (in,  ces  ridicules  droits  sur  une  foule  d'articles  sans  valeur, 
tout  cela  nous  conftuid  dans  le  siècle  où  nous  sommes;  tout  cet  attirail  dis- 
(>araitra,  nous  l'espérons,  devant  la  navipttionà  vapeur  et  les  chemins  de  fer. 
Il  faut  savoir  gré,  en  attendant,  à  M.  Ilourgat  d'avoir  si  bien  exposé  tuutr  la 
série  de  tribulations  auxquelles  doi\entse  soumettre  nos  importateurs  cl  nos 
exportateurs.  Il  a  rendu  service  à  la  réforme  en  nous  faisant  connaître, 
même  sans  le  vouloir,  sur  quels  abus  la  critiipie  peutap|)eicr  avec  profit  Val- 
tenlion  du  [)ays  et  du  gouvernement. 

Quelques-uns  de  ces  abus  ont  déjà  été  amendés  sous  la  direction  habile  qui 
préside  an  service  des  douanes.  Les  investigations  personnelles  sont  deve- 
nues moins  fréquentes  et  plus  convenables;  les  préposés  sont  plus  polis,  se 
lèvent  de  meilleure  heure  et  se  montrent  moins  tracassiers;  mais  ce  serait 
une  tâche  innnense  que  celle  de  signaler  toutes  les  améliorations  de  délail 
dont  le  régune  intériiMir  <les  douanes  nous  parait  susceptible.  11  y  a  une  quan- 
tité eoii^idérable  d'articles  qui  devraient  disparaître  du  tarif;  les  vêtements 
neufs  ne  devraient  pas  élre  taxés;  les  objets  <le  curiosité  ou  d'inténH  person- 
lu'l  (pie  le  voyageur  rapporte  de  la  terre  étrangère  mériteraient  une  excep- 
tion. La  douane  est  une  a<lministration  chargée  de  lever  l'impôt  sur  les  mar- 
chandises  destinées  au  commerce,  et  non  sur  les  valises  des  particuliers.  Elle 
ne  perdrait  rien  à  se  nnuitrcr  |)lus  libérale  en  mainte  circonstance,  el  à  favo- 
riser une  circulât  ion  dont  le  fisc  aurait  sa  part  de  profits  par  des  voies  dé- 
tournées ,  mais  certaines.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  voyageur  est  tou- 
jours cimsidéré  connue  suspect,  quoiqu'il  ignore  bien  souvent  l'illégitimité  des 
objets  dont  il  est  porteur.  Il  send>lc  même  que  son  obéissance  aux  lois  soit 
une  circonstance  fà4'heuse  pour  certains  ))ré))osés  de  la  douane,  en  les  flrus- 
trant  de  leur  part  de  butin. 

Nous  aurons  bientôt  à  rexenir  sur  les  réformes  de  détail  qui  sont  impéneo- 
hcment  réclamées  par  le  dévelopi>cinentdes  affaires  commerciales  dans  la  lé- 
gislation des  douane^,  et  le  livn*  de  M.  Bourgat  nous  sera  d'une  grande  utilité. 
Sîuis  parhr  de.s  ehillresdu  tarif,  cette  législation,  telle  qu'elle  est  n'^suméedans 
le  Code  des  douanes^  ne  contient  pas  moins  de  mille  pages.  Faute  de  con- 
naître une  seule  de  ces  mille  fMges,  on  |>cut  souvent  cire  arrêté,  taxé,  vili- 
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pende,  puni  de  confiscation  et  d'amende,  et  en  cas  de  plainte  ;  c'est  Padmi- 
nistration  qui  juge  dans  sa  propre  cause,  qui  interprète  ses  renflements,  qui 
poursuit  ou  relaxe  au  gré  de  ses  agents.  Nous  ne  voulons  point  anticiper  sur 
la  revue  critique  de  ce  régime  despotique ,  heureusement  tempéré  par  une 
administration  supérieure  libérale  et  éclairée  ;  mais  tout  le  monde  n'a  pus 
le  temps  et  le  moyen  de  recourir  à  elle,  et  d'en  appeler  à  sa  sagesse  de  Par- 
bîtraire  de  ses  préposés.  Le  livre  de  M.  Bourgat  rendra  de  grands  services  au 
commerce,  en  lui  faisant  connaître  ses  droits  et  ses  devoirs  ;  nous  sommes 
eonvaincu  qu'il  aura  beaucoup  de  succès ,  et  qu'il  deviendra  pour  les  em- 
ployés euxHonémes  un  guide  fidèle  et  pres(|ue  officiel.  A.  R. 

Essai  sur  le  commerce  de  Marseille,  par  M.  Jules  Julliany;  deuxième  édition, 
augmentée  et  continuée  jusqu'en  1841;  Marseille  et  Paris,  chez  Guillaumin. 

Le  livre  que  M.  Julliany  vient  de  réimprimer  sous  ce  titre  a  été  couronné, 
CD  1853,  par  la  commission  chargée  de  décerner  le  prix  fondé  par  M.  le  baron 
Félix  de  Beaujour,  en  faveur  du  meilleur  ouvrage  sur  le  commerce  de  Mar- 
seille. L'auteur  ne  s'est  pas  contenté  de  jouir  de  son  succès  ;  il  a  cherché  à  le 
justifier  chaque  jour  davantage  par  des  recherches  persévérantes  et  conscien- 
deuses,  qui  ont  fait  de  son  premier  mémoire  un  ouvrage  nouveau,  riche  de 
documents  curieux ,  et  digne  de  l'attention  des  économistes.  L'édition  que 
nous  annonçons  aura  deux  volumes,  dont  le  premier  seul  a  pani. 

Une  partie  de  ce  premier  volume  est  consacrée  à  l'histoire  de  Marseille 
depuis  sa  fondation  jusqu'à  nos  jours.  La  plupart  des  chapitres  dans  lesquels 
M.  Julliany  a  résumé  cette  histoire  offrent  un  vif  intérêt  à  la  science  écono- 
mique, par  l'heureux  choix  des  faits  et  par  l'exposé  des  conséquences  (|ui 
ont  suivi,  dans  les  temps  modernes,  rétablissement  du  système  protecteur. 
La  décadence  de  Marseille  se  manifeste  toujours  aussitôt  que  le  commerce 
subit  des  entraves,  et  sa  prospérité  renaît  aussitôt  que  le  commerce  respire. 
L'auteur  a  mis  cette  vérité  hors  de  doute  par  des  citations  précises  et  irréfu- 
taUes,  dont  la  portée  a  toute  la  force  des  plus  rigoureux  arguments.  Nous 
aignalerons  principalement  le  chapitre  VIII,  dans  lequel  \\  a  retracé  l'histoire 
de  Marseille  de  170â  à  1814,  époque  si  pleine  d'agitations  et  de  vicissitudes 
politiques  et  commerciales,  il  y  démontre  jusqu'à  l'évidence  que  le  blocus 
continental  a  mis  cette  grande  cité  à  deux  doigts  de  sa  ruine. 

C'est  à  dater  de  la  paix  que  le  commerce  de  Marseille  a  pris  un  développe- 
ment immense,  et  que  cette  ville  est  redevenue  ce  qu'elle  fut  si  longtemps,  la 
reine  de  la  Méditerranée.  L'ex(>édition  d'Alger  et  le  mouvement  extraordinaire 
qui  en  a  été  la  suite  n'ont  pas  moins  conlriiiué  ù  une  prospérité  dont  le  terme 
ne  manquerait  pas  d'arriver,  si  le  gouvernement  ne  se  hâtait  d'en  assurer  la 
durée  par  des  travaux  devenus  aujourd'hui  plus  urgents  que  jamais.  Mar- 
seille présente,  en  effet,  le  curieux  spectacle  d'une  cité  à  laquelle  ni  son  port 
ni  ses  établissements  maritimes  ne  suffisent  plus.  Tout  y  est  encombré.  Les 
bâtiments  sont  entassés  les  uns  sur  les  autres  de  la  manière  la  plus  gênante 
pour  leur  circulation,  la  plus  inquiétante  pour  leur  sûreté.  M.  Julliany  a 
prouvé  que  plusieurs  navires  avaient  dû  quitter  le  mouillage  faute  de  place 


104  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

pcmr  débarquer  loiir  caruaison,  ou  faute  de  temps  pour  attendre  leur  tour 
d*ad mission.  Que  dirail-<»ii  d\uw  administration  financière  qui  refuserait  les 
érus  faute,  d^in  colfre  pour  les  encaisser! 

Marseille  tout  entière  respire  dans  le  livre  de  M.  Julliany.  l/auteur  est 
Marseillais  ;  mais  il  ne  sVst  pas  laissé  préoccuper  par  d^étroits  intérêts  de 
cité,  rt  réellement  les  intérêts  de  Marseille  ne  Kont  pas  ceux  d'une  ville  seule, 
mais  de  toute  une  ré^Mon  de  la  France.  Marseille  est  aujounriiui  le  grand  dé- 
l»ouché  de  Kyfm,  la  porte  triomphale  de  Tindustrie  française  vers  le  sud,  et  la 
véritable  métropole  du  commerce  de  TOrient.  Les  nombreux  détails  dans  les* 
c|uel8  M.  Julliany  est  entré  i\  ce  sujet  nous  semblent  destinés  à  éclairer  Popi- 
nion  de  THurope  entière,  et  A  lui  montrer  la  nouvelle  route  où  nous  entrons. 
Heureux  si  la  France  avait  le  lH)n  esprit  d'approprier  le  régime  absurde  et 
abusif  des  (piarantaines  aux  besoins  de  la  navigation  et  aux  leçons  de  IVxpé- 
rienœ  !  Mais  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  c*esl  de  Marseille  que  sont  toujoun 
venues  toutes  les  oppositions  à  Tamélioration  de  ce  régime  si  fatal  à  son  com- 
merce et  si  nuisible  aux  prom'S  de  la  civilisation  *. 

U  population  de  Marseille  sVst  élevée  de  80,000  à  i 30,000  habitants  de 
1813  à  iSiO,  et  elle  s'accroît  tous  les  jours.  1^  nombre  des  patentés  y  est 
égal  au  (|uart  de  tous  les  patentés  de  Paris.  Prt'S  de  2,000  maisons  neuvei  se 
sont  élevé(*s  dans  ses  murs  depuis  environ  quinze  années.  La  ville  est  trop 
étroite,  comme  le  port,  |)our  contenir  les  habitants  qui  y  accourent  de  la  France 
et  de  rétranger.  M.  Julliany  ne  sVst  point  arrêté  à  ces  chiffres  flatteurs;  ii  a 
recherché  quels  étaient  les  dcvelop|>ements  de  la  consommation,  et  son  Uvre 
fournit  d'utiles  indications  sur  les  inconvénients  des  hautes  taxes  appliquéei 
aux  denrées  alimentaires.  C'est  ainsi  qu'avec  une  population  de  1^,000  ha- 
bitants en  1822,  Marseille  a  consommé  142,000  moutons^  et  seulemeol 
124,000  en  1840  pour  une  population  de  150,000  Ames;  différence  de  prèi 
d*un  tiers. 

1^  livre  de  M.  Julliany  est  tout  plein  de  documents  puisés  aux  sourcei 
les  plus  authentiques.  Peut-être  il  aurait  du  les  faire  valoir  davantage,  les 
organiser,  si  je  puis  dire,  en  corps  d'ouvrage  d'une  manière  plus  méthodique 
et  plus  significative,  et  tirer  lui-même  toutes  les  conclusions  des  faits  intéres- 
sants qu'il  a  si  laliorieusement  recueillis  :  mais  le  lecteur  exercé  suppléera  aiaé- 
ment  à  celte  tâche.  M.  Julliany  n'a  voulu  faire  qu^un  livre  de  statistique; 
néanmoins,  il  est  facile  d'y  reconnaître  à  chaque  pas  les  lumières  d^un  éecH 
nomiste ,  et  quel(|uefois  les  vues  élevées  de  l'historien  *.  A.  B. 

I  Le  Journal  dei  Kconomiatei  publicni ,  dans  un  de  ses  procliains  cahiers, 
un  travail  étoudii  sur  cotte  importaiitiî  (piestion. 

*  U*  Pict  unitaire  du  Commerce  et  dee  Marehandiie»  renferme  un  article 
de  notre  sa\anl  collalM)raltMir,  lir.s-4>(cn(lii  et  fort  curieux,  sur  Maesbilli,  le 
mouvcmeni  pro^n^ssif  de  son  commerce,  son  nul  usine  et  ses  relaliom». 
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Sous  diverses  formes,  et  à  l'aide  d*une  grande  variété  de 
combinaisons,  le  Trésor  public  parait  devenir  de  plus  en  plus 
une  caisse  de  secours  pour  les  spéculations  particulières.  Mille 
prétextes  ingénieux,  et  en  apparence  légitimes,  servent  à  co- 
lorer tout  un  ordre  nouveau  de  relations  financières  qui  s'éta- 
Uiflsent  entre  TÉtat  et  quelques  intéressés.  Dans  Torigine,  les 
laYeurs  de  ce  genre  ont  été  restreintes  ;  on  y  a  mis  de  la  me- 
rare,  de  la  discrétion.  Hais  la  contagion  s'étend,  à  ce  qu'il 
semble,  et  pour  peu  que  le  gouvernement  s'y  laisse  entraîner, 
il  sera  bientôt  le  commanditaire  général  d'une  foule  d'entre- 
prises. C'est  là  un  fait  grave,  et  qui  mérite  qu'on  s'y  arrête. 

Il  ne  saurait  être  ici  question  d'inquiéter  aucun  intérêt  en  par- 
ticulier. Les  principes  seuls  sont  en  cause,  et  c'est  par  Tensem- 
Ue  qu'il  convient  d'aborder  ces  sujets  délicats.  Bien  des  abus 
ODt  pris  racine  parce  qu'il  ne  s'est  pas  trouvé,  dès  la  première 
heure,  des  voix  assez  fermes  pour  dire  quels  fruits  ils  allaient 
porter.  L'histoire  des  illusions,  en  matière  économique,  serait 
longue  à  écrire,  et  chaque  jour  y  ajoute  un  chapitre  nouveau. 
On  sait  quel  enthousiasme  accueillit  les  efforts  naissants  du  su- 
cre de  betterave,  et  quels  mécomptes  sont  issus  plus  tard  de 
ses  développements.  Il  a  fallu  de  grands  sacriflces  pour  le  ren- 
dre viable  ;  il  en  faudrait  de  plus  grands  encore  pour  Tétouf- 
fer.  Le  système  de  largesses  4ans  lequel  on  voudrait  entraîner 
l'Etat,  de  bien  des  côtés  et  par  diverses  voies,  prépare,  tout  le 
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fait  craindre,  une  déception  semblable.  On  s'eD  promet  d€S 
merveilles,  on  s'y  abandonne  avec  une  sorte  d'imprévoyanoe. 
Cherchons  à  pénétrer,  en  dehors  de  toute  prévention  favoraUe 
ou  hostile,  quelle  sera  son  influence  sur  la  fortune  publique 
et  son  action  sur  les  forces  productives  du  pays. 

Dès  Tabord,  un  danger  réel  se  révèle.  Dans  Tétat  ordinaire 
des  relations,  les  diverses  activités  nationales  cherchent  les  is- 
sues natujrelles  qui  leur  sont  ouvertes,  se  surveillant,  se  coDtrt- 
lant  Tune  l'autre,  et  maintenues,  soit  par  la  concurrence,  soit 
par  la  limite  de  leurs  ressources,  dans  un  cercle  d'opérations 
régulières  et  prudentes.  Ce  n'est  pas  à  la  légère  qu'un  spécol»- 
teur  engage  sa  propre  fortune  dans  une  entreprise.  Avant  de 
s'y  livrer,  il  en  calcule  les  chances,  réduit,  autant  que  possible, 
la  part  de  l'imprévu,  s*entoure  de  tous  les  conseils,  s*éclairede 
toutes  les  études  préparatoires,  et  ne  se  détermine  qu'après 
avoir  épuisé  les  moyens  de  vérification.  Une  affaire  ainsi  con- 
duite, soumise  à  la  longue  enquête  de  l'intérêt  individuel,  iiOB 
attention  réfléchie,  à  sa  timidité  même,  se  dépouille  néoMMH 
rement  de  ce  qu'elle  a  de  plus  aléatoire.  Son  succès  n*est  pu 
infaillible,  mais  elle  peut  invoquer  en  sa  faveur  une  sommet 
probabilités  réunies  avec  soin.  En  est-il  de  même  quand  le 
spéculateur,  au  lieu  d'engager  des  fonds  qui  lui  appartienneit, 
peut  compter  sur  un  concours  étranger,  par  exemple  snr  la 
commandite  fractionnée  à  l'inGni ,  ou  sur  les  subsides  de  llr 
tat?  L'expérience  a  prouvé  le  contraire.  Non-seulement  Ici 
garanties  d'une  bonne  gestion  diminuent  à  mesure  que  le  risque 
personnel  du  spéculateur  est  moins  grand  ;  mais  encore  les  en- 
treprises combinées  dans  ces  termes  sont  presque  toujours  lé- 
gèrement étudiées,  témérairement  conduites,  inconsidérémeot 
préparées,  reposant  sur  des  devis  fautifs,  pour  ne  pas  les  qua- 
lifier plus  sévèrement.  Il  va  sans  dire  que,  même  en  ceci,  en 
doit  faire  la  part  des  exceptions. 

A  voir  ce  qui  se  passe,  ce  sont  là  en  eiïet  les  deux  fdmes 
les  plus  aventureuses  qu'affecte  la  spéculation,  soit  qu'elle 
fractionne  le  concours  des  capitaux  de  telle  sorte  que  tonte 
possibilité  de  contrêle  sérieux  disparaisse,  soit  qu'elle  s'appnie 
sur  les  ressources  de  l'Etat,  qui  s'est  montré  jusqu'ici  le  plus 
désintéressé  et  le  plus  négligent  des  commanditaires.  Ce  n'est 
pas  le  lieu  de  parler  des  écarts  qui  ont  accompagné  le  premier 
de  ces  modes  de  spéculation,  écarts  tels,  qu'ils  ont  compromis 
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le  plus  énergique  instrument  de  l'activité  industrielle  et  com- 
merciale. Il  faut  se  borner  à  suivre  les  effets  de  Tinvasion  des 
•absides  du  Trésor  dans  la  spéculation  particulière.  Le  plus 
éYÎdent  a  été  Tafiluence  de  projets  mal  conçus,  d'entreprises 
mal  combinées.  On  arrive  avec  des  semblants  d'études,  char- 
gées d'erreurs  involontaires  ou  volontaires.  L'essentiel  est  de 
réussir,  d'engager  l'Etat.  On  sait  que  les  faveurs  s'engendrent 
l'ane  l'autre,  et  que  les  libéralités  se  changent  facilement  en 
luibitude.  Les  pouvoirs  publics  donnent  parce  qu'ils  ont  donné  ; 
ils  tiennent  à  honneur  de  ne  pas  laisser  leur  œuvre  incomplète. 
C'est  ainsi  que  l'on  a  pu  créer  une  sorte  de  paupérisme  spécu- 
lateur qui  cherche,  en  toute  occasion,  h  exciter  la  pitié  par  le 
ipectacle  de  ses  plaies  et  le  récit  de  ses  misères. 

Ce  système  d'obsession  devait  être  la  conséquence  forcée  des 
premières  complaisances  du  Trésor.  Dès  qu'on  l'a  vu  accessible 
aux  intérêts  privés,  il  est  devenu  l'objet  d'un  siège  en  règle, 
iiége  savant,  où  l'on  fait  jouer  des  armes  puissantes.  Cette  si- 
tuation affecte  déjà  les  mœurs  publiques  et  l'avenir  de  nos  finan- 
M8.  Elle  ouvre  la  carrière  à  des  prétentions  illimitées,  et  conduira 
aa  déficit  si  l'on  n'y  prend  garde.  Si  les  caisses  de  l'Etat  con- 
tinuent à  se  mettre  au  service  des  particuliers  avec  la  facilité 
et  la  générosité  qui  les  distinguent ,  il  va  s'ensuivre  que  tous 
lea  yeux  se  tourneront  vers  la  manne  officielle,  et  tous  les  ef- 
Eurta  vers  les  moyens  d'en  avoir  une  part.  Dès  lors  il  y  aura 
pour  les  nationaux  deux  genres  d'industrie  et  deux  natures 
d'opérations  ;  les  unes  réalisées  avec  leurs  propres  deniers  ;  les 
autres  avec  les  deniers  de  tous.  Les  premiers  courront  des  ris- 
ques directs,  les  seconds  à  peine  des  risques  indirects.  Quel 
vaste  champ  abandonné  à  la  faveur,  à  la  brigue,  et  à  ces  in- 
fluences infatigables  qui  s'agitent  autour  des  pouvoirs  publics! 
Ne  vaudrait-il  pas  mieux  limiter  ce  terrain  au  lieu  de  l'étendre, 
et  s'arrêter  sur  c«tte  pente  où  l'on  semble  irrésistiblement  en- 
trahiél 

Ed  attendant,  la  récapitulation  des  diverses  formes  sous  les- 
quelles s'est  manifestée  jusqu'ici  la  libéralité  du  Trésor  envers 
les  industries  privées  pourra  donner  une  idée  du  chemin  que 
l'on  a  fait  dans  cette  direction,  et  inspirer  le  désir  d'y  apporter 
quelque  retenue.  Ces  subsides  ne  sauraient  être  tous  enveloppés 
dans  un  blâme  uniforme  :  il  en  est  même  qui  sont,  dans  une 
certaine  mesure,  et  sous  quelques  réserves,  légitimes;  mais 
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pour  obtenir  la  somme  entière  des  empiétements  accomplis,  il 
convenait  de  ne  rien  négliger,  de  ne  rien  omettre. 

En  première  ligne,  parmi  les  largesses  du  Trésor,  figurent 
les  primes,  qui  sont  de  deux  sortes  ;  les  unes,  formant  à  peu 
près  l'équivalent  des  droits  qu*ont  payés  à  Tentrée  du  royaume 
les  matières  premières  exportées  ensuite  en  objets  manuracto- 
rés  ;  les  autres,  distribuées  à  titre  d'encouragements  propor- 
tionnels à  certaines  industries,  à  certaines  navigations.  Au  sujet 
des  primes  manufacturières,  il  y  a  peu  de  chose  à  dire  :  c'est 
un  simple  remboursement  qui  tend  à  créer  dans  le  pays  une 
main-d'œuvre  de  passage  et  touchant  à  l'étranger  par  deux 
bouts,  d'un  côté  par  l'objet  brut  qu'elle  en  reçoit,  de  Tautre 
par  l'objet  ouvré  qu'elle  y  verse.  Ainsi  en  est-il  des  sucres,  des 
tissus  de  colon  et  de  laine,  des  soufres,  des  salaisons.  Seule- 
ment, par  le  fait  d'une  législation  variable  et  compliquée,  ces 
primes  ont  amené  plus  d'un  désordre  commercial,  et  des  habi- 
tudes de  dol  dans  la  manipulation  de  la  part  d'industriels  plus 
avides  que  délicats.  On  a  souvent  parlé  des  bénéfices  interlopes 
dont  le  pont  de  Kehl  fut  le  siège  il  y  a  quelques  années,  et  les 
ports  de  la  Méditerranée  et  de  l'Océan  n'ont  pas  perdu  le  sou- 
venir de  la  situation  qu'une  prime  exagérée  sur  les  sucres  fit  à 
leurs  raffineries  de  1830  à  1833.  Dans  ces  mouvements  divers, 
c'est  eu  réalité  l'Etat  qui  crée  ou  détruit  des  fortunes  indus- 
trielles, soit  par  des  changements  brusques  ou  des  erreurs  de 
calcul,  soit  par  des  issues  qu'il  ouvre  à  la  fraude  au  préjudice 
de  la  loyauté.  Dans  ce  sens  il  y  a,  même  pour  ces  rembourse- 
ments légitimes,  des  réserves  à  maintenir. 

Les  encouragements  accordés  à  quelques  industries  et  navi- 
gations lointaines  exercent  sur  notre  défense  militaire  une  in- 
fluence qu'il  ne  faut  pas  méconnaître.  Les  pèches  de  la  baleine, 
du  cachalot  et  de  la  morue  forment  des  matelots  intrépides,  et 
dans  l'éUit  d'infériorité  numérique  où  se  trouvent  nos  popu- 
lations maritimes  comparées  à  celles  de  l'Angleterre,  peutétre 
y  a-t-il  lieu  d'admettre  quelques  moyens  artificiels  pour  en  ac- 
croître le  nombre  et  pour  en  former  l'instruction.  Le  seul  dan- 
ger serait  que  les  résultats  obtenus  ne  fussent  pas  en  rapport 
avec  les  sacrific<^  qu'ils  ont  motivés,  et  c'est  malheureusement 
ce  qui  arrive.  L'inscription  maritime,  ce  thermomètre  de  l'ef- 
fectif dont  nos  flottes  peuvent  disposer,  ne  semble  pas  avoir 
profité  beaucoup  des  encouragements  distribués  aux  pèches 


s  LARGESSES  DE  L'EIAT.  ]U9 

lointaines.  Elle  est  stationnaire,  et  n'a  pas  dépassé  le  chiffre  de 
1789.  Là  aussi  se  retrouvent  d'ailleurs  quelques  fictions  qu'une 
observation  attentive  fait  seule  évanouir.  Une  grande  partie  des 
marins  que  la  pèche  de  la  morue,  par  exemple,  est  censée  for- 
mer, ne  mérite  pas  sérieusement  ce  nom.  Chaque  navire  qui 
part  pour  Terre-Neuve  embarque ,  il  est  vrai,  de  soixante  à 
soixante  et  dix  hommes  ;  mais  sur  ce  nombre  on  compte  à  peine 
mie  douzaine  de  matelots.  Le  reste  se  compose  de  villageois  ar- 
rachés aux  travaux  de  la  campagne ,  et  qui ,  engagés  comme 
journaliers  pour  la  préparation  du  poisson,  demeurent  étran- 
gers à  la  manœuvre  et  n'ont  du  marin  que  les  pieds  et  l'esto- 
mac. Cependant  ces  hommes  figurent  sur  les  rôles  de  l'inscrip- 
tion navale  et  y  perpétuent  une  déception.  Quand  il  s'agit  de 
défendre  l'institution  des  primes,  on  les  met  en  ligne  de  compte: 
ils  font  nombre,  et  contribuent  au  succès.  Les  millions  d'encou- 
ragement passent  ainsi  d'un  budget  à  un  autre,  et  ce  qui  se  pré- 
sentait d'abord  sous  la  forme  du  provisoire  devient  à  peu  près 
étemel.  On  pourrait  croire  que  de  semblables  avantages  placent 
nos  pèches  au  premier  rang  :  il  n'en  est  rien.  Les  Anglais  et  les 
Américains,  qui  ne  connaissent  pas  le  système  des  primes,  sont 
nos  mattres  dans  cette  navigation  comme  dans  les  autres,  et  les 
largesses  du  Trésor,  fussent-elles  plus  grandes,  ne  nous  place- 
ront jamais  à  leur  niveau.  Il  n'est  pas  d'encouragement  capable 
de  compenser  l'essor  que  la  liberté  imprime  aux  relations.  Les 
procédés  artificiels  ne  sont  que  des  expédients  :  ils  ne  peuvent 
pas  suppléer  les  principes. 

Les  primes  sont  du  reste  une  forme  de  secours  déjà  ancienne  et 
invétérée  :  leur  ambition  est  modeste,  et  elles  n'embrassent  pas 
un  horizon  sans  limites.  H  n'en  est  pas  de  même  de  quelques 
inventions  nouvelles  qui,  acceptées  par  le  Trésor  dans  un  mo- 
ment de  surprise,  lui  imposent  aujourd'hui  des  conditions  et 
affectent  des  airs  de  despote.  Les  subventions,  prêts  d'argent 
et  garanties  d'un  minimum  d'intérêts  sont  dans  ce  dernier  cas. 
C*est  surtout  à  l'occasion  des  chemins  de  fer  que  ces  combinai- 
sons empiriques  se  sont  produites  et  ont  pu  obtenir  quelque 
crédit.  On  y  a  vu  des  exceptions  :  leur  prétention  actuelle  est 
d'être  la  règle.  Il  en  est  ainsi  de  tous  les  empiétements. 

Certes,  il  est  impossible  de  méconnaître  l'utilité  des  voies  à 
grande  vitesse.  Elles  ne  tiendront  pas  sans  doute  la  somme  en- 
tière des  promesses  qu'on  a  faites  en  leur  nom  ;  mais  en  laissant  à 
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Térarl  toul  ce  qui  ost  (litliyrnmbe,  on  comprend  le  désir  oue  doit 
nvoir  un  grnnd  peuple  de  nnturniiser  sur  son  territoire,  d'y  mal- 
tiplier  les  créations  de  ce  genre.  C'est  là  un  sentiment  louable: 
seulement  il  ne  doit  pas  être  exclusif.  Au-dessus  de  la  nécessité 
des  chemins  de  fer ,  il  y  a  la  nécessité  de  maintenir  le  crédit 
public  et  d'assurer  le  bon  ordre  dans  les  finances.  Ce  serait  un 
triste  bienfait  que  celui  de  communications  rapides,  s'il  devait 
être  acheté  par  le  déficit .  Dans  ce  sens,  la  confusion  de  deox 
intérêts  qui  devraient  demeurer  distincts,  celui  de  l'État  et  celai 
des  particuliers,  apporte  dans  ces  sortes  d'affaires  un  élément 
de  trouble  et  de  lutte,  un  stimulant  vers  des  entreprises  irré- 
fléchies. L'État  a  ses  vues,  les  compagnies  ont  les  leurs  :  cela  se 
conçoit.  L'État  défend  la  cause  de  l'utilité  publique,  les  com- 
pagnies se  préoccupent  de  leur  bénéfice  personnel.  Ce  contraste 
dans  les  situations  ne  peut  s'effacer  que  dans  une  capitulation 
où  la  faveur  joue  un  rAle  et  où  les  sacrifices  ne  viennent  jamais 
du  côté  des  compagnies.  L'intervention  de  l'État,  comme  por- 
teur de  secours,  a  un  autre  inconvénient,  celui  de  changer, 
pour  les  entreprises  de  ce  genre,  la  marche  naturelle  des 
choses  en  une  foule  de  combinaisons  artificielles  dans  lesquelles 
on  l'enlace  a  ses  dépens.  Dans  les  pays  où  l'on  raisonne  les 
aflaires  au  lieu  de  les  poursuivre  à  l'aventure,  en  Angleterre  et 
aux  États-rnis  par  exemple,  comment  a-t-on  procédé?  Partout 
où  un  chemin  de  fer  a  paru  être  une  spéculation  productive , 
des  capitalistes  se  sont  présentés  pour  l'exécuter  à  leurs  périls  et 
risques.  On  a  donc  choisi  d'abord,  étudié  avec  soin  les  direc- 
tions convenables,  et  l'événement  n'a  pas  trompé  ces  calculs.  La 
moyenne  du  produit  des  voies  anglaises  et  américaines  est  de 
sept  à  huit  pour  cent.  Kn  France,  dira-t-on,  l'esprit  d'associa- 
tion s'est  montré  plus  impuissant  :  il  a  manqué  de  ressort , 
d'initiative.  Peut-être  s'est-on  trompé  en  h*  jugeant  ainsi,  cl 
n-t-on  pris  un  symptême  passager  pour  un  état  permanent. 
Quoi  qu'il  en  soit,  dt'^s  que  I  État  s'est  laissé  entraîner  h  devenir 
le  commanditaire  de  quelques  chemins,  il  a  pris  l'engagement 
implicite  de  l'être  pour  tous.  La  spéculation  particulière  ne  peut 
plus  rien  entreprendre  avec  ses  seules  forces;  les  largesses  oCB- 
cielles  ont  changé  h»s  conditions  d'existence  des  voies  de  fer,  et 
substitué  la  vie  factice  î\  la  vie  réelle.  Dès  lors,  peu  importent 
les  din*clions  et  les  Irarrs,  peu  importent  même  les  avantages 
des  lignes;  l'essentiel  est  d'arracher  au  Trésor  le  plus  d'argent 
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poMiblei  et  de  trouver  dans  ces  subsides  une  garantie  contre 
foates  les  éventualités  fâcheuses.  Les  compagnies  savent  calculer; 
TÉtat  ne  le  sait  pas. 

Voilà  quelle  situation  s'est  créée  par  le  mélange  de  l'action 
officielle  et  individuelle  en  matière  de  chemins  à  grande  vitesse. 
Désormais,  il  est  presque  impossible  de  s'y  dérober.  Toute  con- 
earrence  serait  impossible  entre  des  lignes  auxquelles  l'État  au- 
mît  concouru  et  celles  qu'il  refuserait  de  secourir.  Pour  avoir  dé* 
lié  la  bourse  une  fois,  le  gouvernement  sera  obligé  de  la  délier 
toujours.  A  ce  point  de  vue,  la  plus  justiGable  de  ces  largesses 
est  celle  qui  semble  ôtre  la  plus  onéreuse.  Une  subvention,  c'est 
ainsi  qu'on  la  nomme,  a  du  moins  cet  avantage  de  ne  pas  re- 
poser sur  une  fiction  et  de  constituer  un  sacrifice  défini  et  déter- 
miné. Le  Trésor  se  résigne  à  un  don  qui  doit  contribuer  à  une 
création  d'utilité  publique,  et  son  apport  est  représenté  par  le 
fetour  que  lui  fait  cette  création  au  bout  d'un  certain  temps  de 
jouissance,  et  moyennant  certains  dédommagements  à  dire 
d'eiperts.  La  propriété  de  l'objet  se  change  ainsi  en  une  cm- 
phytéose,  et  quoique  cette  clause  soit  aujourd'hui  de  droit 
ordinaire ,  indépendamment  de  tout  concours  en  argent,  pour 
kfl  travaui  qui  intéressent  la  circulation  commune,  on  peut 
néanmoins  y  voir  une  servitude  qui  légitime  une  indemnité.  Les 
subventions,  puisqu'on  ne  peut  s'y  soustraire,  sont  donc  le  mode 
de  largesse  le  plus  rationnel  et  en  même  temps  le  moins  lourd. 
Elles  donnent  en  outre  le  moyen  direct  de  vérifier  la  convenance 
de  chaque  entreprise ,  les  chances  qu'elle  offre,  et  n'exposent 
pas,  comme  le  prêt  et  la  garantie  d'intérêts,  à  des  mécomptes, 
à  des  abandons  successifs.  Parmi  les  spéculations  particulières, 
l'État  peut  ainsi  choisir  celles  qui  lui  demandent  un  moindre 
Concours  et  exigent  le  moins  de  sacrifieras. 

Le  prêt  semble  être  déjà  un  mode  plus  malheureux.  C'est 
une  opinion,  accréditée  aujourd'hui,  que  l'État  n'est  point  un 
créancier  ordinaire,  et  qu'au  moyen  de  certaines  influences  on 
peut  toujours  l'amener,  sinon  au  délaissement,  du  moins  à  une 
modification  de  ses  droits.  Cette  opinioti ,  il  faut  le  dire ,  ne 
i'M  pas  formée  à  In  légère  :  plusieurs  faits  ont  servi  k  l'établir, 
6t,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  préciser,  ils  s'oflriront  d'eux- 
mêmes  à  la  mémoire.  Les  plus  récents  vont  être  bientôt  l'objet 
d'une  discussion  législative ,  et  quant  aux  anciens ,  on  peut  se 
souvenir  du  prêt  exceptionnel  de  trente  millions  que  l'indus- 
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trie  et  le  commerce  obtinrent  dans  la  crise  qui  suivit  les  évé- 
nements de  1830.  Le  gouvernement  descendit  alors  jnsqu'aiix 
fonctions  de  commissaire-priseur  et  de  préteur  sur  gages.  C*est 
une  expérience  qu'il  ne  doit  plus  recommencer,  ni  dans  sod 
intérêt,  ni  dans  son  honneur.  Les  emprunts  que  les  industries 
privées  font  aux  caisses  publiques  ne  semblent  donc  pas  avoir 
ce  caractère  indélébile  et  obligatoire  qui  règle  les  transactions 
particulières.  On  reçoit  des  mains  de  l'État  avec  fintention  de 
lui  rendre  le  moins  possible,  le  plus  tard  possible,  et  de  l'anM- 
ner,  de  guerre  lasse,  à  une  aliénation,  à  un  compromis.  Voili 
ce  que  sont  les  choses  dans  la  réalité.  Si  l'État  se  ravise,  s'il 
renonce  à  cette  condescendance,  il  tombe  dans  un  autre  écueil: 
d'un  rôle  ridicule,  il  passe  à  un  rôle  odieux.  Il  faut  dès  lors  qu'il 
exécute  ses  débiteurs,  qu'il  poursuive  leur  expropriation,  qu'il 
les  dépouille,  qu'il  les  ruine.  Beaucoup  d'engagements  en  ma- 
tière de  travaux  d'utilité  publique  sont  pris  à  la  légère  parce  qœ 
Ton  compte  sur  la  tolérance  du  Trésor,  sur  sa  longanimité. 
Qu'il  se  montre  intraitable,  et  le  voilà,  dès  demain,  transformé 
en  procureur  et  livré  aux  embarras  comme  aux  rigueurs  de 
la  procédure.  Â  tout  prendre,  cette  attitude  vaut  pourtant 
mieux  que  celle  de  victime,  et  quelques  exemples,  qui  frap|»- 
raient  haut,  seraient  utiles  pour  inspirer  ce  respect  des  enga- 
gements, qui  est  la  sanction  des  affaires. 

Le  désir  d'avoir  des  chemins  de  fer  a  suggéré  un  troisième 
mode  de  concours  :  la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt.  Cette 
forme  de  largesse  a  trouvé  des  défenseurs  habiles  et  fort  compé- 
tents ,  hors  de  ce  recueil  et  dans  ce  recueil  même.  Peut-être, 
en  exposant  ses  avantages,  a-t-on  affaibli  ses  inconvénients.  Le 
plus  saillant  est  qu'avec  ce  moyen  l'État  s'engage  sans  savoir 
quelle  sera  la  somme  de  ses  sacrifices.  Sa  part  contributive  est 
à  la  merci  de  toutes  les  fluctuations  des  entreprises.  Chaque 
année,  il  y  aurait  un  compte  à  faire  :  tantôt  on  irait  jusqu'à  la 
limite  de  la  garantie,  tantôt  on  l'entamerait  à  peine.  Cette 
condition  aléatoire  ne  saurait  convenir  à  un  gouvernement. 
Encore  moins  doit-il  chercher  à  établir  entre  lui  et  l'industrie 
privée  des  relations  pleines  d'embûches.  Ce  qui  était  vrai  tout 
à  l'heure  pour  les  prêts  consentis  par  le  Trésor,  est  vrai  pour 
tous  les  traités  que  l'on  passe  avec  lui.  Tromper  l'État  n'est 
pas ,  dans  nos  mœurs ,  un  acte  qui  rencontre  beaucoup  de 
scrupules.  Un  tort  fait  à  un  être  collectif ,  à  une  abstrâctioo  • 
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n'alarme  guère  les  consciences.  Qu'en  résultera-t-il?  Qu'en 
tout  état  de  cause,  les  compagnies,  ou  tout  au  moins  leurs  gé- 
rants, trouveront  le  moyen  de  faire  porter  à  l'État  la  peine 
de  sa  garantie ,  qu'elles  y  procéderont  ou  par  une  dissimulation 
de  recettes  ou  par  une  exagération  de  dépenses,  et  que,  dans  le 
malheur  ou  dans  la  prospérité,  elles  s'arrangeront  de  façon  a 
œ  que  la  responsabilité  du  Trésor  public  ne  soit  pas  gratuite. 
Il  faut  mal  connaître  la  nature  humaine  et  les  habitudes  indus- 
trielles pour  prévoir  d'autres  résultats.  Entre  les  cautionnés 
et  la  caution,  il  n'y  aurait  jamais  une  entière  sincérité  de 
rapports,  et  dans  les  mille  détails  d'une  exploitation  compliquée, 
tout  moyen  de  contrôle  serait  inefficace.  Le  mieux  est  d'éviter 
une  situation  presque  arbitraire,  qui  recèle  tant  de  pièges  et 
prépare  tant  de  collusions. 

La  garantie  d'un  minimum  présente  un  autre  inconvénient, 
bien  plus  grave  encore ,  celui  de  créer  dans  la  dette  publique 
deux  natures  de  titres  et  deux  sortes  de  créanciers.  Les  uns 
n'auraient  droit  qu'au  service  de  leurs  intérêts  ;  les  autres ,  en 
dehors  de  cet  intérêt  garanti  par  l'État  et  par  conséquent  as- 
suré, auraient  en  perspective,  comme  prime,  les  bénéfices 
éventuels  d'une  exploitation  industrielle ,  assise  sur  un  gage 
immobilier.  Qui  ne  comprend  que  cette  combinaison  aurait 
pour  double  effet  d'attirer  les  capitaux  vers  ces  nouveaux  titres 
au  préjudice  des  anciens,  et  de  déterminer  h  la  fois  une  hausse 
rapide  dans  les  actions  privilégiées,  et  une  baisse  correspon- 
dante dans  les  divers  coupons  de  la  dette?  L'économie  du  cré- 
dit public  s'en  trouverait  nécessairement  ébranlée.  Quant  aux 
entreprises  particulières  indépendantes  des  chemins  de  fer,  il 
est  évident  que  ce  serait  un  coup  terrible  pour  elles.  Les  capi- 
taux qui  cherchent  aujourd'hui  dans  l'industrie  et  dans  le  com- 
merce des  placement  plus  chanceux  mais  aussi  plus  avantageux 
qne  ne  le  sont  ceux  du  grand-livre,  se  porteraient  immanquable- 
ment vers  des  valeurs  qui  offriraient  à  la  fois  la  solidité  des  uns 
et  Tappàt  des  autres.  De  là  une  perturbation  inévitable  dans 
l'état  économique  du  pays  si  la  création  de  ces  titres  industriels, 
garantis  par  l'État,  avait  lieu  sur  une  grande  échelle.  Ainsi  ce 
système  de  communications  rapides,  dont  l'effet  devait  être 
d'imprimer  un  merveilleux  essor  à  la  fortune  de  la  France ,  mar- 
querait son  avènement  par  une  crise  et  par  une  hécatombe  des 
intérêts  généraux  en  l'honneur  de  quelques  intérêts  particuliers. 
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De  CCS  trois  formes  de  largesses,  que  la  création  des  che- 
mins de  fer  semble  désormais  devoir  imposer  au  Trésor  public, 
la  subvention  est  donc  la  plus  inoflcnsive.  Ensuite  vient  le  prêt, 
qui  n'est  souvent  qu'une  déception  ;  puis  la  garantie  d'un  min»- 
mum  d'intérêt,  qui  serait  à  la  fois  une  déception,  et  le  plus  oné- 
reux des  sacrifices.  Il  est  prudent  de  s'arrêter  dans  cette  der- 
nière voie  :  c'est  assez  que  quelques  compagnies  se  troutent 
aujourd'hui  placées  sous  l'empire  d'une  semblable  combinaison. 
En  résumé,  pour  une  seule  nature  de  spéculations,  voilà  trois 
moyens  ingénieux  que  l'on  a  trouvés  en  vue  de  commettre  le 
Trésor  dans  des  entreprises  privées.  Qu'on  laisse  l'intérêt  indi- 
viduel entrer  dans  la  brèche  qu'on  vient  de  lui  ouvrir,  s'instal- 
ler au  cœur  de  nos  finances,  et  l'on  verra  quelle  est  sa  puissance 
d'imagination  et  sa  fécondité  d'expédients. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  Trésor  est  encore  l'objet  d'autres  obses- 
sions et  d'autres  exigences.  Après  avoir  soldé  les  industries 
qui  demandent  à  naître,  il  faut  qu'il  rachète  les  industries  en 
danger  de  mourir.  L'État  fait  ainsi  les  frais  de  baptême  et  les 
frais  d'enterrement ,  et  parfois  même  il  paye  fort  cher  le  triste 
honneur  de  sacrifier  celles  qui  lui  doivent  la  vie.  C'est  le  cas 
du  sucre  de  betterave,  dont  le  berceau  fut  entouré  de  tant  de 
flatteries,  de  tant  d*encouragpments.  Aujourd'hui  on  le  traite 
en  parasite  :  on  parle  de  lui  donner  quarante  millions  en  retour 
d'un  suicide.  Il  est  impossible  d'envisager  de  sang-froid  cette 
économie  politique  qui  emprunte  ses  procédés  h  la  méthode 
chirurgicale.  La  lutte  des  deux  sucres,  indigène  et  colonial, 
est  certainement  un  fait  grave  ;  mais  ce  n'est  pas  en  le  tran- 
chant ainsi  qu'on  obtiendra  une  solution  satisfaisante.  Il  y  a 
justice  à  égaliser  les  conditions  d'existence  des  deux  sucres  en 
les  abandonnant  à  leurs  forces  naturelles;  il  y  aurait  injustice 
à  supprimer  systématiquement  l'un  des  di*u\  au  profit  de 
l'autre.  Égalité  de  droits,  soit  ;  mais  |>oint  de  rachat,  point  d'in- 
demnité, car  c'est  encore  une  porte  fatale  qui  s'ouvre.  Une 
nou\elle  machine  de  guerre  dirigée  contre  le  Trésor.  On  n 
voulu  clian;^(>r,  pourir  ras  spécial,  le  mot  d'indemnité  en  celui 
d'expropriation  pour  rause  d'utilité  publique;  mais  ce  n'est  là 
évidemment  qu'un  euphémisme.  Quand  on  exproprie  pour  dé- 
truire, cela  s'apprlle,  dans  toutes  les  langues  du  monde,  in- 
demnisiT.  Ttilité  publique  et  anéaiitissemeiil  arbitraire  sont 
deux  expressions  inconciliables.  Il  se  peut  que  dans  la  luM  A 
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ameâ  égaies,  le  sucre  indigène  succombe  ;  mais  c'est  une  expé- 
rience qui  doit  s'accomplir  tout  entière,  ne  fût-ce  que  pour 
ietyir  de  leçon  aux  industries  arti6cielles. 

PaiMlessus  tout,  il  importe  que  l'indemnité  et  le  rachat  des 
industries  ne  puissent  pas  invoquer  un  précédent  et  passer  à 
l'état  de  système.  Déjà  il  est  facile  d'entrevoir  quelles  consé- 
quences entraînerait  l'application  de  semblables  mesures.  Pour 
Une  plainte  que  Ton  apaiserait,  il  en  naîtrait  vingt;  on  verrait 
les  prétentions  se  succéder,  les  réclamations  s'élever  de  mille 
cAtés.  Ainsi,  à  peine  a-t-il  été  question  d'indemniser  les  fabri- 
cants de  sucre  de  betterave  et  de  racheter  leur  industrie,  que 
les  divers  intérêts  qui  se  groupent  autour  d'elle  ont  fait  entendre 
la  voix.  Les  constructeurs  de  machines,  les  propriétaires  du  sol 
ont  demandé  une  réparation  pour  le  tort  qu'on  allait  leur  causer. 
Avec  plus  de  raison  encore ,  les  ouvriers  que  ce  rachat  devait 
déclasser  ont  trouvé  qu'il  était  injuste  de  les  jeter  sur  le  pavé 
sans  rien  stipuler  pour  eux.  Ainsi,  en  ne  croyant  toucher  qu'un 
Mul  intérêt,  l'État  en  atteignait  quatre  ou  cinq,  sans  compter 
ceux  qui  pouvaient  se  tenir  sur  la  réserve.  L'indemnité,  dans 
oe  Sens,  ressemble  à  l'hydre  de  l'antiquité  :  les  réclamations 
Semblent  multiplier  à  mesure  qu'on  les  satisfait,  et  renaître 
sotts  la  main  qui  en  fait  justice. 

Que  d'espérances  ce  mot  magique  d'indemnité  a  déjà  sou- 
levées !  Toute  industrie  se  repose  désormais  sur  l'État  du  soin 
de  lui  assurer  des  bénéfices  tranquilles,  uniformes,  constants. 
Au  moindre  trouble  apporté  dans  l'équilibre  de  son  existence  « 
c'est  vers  le  Trésor  public  qu'elle  se  tourne  en  criant  à  l'aide  et 
en  invoquant  les  droits  acquis.  L'activité  humaine,  dans  sa  fièvre 
de  perfectionnement,  renverse  ce  qui  lui  fait  obstacle  et  laisse 
des  blessés  sur  son  chemin.  On  s'imagine  que  l'État  va  se  char- 
ger de  répîirer  le  mal  causé  par  le  progrès  qui  passe,  assurer 
les  industries  contre  les  atteintes  que  leur  portent  les  décou- 
tetteSf  recueillir  les  invalides  et  les  doter  magnifiquement. 
Telles  sont  les  illusions  du  temps,  et  l'on  peut  en  voir  le  témoi- 

Pnage  dans  les  prétentions  des  maîtres  de  postes  au  sujet  de 
établissement  des  chemins  de  fer.  La  locomotive  doit  une  in- 
demnité au  relai,  et  si  ce  n'est  elle,  du  moins  l'État.  Ainsi  par-' 
lent  les  maîtres  de  postes,  il  fallait  s'y  attendre.  Si  l'imprimerie 
était  à  naître,  elle  ne  s'établirait  pas  sans  compter  avec  les 
copistes  ;  si  les  métiers  à  la  mécanique  n'étaient  pas  en  cours 
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d'exercice,  ils  auraient,  avant  de  fonctionner,  à  capituler  avec 
les  Gleurs  à  la  main.  Ce  qu'on  n'a  pas  osé  dans  les  siècles  les 
plus  barbares,  on  l'ose  aujourd'hui,  et  le  gouvernement,  par 
une  (^condescendance  singulière,  s'y  associe.  Les  mariniers  qui 
vivaient  du  hAlage  ont  laissé  la  vapeur  sillonner  nos  rivières  et 
leur  enlever  le  service  des  transports;  la  soie  dans  la  chapellerie 
a  remplacé  le  feutre,  le  gaz  a  supplanté  l'huile,  des  révolutions 
sans  nombre  ont  agité  la  sphère  des  arts  professionnels  et  signalé 
leur  passage  par  des  boule\crscments  douloureux.  Personne 
pourtant  n'a  songé  jusqu'ici  à  rendre  l'État  responsable  de  ces 
souffrances  et  de  ces  pertes.  Cette  initiative  était  réservée  aux 
maîtres  de  postes  :  ils  ouvrent  une  carrière  qui  est  vaste,  et  si 
l'on  assemble  une  commission  spéciale  )>our  toutes  les  réclama- 
tions de  cette  espèce,  c'est  une  rude  besogne  que  l'on  se  pré- 
pare. A  tout  prendre,  les  maîtres  de  postes  ne  sont  pas  les  seuls 
industriels  que  les  voies  desservies  par  des  moteurs  à  feu  lése- 
ront dans  leurs  intérêts.  Si  l'on  fait  quelque  chose  pour  eux, 
ne  fera-t-on  rien  pour  les  roulicrs,  pour  les  aubergistes,  pour 
les  commissionnaires-chargeurs,  pour  les  charrons,  pour  les 
forgerons,  pour  les  selliers,  dont  l'industrie  se  rattache  à  la 
circulation  des  routes  ordinaires*?  Quand  on  veut  bien  com- 
prendre ce  que  c'est  que  l'absurde,  on  n'a  qu'à  le  compléter. 
On  vient  de  voir  a  quelle  suite  d'assîiuts  nos  Gnances  se  trou- 
vent en  butte.  Primes,  subventions,  prêts,  garanties  d'intérêt, 
indemnités,  rien  ne  manque  à  cet  arsenal  que  l'on  dirige  contre 
elles.  Pris  isolément,  ces  divers  moyens  n'ont  pas  une  grande 
importance  ;  mais  leur  ensemble  eflraye.  H  ne  faut  pas  les  con- 
damner tous  indistinctement  ;  mais  il  faut  se  tenir  en  garde 
contre  la  tendance  qu'ils  révèlent.  Le  Trésor  public  semble 
devoir  dorénavant  payer  la  folle  enchère  de  toutes  les  expé- 
riences :  chacun  se  croit  en  droit  d'y  porter  la  main.  C'est  li 
une  opinion  fêcheuse,  et  qu'il  serait  dangereux  de  laisser  s'ac- 
créditer. En  subventions,  en  prêts,  en  garanties,  soit  votées,  soit 
en  cours  de  vote,  on  trouve  déjà  plus  de  quatre-vingt  millions 
d'engagés.  Les  primes  de  diverses  natures  doivent  dépasser  le 
chiffre  de  vingt  millions;  on  demande  quarante  millions  pour 

Noire  lionoRible  collalioralcur  M.  Rcyloud  n*a  pas  tenu  compte,  en  bvcur 
dos  maîtres  de  |K)sle,  de  Toblii^alion  où  ils  sont  de  faire  un  service  pubUc  de  ta 
l»lui»  liante  importance,  et  d*avoir  des  relais  toujours  prôts  |M>ur  le  goavernemeiil 
et  pour  les  voyagcuni.  (  iVofe  du  rédMt0ur  «n  ektf,) 
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DES 

PRÉTENTIONS  DE  NOTRE  TEMPS 

A  L'ESPRIT  PRATIQUE. 


Il  fut  un  temps  où  le  genre  de  distinction  qu'ambitionnaient 
le  plus  parmi  nous  les  esprits  élevés,  c'était  de  passer  pour 
avoir  l'intelligence  philosophique  des  choses,  de  leurs  principes 
dirigeants,  des  lois  naturelles  qui  les  gouvernent.  Cette  dispo- 
sition d'esprit,  qui  a  été  surtout  celle  du  siècle  passé,  le  siède 
de  la  philosophie  par  excellence,  ne  pouvait  manquer  de  se 
modifier,  dans  le  cours  d'une  révolution  qui  a  fait  une  ai  pro- 
digieuse consommation  de  théories ,  qui  a  montré  le  néant  de 
tant  de  systèmes,  et  elle  a  subi  en  eflctde  grandes  altérations. 
Aujourd'hui,  l'espèce  d'aptitude  intellectuelle  qu'il  devient.de 
mode  d'apprécier  par-dessus  tout,  c'est  celle  d'esprit  pratique, 
c'est-à-dire  celle  que  montrent  les  hommes  d'action  exercés, 
ceux  dont  la  principale  étude  est  de  rechercher  comment  se 
passent  les  choses,  comment  se  font  matériellement  les  aOaires, 
et  à  qui  les  procédés  de  la  vie  pratique  sont  devenus  particnli^ 
rement  familiers. 

Je  n'aurai  garde  de  médire  de  ce  changement  de  tendance. 
Je  le  crois,  à  beaucoup  d'égards ,  infiniment  heureux.  Comme 
la  société  vit  surtout  d'action  ,  la  première  chose  à  demander 
aux  gens  qui  participent,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  au 
arts  qui  la  font  vivn\  c'est  de  savoir  par  expérience  corameDt 
elle  agit.  Cette  condition  est  évidemment  la  première  à  remplir 
pour  pouvoir  lui  être  l>on  à  quelque  chose.  Elle  est  aussi  la 
première  dont  on  ait  bosoin  pour  pouvoir  faire  subir  aux  arts 
qu'elle  exerce  d'utiles  rectifications  ;  car  les  procédés  d'aucun 
art  ne  peuvent  être  habilement  modifiés  que  par  des  hommes 
à  qui  la  pratique  en  soit  familière ,  et  le  commencement  de 
toute  bonne  réforme  est  dans  l'étude  attentive  et  la  parfaite 
connaissance  expérimentale  des  choses  qn'il  s'agit  de  réformer. 
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Les  prétentions  de  notre  temps  à  l'esprit  pratique,  alors  même 
qu'elles  ne  seraient  pas  des  mieux  fondées,  sont  donc,  je  le 
répète,  une  disposition  d'esprit  infiniment  heureuse,  et  je  crois 
qu'il  y  a  à  en  attendre  de  grands  biens.  Mais  il  est  bon  que  nous 
•achions  à  quoi  cette  disposition  nous  engage  ;  il  est  permis  de 
eraindre  que  nous  n'en  soyons  pas  très-exactement  informés,  et  je 
suis  forcé  de  dire  immédiatemcntqu'il  y  a  dans  nos  habitudes  des 
choses  qui  jurent  cruellement  avec  la  prétention  dont  je  parle. 

Quelle  singularité  n'est-ce  point,  par  exemple,  quand  on 
rent  mériter  la  réputation  d'esprit  pratique,  que  de  ne  faire 
venir  la  pratique  qu'après  la  théorie  !  Telle  est  pourtant  parmi 
nous  la  disposition  universelle,  disposition  qui  se  manifeste 
également  dans  le  langage  et  dans  les  faits.  Non-seulement, 
toutes  les  fois  qu'il  nous  arrive  d'accoler  ensemble  ces  mots 
de  pratique  et  de  théorie,  nous  nommons  la  théorie  avant  la 
pratique,  mais  c'est,  en  fait,  par  des  études  de  théorie  que 
commence  toujours  chez  nous  la  préparation  aux  arts  que  nous 
voulons  exercer  avec  quelque  distinction.  Il  n'y  a  guère,  à  vrai 
dire ,  que  les  classes  laborieuses  qui  en  viennent  au  fait  de 
prime  abord,  et  qui  débutent  par  la  pratique  même.  La  règle 
6it  que  toute  bonne  éducation  doit  commencer  par  la  théorie, 
et  les  choses,  dans  notre  système  public  d'instruction  ,  sont 
foutes  disposées  en  conséquence.  Tout  homme  qu'on  destine  à 
nue  pratique  élevée  et  éclairée  des  arts  reçoit  d'abord  une  édu- 
cation littéraire  :  la  rhétorique  est  la  base  essentielle  des  pro- 
fessions distinguées;  on  fait,  après,  son  éducation  scientifique;  il 
passe  ensuite  dans  les  écoles  d'application,  et  il  n'arrive  qu'à 
h  fin,  en  dernier  lieu  et  le  plus  tard  possible,  à  la  pratique. 

Il  n*y  a  dans  ce  que  je  dis  là  rien  que  de  parfaitement  no- 
toire, et  je  ne  pense  pas  que  ma  remarque  puisse  exciter  la 
moindre  réclamation.  Qui  de  nous  ne  sait  que  la  presque  totalité 
des  jeunes  gens  nés  de  familles  aisées,  et  en  général  tous 
conx,  riches  ou  pauvres,  qui  se  destinent  h  l'exercice  des  pro- 
fessions libérales ,  passent  loin  de  toute  action  leurs  vingt  ou 
vingtr-cinq  premières  années,  et  consacrent  cette  notable  et 
intéressante  portion  de  la  vie  à  une  éducation  toute  spéculative, 
éducation  qui  commence  dans  les  collèges ,  qui  se  poursuit 
dans  les  facultés,  qui  se  termine  dans  les  écoles  dites  d'appli- 
cation, et  qui  absorbe  si  complètement  leurs  facultés  actives, 
qu'à  l'époque  où  elle  est  terminée  ils  n'ont  encore,  en  général, 
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fait  aucun  acte  de  la  profession  qu'ils  sont  destinés  à  exercer,  ni 
d'aucune  autre,  et  n'ont  acquis  que  des  notions  de  pure  théorie? 
C'est  là,  je  le  répète,  un  fait  notoire. 

Eh  bien  ,  c'est  ce  fait ,  parmi  beaucoup  d'autres  et  avant 
aucun  autre,  qui  peut  h  bon  droit  sembler  singulier  dans  un 
pays  où  l'on  vise  à  la  réputation  d'esprit  pratique;  car  rien  as- 
surément n'est  moins  favorable  à  la  vie  pratique  qu'une  éduca- 
tion professionnelle  qui  débute  par  des  études  de  théorie,  et  qui 
se  poursuit  de  la  sorte  pendant  une  longue  suite  d'années,  loin 
de  toute  action  réelle ,  loin  de  toute  participation  directe  on 
même  indirecte  &  aucun  ordre  d'affaires ,  à  aucune  classe  de 
travaux,  hormis  les  travaux  littéraires  et  scientifiques. 

Ce  qui  peut  ajouter  à  l'étonnement  qu'une  telle  façon  d'agir 
inspire,  c'est  que  ce  n'est  pas  fortuitement  et  par  hasard  qu'on 
se  prépare  ainsi  h  la  vie  pratique  par  une  première  exis- 
tence toute  de  spéculation,  mais  systématiquement,  de  propos 
délibéré,  et  par  un  usage  tellement  ancien  qu'il  serait  fort 
difiicile  de  dire  quand  il  a  pris  naissance  et  qui  le  premier  en 
a  conçu  l'idée.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  l'origine  et  de  l'auteur 
ou  des  auteurs  de  ce  système,  toujours  est-il  que,  pour  le  fonder, 
on  a  dû  partir  de  l'hypothèse  que  l'homme  avait  d'abord  rai- 
sonné et  qu'ensuite  il  avait  agi.  On  aura  cru,  infailliblement, 
que  le  genre  humain  ne  procédait  que  par  principes  et  par 
raison  démonstrative.  On  aura  supposé  que  notre  espèce  était 
restée  plus  ou  moins  longtemps  sans  faire  leschoses,  sans  se  vêtir, 
sans  se  loger,  sans  se  réunir  en  société ,  et  qu'elle  ne  s'était 
avisée  de  tout  cela  que  fort  à  la  longue,  à  mesure  que  la  réflexion 
était  venue  l'avertir  qu*elle  y  pourrait  trouver  quelque  plaisir 
ou  quelque  avantage.  Il  aura  donc  paru  qu'il  était  conforme  k 
la  nature  de  l'esprit  humain  de  faire  marcher  la  théorie  devant 
la  pratique,  et  d'enseigner  la  raison  des  choses  avant  qu'on 
n'apprit  h  les  exécuter. 

Toutefois,  ne  tombe-t-il  pas  sous  le  sens  qu'en  procédant 
de  la  sorte  on  a  complètement  méconnu  cette  nature  de  l'esprit 
humain  sur  laquelle  on  avait  le  très-louable  désir  de  régler  sa 
marche?  Certes,  s'il  est  une  chose  qui  soit  naturelle  à  l'homme, 
c'est  d'agir  d'abord  et  de  réfléchir  après.  La  réflexion  éclaire, 
rectifie,  perfectionne  l'exercice  de  nos  forces;  mais  l'homme 
fait  tout  naturellement,  et  il  n'est  rien  que  l'instinct  n'ait  com- 
mencé.  Ceci   est  l'évidence  même  :   c'est   par   instinct  qœ 
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l'homme  choisit  ses  premiers  aliments  ;  c'est  par  instinct  qu'il 
vit  en  société;  c'est  par  instinct  qu'il  a  commencé  à  se  vêtir  et  à 
fle  construire  des  demeures.  La  raison  n'a  servi  qu'à  lui  ap- 
prendre ensuite  à  mieux  faire  ce  qu'il  avait  fait  d'abord  sans 
raisonner  et  par  la  simple  impulsion  du  besoin Pour  pro- 
céder conformément  aux  indications  de  la  nature,  il  aurait  donc 
fallu  décider  que  l'on  commencerait  par  apprendre  à  faire  les 
choses,  et  que  l'on  s'instruirait  ensuite  des  raisons  de  ce  qu'on 
fait;  qu'au  lieu  de  débuter  par  la  théorie  et  de  Gnir  par  ta  pra- 
tique, on  commencerait,  au  contraire,  par  la  pratique,  et  l'on 
n'arriverait  à  la  théorie  qu'en  dernier  lieu. 

La  vérité  est  que  tous  les  arts  ont  commencé  d'une  manière 
empirique;  la  plupart  de  leurs  découvertes  ont  été  faites  expé- 
rimentalement, et  les  sciences,  qu'on  met  à  leur  tête,  ne  sont 
venues  expliquer,  la  plupart  du  temps,  que  ce  qu'ils  avaient 
trouvé  sans  elles.  En  principe,  c'est  là  la  bonne  manière  d'aller  : 
il  faut  apprendre  l'art  avant  la  science,  et  la  pratique  avant  la 
théorie.  On  ne  profite  bien  de  la  science  que  lorsqu'elle  vient 
rendre  raison  des  procédés  d'un  art  auquel  on  est  parfaitement 
rompu.  Le  savant  qui  ne  serait  que  savant  ne  saurait  que  faire 
de  sa  science;  elle  ne  lui  servirait,  pour  ainsi  dire,  à  rien.  Il  y 
a  eu  de  l'inexpérience  des  savants  (c'est  un  aveu  qu'on  peut 
faire  aujourd'hui,  et  qui  tire  d'autant  moins  à  conséquence  que 
les  savants  tendent  à  devenir  de  plus  en  plus  des  hommes  d'ac- 
tion), il  y  a  eu,  dis-je,  de  l'inexpérience  des  savants,  on  eût 
presque  dit  de  leur  maladresse,  de  leur  inaptitude  pour  tout  ce 
qui  tenait  aux  pratiques  de  la  vie  réelle,  les  exemples  les  plus 
singuliers.  Tel  homme,  profondément  versé  dans  les  théories 
de  la  mécanique,  n'aurait  su  souvent'comment  s'y  prendre  pour 
faire  des  choses  dont  le  plus  grossier  manœuvre  venait  aisément 
à  bout.  Convenons  donc  que,  pour  se  rendre  propre  à  la  pratique 
des  arts,  pour  devenir  vraiment  homme  d'action,  il  faut  com- 
mencer par  apprendre  à  agir,  et  ne  s'occuper  ensuite,  ou  en 
même  temps,  de  la  théorie  que  pour  lui  demander  de  venir 
éclairer  et  fortifier  les  procédés  de  la  pratique. 

Je  ne  sais  si  l'on  a  compris  cela  de  l'autre  côté  de  la  Hanche 
mieux  qu'on  ne  l'a  fait  de  ce  côté-ci  :  il  est  permis  de  douter 
qu'on  y  ait  mieux  saisi  le  principe  que  je  pose;  mais  il  est  certain 
qu'en  fait  on  y  procède  différemment.  Les  hommes  qui  se  desti- 
nent à  la  pratique  d'un  art,  en  Angleterre,  et  qui  aspirent  à  y 
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l«  'liffiralî^.  r»^  I-  «n^-^r^ftiôn*  ^^^:  qc?îqD*s  bom»^  btbiles, 
«ju*='!q':**-*  !i'T*>.  oTî'-!  111^*  K*';»'«t:>  •^^  }»hj*iqQO  t-t  de  chimie,  écm 
n*^  pr  ^e*  pr.f*-*V'ur*  r,mbîil'*ri:>  et  chèn»-ro'^nt  paTÀ^.  tvjli 
qi3p|?  nnt  étp  d'abop!  t^«u«  I^ur?  m'-yen?  d'inMnKtiôn  «arientî- 

Kt  ponrlirit.  «i  les  AncUi^  {irixt^dent  de  la  sarte,  »  n*€St 
p.i«  npp.iremmrrif  i]u'il>  nt*  ft.mprennpnt  comme  noaç  Timpor^ 
fflnre  des  ^tndiri  rli-wÂ-s  :  ils  doivent  saphir.  ea\  aii58Ei.  que 
MTïs  rintrn>-rilii»n  îles  s*ii*n»f  ?.  TinduMne.  livrée  à  rempirifoif 
ri  à  la  mutine,  ne  f»T.iil  ii»^s  forc»^  de  la  n.ilure  qu'un  usage 
aveugle  et  borné:  qup  Ip  prnpn*  des  sriences  est  de  lui  apprendre 
a  s'en  «enir  a^e^-  di^iTuemenl  et  a\ec  étendue.  Maîs«  $oit 
des^pîn  arrfté,  soit  plutAl  hisnrd  v\  simple  olTet  de  l'arninge» 
mont  général  dns  iIh>S4*>.  il  arrive  que.  rhei  eu\,  les  hommes 
qui  veulent  se  placer  à  In  tête  d'un  art.  au  moins  dans  l'indus- 
trie, rommencenl  lou^  par  la  pratique,  et  ne  s'occupent  qu*a-> 
pri'H  coup,  nu  tout  au  plu<  simultanément,  des  études  scienti- 
fiques dpsiinéps  à  en  érinirpr  la  marche:  tandis  que  nous,  au 
contraire,  nous  commençons,  de  dessein  pn^médité.  par  de  lon- 
pups  études  dp  théorie,  et  irarri\ons  ;i  la  profession  même  que 
le  plus  tard  que  nous  [»fiu\ons. 

Or  c*est  là,  ai-je  dit .  qu'est  la  singularité  de  la  part  de 
gens  qui  ambitionnent,  nur  grande  rais^m  assurément,  la  ti^ 
putation  de  praticiens  habiles,  d'hommes  d'action  intelligents 
et  exercés;  et  il  est  im|K)ssible  de  ne  pas  sentir  combien  une 
telle  direction  doiinét*  ù  l'éducation  prorpssionnelle  jure  avec 
la  prétention  annonctV,  et  doit  avoir  |>our  eflet  de  la  contra- 
rier et  d'em|iôchcr  qu'elle   ne  devienne  vraiment  légitittié; 
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Combien  toute  io  vie  doit  se  ressentir  de  ces  longaes  années, 
ptécisément  les  plus  jeunes  et  les  plus  actives ,  données  i  la 
Ipéculation  et  passées  loin  de  la  vie  réelle  ;  combien  la  puis- 
iance  pratique  d'une  nation  eu  doit  être  amoindrie.  Je  serais 
fort  enclin  à  croire ,  quant  à  moi ,  que  cette  interversion  de 
Tordre  naturel  des  choses  est  une  des  principales  causes  du 
désavantage  que  nous  pouvons  avoir  dans  notre  lutte  avec  nos 
rivaux  d*industrie  les  plus  puissants.  Il  est  difficile  de  ne  pas 
têconnattre  qu'ils  sont  plus  que  nous  gens  d'affaires  et  hommes 
d'action.  Ilssemocfuent  volontiers,  et  non  sans  quelque  raison 
malheureusement,  de  notre  tournure  d'esprit  spéculative.  Les 
Français,  observent-ils,  sont  d'habiles  argumentateurs,  des  lo- 
giciens sagaces,  des  raisonneurs  à  perte  de  vue  ;  mais  attendez- 
les  à  l'œuvre,  vous  courez  risque  de  les  attendre  longtemps: 
quand  il  en  faut  venir  à  l'exécution,  il  n'y  a  plus  personne,  et 
ces  hommes  d'un  esprit  si  vif  et  si  ingénieux  sont  souvent  les 
derniers  à  savoir  faire  l'application  de  leurs  propres  découvertes. 
Il  n'est  pas  rare  en  effet,  il  faut  bien  l'avouer,  que  faute 
d'habitude  du  travail,  d'expérience  pratique,  et  par  suite  de 
confiance  dans  les  pouvoirs  de  Tindustrie,  nous  perdions  le 
fruit  de  nos  inventions  les  plus  heureuses.  Ce  n'est  pas  d'hier 
ou'on  a  dit  que  nos  découvertes  faisaient  ordinairement  le  tour 
de  l'Europe  avant  que  nous  consentissions  à  essayer  d'en  tirer 

Sarti.  Le  nombre  des  inventeurs  (jiie  nous  avons  re poussés  et 
écouragés  est  considérable.  Ce  n'est  qu'apn>s  avoir  été  positi- 
Irement  rebutés  en  France  que  Fuiton  et  Brunel  ont  été  s'éta- 
blir, le  premier  aux  État-Unis,  le  second  en  Angleterre,  et 
offrir  à  des  nations  étrangères  les  prémices  d'inventicms  puis- 
santes que  nous  avions  follement  dédaignées.  Tel  est  l'eiïet,  le 
triste  effet  des  habitudes  spéculatives  de  notre  nation,  qui, 
commençant  toujours  par  les  livres,  parla  théorie,  et  n'arri- 
tant  que  tard,  fort  tard,  et  quelquefois  pas  du  tout  h  la  prati- 

2 ne ,  est  souvent  assez  mauvais  jugi^  de  ce  qui  pourrait  seconder 
eureusement  son  activité;  non  assurément  que  les  études 
auxquelles  elle  se  livre  ne  soient  une  chose  excellente,  mais 
parce  qu'elles  ne  sont  pas  faites  h  point,  et  que,  devançant  la 
pratique  au  lieu  de  l'accompagner  ou  de  la  suivre,  elles  ne 
pement  servir  à  éclairer  des  arts  qu'on  n'a  pas  encore  appris, 
et  en  vue  desquels  elles  ne  sont  pas  faites.  Si  la  meilleure  ma- 
nière de  se  préparer  à  la  pratique  des  arts  était  de  débnter  par 
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Télude  sjxk'ulalivo  des  srioncos,  notre  pays  de\Tnit  (ftre  sans 
contredit  le  plus  industrieux  delà  terre,  le  plus  éminemment 
propre  à  Taction  ;  car  il  n*en  est  |>as  où  l'instruction  scientifi- 
que ait  été  aussi  largement,  aussi  abondamment  répandue 
qu'elle  l'a  été  en  France  depuis  cinquante  ans,  d'abord  par  les 
écoles  centrales,  où  l'enseignement  en  était  public  et  gr&tuit,  et 
puis  par  les  collèges,  par  les  facultés,  par  les  écoles  spéciales 
et  par  une  multitude  d'ét^iblissements  publics  ouverts  à  tout  le 
monde,  et  où  on  pouvait  l'obtenir  presque  sansfrais.  Et  pourtant 
quel  a  été  l'eiret,  quant  à  la  pratique,  de  cet  enseignement 
scientifique  si  libéralement  distribué?  La  France ,  quelques  pro- 
grès qu'elle  ait  faits,  est-elle  un  pays  où  l'industrie  soit  plus 
exercée,  plus  forte,  plus  hardie,  plus  entreprenante  que  par- 
tout ailleurs?  Loin  de  pouvoir  le  dire,  on  est  forcé  de  recon- 
naître qu'elle  y  est  plus  inexpérimentée,  plus  faible  et  plus  ti- 
mide qu'en  de  certains  lieux  où  l'instruction  théorique  a  été 
moins  répandue,  mais  où  la  tendance  ù  l'action  est  plus  an- 
cienne ,  plus  décidée,  et  où  la  pratique  a  acquis  une  énergie  et 
pris  un  développement  infiniment  plus  prononcés  qu'en  France. 

Il  y  a  donc,  je  le  crois  fermement,  dans  notre  tendance  à 
débuter  par  la  théorie,  quelque  chose  qui  clo<!he,  qui  ne  va  pas 
au  but  proposé,  et  qui  nous  prépare  mal  à  cette  vie  d*action  â 
laquelle  notre  ambition  aujourd'hui  serait  de  paraître  éminem- 
ment propres.  J'en  suis  d'autant  plus  convaincu,  qu'en  fait,  cette 
première  existence  toute  spéculative  nous  sert  médiocrement 
ensuite  ù  perfectionner  les  arts  divers  (|ue  nous  exerçons*  et 
qu'après  avoir  débuté  par  la  théorie,  nous  finissons  volontiers 
par  nous  en  tenir  à  la  routine.  Or,  voilà  un  s<^cond  travers  qui 
ne  s'accorde  guère  mieux  que  l'autre  avec  la  réputation  de  praï 
ticiensque  nous  ambitionnons;  car  rien  ne  jure  plus  que  l'es- 
prit routinier  avec  l'esprit  pratique,  et  nul  n'ignore  qu'il  n'y 
a  de  pratique  vraiment  digne  de  ce  nom  que  celle  qui  est  in- 
telligente et  éclairée.  Les  praticiens  habiles,  ceux  qui  ont  le  plus 
de  puissance  et  de  distinction,  sont  ceux  qui  savent  le  mieux 
se  moililier  à  mesure  (|ue  se  |H'rfectionne  autour  d'eux  la 
théorie  des  arts  qu'ils  exercent. 

Au  lieu  d'en  user  ainsi ,  que  faisons-nous?  Après  avoir  été 
purement  théoriciens  dans  nos  études,  nous  sommes  ensuite,  la 
plupart  du  temps,  opiniâtrement  stationnaires,  sinon  rétrogra- 
des dans  nos  travaux.  Os  effets ,  en  apparence  opposés,  résul- 
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lent  naturellement  de  la  même  cause ,  et  c'est  à  la  direction 
trop  spéculative  de  notre  éducation  qu'il  faut  attribuer  la  dou- 
Ue  tendance  qui  fait  que  nous  sommes  tout  à  la  fois  les  théori- 
ciens les  plus  téméraires  et  les  praticiens  les  plus  ennemis  de 
toute  nouveauté.  Notons  en  effet,  puisque  notre  sujet  nous  y 
pousse,  qu'il  n'est  pas  de  pays  où,  d'une  part,  tant  d'esprits, 
jeunes  ou  vieux ,  courent  les  aventures  ;  où  depuis  un  demi- 
siècle  on  ait  enfanté  un  nombre  de  systèmes  si  effrayant,  et 
où ,  d'un  autre  côté ,  les  gens  d'affaires  soient  aussi  servile- 
ment attachés  aux  pratiques  en  usage,  où  ils  opposent  une 
force  d'inertie  aussi  tenace  à  toute  idée  d'amélioration. 

Tout  cela,  dis-je,  vient  de  la  même  cause.  Et  quoi  déplus 
simple,  en  effet,  que  de  voir  des  générations  qui  ont  passé  le 
premier  quart  de  leur  vie  dans  un  monde  idéal ,  avoir  de  la 
peine  ensuite  à  le  quitter  pour  arriver  à  la  vie  réelle,  continuer 
A  se  livrer  à  des  spéculations  sans  rapport  avec  les  faits ,  enfanter 
toute  sorte  de  systèmes,  les  défendre  avec  obstination ,  moins 
pour  eux-mêmes  que  pour  le  plaisir  assez  naturel  d'exercer  les 
seules  forces  qu'elles  aient  cultivées,  de  montrer  l'énergie  ou 
l'éclat  de  leur  intelligence ,  et  sans  se  soucier  d'ailleurs  le  moins 
du  monde  de  l'application  de  leurs  idées;  se  dégoûter  en  effet, 
dès  qu'elles  ont  cessé  d'être  combattues,  de  celles  qu'elles  dé- 
fendaient d'abord  avec  le  plus  de  véhémence;  réduire endn  la 
vie  à  un  frivole  enchaînement  de  joutes  d'esprit,  de  passes- 
d'armes  oratoires,  littéraires,  philosophiques?...  Et,  d'un  autre 
oAté,  quoi  de  plus  simple  aussi  que  de  voir  les  hommes  engagés 
dans  la  pratique  sérieuse  des  affaires  se  défier  des  conseils  que 
pourraient  leur  donner  des  gens  dont  l'éducation  a  été  exclusi- 
vement théorique,  et  préférer  les  directions  d'une  routine 
aveugleà  celles  d'une  science  inexpérimentée?  Encore  une  fois, 
ces  dispositions ,  en  apparence  opposées,  viennent  de  la  même 
eanse,  et  c'est  précisément  parce  que  notre  éducation  première 
est  trop  tournée  vers  la  spéculation,  qu'il  arrive  après  que  nos 
philosophes  manquent  de  pratique  et  nos  praticiens  de  philoso- 
phie. Si  nous  voulions  être  réellement  des  hommes  pratiques, 
nous  débuterions  par  la  vie  d'action  :  la  connaissance  pratique 
du  métier  est  incontestablement,  dans  toutes  les  professions, 
la  première  chose  qu'il  faudrait  apprendre. 

«  Nous  ne  saurions  nous  familiariser  de  trop  bonne  heure , 
a  écrit  un  observateur  judicieux ,  avec  les  images  qui  doivent 
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fournir  |):u'  l:i  siiito  les  matériaux  ùc  tous  nos  jugements;  et, 
par  rapport  à  ciinque  art  en  particulier,  riiomme  qui  s*y  des- 
tine ne  saurait  se  plaœr  trop  tùt  au  milieu  des  objets  de  ses 
études  et  dans  le  |K)int  d(î  vue  le  plus  convenable  au  genre, 
au  caractère  et  au  hu(  de  ses  r>bser\ations.  »  Rien  de  plus  rai* 
sonnahle.  (/est  ainsi,  je  n'en  doute  pas,  ((u*en  ont  usé  la  plupart 
des  hommes  qui  ont  excellé  dans  toute  espace  d*arts,  et  qui  s*y 
sont  rendus  les  plus  utiles  el  les  plus  célèbres.  C'est  dans  cet 
esprit  que  les  Anf>lais,  dont  je  parlais  plus  haut,  envoient  à 
bord  de  leurs  vaisseaux,  d^s  Tâge  de  neuf  ans,  les  jeunes  gens 
destinés  à  devenir  onici(*rs  de  marine.  C*est  dans  le  môme  esprit 
que  leurs  ingénieurs  des  mines  commencent  dans  les  mines  leur 
éducation  de  mineurs.  Je  souhaiterais  que  parmi  nous  on  com~ 
menv<\t  tie  nu>me  par  en  venir  au  Tait,  et  autant  que  |K>ssible  en 
toutes  choses;  c'est-à-dire  qu'en  toutes  choses  on  se  plaçAt  le 
le  plus  t(\t  possible  au  milieu  des  faits  mêmes  de  la  profession 
qu*on  serait  destiné  à  exercer;  ([ue  Téducation  professionnelle 
des  médecins  commençât  dans  les  amphithéâtres  de  disse<*tion, 
et  se  |K)ursuivit  dans  les  h(\pitau\,  au  pied  du  lit  des  malades; 
celle  des  avocats,  chez  l(>s  avoués,  dans  les  {greffes,  dans  les 
parquets,  à  la  barre  des  tribunaux,  là  où  ils  pourraient 
mieux  se  familiariser  a>ec  les  procédés  de  la  justice  ;  celle  des 
administrateurs,  dans  les  bureaux  des  administrations;  celle 
des  mineurs,  daiis  les  mines  ;  celle  des  manufacturiers,  dans  les 
manufaclures  ;  celle  des  in(:;énieurs  des  ponts  et  chaussées,  sur 
les  routes  et  au  mili(*u  de  tous  l(*s  travaux  qu'ils  seraient  des- 
tinés à  diriger  plus  tard.  Non  assurément  que  je  voulusse  que 
ces  éducations  lussent  purement  empiriques  :  rien  ne  serait 
plus  nécessaire  {\\u)  de  |)lacer  un  Ihui  ensei<:nement  scientifique 
à  cAté  ou  à  ht  suite  du  lra>ail  ex|)érimenlal  ;  mais  ce  qui  sur- 
tout serait  csstMiliel .  ce  s<M*ait  (|ue  l'éducation  professionnelle 
commenvàt  paréire  technique,  et,  de  |)lus,  (jue l'enseignement 
scientifique  qui  >'v  joindrait  fui  donné  par  des  savants  (|ui  ne 
fussent  pas  éminents  sculemeni  |mr  la  science  ,  et  qui  eussent  été 
des  praticiens  consoumu'^s  ;  d(;  telle  sorte  que  tout  tendit  à  la 
même  lin  ,  et  que  la  Ihéorieelle-nu^nu*  n*eût  pour  objet  et  pour 
elfel  que  de  [perfectionner  h*s  ju'océdés  iW  la  pratique.  Je  11*81 
|)as  besoin  de  dire  com!)ien  cette  interversion  des  usages  en 
vigueur  serait  à  t«ms  égards  avantageusi*,  et  à  quel  |minl  l'étude 
des  sciences,  ainsi  rapprochée  des  faits  de  la  pratique,  devrait 
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donner  des  résultats  meilleurs;  combien  elle  serait  à  la  fois 
plus  aisée  et  plus  profitable  ;  quel  attrait  oiïrirait  la  théorie 

Ïiand  elle  viendrait  rendre  raison  des  procédés  d'un  art  devenu 
mîlier,  et  quels  progrès  elle  lui  ferait  faire.  Il  y  aurait  dans  la 
satisfaction  intellectuelle  que  causeraient  ses  révélations  quel(|ue 
li^ose  de  cet  étonneroent  naïf  qu'éprouve  ThonnèteH.  Jourdain 
quand  il  découvre  que ,  sans  s'en  douter,  il  faisait  depuis  qua- 
rante ans  de  la  prose.  On  découvrirait  de  même  que,  depuis 
longtemps,  on  faisait  de  la  science  sans  le  savoir  ;  ou  bien  Ton 
8*apercevrait  qu'on  avait  pris  des  directions  contraires  à  celles 
qu*indiquait  la  véritable  science,  et  l'enseignement  scientifique 
offrirait  un  égal  intérêt,  soit  qu'il  confirmât  ce  qu'avaient  ap- 
pris les  tâtonnements  de  la  pratique,  soit  qu'il  contredit  ses 
enseignements  et  lui  offrit  les  moyens  de  se  rectifier. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que  le  meilleur  moyen^de  rendre 
l'enseignement  des  sciences  favorable  à  l'eiercice  des  arts  ne 
fût  de  le  faire  arriver  comme  auxiliaire  ou  comme  com- 
plément d'une  éducation  d'abord  technique,  comme  moyen 
d'éclairer  cette  éducation,  de  la  perfectionner,  de  l'affermir; 
et,  partant,  il  n'est  pas  douteux  que,  pour  justifier  nos  préten- 
tions à  l'esprit  pratique,  il  ne  fallut  commencer  par  modifier 
beaucoup  le  singulier  système  suivant  lequel  nous  travaillons 
à  devenir  praticiens  par  une  éducation  professionnelle  toute 
consacrée  à  la  théorie. 

Dira-t-on  qu'il  n'est  pas  vrai  que  cette  éducation  ne  nous 
prépare  pas  a  la  pratique,  et  qu'on  réalité  nous  arrivons  à  la 
|Hratîqueen  arrivant  aux  écoles  d'application?  Mais,  outre  qu'il 
n'existe  pas,  à  beaucoup  près,  d'écoles  d'application  pour  tout, 
je  ne  puis  comprendre,  je  l'avoue,  quelle  application  il  est  pos- 
sible de  faire ,  dans  ces  écoles,  des  vérités  de  la  science»  à  des 
arts  dont  on  ne  connaît  pas  encore  les  plus  simples  procédés. 
Ne  tombe-t-il  pas  sous  le  sens  (|ue  pour  pouvoir  appliqu(>r  la 
science  à  l'art ,  il  faudrait  posséder  l'art  au  moins  aussi  bien 
que  la  science ,  et  qu'il  n'est  pas  possible  qu'on  le  possède 
quand  on  ne  l'a  jamais  appris?  L'apprend-on  d'ailleurs  dans 
ees  écoles?  Leur  mission  est-elle  de  l'enseigner?  Je  crains 
qu'elles  ne  soient,  elles  aussi,  plus  théoriciennes  que  prati- 
ciennes. C'est  un  reproche  qu'on  leur  fait  à  toutes,  même  à 
eelles  qui  semblent  avoir  été  conçues  dans  l'esprit  le  plus  (expéri- 
mentai. Je  citerai  celle  des  Mineurs  de  Saint-Etienne,  l'une  des 
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plus  dignes  d'intérêt.  C'était  assurément  une  bonne  pensée  que 
de  créer,  au  milieu  d'une  |K>pulation  engagée  dans  les  travaux 
des  mines,  une]  école  où  elle  pût  acquérir  les  connaissances 
scientifiques  les  plus  favorables  à  l'exercice  de  son  art,  surtout 
si  Ton  avait  soin  de  faire  que  cet  enseignement  y  fût  donné  par 
des  savants  (|ui  fussent  des  praticiens  émérites ,  parfaitement 
au  courant  des  travaux  qu'il  s  agissait  de  |H*rfectionner.  On  avait 
eu  le  bon  esprit  de  réserver  le  plus  grand  nombre  des  places 
disponibles  pour  des  lils  ou  neveux  de  mineurs,  chefs  d*ou\riers 
d'usines ,  maîtres  mineurs ,  et  directeurs  ou  exploitants  de 
mines.  Les  règlements  rei'X)mmandaient  au  dirci'leur  de  veiller 
a  ce  que  les  élèves  suivissent ,  avec  non  moins  de  soin  que  les 
cours,  les  travaux  exécutés  dans  les  mines,  et  à  ce  qu'ils  n^m- 
plissent  successivement  les  emplois  de  charioteurs,  trieurs,  roi* 
neurs,  boiseurs,  sondeurs,  pompiers  et  machinistes.  Mais  à  me- 
sure que  l'école  s'est  recrutée  davantage  dans  les  rangs  su|M!Tieurs 
de  la  société  et  de  la  science,  son  esprit  s'est  graduellement  mo- 
difié :  on  n'a  plus  demandé  que  les  élèves  missent  la  main  à 
l'ouvrage  ;  on  s'est  contenté  d'exiger  qu'ils  étudiassent  les  divers 
procédés  d'exploitation  ;  on  a  été  plus  difficile  sur  les  conditions 
scientifiques  d'admission  à  l'école  ;  l'enseignement  est  devenu 
plus  éle\é  ;  l'école  a  effacé  de  son  enseigne  le  nom  pratique 
d'École  des  mùieurs^  pour  prendre,  comme  celle  de  Paris,  le 
nom  théorique  et  abstrait  iï École  des  mines ,  et  le  résultat  de 
ces  changements,  comme  du  système  d'éducation  tout  entier,  a 
été  de  faire  qu'on  eût  d'habiles  théoriciens  à  qui  on  avait  donné 
quelques  notions  de  pratique,  beaucoup  plus  que  de  praticiens 
exercés,  dont  on  aurait  achevé  l'éducation  par  des  études  bien 
dirigées  de  théorie. 

La  vérité  est  que  nous  ne  devenons  praticiens  dans  aucune 
école,  et  qu'au  sortir  des  plus  élevées  et  des  plus  spéciales, 
nous  ne  serions  capables  de  nous  engager  sans  embarras  dans 
aucun  ordre  d'affaires  ni  de  travaux.  Ce  n'est  qu'après  les  avoir 
toutes  quittées  que  nous  entrons  dans  la  vie  réelle  ,  et  que 
nous  sommes  lentement  et  péniblement  initiés  à  la  connaissance 
de  ses  procédés.  Alors  commence  une  nouvelle  éducation,  à  peu 
près  sans  rapport  avec  la  première,  et  dans  laquelle,  il  faut  bien 
l'avouer,  nous  ne  tirons  qu'un  parti  médi(N:re  des  acquisitions 
théoriques  que  nous  avons  faites  si  laborieusement  dans  le  cours 
decellc^.  J'ai  consulté  maintes  fois  des  licenciés  en  droit  sur 
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Fnsage  qu'ils  trouvaient  à  faire,  en  arrivant  chez  l'avoué,  de  ce 
qu'ils  avaient  acquis  de  notions  scientifiques,  et  sur  le  rapport 
qu'ils  apercevaient  entre  leurs  anciens  et  leurs  nouveaux  tra- 
vaux. Après  un  peu  de  réflexion ,  ils  m*ont  constamment 
répondu  qu'il  n'existait  aucune  analogie  appréciable  entre 
es  qu'ils  faisaient  maintenant  et  ce  qu'ils  avaient  précédem- 
ment appris,  entre  les  pratiques  du  palais  et  les  études  théori- 
ques de  l'école.  Plusieurs  ajoutaient  qu'après  bien  des  mois 
passés  chez  l'avoué,  il  ne  leur  était  pas  encore  arrivé  d'ouvrir 
leur  Code  de  procédure  et  d'avoir  à  consulter  quelqu'une  de  ses 
dispositions.  Pareille  chose  arrive  aux  élèves  de  la  plupart  des 
écoles  spéciales,  à  leur  début  dans  les  services  publics  auxquels 
ils  sont  finalement  attachés.  Ils  confessent  tous  qu'à  leur 
entrée  dans  cos  services  commence  pour  eux  un  apprentissage 
qui  n'a  pas  de  lien  apparent  avec  leurs  précédentes  occupations, 
et  dans  lequel  ils  n'ont  à  faire  presque  aucun  emploi  du  bagage 
scientifique  qu'ils  ont  amassé  avec  tant  d'eiïorts  et  de  patience. 
Ce  qu'ils  ont  à  faire  est  tout  nouveau  :  c'est  l'étude  même 
de  leur  art,  de  ses  procédés,  de  ses  instruments,  de  tous  ses 
moyens  d'action  ;  ce  sont  ensuite  des  expériences  réitérées  pour 
vérifier  la  bonté  de  ces  moyens,  pour  les  modifier  utilement, 
pour  en  perfectionner  l'emploi.  Ils  n'ont  presque  jamais  à  se 
senir  pour  cela  que  de  la  portion  la  plus  élémentaire  des  no- 
tions théoriques  qu'ils  ont  acquises,  et  leurs  progrès  consiste- 
ront alors  dans  la  variété  et  l'étendue  des  applications  utiles 
qu'ils  en  sauront  faire  à  leur  art.  Ce  qu'ils  feront  sera  de  la 
science  appliquée,  travail  d'un  intérêt  extrême,  mais  très- 
diflerent  de  la  science  spéculative  qui  les  avait  précédemment 
occupés,  et  dans  lequel  la  plus  grande  portion  de  celle-ci  ne 
leur  sera  que  d'un  secours  assez  faible.  Etait-ce  donc  la  peine 
de  les  faire  débuter  si  longuement  et  si  laborieusement  par 
la  spéculation?  et  puisqu'il  s'agissait  d'en  faire  des  hommes  de 
pratique,  n'eùt-il  pas  mieux  valu  commencer  par  la  pratique 
même,  sauf  à  la  faire  accompagner  ou  suivre  par  les  études 
théoriques  les  plus  propres  à  l'éclairer  et  à  la  fortifier?  Non- 
seulement  il  y  eût  eu  bien  du  temps,  des  frais  et  des  eflbrts 
épargnés  ,  mais  l'étude  des  sciences,  ainsi  rapprochée  des  faits 
de  la  pratique,  aurait  suivi  une  direction  bien  plus  sûre  et 
conduit  à  des  résultats  bien  plus  fructueux. 

En  somme,  il  n'y  a  véritablement,  pour  justifier  la  marche 


130  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

suivie,  aucune  raison  plausible,  sinon  qu'elle  est  celle  que  1* il» 
sage  a  consacrée.  Point  de  systèmes!  s'écric-t-on.  Point  de 
théories  !  Honneur  à  la  pratique  et  aux  gens  de  pratique!  Et, 
en  conséquence  de  ce  Ik'1  amour  pour  la  pratique  et  de  cette 
sainte  horreur  pour  les  théories ,  nous  commençons  par  consa- 
crer de  longues  années  à  des  études  exclusivement  théoriques, 
et  nous  n*arrivons  à  la  pratique  que  le  plus  tard  et  le  plus 
mal  que  nous  pouvons.  N'est-K;e  pas  là  une  bonne  manière  de 
justilier  cette  réputation  d*esprits  pratiques,  que  nous  ambi- 
tionnons ave<:  raison ,  et  dont  il  serait  si  glorieux  en  eflet  de 
nous  montrer  dignes!  Ne  commenvons-nous  pas  bien  d'abord  à 
montrer  notre  esprit  pratique  dans  la  manière  dont  nous  nous 
préparons  a  devenir  praticiens? 

Je  n*e\aminerai  pas  ce  qui'  fuit  de  nous  ce  mode  de  prépa- 
ration préalable,  et  jusqu'à  quel  |)oint  nous  sommes  bons  pra- 
ticiens dans  la  conduite,  après  Tavoir  été  d'une  façon  si  sin- 
gulière dans  réducation  ;  jusqu'à  quel  point  sont  praticables 
plusieurs  des  choses  que  nous  tentons  de  pratiquer  ;  ce  qu'il  y 
a  de  vraiment  pratique  dans  nos  systèmes  si  savamment  et  si 
laborieusement  arrangés  d'administration  générale,  dans  notre 
communisme  administratif,  dans  noire  civilisation  faite  en  fa- 
brique, dans  notre  prétention  de  tout  régler  sur  des  plans  symé- 
triques, unif(»rmes ,  universels.  J'aurais  à  montrer  quelques 
résultats  assez  tristes,  et  peut-être  découvririons-nous  que  les 
gens  qui  se  targuent  le  plus  d'être  praticiens  sont  quelquefois 
étrangement  systématiques.  Mais  ceci  nous  mènerait  beaucoup 
trop  loin.  Dans  ces  courtes  réflexions  sur  les  prétentions  de  notre 
temps  à  l'esprit  pratique,  je  voulais  montrer  surtout  &  quel 
point  cet  esprit  éclate  dans  les  méthodes  que  nous  suivons  pour 
devenir  praticiens.  Je  tiens  à  ne  pas  détourner  l'attention  de  ce 
point  de  vue.  Je  me  bornerai,  en  finissant,  à  faire  deux  re- 
marques. 

(^onnno  le  monde  ne  peut  pas  s'arrêter,  il  faut  bien,  malgré 
qu'on  en  ait,  procéder  en  toutes  choses  d'une  manière  quel- 
conque. Sufiit-il  néanmoins,  pour  être  des  gens  de  pratique, 
de  procéder  tellement  quellement,  et  tout  homme  qui  fait  ce 
que  les  autres  font  est-il  par  cela  seul  un  homme  de  pratique? 
Ne  piuit-on  être  homme  de  pratique  qu'à  condition  de  faire  les 
chos<^s  comme  on  les  fait?  Il  n'est  évidemment  pas  possible  de 
pousser  le  fanatisme  de  la  pratique  jusque-là.  L'esprit  pra- 
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tigue ,  ainsi  compris,  rendrait  toute  sottise  incurable  et  toute 
amélioration  impossible.  Pour  être  un  homme  de  pratique,  ce 
n*est  donc  pas  assez  de  savoir  agir  comme  on  agit,  il  faut 
encore  être  capable,  au  besoin,  de  se  départir  de  pratiques  vi- 
cieuses, et  de  les  remplacer  par  des  procédés  plus  intelligents. 
L*esprit  d'innovation  ,  sagement  dirigé,  est  le  caractère  le  plus 
distinctif  des  esprits  vraiment  pratiques.  Ceci  s'adresse  aux  pra- 
ticiens routiniers. 

Il  y  a  pour  les  praticiens  novateurs  une  autre  remarque  à 
faire  :  c'est  qu'une  pratique  habile  ne  se  départit  pas  légère- 
ment des  procédés  reçus  ;  qu'elle  ne  les  quitte  qu'après  s'être  as- 
surée de  pouvoir  les  remplacer  par  des  procédés  préférables;  que 
si  c'est  manquer  d'esprit  pratique  que  de  persister  plus  que  de 
raison  dans  de  mauvais  usages ,  c'est  en  manquer  davantage 
encore  que  de  vouloir  faire  accepter  des  pratiques  nouvelles 
avant  qu'on  y  ait  été  suffisamment  préparé.  L'amélioration  la 
plus  évidente  n'est  pas  proposable  tant  qu'elle  heurte  les  idées 
reçues.  La  chose  qu'il  est  le  moins  permis  d'ignorer,  quand  on 
ambitionne  la  réputation  d'habile  praticien  ,  c'est  que  la  so- 
ciété se  gouverne  par  des  lieux  communs,  et  non  par  des  para- 
doxes. L'idée  la  plus  juste,  tant  qu'elle  est  nouvelle,  et  par  cela 
leul  qu'elle  est  nouvelle ,  ne  vaut  rien  pour  le  gouvernement. 
Il  fdut,  avant  tout,  lui  faire  perdre  son  air  de  nouveauté,  son 
ilipect  paradoxal ,  et  la  rendre  familière ,  commune,  vulgaire, 
assez  pour  qu'elle  ne  choque  l'esprit  de  personne,  et  qu'elle 
règne  naturellement  et  sans  eflbrt. 

Aussi ,  quelque  assuré  que  je  puisse  être  de  la  justesse  de 
cette  observation,  que  pour  devenir  praticien  il  faudrait  con^ 
meneer  par  la  pratique,  sqis-je  loin  de  croire  que  la  remarque 
puisse  avoir  de  longtemps  la  moindre  influence  sur  l'éducation. 
Ce  n'est  pas  en  vain  qu'on  a  dit  de  la  répétition  qu'elle  était  la 
plus  nécessaire  et  la  plus  éloquente  des  ligures.  Cette  vérité 
trouve  son  application  partout.  ElliM^st  notamment  très-appli- 
cable à  la  proposition  que  j'énonce,  et  cette  proposition,  fùt- 
eile  aussi  vraie  qu'elle  me  semble  l'être,  qui  sait  combien  de 
fois  et  sous  combien  de  formes  il  faudra  qu'elle  se  reproduise 
dans  le  langage  avant  de  pouvoir  passer  dans  les  faits  ! 

Cb.  DUNOYEK. 
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Le  plus  simple  examen  des  lieux  démontre  jusqu'à  l'évidence 
que  l'élément  chrétien  tend  chaque  jour  davantage  à  prédo- 
miner dans  la  Turquie  d'Kurope.  De  cette  grande  et  formidable 
armée  d'invasion  jadis  arrivée  jusqu'aux  |M)rtes  de  Vienne,  il  ne 
reste  plus  qu'une  arrière-garde  éparse  dans  des  forteresses  en 
ruine,  dernier  asile  du  Koran.  La  Servie  a  secoué  le  joug  et 
arboré  la  croix  ;  la  croix  brille  aux  clochers  de  la  Moldavie  et 
de  la  Valachie,  comme  sur  les  étendards  de  la  Grèce  régénérée. 
Il  y  a  une  telle  incompatibilité  entre  les  deux  religions,  musul- 
mane et  chrétienne,  que  les  Turcs  dis|)araissent  partout  où  cesse 
l'empire  exclusif  de  la  leur.  On  dirait  que  le  climat  semble 
leur  devenir  fatal  aussitôt  qu'il  est  favorable  aux  chrétiens. 
C'est  ainsi  qu'en  moins  de  trente  ans  les  Turcs  ont  évacué  les 
provinces  émancipées  du  Danube  et  la  («rèce  tout  entière,  et 
que  dans  la  partie  qui  demeure  soumise  à  leurs  lois,  ils  vivent 
dans  de  perpétuelles  alarmes  et  comme  en  pays  ennemi.  Il  faut 
les  voir  enfermés  dans  la  citadelle  de  Belgrade,  sans  rapport 
avec  la  contrée  qu'ils  paraissent  occu|>er,  véritables  prisonniers 
d'État  plutôt  que  soldats  d'une  garnison  politique  :  partout  le 
bruit  des  cloches  couvre  la  voix  des  crieurs  de  leurs  minarets; 
partout  leur  puissance  s'eiïace  devant  le  génie  de  la  chrétienté. 

Tel  est  le  premier  contraste  qui  frappe  le  voyageur  dès  qu'il 
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a  mis  le  pied  sur  cette  terre  des  contrastes.  Le  Koran  et  TEvaii- 
gile  y  sont  en  présence  dans  les  monuments,  dans  les  costumes, 
dans  les  mœurs,  et  pour  ainsi  dire  dans  Tair  qu'on  respire. 
L'indépendance  serbe  a  une  teinte  religieuse  et  sévère  comme 
l'enthousiasme  des  martyrs  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  fon- 
der. Dans  les  rangs  les  plus  élevés  comme  dans  les  plus  hum- 
bles, on  n'entend  que  des  imprécations  contre  les  musulmans  ; 
dans  toutes  les  fêtes,  l'air  ne  cesse  de  retentir  de  chants  reli- 
gieux et  guerriers.  Les  noms  des  saints  du  christianisme  sont 
dans  toutes  les  bouches,  leurs  images  dans  tous  les  temples, 
et  celle  de  la  Vierge  {Panagia)  dans  toutes  les  habitations.  Les 
prêtres  serbes  sont  devenus  ofGciers  de  l'état  civil,  progrès 
immense  pour  un  pays  où  naguère  les  enfants  des  chrétiens 
n'étaient  comptés  que  comme  têtes  de  bétail,  sans  droits,  sans 
titres  de  famille,  sans  moyen  de  connaître  leur  âge  et  souvent 
leurs  parents.  Ainsi  le  premier  résultat  de  l'émancipation  reli- 
gieuse a  été  de  consolider  les  liens  de  la  famille  et  de  donner 
à  la  commune  un  élément  de  cohésion.  Le  jeune  princxî  qui 
règne  aujourd'hui  en  Servie  fera  quelque  jour  davantage  pour 
son  pays  :  je  me  borne  à  dire  qu'il  parle  bien  la  langue  fran- 
çaise, et  qu'il  comprend  dignement  la  noble  tAche  que  l'avenir 
lui  réserve. 

C'est  au  foyer  de  la  Servie  émancipée  que  s'allumeront  les 
premiers  feux  de  la  liberté  orientale.  C'est  là  que  le  christia- 
nisme a  remporté  sa  première  victoire,  celle  après  laquelle  sou- 
pirent aujourd'hui  les  populations  de  la  Bulgarie,  de  la  Thrace 
et  de  la  Âfacédoine.  Toutes  ces  populations  sont  chrétiennes, 
mais,  à  peu  d'exceptions  près,  toutes  privées  de  temples,  d'é- 
coles, de  droits  civils,  de  sécurité  domestique.  Quelques  Turcs 
aimés  de  pied  en  cap,  et  facilement  reconnaissables  à  leur  cos- 
tume militaire,  pèsent  de  tout  leur  poids  sur  ces  honnêtes  et 
laborieux  Bulgares,  vrais  chrétiens  primitifs,  gouvernés  en  vertu 
da  Koran  par  une  espèce  de  gendarmerie  fanatique  et  désœu- 
vrée. C'est  qu'en  effet  ces  deux  mots  seuls,  le  Koran  et  l'Évan- 
gile, contiennent  tous  les  mystères  de  la  politique  en  Orient. 
On  ne  persuadera  jamais  à  un  Turc  que  Dieu  a  fait  du  même 
limon  le  musulman  et  le  chrétien.  Il  faut  voir  de  quel  air  de 
mépris  le 'dernier  des  Osmanlis  se  permet  de  traiter  les  rayas, 
ou  sujets  chrétiens  du  sultan.  Ceux-ci  sont  toujours  obligés  de 
86  lever  en  présence  des  Turcs,  de  leur  céder  la  meilleure 
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partie  «lu  chemin,  les  plu;*  Ije^nji  Tniit»  de  leum  vergers,  ben- 
reu\  encore.  in^m«-aujounl*hui.  rie  ««justraire  à  leurs  Tiolenon 
l'honneur  du  foypr  dom(^»tique  !  Voilà  ce  que  personne  ne  TOft- 
drait  croire  dans  iKuro^N*  «.i\ili«ée,  «i  ce4  aOreax  excès  n'étaient 
depuis  plusieurs  <iét'les  l'état  normal  de$  chrétiens  dans  les  pays 
mu9ulman<.  Mai^  quiconque  a  vu  fuir  les  femmes  à  l'aspect  d'an 
!»imple  raras  k  cheval  ou  à  pied  peut  se  faire  une  idée  de  li 
terreur  perpétuelle  qui  n>^ne  dans  les  cœurs. 

Le  Kornn  est  l.i  %raie  source  d'où  découlent  toutes  ces  ini- 
quités; c'est  ce  li\re  fatal  qui  précipite  la  race  turque  vers  1'^ 
btme  où  eili*  marche  û  grands  paf.  Quelle  que  soit  Tinterpréta- 
tion  phili/<i>phique  qu'on  donne  à  ses  doctrines,  le  Koran  ne 
doit  être  ju^é  que  pnrses  œu\res,  par  la  polygamie,  par  l'esprit 
de  guerre  et  de  pillnue  qu'il  entn*tient  dans  l'esprit  des  secta- 
teurs du  prophète,  |Mr  l:i  résistance  invincible  qu'il  oppose  i 
toute  amélioration  sociale.  C'est  le  Koran  qui  empêche  le  sultan 
de  recruter  ses  armées  [wirmi  ses  sujets  chrétiens  ;  c'est  le  Koran 
qui  ferme  à  tous  les  rayas  la  carrière  des  hauts  emplois;  c'est 
le  Koran  qui  punit  de  mort  la  conu^rsion  d'un  musulman  m 
christianisme.  Le  Koran  est  tout  à  la  fois  en  Turquie  la  loi  reli* 
gieuse  et  la  loi  riule;  de  manière  qu'on  ne  peut  rien  perfer* 
tioniier  dans  Tordre  adniiiiistralifou  judiciaire  sans  manquera 
s^)n  texte,  c'est-à-dire  s;ins  nimmettre  un  SJicrilége.  Voilà  ce 
qui  rend  tout  e<poir  de  ch:in^ement  impossible,  non  point  dans 
les  rap|)orts  des  Turcs  entre  eux,  mais  dans  leurs  rapports  avec 
les  chrétiens. 

Le  Koran  ««st  en  effet  plus  contraire  au  bien-être  collectif  des 
chrétiens  et  des  musulmans  qu'à  la  civilisation  des  musulmans 
eux-mêmes,  bs  Turcs  pratiquent  entre  eux  une  foule  de  vertus 
honorables  qu'on  ne  renrontn*  pas  toujours  chez  des  peuples 
plus  avancés.  Ils  ont  un  grand  amour  |)our  leurs  enfants  et  un 
n*spect  plein  de  bonté  pour  les  vieillards.  Le  Koran  leur  prescrit 
de  traiter  les  femmes  avec  plus  de  douceur  et  d'humanité  que 
ne  le  ferait  supposer  h*  ré<!ime  desjiotique  des  harems.  I^eur 
sobriété  est  grande  ;  leur  fermeté  dans  le  malheur,  admirable. 
Ils  exercent  la  plus  géiiérmse  hospitalité  envers  les  voyageurs, 
et  ils  laissfMil  rarement  tomber  leurs  parents  dans  la  détresse, 
sans  leur  tendre  une  main  serourable.  Mais  toutes  leurs  qualités 
s'effacent,  toute  leur  bienveillance  s«'  dissipt*  quand  il  est  ques- 
tion des  chrélit*ns.  Les  préjugés  de  couleur  ne  sont  pas  plus 
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iènéées  dans  nos  colonies  que  les  préjugés  religieux  chez  les 
Tdtcs.  Ils  ont  beau  se  convaincre  de  leur  profonde  ignorance 
en  médecine,  en  chirurgie  et  dans  une  foule  d'arts  mécaniques, 
lé  Roran  est  toujours  là  pour  les  relever  à  leurs  propres  yeux  de 
eètte  infériorité  relative,  ou  pour  les  en  consoler.  Le  plus  stu- 
jHde  des  musulmans  se  croira,  de  bonne  foi,  d'une  race  infini- 
nletfit  supérieure  au  plus  habile  des  chrétiens. 

La  richesse  des  mosquées  n'a  pas  peu  contribué  non  plus  h 
Ifl  prépondérance  de  l'esprit  religieux  chez  les  Turcs.  Les  mos- 
quées sont,  h  vrai  dire,  les  seuls  édifices  du  pays.  Les  mu- 
sulmans n'en  ont  pas  souffert  d'autres  partout  où  ils  ont  été 
les  maîtres,  et  les  revenus  dont  ces  monuments  sont  abondam- 
ment pourvus  sufHsent ,  non-seulement  à  leur  conservation  et 
à  la  splendeur  du  ëutte,  mais  encore  à  l'etistence  des  nombreux 
employés  qui  le  desservent.  On  ne  trouverait  pas  un  seul 
village  qui  n'ait  au  moins  une  mosquée  bien  dotée,  libre  d'im- 
pôts et  biéh  entretenue.  I^s  Turcs  n'ont  pas  d'autres  établis- 
sements publics.  Ils  permettent  rarement  à  leurs  sujets  chré- 
tiens d'élever  des  églises,  d'y  suspendre  des  cloches  et  de  donner 
tUi  caractère  extérieur  aux  pratiques  de  la  religion,  excepté  k 
Cbtistantinople,  où  cette  tolérance  s'explique,  dnns  le  faubourg 
de  Péra,  parla  présence  des  ambassadeurs  de  toutes  les  puis^ 
Sauces  chrétiennes.  Ils  appellent  avec  mépris  l'Europe  la  terré 
déi  thôréduleê,  et  ils  s'étonnent  de  ne  pas  voir  les  Francs  imiter 
leurs  pratiques  pieuses,  si  souvent  répétées  par  les  amis  du 
prophète ,  quoique  avec  moins  d'exactitude  depuis  quelques 
aiihées.  Les  bateaux  à  vapeur  commencent  a  nuire  à  rinfailli- 
bilité  du  Koran,  et  j'ai  niéme  rencontré  quelques  puritains  mu- 
Mlifiaris  vivenient  préoccupés  des  conséquences  de  cette  naviga- 
titih  pour  là  foi  religieuse  de  leur  pays.  Hais  l'ensemble  de  la 
Ifâtion  demeure  toujours  immobile  pendant  que  tout  change 
éUtoiir  d'elle. 

Cependant,  au  sein  de  cette  opiniâtre  immobilité  musulmane, 
s*iigitent  deux  races  d'origine  diverse,  les  Bulgares  et  les  Grecs, 
lés  uns  descendant  des  Slaves  de  l'invasion,  les  autres,  petits- 
enfants  du  Bas-Empire,  unis  dans  une  religion  et  une  haine 
communes  contre  l'oppression  des  Turcs.  Ces  chrétiens  appar- 
tiennent à  la  communion  grecque,  et  ils  sont  destinés  à  former 
là  base  du  nouvel  État  qui  s'élèvera  sur  les  ruines  de  la  puis^ 
sancè  ottomane  en  Europe.  Leur  caractère  est  moins  connu 
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que  relui  de  leurs  innitn^s,  pane  qu'ils  vivent,  depuis  plusieurs 
siècles,  cernés  de  tons  n\tés  pnr  le  Danube  et  les  trois  mers, 
et  aussi  par  la  terreur  tle  la  peste,  qui  n*a  pas  moins  contribué 
à  les  tenir  dans  un  isolement  presque  absolu  du  monde  civi-* 
lise.  Cette  grande  famille  gréco-slave  forme  aujourd'hui  les 
sept  huitièmes  de  la  population,  à  tel  point  que  la  chose  la  plus 
rare  en  Turquie  est  d'y  trouver  des  Turcs.  La  population  de  ce 
pa^s  ressemble  à  un  troupeau  errant  dans  la  campagne,  sous 
la  garde  de  quelques  pasteurs  in\  isibles  et  redoutés.  Mais«  grAce 
au  contact  incessant  des  autres  chrétiens  de  TEurope,  les  Bul- 
gares commencent  à  es[>érer  de  meilleurs  jours  :  si  peu  qu'ils 
aient  appris  des  révolutions  de  TEurope  dans  ces  derniers 
temps ,  ils  en  savent  asst*z  pour  comprendre  les  sympathies 
qu*e\cite  leur  causi^  parmi  nous.  Néanmoins,  leur  orthodoxie 
ombrageuse  retloute  Tinfluence  romaine  pcut-^tre  à  l'égal  de 
la  religion  musulmane.  Leur  croyance  a  quelque  chose  de  Tin- 
dépendance  des  sectes  chrétiennes  dans  les  États-Unis  de 
r Amérique  du  Nord,  une  tendance  contraire  à  l'unité,  un  esprit 
analogue  a  celui  du  presbytérianisme  écossais. 

La  politique  de  TÊurope  se  préoccuperait  moins  du  caractère 
de  la  religion  grecque,  si  ce  caraclèn*  lui  était  mieux  connu. 
Quoiqu'il  y  ait  un  patriarche  gn'c  i\  Constant inople  et  un  autre  à 
Moscou,  aucun  lien  de  hiérarchie  ni  même  de  sympathie  n'unit  ces 
hauts  prélats  au  clergé  des  provinces  chrétiennes  de  la  Turquie. 
La  Servie  a  un  métro|>olitain  indé|>endaut.  La  Valachie  en  a  un 
autre.  Le  synode  de  Constantinople  est  sans  iniluence  réelle  sur 
l'Église  grecque.  C'est  un  simple  conseil  d'administration  im- 
posé d'évéquesi'ii  j}ar07>(/s,  qui  résident  habituellement  dans  la 
capitale,  et  dont  les  noms  sont  à  peu  près  ignorés.  Cesévèques 
pervoi\ent,  sous  le  bon  plaisir  des  Turcs,  aux  intérêts  desquels 
ils  sont  servilement  dévoués,  des  redevances  considérables  sur 
leurs  coreligionnaires.  Vuo  foule  d'employés  corrompus  et  pa- 
rasites pullulent  autour  du  patriarche  et  du  synode,  comme 
dans  les  plus  mauvais  jours  du  Bas-Empire.  En  vain  le  pa- 
triarche Crégoire  \oulut-il,  avant  la  révolution  grecque,  sou- 
mettre le  clergé  h  la  discipline;  il  n'y  put  réussir,  même  en 
s'entourant  de  l'autorité  des  suflragants  les  plus  voisins  de  son 
siège,  parce  qu'ils  étaient  tons  décriés  et  sans  consistance,  la 
plupart  ayant  commencé  leur  noviciat  par  des  emplois  humi- 
liants ou  par  la  domesticité.  Chaque  évèque  une  fois  assuré  de 
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son  investiture,  trop  souvent  achetée  à  prix  d'argent,  gouverne 
son  diocèse  comme  il  l'entend,  en  percepteur  plus  qu'en  apôtre, 
satisfait  de  lever  sur  ses  curés  des  tributs  excessifs,  dont  ceux- 
ci  font  retomber  le  poids  sur  leurs  ouailles.  C'est  ainsi  que  les 
habitudes  de  la  cupidité  musulmane  ont  pénétré  dans  le  clergé 
grec,  et  les  chrétiens  de  la  Turquie  souffrent  peut-être  aujour- 
a  hui  autant  d'avanies  de  leurs  prêtres  que  de  leurs  oppresseurs. 
Aussi  l'un  des  premiers  soins  du  prince  Milosch,  de  Servie, 
pendant  son  gouvernement,  fut-il  de  régler  par  un  tarif  officiel 
les  émoluments  du  clergé,  et  de  réduire  le  nombre  des  ordi- 
nations, évidemment  hors  de  proportion  avec  les  besoins  du 
service  religieux. 

La  religion  grecque,  j'ai  regret  de  le  dire,  n'est  en  ce  mo- 
ment qu'une  vaste  exploitation  dont  les  excès  s'ajoutent  à  tous 
ceux  qui  pèsent  depuis  si  longtemps  sur  les  chrétiens  d'Orient. 
La  division  du  clergé  grec  en  deux  catégories,  celle  des  céliba- 
taires et  celle  des  prêtres  mariés,  affaiblit,  en  la  partageant 
d'une  manière  inégale,  la  considération  nécessaire  à  l'ordre 
tout  entier.  La  plupart  des  prélats  sont  aussi  avides  que  des 
pachas,  et  le  plus  grand  nombre  des  popes  est  réduit  à  des 
démarches  incompatibles  avec  tout  sentiment  de  dignité.  Les 
premiers  rançonnent;  les  seconds  mendient.  Les  évêques  héri- 
tent du  cheval,  de  la  soutane  et  du  mobilier  des  curés.  Ils 
lèventla  dimeennature,  vendent  à  prix  d'argent,  non-seulement 
les  sacrements ,  mais  de  ridicules  amulettes  pour  la  guérison 
des  maladies,  des  prières  pour  la  destruction  des  insectes,  et 
jusqu'à  l'absolution  de  certains  crimes.  J'ai  vu  plus  d'une  fois 
des  princes  de  cette  église  s'avancer  processionnellement  dans 
des  cimetières  dont  les  pierres  tumulaires  étaient  toutes  cou- 
vertes de  mets  choisis,  de  volailles  rôties,  de  vins  fins  que  la 
crédulité  naïve  des  populations  y  avait  réunis  pour  le  salul  des 
morts j  et  qui  servaient  immédiatement  au  repas  des  officiants. 
Uuoique  personne  n'ose  encore  attaquer  ces  pratiques  naïves, 
leurs  formes  très-variées  et  surtout  leur  retour  trop  fréquent 
écrasent  des  populations  déjà  épuisées  par  la  fiscalité  des  Turcs. 
Chaque  prêtre  essaye  de  cacher  sa  vie  aux  regards  de  ses  supé- 
rieurs, peu  soucieux  eux-mêmesdcla  discipline,  ])ourvuque  leurs 
revenus  soient  payés  exactement.  Quelle  règle  suprême  pourrait 
d'ailleurs  planer  sur  ces  curés  de  villages,  séparés  entre  eux 
par  d'énormes  distances,  et  qui  n'ont  jamais  vu  leur  évêque  ! 

TOMB  II.  10 
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Peu  &  peu  chaque  poroissc  devient  indépendante  ;  le  pastear 
s'entend  comme  il  peut  avec  rnutorité  loi^ale,  tondant  après  les 
Turcs,  si  j*ose  ainsi  nrexprimer,ce  qui  resledciaineaa  troupeau. 
Toutes  les  misères  des  chrétiens  d*Orient  viennent  de  cette 
absence  de  pouvoir  central  bon  ou  mauvais,  qui  les  laisse  en 
proie  À  l'anarchie  et  h  l'isolement.  Chaque  village  a  son  désert 
de  forêts  sombres  ou  de  steppes  dépouillés  où  campent  des  tri- 
bus de  Tëiganeiy  à  la  physionomie  indoue,  au  teint  basané,  aux 
membres  {2;r6les,  parias  de  celte  civilisation,  que  la  main  du 
gouvernement  n'a  pu  fixer  encore  sur  aucun  point  du  territoire, 
quoique  ce  territoire  soit  inculte  et  les  Tsiganes  au  nombre  de 
plus  de  quatre  cent  mille  ! 

Tout  semble  donc  se  soustraire  à  l'influence  sociale  dans  ce 
pays  que  la  nature  a\ait  si  heureusement  disposé  pour  en  éprou- 
ver les  bienfaits.  Ia*  christianisme  n'y  exerce  qu'un  empire 
sans  cesse  contesté  |mr  les  mnitres  du  sol,  et  seulement  digne 
de  remanjue  parce  qu'il  st^  trouve  en  opposition  avec  la  barbarie 
musulmane.  Telqu'il  est  ail'aibli,  néanmoins,  ce  rayon  delumière 
a  sufli  pour  em|HVher  le  feu  sacré  de  s'éteindre.  Les  chrétiens 
d'Orient  ne  sont  en  réalité  ni  des  (iriTS  ni  des  I^atins  :  ce  sont 
des  chrétiens  primitifs.  Si  la  servitude  les  a  abrutis,  la  persé- 
cution les  a  retremix'ïs.  I^mr  naïveté  ressemble  À  ndie  des  en- 
fants, parce  qu'elle  est  pure.  Ils  croient  assurément  une  foule 
de  choses  peucrovables,  même  aux  veux  de  la  foi;  mais  leurs 
crovances  sont  douces  et  n'ont  rien  du  fanatisme  et  de  l'into- 
lérancAi  des  musulmans.  La  chasteté  admirable  de  leurs  mœurs 
est  le  plus  bel  élo<re  de  leur  religion,  quelle  qu'elle  soit.  On  n'y 
entend  jamais  parler  de  séduction,  d'adultères  ni  d'enfants  na- 
turels; les  assassinats  y  sont  extrêmement  rares  et  presque  tou- 
jours provoqués  par  les  violences  des  Turcs.  L'union  des  familles, 
le  respect  des  enfants  pour  leurs  pères,  la  tendresse  des  pères 
|>our  leurs  enfants,  la  bonhomie  de  tous,  leur  résignation,  frap- 
|N^nt  vivement  l'étranger  qui  pan*ourt  leur  pays. 

Il  ne  faudrait  |M)urtant  pas  croire  que  tout  sentiment  d'éman- 
cipation soit  assoupi  chez  ces  hommes,  et  qu'ils  ne  rêvent  pas 
pour  leur  n^ligion  des  jours  de  gloire  et  de  triomphe.  A  l'heure 
où  nous  parlons,  ce  siMitinient  est  exalté  au  plus  haut  degré, 
quoique  comprimé  au  fond  des  cœurs  par  l'isolement  des  vil- 
lag(*set  rabs4>nce  de  tout  lien  fédéral.  Plusieurs évèques  éclairés 
ont  établi  lies  écoles  où  j'ai  trouvé  des  enfants  d'une  inteili- 
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genoe  remarquable,  et  qui  étudiaient  avec  un  égal  succès  le 
bulgare  leur  langue  nationale,  le  grec  leur  langue  religieuse, 
et  la  langue  ofiicielle,  le  turc  :  inscrivant  les  mots  sur  trois 
colonnes  parallèles,  la  colonne  turque  ou  milieu,  pour  Vitouffer 
un  jour  sous  les  deux  autres,  me  disait  avec  énergie  un  de  ces 
maîtres  d*école. 

Pour  apprécier  avec  exactitude  Tinfluence  du  principe  chré- 
tien sur  l'avenir  de  la  Turquie  d'Europe,  il  est  nécessaire  de 
l'observer  sous  ses  deux  faces  principales,  grecque  et  slave,  parce 
que  chacune  de  ces  faces  a  une  physionomie  qui  lui  est  propre. 
L'influence  religieuse  et  littéraire  appartient  incontestablement 
à  la  famille  grecque  qui  occu|K)  la  partie  méridionale  et  occi* 
dentale  du  pays.  L'influence  agricole  et  militaire  semble  plutôt 
l'apanage  de  la  famille  slave,  la  plus  nombreuse  et  la  plus 
aguerrie,  si  l'on  en  excepte  les  chrétiens  albanais,  dont  les 
instincts  pillards  et  vagabonds  sont  le  fléau  de  la  contrée.  Les 
Grecs  sont  enfermés  entre  le  Rhodope  et  les  deux  mers  ;  les 
Slaves  habitent  les  bords  du  Danube  jusqu'au  Ualkan,  séparés 
de  leurs  frères  du  Sud  par  les  grandes  vallées  de  la  Bulgarie, 
depuis  Nissa  jusqu'à  Andrinople.  C'est  dans  ce  vaste  bassin  de 
jonction  que  se  décideront  quelque  jour  les  destinées  des  popula- 
tions chrétiennes  d'Orient.  C'est  aussi  par  le  que  passe  la  grande 
route  de  Vienne  à  Constantinopic.  Cinq  ou  six  grandes  villes, 
telles  que  Nissa,  Sophie,  Sharkoë,  Hazarsdschick,  Philippopolis, 
en  forment  les  principales  stations.  Cette  grande  route  est  do-- 
minée  dans  toute  sa  longueur  par  le  Rhodope  au  sud  et  le  Ral- 
kan  au  nord ,  avec  leurs  contre-forts  hérissés  de  montagnards 
chrétiens  en  observation,  quelques-uns  même  fortifiés  militaire- 
ment dans  ces  groupes  de  couvents  célèbres  du  mont  Rilo  et 
dumont  Athos,  percés  de  meurtrières  et  garnis  de  canons.  Là, 
de  mystérieux  cénobites  conservent  intactes  depuis  plusieurs 
■iëcles  les  croyances  religieuses  de  la  vieille  Église  grecque, 
tandis  que  les  populations  bulgares  adossées  aux  deux  versants 
du  Balkan  ont  caché  ce  précieux  dépôt  dans  l'épaisseur  des 
forêts.  Les  Turcs  ne  se  hasardent  qu'avec  les  plus  grandes  pré- 
eautions  et  par  bandes  armées  dans  ces  défilés  périlleux  :  depuis 
Tannée  dernière,  ils  en  occupent  les  points  essentiels  avec  des 
forces  imposantes.  Nul  ne  saurait  calculer  les  chances  d'un  in- 
œndie  allumé  sur  cette  ligne  de  faite,  car  c'est  par  l'incendie 
que  tout  commence  en  Orient,  à  défaut  de  cloches  pour  sonner 
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le  tocsin.  «  Ah!  si  nous  avions  des  cloches!  disent  sonvent  les 
chrétiens  ;  les  cloches  portent  la  voix  de  Dieu  et  de  la  libcrtédans 
les  nirs  !  » 

L'empire  turc  ne  subsiste  plus  en  effet  que  de  l'état  d'isolé 
ment  où  se  trouvent  les  populations  grecques  et  slaves.  Le  fana- 
tisme de  ses  prêtres,  humilié  par  les  derniers  échecs  militaires 
et  par  Tintervention  continuelle  des  gouvernements  chrétiens 
dans  toutes  les  affaires  politiques,  a  perdu  cette  vitalité  guerrière 
qui  faisait  sa  force.  Les  ulémas  se  bornent  à  consommer  paisi- 
blement les  gros  revenus  des  mosquées,  tandis  que  les  pachas 
les  plus  exterminateurs  deviennent  industriels  et  font  le  com- 
merce des  blés  ou  des  huiles.  Ce  nVst  plus  Tétendard  du  pro^ 
ph(>te  qui  recrute  les  armées,  c'est  la  conscription  ;  ce  n'est  plus 
l'enthousiasme  qui  les  inspire,  c'est  le  bAton.  J'ai  rencontré 
dans  les  rues  de  Constantinople  le  sultan  qui  allait  faire  sa  prière 
h  la  mosquée,  un  jour  de  fête,  précédé  d'une  troupe  de  musi- 
ciens qui  jouaient  la  Marseillaise,  Isa  chef  des  eunuques  noirs 
marchait  à  cheval  en  tête  du  cortège,  suivi  d'une  foule  de  pachas 
essoufllés,  tourbillonnant  à  pied  dans  la  poussièn^  :  c'étaient 
les  grands  de  l'empire.  Ce  contraste  en  dit  assez.  Les  musulmans 
eux-mêmes  ne  se  prosternaient  plus  :  chacun  examinait  en  face 
et  sans  pAlir  celui  dont  nul  croyant  n'eût  osé,  il  y  a  quelques 
années,  soutenir  les  regards.  Les  mosquéi*s  ne  voient  plus  ac- 
courir aux  ablutions  qu'un  petit  nombre  de  fidèles,  et  il  n'y  a 
pas  jusqu'au  ridicule  uniforme  dont  Mahmoud  les  a  affublés  qui 
ne  contribue  chaque  jour  à  démoraliser  les  soldats.  Ce  grotesque 
mélange  de  sacré  et  de  profane,  de  prières  musulmanes  et  de 
chants  révolutionnaires,  de  barbarie  et  de  civilisation,  achèvedc 
ruiner  l'islamisme  à  ses  propres  yeux.  La  polygamie  même, 
considérée  par  les  Turcs  comme  un  avantageât  du  paradis  sur 
cette  terre,  a  beaucoup  perdu  de  son  prestige.  La  guerre  de  Cîr- 
cassie  et  l'émancipation  de  la  Crèce  ont  tari  la  source  d'où 
venaient  les  plus  belles  esclaves;  l'Abyssinie  n'envoie  plus  que 
les  rebuts  du  pacha  d'Egypte.  Il  ne  reste  aux  recruteurs  des 
harems  que  quel(|ues  horribles  négresses  qui  porteront  le  der- 
nier coup  il  cette  institution,  plus  fatale  par  son  principe  que 
par  ses  abus,  généralement  trop  dispendieux  pour  être  univer- 
sels. 

J'ai  obtenu  la  permission  de  visiter  le  marché  aui  esclaves, 
où  se  continue,  en  dépit  de  la  civilisation,  l'abominable  traGc 
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que  la  colère  officielle  des  puissances  poursuit  dans  de  lointains 
parages  et  tolère  à  nos  portes.  Lamentable  et  hideux  spectacle! 
Dans  une  étroite  cour  garnie  de  plusieurs  rangs  de  loges,  et 
accroupies  derrière  des  grilles  comme  les  animaux  de  nos  ména- 
geries, trois  ou  quatre  cents  malheureuses,  les  lèvres  brûlées 
par  la  soif  et  les  vêtements  en  désordre,  attendaient  le  dernier 
mot  des  acheteurs.  Plusieurs  d'entre  elles  étaient  atteintes  de 
maladies  cutanées  de  l'aspect  le  plus  repoussant;  quelques-unes 
pleuraient,  d'autres  étaient  plongées  dans  un  morne  silence, 
Tœil  fixé  contre  terre  et  comme  épuisé  par  les  larmes.  Les  cour- 
tiers de  cet  affreux  bazar,  armés  d'un  fouet  et  d'un  poignard, 
se  promenaient  en  riant  le  long  des  galeries.  Je  n'ai  pu  me 
défendre  des  plus  pénibles  réflexions  à  l'aspect  de  ce  lieu  de 
désolation  et  d'infamie.  A  quelques  pas  de  là  pourtant,  de  l'autre 
cAté  du  port,  dans  le  faubourg  de  Péra,  je  venais  d'entendre  le 
chant  des  églises  chrétiennes,  et  j'avais  vu  marcher  tête  haute 
des  femmes  françaises  à  l'ombre  de  notre  pavillon.  Non,  l'Eu- 
rope ne  permettra  plus  qu'on  brave  ainsi  face  à  face  la  sainteté 
de  ses  croyances  :  ce  n'est  pas  l'intégrité  de  ce  système  qu'elle 
entend  protéger  par  des  traités  conclus  au  nom  du  Dieu  des 
chrétiens  ! 

Les  chrétiens  d'Orient  auraient  déjà  pris  l'initiative,  si  leur 
clergé,  condamné  par  le  malheur  des  temps  à  pressurer  ses 
ouailles ,  et  tremblant  devant  les  pachas,  n'avait  retenu  cent 
fois  les  bras  levés  pour  la  vengeance.  Nulle  iille  ou  femme  chré- 
tienne n'est  sûre  de  son  honneur,  si  elle  a  le  malheur  de  plaire 
à  un  musulman.  Dans  tout  l'intérieur  de  l'empire,  la  plainte 
est  interdite  sous  peine  de  mort;  nulle  députation  n'est  sûre 
d'arriver,  si  elle  part  pour  aller  demander  justice  au  sultan. 
Tous  les  jours,  même  encore  à  présent,  il  arrive  que  des  évê- 

Îues  sont  forcés  de  signer  des  adresses  de  remerciement,  au  nom 
e  leurs  coreligionnaires,  en  faveur  des  pachas  qui  les  ont  oppri- 
més. Le  fanatisme  turc  se  croit  tout  permis  contre  des  infidèles, 
des  ghiaours.  Le  Koran  veut  qu'on  les  détruise  à  tout  prix , 
qu'on  les  humilie,  qu'on  les  maltraite  en  toute  occasion.  La  loi 
musulmane  est  ainsi  faite,  que  la  seule  idée  de  justice  impar- 
tiale entre  un  chrétien  et  un  turc  révolte  les  plus  modérés.  J'ai 
vu  chez  plus  d'un  pacha  de  malheureux  rayas  parcourir  à  genoux 
la  longueur  d'un  appartement  pour  arriver  jusqu'à  lui ,  et  se 
traîner  en  suppliant,  les  yeux  baissés.  Tout  ce  qu'ils  touchent 
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est  regarde*  mmmo  souille.  J'en  ai  fait  rexpérience  moi-même 
(Iniis  un  établissement  de  bniiis  publics,  à  Sophie.  Un  grafe 
musulman  s*esl  élancé  brusquement  d'un  bassin  où  j'aviis 
plonf^é  la  main  par  hasard  pour  juger  de  la  température  de 
l'eau.  Tous  les  garçons  furent  requis  pour  vider  la  piscine  qui 
ne  contenait  pas  moins  de  cent  hectolitres,  et  puis  chacun  me 
lit  des  excuses  en  disant  :  «  Pardon,  mais  vous  £tes  chrétien.» 

Le  despotisme  du  Koran  a  dominé  Mahmoud  lui-même,  le 
grand  réformateur.  C'est  par  le  Koran  que  l*islamisme  s'est 
avancé  jusqu'en  Europe;  c'est  par  le  christianisme  qu'il  sen 
reconduit  en  Asie.  Il  ne  reste  aujourd'hui  du  Koran  que  le  prin- 
cipe de  la  polygamie ,  la  démoralisation  de  la  race  turque.  Il 
corruption  des  fonctionnaires,  l'anarchie  des  pouvoirs,  la  déca- 
dence générale  des  fortunes,  la  stérilité  du  territoire.  La 
moyenne  des  salaires  est  de  vingt-cinq  centimes  par  jour  en  Bol- 
garie  ;  un  mouton  ne  s'y  vend  pas  plus  de  deux  francs,  et  un  bcnif 
en  coûte  moins  de  quarante.  La  funeste  influence  du  Koran 
semble  avoir  frappé  de  nullité  toutes  les  valeurs  :  où  l'hommea 
perdu  la  sienne,  quelle  place  reste-t-il  pour  les  autres?  ïjo  chris- 
tianisme la  lui  aurait  rendue,  si  la  religion  grecque,  telle  que  je 
viens  de  l'esquisser,  avait  gardé  en  elle,  dans  Tatmosphèn 
impure  de  l'esclavage,  assez  de  vitalité  pour  opérer  celte  grande 
rénovation.  Mais  les  chrétiens  grecs  ont  besoin  du  secours  de  II 
famille  latine  pour  renaître  à  la  liberté  civile  et  religieuse.  De 
quelle  nature  sera  ce  secours?  Si  le  principe  musulman  doit 
succomber  devant  le  principe  chrétien,  combien  durera  cette 
lutte? 

il  est  facile  de  juger,  d'après  le  caractère  particulier  de  la 
communion  grecque,  que  les  alarmes  conçues  dans  les  hautes 
régions  de  la  politique  au  sujet  de  certaines  affinités  religieuses 
n'ont  aucun  fondement  raisonnable.  C'est  un  malheur ,  sans 
doute,  pour  les  chrétiens  de  la  Turquie  d'Europe  de  ne  point 
appartenir  à  la  grande  unité  du  monde  catholique  romain  ; 
mais  si  leur  cause  triomphe,  ils  ne  seront  pas  absorbés  dans  nn 
autre  élément,  inquiétant  pour  l'équilibre  de  l'Europe.  L'indi- 
vidualité de  leur  religion  s'accordera  fort  bien  avec  celle  de 
leur  nationalité ,  quand  l'heure  de  la  proclamer  sera  venue. 
A  voir  avec  quel  soin  jaloux  ils  se  sont  efforcés  de  préserver 
la  première  de  toute  atteinte  étrangère,  même  sous  l'oppres- 
sion musulmane,  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'ils  la  sauront  garder 
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indépendante  de  tout  contact  intéressé  après  leur  émancipation. 
La  perte  de  leur  liberté  religieuse  entraînerait  d'ailleurs  iné- 
titablement  celle  de  leur  indépendance  politique.  Les  catho- 
liques grecs  n'iront  pas  chercher  un  pontife  à  Moscou ,  après 
avoir  décliné  la  suprématie  de  celui  de  Rome.  Ils  feront  comme 
les  protestants  d'Allemagne,  qui  professent  une  même  religion 
80118  des  constitutions  différentes,  et  comme  tous  les  états  ca- 
tholiques de  l'Europe ,  indépendants  les  uns  des  autres,  quoique 
tous  confondus  dans  l'unité  romaine.  Les  puissances  chrétiennes 
appelées  à  prendre  part  au  grand  œuvre  de  la  régénération 
de  l'Orient  seront  portées  à  favoriser  de  toute  leur  influence 
la  liberté  religieuse  des  chrétiens  de  la  Turquie.  C'est  le  plus 
8Ùr  moyen  de  garantir  la  paix  du  monde;  car  il  est  très-pro- 
bable que  l'esprit  religieux  jouera  un  grand  rôle  dans  la  fon- 
dation de  la  nationalité  nouvelle  appelée  à  succéder  aux  gar- 
nisons musulmanes.  Il  ne  sera  pas  besoin  de  l'épée  d'un  Sobieski 
pour  en  finir  avec  elles.  Encore  quelques  années,  et  le  vieil 
empire  turc  s'écroulera  de  lui-même ,  car  c'est  Dieu  qui  le 
pousse.  La  Providence  a  voulu  sans  doute ,  en  conservant  un 
reste  de  vie  à  ce  mourant,  donner  à  la  sagesse  des  puissances 
le  temps  de  lui  trouver  un  héritier  dans  sa  famille. 

C'est  là  que  se  rencontre  aujourd'hui  la  difficulté  du  problè- 
me. Les  Grecs  et  les  Slaves  comptent  certainement  une  popula- 
tion considérable;  mais  ils  s'ignorent  encore  eux-mêmes,  et  ils 
ne  sauraient  prétendre  brusquement  à  la  dignité  de  nation,  pas 

Iilos  qu'une  simple  agglomération  d'hommes  ne  peut  mériter 
e  titre  d'armée.  On  sait  ce  qui  est  advenu  de  quelques-uns 
des  nouveaux  états  de  l'Amérique  du  Sud,  pour  être  éclos  avec 
une  maturité  trop  précoce;  ils  végètent  encore  dans  une  lan- 
gueur convulsive  dont  il  est  difficile  de  prévoir  le  terme ,  au 
grand  détriment  de  la  civilisation.  L'Europe  a  de  trop  graves 
intérêts  engagés  dans  la  question  d'Orient,  pour  la  laisser  aller 
i  l'aventure.  Son  honneur  lui  prescrit  de  mettre  un  terme  aux 
afanies  offensantes  pour  elle  dont  l'islamisme  expirant  accable  les 
chrétiens;  mais  son  repos  exige  que  les  chrétiens  ne  soient  pas  lé- 
gèrement émancipés  avant  d'être  majeurs.  On  peut  les  initier 
graduellement  à  la  vie  politique  par  la  méthode  qui  a  si  bien 
réussi  dans  la  principauté  de  Servie  :  il  n'y  a  qu'à  imposer  en 
leur  faveur  au  divan  turc  la  concession  des  droits  civils  et 
religieux,  et  qu'à  placer  cette  concession  sous  la  sauvegarde  des 
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traités.  La  Servie  est  à  cette  heure  en  pleine  voie  de  civili»- 
tion.  Il  y  fait  meilleur  vivre  sous  tous  les  rapports  que  dans 
aucune  province  turque.  La  Servie  sera  le  foyer  de  la  réforme 
chrétienne  ou  le  tombeau  de  la  puissance  turque.  Si  Ton  ne  te 
hâte  de  modifier  les  institutions  des  autres  provinces  musul- 
manes d'Europe  d'une  manière  analogue  aux  franchises  des 
Serbes,  il  suffira  d'une  croix  blanche  sur  un  pavillon  noir  pou 
mettre  l'Orient  tout  en  feu. 

Il  est  impossible  à  un  observateur  attentif  de  n'être  pas  frappé 
des  analogies  de  tout  genre  que  présente  la  lutte  actuelle  da 
principe  chrétien  contre  le  principe  musulman,  avec  celle  que 
le  christianisme  naissant  a  eu  à  soutenir  contre  le  paganisme. 
C'est  sur  le  terrain  même  du  combat  que  cette  ressemblance 
apparaît  dans  toute  sa  force.  A  voir  la  richesse  et  l'élégance  des 
mosquées  turques,  bien  rentées,  bien  tenues;  à  entendre  da 
haut  de  leurs  minarets  élancés  le  chant  du  muezzin  qui  appelle 
les  musulmans  à  la  prière,  il  semble  que  l'on  assiste  à  Tune  des 
innombrables  cérémonies  du  culte  païen ,  qui  multipliait  les 
temples  à  mesure  que  s'en  allaient  les  dieux.  Les  chrétiens  de 
ce  temps  n'étaient  pas  moins  persécutés  par  les  Romains  qœ 
ceux  d'aujourd'hui  ne  le  sont  par  les  Turcs.  Ils  se  cachaient 
aussi  dans  des  réduits  obscurs  pour  célébrer  leurs  mystères;  les 
maîtres  du  monde  disposaient  sans  pitié  de  leurs  femmes  et  de 
leurs  filles,  livraient  leurs  prêtres  aux  bêtes  du  cirque,  et  ne 
parlaient  qu'avec  mépris  de  la  parole  nouvelle.  Cette  parole 
règne  pourtant  en  souveraine  sur  la  moitié  du  monde,  tandis 
que  l'herbe  recouvre  les  magnifiques  édifices  bâtis  par  ses  per- 
sécuteurs. Le  paganisme  s'est  abîmé  dans  sa  corruption  et  dans 
son  immoralité.  Il  était  arrivé,  par  un  autre  chemin,  aux  mêmes 
excès,  à  la  même  décrépitude  que  l'islamisme  de  nos  jours.  Qui- 
conque a  lu  les  écrits  de  Martial  et  de  Pétrone  retrouve  dans  les 
Turcs  de  notre  époque  les  mœurs  de  la  décadence,  sauf  la  grioe 
littéraire  et  le  génie  des  arts.  Les  peuples  qui  perdent  la  morale 
éternelle  ne  tardent  pas  à  perdre  la  vie.  Telle  est  la  destinée  qui 
s'accomplit  chez  les  musulmans.  Qui  ne  voit  l'impossibilité  pour 
eux  de  vivre  un  demi-siècle  de  plus,  si  ce  n'est  à  la  honte  ou  k 
la  merci  de  la  civilisation?  L'Europe  les  séquestre  dans  ses  la- 
zarets pour  se  défendre  de  l'infection  qui  s'attache  à  leurs  pas, 
et  frappe  de  contumace  tout  ce  qui  vient  de  leur  sol.  Demeurera- 
tr-elle  spectatrice  impassible  de  ces  marchés  humains,  de  cette 


œNSlDERATIONS  SUR  LA  TURQUIE.  I4ô 

insuite  permanente  à  ses  lois  civiles  et  religieuses,  comme 
elle  payait  tribut  naguère  aux  pirates  d'Alger?  Le  christia- 
nisme naissant  aura  pu  triompher  du  paganisme  de  Rome  impé- 
riale, et  le  christianisme  vainqueur  reculerait  devant  l'islamisme 
exténué  ! 

Tout  nous  fait  espérer  que  cette  grande  lutte  se  terminera 
par  le  triomphe  du  principe  chrétien.  Ce  ne  sera  pas  sans  doute, 
comme  au  temps  des  croisades,  par  l'enthousiasme  religieux  et 
le  dévouement  chevaleresque  des  populations  catholiques,  mais 
par  ralliance  plus  froide  et  plus  régulière  des  puissances  qui 
les  gouvernent.  On  dirait  même,  à  voir  cette  froideur,  que  les 
vieilles  rancunes  des  Grecs  et  des  Latins,  si  poétiquement  dé- 
plorées par  le  Tasse,  ne  sont  pas  encore  entièrement  dissipées. 
L'Europe  ne  s'engage  qu'avec  une  sorte  d'inquiétude  et  pour 
l'acquit  de  sa  conscience  au  secours  des  chrétiens  d'Orient. 
Mais  elle  sentira  qu'il  s'agit  ici  de  quelque  chose  de  plus  haut 
que  d'une  question  théologique.  Des  destinées  de  l'Orient  dé- 
pendent les  destinées  du  monde  chrétien  et  de  la  civilisation 
elle-même. 

Blanqui, 

Membre  de  nDslitot. 
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CONSIDÉRÉ 

SOUS  LE  POINT  DE  VUE  ÉCONOMÛDE. 

Db  la  traite  des  noirs  BT  DBS  HOYElf  8  D*T  BBHàDIBR  (  Thê  AfHfÊWlk  Sltm 

trade  and  iU  remedy,  by  Thomas  Fowell  BuxUm;  LondOD»  1840). 


Deux  fois  depuis  la  révolution  de  Juillet,  en  1831  et  1835,  la  Fruiee 
a  signé  avec  1  Angleterre  des  traités  pour  la  répression  de  la  traite  dei 
noirs;  et,  sauf  quelques  modifications  aggravantes  introduites  dans  a>- 
lui  du  âO  décembre  dernier,  le  principe  et  le  but  de  ces  actes  diploma- 
tiques étaient  les  mômes.  Jusqu'à  ce  moment,  ces  traités n*avaient sou- 
levé que  des  protestations  isolées,  et  la  France,  applaudissant  aux 
intentions  philanthropi(iues  de  l'Angleterre,  et  coinnic  heureuse  de 
Tenthousiasme  généreux  dont  elle  la  voyait  animée  pour  une  question 
d'humanité,  avait  donné  sa  signature  sans  hésitation ,  sans  répugnance, 
avec  autant  d'empressement  que  de  loyauté. 

Lorsque  le  dernier  traité  conclu  au  sujet  de  la  répression  de  la  traite 
des  noirs  et  de  la  visite  réciproque  des  navires  en  mer  fut  connu  eu 
France,  les  dispositions  de  Topinion  publique  se  trouvèrent  complè- 
tement changées.  A  la  confiance  aveugle  qui  acceptait  les  propositions 
de  l'Angleterre  comme  une  simple  affaire  d'humanité ,  à  laquelle  tous 
les  peuples  civilisés  devaient  porter  le  môme  intérêt,  avait  succédé  un 
sentiment  de  défiance  et  comme  une  vague  appréhension  de  surprise 
et  de  danger.  La  France,  mise  en  éveil  par  la  conduite  de  rAngletem 
dans  les  affaires  d'Orient,  soupçonna  bientôt,  en  examinant  avec  plus 
d'attention  le  traité  que  l'on  proposait  à  sa  signature,  qu*un  intérêt 
exclusif,  un  intérêt  économique  anglais,  était  caché  derrière  l'appa- 
rence d'une  noble  et  sainte  idée,  et  elle  s'opposa  avec  une  calme  éner- 
gie à  la  conclusion  du  traité. 

Le  refus  de  ratification  de  la  part  de  la  France  n'est  pas  Teflet  de  la 
rancune,  et  encore  moins  d'une  indifférence  intéressée  pour  la  répres- 
sion de  la  traite  et  l'abolition  de  l'esclavage.  Notre  nation  a  sincèrement 
oublié  les  vieilles  haines,  peut-ôtre  avec  une  générosité  trop  facile,  et 
elle  n'abhorre  plus  V/inglais  par  sentiment  de  race  et  par  devoir. 

Il  est  évident  pour  quiconque  a  tant  soit  peu  étudié  l'état  sociaf  el 
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l'histoire  du  peuple  anglais ,  que  l'idée  d'intérêt  no  domine  pas  seule- 
ment la  politique  nationale,  mais  qu'elle  règne  également,  et  avec  le 
même  empire,  dans  la  religion,  dans  la  morale,  dans  la  philanthropie, 
et  même  dans  la  science.  Je  crois  être  en  mesure  de  démontrer,  par 
exemple,  que  les  économistes  et  publicistes  de  Técole  anglaise  ont  ima- 
giné des  théories,  supposé  des  principes,  non  pas  pour  rendre  compte 
des  faits  généraux  et  des  lois  réelles  des  sociétés,  mais  uniquement 
pour  expliquer  et  justifier  scientifiquement  Tétat  social  sur  lequel  est 
constituée  l'Angleterre. 

Toutes  les  fois  qu'en  cet  étrange  pays  vous  rencontrez  une  idée,  un 
sentiment  qui  régnent  exclusivement  sur  Topinion,  que  la  majorité  des 
esprits  adopte  avec  enthousiasme,  que  de  nombreux  adeptes  prêchent 
avec  ferveur,  vous  êtes  à  peu  prés  en  droit  d'affirmer  que  ce  sentiment 
ou  cette  idée  sert  d'enveloppe  à  un  intérêt  britannique.  Toute  opi- 
nion passionnée,  universelle,  emprunte  sa  chaleur  et  sa  force  de  pro- 
pagande à  un  intérêt  national ,  souvent  inaperçu  de  ceux  qui  la  pro- 
pagent avec  le  plus  de  zèle,  mais  que  l'instinct  public  ne  tarde  pas  à 
découvrir  avec  une  admirable  sagacité.  Je  pourrais  citer  de  ce  fait  cu- 
rieux un  assez  grand  nombre  d'exemples  :  les  questions  relatives  à  la 
traite,  à  sa  répression,  au  droit  de  visite  en  mer,  à  l'abolition  de  l'es- 
clavage, nous  serviront  à  le  démontrer.  On  verra ,  par  les  faits  que  nous 
emprunterons  aux  documents  anglais ,  que  l'état  de  l'opinion  sur  ce 
sujet,  les  efforts  du  gouvernement,  Texagération  passionnée  d'un  sen- 
timent généreux,  ne  peuvent  s'expliquer  uniquement  par  le  zèle  phi- 
lanthropique, dont  Wilberforce  a  été  le  sincère  et  illustre  apôtre.  Le 
soupçon  ou  la  notion  réfléchie  d'un  grand  intérêt  national  sont  assuré- 
ment la  cause  déterminante  d'une  manifestation  aussi  passionnée,  dont 
la  charité  est  plutôt  le  prétexte  que  le  principe. 

En  parcourant,  dans  l'ouvrage  dont  nous  parlerons  plus  loin,  les  dé- 
tails lamentables  et  revêtus  d'un  caractère  officiel  sur  retendue  de  la 
traite,  ses  horreurs  et  celles  de  l'esclavage  ;  en  lisant  ces  plaidoyers  pa- 
thétiques, malheureusement  jusqu'au  ridicule,  assaisonnés  de  citations 
des  psaumes  et  des  prophètes  en  faveur  do  la  race  noiro ,  une  réflexion 
bien  simple  s'est  d'abord  présentée  à  mon  esprit.  Comment  se  fait-il 
qae  ce  même  peuple ,  qui  brôle  d'une  charité  si  ardente  pour  les 
Africains,  se  montre  si  indifiércnt,  si  dur  parfois  pour  les  misères  tout 
aussi  grandes  et  plus  dignes  de  soulagement  et  de  pitié  d'une  grande 
partie  de  sa  propre  population?  Comment  se  fait-il  qu'il  voie  sans  la 
moindre  émotion  l'état  de  famine  et  de  détresse  absolue  où  il  a  réduit 
la  pauvre  Irlande?  L'Angleterre  a  fait  cadeau  aux  esclaves  de  ses  colo- 
nies occidentales  d'une  liberté  qui  lui  a  coûté  cinq  cents  millions,  acte 
généreux  assurément,  dont  nous  sommes  loin  de  contester  la  justice  et 
le  mérite,  quel  que  soit  le  motif  qui  Tait  inspiré;  mais  en  même  temps 
elle  dispute  à  ses  pauvres ,  avec  une  sévérité  impitoyable ,  le  pain  que 
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leur  refuse  trop  souvent  une  chanceuse  industrie  !  Et  elle  n'a  pis  un 
denier,  pas  un  acte  do  justice  et  de  charité  pour  l'Irlande  appauvrie 
par  elle!  Que  dis-je?  TÂngleterrc  n'a  pas  même  un  peu  de  pitié  de  reste 
pour  rirlandc,  sa  sœur  en  civilisation  et  en  chrétienté! 

Qu'on  me  permette  de  citer  à  ce  propos  une  petite  anecdote  ca- 
ractéristique qui  m'est  personnelle.  Pendant  les  mois  de  mai  et 
juin  1840,  je  visitai  les  grandes  villes  industrielles  de  l'Angleterre, 
et  parcourus  avec  de  bons  guides  les  tristes  quartiers  où  vit  et  souflre 
la  population  pauvre  de  cet  opulent  pays.  Plus  d'une  fois  il  me  fut 
impossible  de  contenir  mon  émotion  à  la  vue  des  indescriptibles 
horreurs  dont  j'étais  témoin;  et  mon  guide,  philanthrope  officiel,  me 
disait  souvent,  dans  ces  occasions-là,  avec  un  sourire  qui  exprimait 
rintontion  de  m'avertir  d'une  méprise  :  filrish  people!  Ce  sont  des  Ir- 
landais !  »  N'estrce  pas  le  même  argument  que  les  propriétaires  d'es- 
claves opposent  obstinément  à  toute  idée  d'affranchissement  :  <  Mais 
ce  sont  des  nègres?» 

Au  surplus,  l'intérêt  qui  stimule  si  puissanunent  la  ferveur  des  phi- 
lanthropes anglais  est  aujourd'hui  avoué  et  mis  à  jour.  L'Angleterre  t 
deux  grands  intérêts  dans  ces  questions  :  un  intérêt  politique,  celui  de 
troubler  la  sécurité  et  de  menacer  la  prospérité  inquiétante  des  tUUr 
Unis,  contre  lesquels  elle  veut  se  ménager  en  outre,  dans  le  cas  préra 
de  la  guerre,  la  diversion  d'une  insurrection  d'esclaves;  un  intérêt 
fmancier  et  mercantile,  celui  de  transporter  aux  Indes-Orientales  la 
production  des  denrées  tropicales ,  dont  le  monopole  avait  été  léscrsé 
jusque-là  aux  propriétaires  d'esclaves  des  colonies  de  TOccident.  L*Inde 
est  épuisée;  elle  a  peine  à  acquitter  ses  charges,  et  chaque  jour  elle 
achète  une  moindre  quantité  des  objets  manufacturés  de  la  Grande- 
Bretagne.  L'Angleterre  a  compris  enfin  qu'il  était  de  son  intérêt  de 
lever  les  prohibitions  qui  repoussaient  de  son  marché  les  produits  agri- 
coles de  rinde  ;  maintenant  elle  admettra  ces  produits  sans  droits  di^ 
férentiels ,  et  elle  mettra  ainsi  la  population  de  Tlndo  en  état  d'acheter 
les  produits  do  son  industrie.  Cette  mesure,  trop  tardive,  est  une  me- 
sure de  justice;  il  est  vrai  qu'elle  est  commandée  par  l'intérêt. 

Nous  pouvons  aborder  maintenant  Texamen  des  renseignements  que 
nous  fournit  l'Angleterre  sur  la  question  de  la  traite  des  noirs  et  sur 
les  moyens  de  la  réprimer.  L*horreur  que  nous  inspire  cet  abominable 
trafic,  notre  réprobation  pour  l'esclavage,  ne  sont  pas  moins  grandes 
assurément  qu'elles  peuvent  Têtre  chez  nos  voisins;  si  la  manifestatioo 
en  est  moins  bruyante  et  moins  passionnée,  c'est  que  nous  n'avons  au- 
cune raison  d'exagérer  hypocritement  les  sentiments  que  l'humanité 
seule  nous  inspire  ou  plutôt  que  la  raison  nous  impose.  Nous  ferons 
donc  notre  proût  des  renseignements  que  nous  fournira  la  philanthro- 
pie anglaise ,  mais  sans  nous  laisser  duper  par  elle.  Nous  prendrons  pour 
guide  l'homme  qui  s'est  occupé  le  plus  spécialement  deces  questtoas, 
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M.  Fowel  Buxton,  philanthrope  sincère,  qui,  dans  un  livre  d'un  carac- 
tère à  peu  près  officiel,  a  rassemblé  tous  les  documents  propres  à  faire 
connattre  dans  les  plus  grands  détails  cet  important  sujet.  Cet  ouvrage 
écrit,  nous  n*en  doutons  pas,  avec  une  religieuse  bonne  foi,  aura  Ta- 
vantage  de  nous  montrer  Tétat  de  Topinion  en  Angleterre  sur  cette 
question ,  et  en  même  temps  le  danger  qui  pourrait  résulter  pour  les 
autres  peuples,  et  surtout  pour  nous,  de  l'entier  accomplissement  des 
projets  philanthropiques  de  la  Grande-Bretagne. 

Suivant  les  documents,  pour  la  plupart  officiels,  tels  que  rapports  aux 
Chambres,  communications  des  agents  commerciaux  et  politiques, 
consultés  et  recueillis  par  M.  Buxton,  le  trafic  des  noirs  à  la  côte  d'A- 
fk-ique  aurait  toujours  été  en  augmentant  depuis  un  demi-siècle,  et  les 
mesures  adoptées  pour  l'abolir  seraient  à  peu  près  restées  sans  effet. 
En  1792,  nilustre  Fox  évaluait  à  80,000  le  nombre  des  nègres  enlevés 
annuellement  parla  traite  ;  à  peu  près  dans  le  même  temps,  Zacharie 
Macaulay,  émule  de  Wilberforce,  ne  le  portait  qu'à  70,000  :  les  calculs 
de  M.  Buxton  le  supposent  aujourd'hui  de  150,000;  sur  ce  nombre,  le 
Brésil  recetrrait  à  lui  seul  78,000  noirs,  et  Cuba  60,000.  Â  ce  chifTre, 
il  faut  joindre  encore  les  malheureux  noirs  que  les  peuples  musul- 
mans vont  chasser  dans  le  Darfour,  le  Sennaar  et  le  Cordofan ,  pour 
les  vendre  en  Egypte  et  dans  tout  le  nord  de  l'Âfirique;  ce  chiffre  est, 
dit-on ,  de  50,000.  Les  troupes  du  pacha  d'Egypte  ont  été  plus  d'une 
fois  employées  à  ces  expéditions  appelées  gazzua ,  ce  qui  lui  a  valu , 
de  la  part  des  Anglais,  des  représentations  auxquelles  il  a  promis  de 
faire  droit.  Le  contingent  total  des  nègres  arrachés  à  l'Afrique  pour  être 
réduits  en  esclavage  s'élèverait  donc  annuellement  à  la  somme  de 
900,000  tètes  humaines!  Le  capitaine  Mac-Leon,  qui  a  été  longtemps 
gouverneur  du  cap  Coast-Casile ,  calculant  l'étendue  de  la  traite  par 
le  nombre  des  vaisseaux  négriers  qu'il  voyait  passer  le  long  de  la  côte, 
évalue  à  140,000  le  nombre  des  noirs  exportés  annuellement  des  golfes 
de  Bénin  et  de  Biafra  seulement. 

M.  Buxton  confirme  par  un  fait  bien  curieux  l'évaluation  qu'il  a 
donnée  de  l'étendue  actuelle  du  commerce  d'esclaves;  il  nous  apprend 
que  dans  le  comté  de  Lancastrc,  particulièrement  à  Manchester  et  à 
Birmingham ,  on  produit  annuellement  pour  250,000  livres  d'objets 
manufacturés  destinés  à  servir  aux  négriers  de  monnaie  d'échange 
contre  les  cargaisons  d'esclaves.  Ces  objets,  dit-il,  ne  peuvent  pas 
avoir  d'autre  usage,  et  des  fabriques  entières  sont  employées  unique- 
ment à  leur  production.  Le  commerce  britannique  transporto  ces  den- 
tées au  Brésil ,  à  Cuba,  aux  Ëtats-Unis,  où  les  négriers  vont  faire  leur 
provision. 

Ces  calculs  sont  encore  bien  loin  d'égaler  le  nombre  des  victimes 
humaines  sacrifiées  par  la  traite.  On  sait  comment  les  petite  chets  des 
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tribus  africaines  se  procurent  le  butin  vivant  qui  est  leur  aeule  ntear 
d'échange  contre  les  denrées  européennes.  Souvent  le  chef  vend  ses 
propres  hommes;  mais,  dans  le  plus  grand  nombre  dea  cas,  c'est k 
guerre  qui  lui  fournit  des  esclaves.  Le  plus  fort  opprime ,  Tend  ou  tua 
le  plus  faible  :  tel  est  Tétat  social  de  rintérieur  de  rAfrique.  Si  Vm 
en  croit  les  récits  de  beaucoup  de  voyageurs,  le  nombre  des  oigni 
qui  périssent  dans  ces  chasses  aux  hommes  égalerait  et  même  sorpii* 
serait  celui  des  prisonniers.  Denham  affirme  que,  dans  uneexpédttioa 
qu*il  raconte ,  il  y  eut  20,000  hommes  tués  pour  6,000  priaoDnien,  d 
que,  dans  un  autre  cas,  il  en  périt  le  double. 

Les  esclaves  sont  conduits  enchaînés  de  l'intérieur  A  la  côte.  Celle 
marche ,  souvent  fort  longue ,  est  toujours  mortelle  pour  un  trèa-fireii 
nombre  de  captifs.  I^  docteur  Russoll ,  voyageur  allemand,  nous  ap* 
prend  que,  dans  une  expédition  de  Méhémet-Ali,  en  ISÎO,  40,000  aè* 
grès  furent  violemment  arrachés  à  leur  pays,  mais  qu*il  n'en  anifi 
pas  vivant  un  tiers  en  Egypte.  Les  routes  des  caravanes  d'eaclaveesoot 
jalonnées  par  des  tas  d'ossements  humains ,  et  chaque  halte  est  mar- 
quée par  des  cadavres.  Arrivés  à  la  côte ,  les  esclaves  sont  ontaaaéfdaai 
des  barraques  de  bois  où  beaucoup  périssent  encore  dea  lièvres  eon- 
tagieuses  et  des  suites  de  la  fatigue. 

Mais  répreuve  la  plus  dure  que  la  traite  impose  aux  maiheureiix 
enfants  de  l'Afrique,  c'est  assurément  le  voyage  de  mer  pour  se  ren- 
dre en  Amérique.  Ce  passage  est  devenu  plus  rigoureux  encore  depuis 
qu'on  essaye  de  réprimer  l'infâme  trafic  que  nous  étudions.  Aupara- 
vant, il  existait  des  règlements  généralement  respectés,  qui  assuraient 
à  la  triste  cargaison  tant  de  pieds  d*espace  par  individu.  Aujourd'hui, 
la  crainte  des  croiseurs,  le  besoin  de  leur  échapper  en  cas  de  poiv- 
suite,  ont  forcé  les  négriers  à  se  servir  exclusivement  de  petits  navi- 
res, taillés  pour  la  course,  légers  de  construction  et  forts  de  voiles.  U 
cupidité,  privée  ainsi  d'espace  suffisant,  entasse  les  victimea  oomme 
des  ballots,  espérant  qu'il  on  survivra  assez  pour  l'assouvir.  Mais  II 
mort  trompe  toujours  son  espoir,  et  elle  ne  conduit  guère  sur  les  lna^ 
elles  américains  que  les  trois  quarts  et  même  la  moitié  de  sa  cargai* 
son.  En  outre,  il  arrive  parfois  que  des  négriers  poursuivis,  et  aaas 
espoir  d'échapper  au  croiseur,  jettent  impitoyablement  à  la  mer  iean 
biUeê  de  bais  d*ébéne ,  c'est-à-dire  les  esclaves.  M.  Buxton  cite  pluiieais 
exemples  du  fait,  attestés  par  des  témoignages  authentiques.  Et  ce 
n'est  pas  tout  encore  ;  le  nègre  ne  s'acclimate  pas  toiyours  aisément  ea 
Amérique,  et  le  travail,  Tinfluenco  d'un  ciel  étranger,  causent  dans 
leurs  rangs  de  grands  ravages.  &I.  Stanley,  agent  des  Indes  Oecidefr- 
taies ,  défendant  le  trafic  des  noirs  et  louant  les  traitements  auxquels 
ils  sont  soumis,  avoue  néanmoins  qu'il  en  meurt  souvent  la  moitié 
avant  de  pouvoir  s*acclimat4;r. 
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FUsant  la  total  de  toutes  ces  listes  funèbres,  M.  Buxton  évalue  à 
WOfOOO  le  nombre  de  créatures  bumaines  que  la  traite ,  dans  son  état 
actuel ,  coûte  aiinueilement  à  la  terre  d*Afrique  ! 

Las  généreux  efforts  de  TÂngleterre  sont  donc  demeurés  sans  effet  I 
Son  dévouement  à  la  cause  de  Tbumanité  lui  aura  imposé  on  piuts  perte 
d'énormes  sacrifices  en  bommes  et  en  argent;  et  d'audacieux  et  cou- 
pables traficants  se  jouent  impunément  de  la  volonté  et  de  la  puis- 
aance  britanniques  !  L* Angleterre  déclare  que  la  traite  subsistera  éter- 
nellement, pour  la  bonté  et  la  condamnation  des  peuples  civilisés,  tant 
qu'elle  n'aura  pas  pris  des  moyens  plus  efllcaces  pour  la  réprimer. 
M.  Buxton  affirme  que  la  seule  cbose  qu*on  a  obtenue  jusqu'ici  a  été 
de  changer  le  pavillon  sous  lequel  a  lieu  Tinfàme  trafic.  £n  1824,  dit-il, 
le  pavillon  français  couvrait  les  négriers  de  toutes  les  nations,  et  il  cite 
A  Tappui  de  ce  fait  une  note  de  l'ambassadeur  anglais  à  notre  minis- 
tère. Quelques  annéi»  plus  tard,  on  se  servait  généralement  du  pavil- 
lon espagnol.  Aujourd'hui  le  Portugal  trafique  de  son  pavillon  en  faveur 
de  la  traite,  et  ses  gouverneurs  vendent  publiquement,  à  prix  fixe,  le 
droit  de  faire  usage  de  patentes,  papiers  et  paviUon  portugais. 

Les  traités  concluspour  la  répression  de  la  traite  sont  insuffisants  et  pres- 
que toujours  infidèlement  ou  mollement  exécutés  de  la  part  des  autres 
peuples,  qui  n'ontpas,  au  même  degré  que  l'Angleterre ,  la  sainte  passion 
de  l'humanité.  L'Espagne  a  consenti,  en  1855,  à  un  traité  fort  rigoureux 
dicté  par  l'Angleterre,  et  qui  place  la  marine  de  cette  nation  sous  la 
■urveillance  de  la  Grande-^etagne;  mais  cela  ne  suffît  pas,  parce  que, 
•n  cas  de  capture  d'un  navire  espagnol  faisant  la  traite  ou  soupçonné 
dfi  la  foire,  les  commissions  mixtes,  chargées  de  constater  le  délit  et  de 
prooonoer  les  peines,  acquittent  presque  toujours  le  coupable,  ainsi 
que  nous  le  verrons  bientôt  par  un  exemple.  liCs  traités  conclus  avec 
la  France  en  1831  et  1833  ne  remplissent  pas  non  plus  le  but  que  se 
propose  l'Angleterre  ;  elle  n'y  voit  qu'une  sorte  de  concession  forcée  à 
un  principe  de  justice  et  d'humanité,  et,  loin  de  nous  savoir  gré  de  lui 
êifoif  abandonné  des  droits  dont  nous  n'aurions  jamais  dû  nous  dessai- 
ilr»  elle  doute  do  notre  volonté,  de  notre  zèle,  et  accuse  même  notre 
eoDitîtution  de  former  obstacle  à  Tabolition  de  la  traite,  a  Les  Fran- 
çais, dit-elle,  prétendent  que  leur  constitution  s'oppose  à  ce  que  la 
tfaite  soit  assimilée  à  la  piraterie,  et  punie  comme  telle;  or,  sans  l'a- 
dopUon  générale  de  cette  mesure ,  la  répression  complète  de  l'infâme 
trafic  demeurera  impossible.»  D'ailleurs,  en  supposant  que  tous  les 
peuples  s'engageassent  par  des  traités  semblables,  il  faudrait  encore, 
pour  arriver  à  l'abolition  de  la  traite ,  que  tous  fussent  animés  du  zèle 
et  de  la  charité  dont  T Angleterre  se  réserve  le  glorieux  monopole;  et 
l'humanité  n'est  pas  assez  parfaite  pour  qu'il  soit  permis  de  concevoir 
de  pareilles  espérances.  Que  de  difficultés,  grand  Dieu  !  dans  cette  ques- 
tion d'humanité,  et  que  l'on  doit  admirer  TAngleterre,  qui  travaille 


152  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

avec  tant  do  persévérance  et  de  dévouement  à  les  résoudre  «u  pnÊL 
de  sa  domination,  et  en  vue  de  la  conquête  d*un  riche  monopole  con- 
mercial  ! 

M.  Buxton  expose  avec  complaisance,  en  les  eiagérant  de  maoièn 
à  les  transformer  en  de  véritables  impossibilités»  toutes  les  difflcultéi 
qui  s'opposent  à  l'abolition  de  la  traite  par  le  concours  libre  etsusié- 
serve  des  différents  peuples,  a  Comment  obtiendrons-nous,  s*écrie-MI, 
le  consentement  du  Nord- Amérique  relativement  au  droit  de  Tinte? 
l^s  États-Unis  nous  ont  formellement  déclaré ,  dans  les  termes  les  ploi 
péremptoires,  qu'ils  ne  nous  Tabandonneraient  jamais.  Or,  à  moioi 
d'être  unanime,  ce  concours  n'empêchera  rien.  Que  nous  servira  de 
fermer  quatre-vingt-dix-neuf  portes,  si  nous  en  laissons  une  toute 
grande  ouverte  ?  le  trafic  réprouvé  s'introduira  bientôt  par  celle-là.  Ce 
n'est  peut-être  pas  en  un  demi-siècle  que  nous  amènerons  tous  la 
peuples  à  combiner  généreusement  leurs  efforts  avec  ceux  de  TAngle- 
terre  pour  supprimer  la  traite.  Or,  un  demi-siècle  d'attente,  c'est  II 
mort  ou  l'esclavage  de  onze  millions  de  créatures  humaines  !  s 

La  conclusion  de  tout  ceci  est  claire,  et  elle  se  reproduira  la  même  à 
chaque  instant.  Puisque  la  suppression  entière  de  la  traite  est  imp» 
sible  par  le  fait  des  conventions  internationales,  l'Angleterre  se  trouten 
autorisée  à  s'en  passer  en  raison  de  la  sainteté  du  but  qu'elle  pourmiL 
Que  sont  les  considérations  du  droit  des  gens  et  l'autorité  des  lois  hu- 
maines comparées  au  rachat  et  au  salut  de  onze  millions  dliommesl 

L'auteur  va  plus  loin  encore;  quand  tous  les  peuples  adhéreraient 
d'un  commun  accord  aux  quatre  articles  de  la  rigoureuse  conventioi 
imposée  à  l'Espagne  en  1835,  la  traite  ne  serait  pas  encore  vaincue.  La 
commissaires  britanniques  à  Sierra-Leone  rapportent  que  rexpérieooe 
de  Tannée  qui  vient  de  s'écouler  ne  prouve  point  que  le  trafic  des  noin 
par  TEspagnc  ait  aucunement  diminué,  tois  beaucoup  de  cas,  tel 
négriers  aiment  mieux  s'exposer  au  risque  d'être  capturés  sous  le  pa- 
villon espagnol  que  de  payer  au  Portugal  la  jouissance  de  learpaviiki 
et  des  patentes  qu'il  délivre.  En  outre,  même  dans  le  cas  de  capture 
et  de  constatation  du  crime,  les  délinquants  échappent  le  plus  souvent  i 
la  condamnation  méritée.  En  1857,  un  négrier,  naviguant  sous  pavilloB 
espagnol,  est  capturé  dans  les  parages  de  Cuba  par  le  croiseur  êsi^jimi 
Ringdone,  capitaine  Nixon.  Le  capitaine  du  f^encedora  soutient  d'aboid 
qu'il  n'a  pas  d'esclaves  à  bord  ;  mais,  en  vertu  du  droit  de  visite,  te 
croiseur  fouille  le  navire  et  trouve  dans  la  cale  vingt-six  nègres,  triste 
débris  d'une  nombreuse  cargaison.  Les  détails  que  l'on  parvint  à  se 
procurer  sur  le  voyage  du  Fencedora  étaient  affreux.  11  est  saisi  et  con- 
duit à  la  Havane,  où  le  capitaine  est  traduit  devant  la  cour  de  la  com- 
mission mixte.  Malgré  l'évidence  du  délit,  le  négrier  prétendit  que  tes 
vingt-six  misérables  trouvés  à  son  bord,  nus,  amaigris,  n'entendant 
pas  un  seul  mot  d'espagnol  ni  d'aucune  langue  européenne,  étaient  des 
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pungcrs.  La  voix  prépondérante  du  commissaire  espagnol  ayant  fait 
pencher  la  sentence  du  côté  du  forban,  il  fut  acquitté,  et  le  capitaine 
Nixon  condamné  à  lui  payer  une  indemnité.  Ce  fait  se  trouve  dans  les 
documents  présentés  au  parlement  anglais  en  i858. 

L'inefficacité  de  ces  lois  répressives  s*est  manifestée  fréquemment  dans 
les  colonies  mêmes  soumises  à  TAngleterre.  Suivant  le  rapport  du  ca- 
pitaine Moresley,  la  traite  des  noirs  régna  pendant  dix  ans  à  Haurice, 
aussi  manifestement  qu'en  plein  midi;  ce  sont  les  expressions  du  capi- 
taine. I.es  croiseurs  britanniques  faisaient  strictement  leur  devoir  sur 
1t  côte,  et  beaucoup  furent  pris  sur  le  fait.  Traduits  devant  les  tribu- 
naux de  la  colonie,  ils  étaient  tous  acquittés.  Le  général  Ilall,  gouver- 
neur de  la  colonie,  résolu  enfln  à  mettre  fln  à  ce  scandale,  ne  trouva 
d'autre  moyen  que  d'envoyer  les  coupables  en  Angleterre,  à  Old-Bai- 
ley,  pour  les  y  faire  juger. 

Comment  donc  délivrer  le  genre  humain  de  cette  abominable  souil- 
lure, et  sauver  la  vie  à  onze  millions  de  nos  semblables,  que  M.  Bgxton 
voit  déjà  dévorés  par  la  traite  si  Ton  temporise  encore?  Mais,  avant 
d'examiner  les  moyens  que  propose  l'auteur  pour  abolir  efficacement 
la  traite,  reproduisons  quelques  détails  d'un  tableau  assez  curieux  de 
l'état  d'abrutissement  et  de  barbarie  dans  lequel  vivent  les  noirs  dans 
leur  propre  pays.  Ce  morceau  termine  la  première  partie  du  livre  de 
M.  Buxton. 

L'Afrique  est  encore  pour  nous  une  terre  inconnue,  et  sans  doute 
ses  vastes  régions  inexplorées  dérobent  à  notre  curiosité  d'importants 
mystères.  Ce  membre  énorme  du  corps  de  notre  planète,  qui  fait 
contrepoids  à  tout  un  hémisphère,  ne  nous  est  connu  qu'à  son  pour- 
tour, et  sur  une  très-faible  profondeur.  La  nature  semble  l'avoir  sé- 
questré à  dessein  du  reste  du  monde.  Il  présente  une  masse  compacte, 
que  ne  divisent  sur  aucun  point  des  golfes,  des  mers  intérieures,  et 
vers  le  centre  de  laquelle  aucun  fleuve,  excepté  le  Nil ,  n'offre  d'accès. 
Dansées  derniers  temps  on  a  espéré  trouver  dans  le  Niger  une  sorte  de 
second  Nil ,  mais  de  tristes  expériences  ont  déçu  à  plusieurs  reprises 
cette  heureuse  attente.  On  peut  remonter  le  cours  du  Niger  assez  avant 
dans  l'intérieur  de  l'Afrique,  sur  de  petits  bateaux  à  vapeur;  mais  non- 
seulement  la  navigation  en  est  difficile  et  périlleuse,  mais  les  voyageurs, 
et  surtout  les  matelots  aventurés  dans  ces  expéditions,  n'en  reviennent 
presque  jamais.  Le  climat  de  l'Afrique  les  tue  avant  qu'il  leur  ait  été 
permis  de  surprendre  les  secrets  de  la  terre  inconnue.  Une  nouvelle  ex- 
pédition provoquée  par  M.  Buxton  et  par  l'opinion  qu'il  représente , 
dont  la  philanthrophie  et  le  négoce  anglais  se  promettaient  merveille, 
vient  d'avoir  la  plus  déplorable  issue.  Le  4  mars  dernier,  lord  Stanley 
déclarait  à  la  Chambre  des  communes  que  cette  malheureuse  tentative 
ne  serait  pas  recommencée,  à  moins  qu'on  ne  pût  armer  les  bateaux 
d'équipages  nègres. 

Tom  II.  u 
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Séparée  ainsi  du  reste  du  genre  humain  par  une  fatalité  qui  UBààb 
inexorable,  la  race  noire  n*a  participé  ni  aux  traditions,  ni  à  rhistoira, 
ni  aux  révélations  religieuses  qui  ont  développé,  instruit,  morriii6 
Tespèce  humaine.  Aucune  lumière  n'a  lui  sur  elle,  ou,  8*il  en  a  brflK 
quelques  lueurs  dans  les  anciens  âges,  le  temps  et  la  barbarie  les  oat 
complètement  éteintes.  Quelques  voyageurs  ont  cru  reconnaître  ches 
certains  peuples  noirs  des  traces  afTaiblies  de  traditions  commonei 
aux  peuples  civilisés  ;  mais  ces  débris  sont  si  peu  de  chose,  qu'ils  B*oit 
suffi  nulle  part  pour  constituer  cette  malheureuse  race  à  l'état  da  vé- 
ritable société.  L'état  civil  et  politique  n'a  d'autre  règle  et  d'autroiiai 
que  la  force  ;  la  religion  est  représentée  par  les  plus  stupidea  et  les  phn 
alH)minables  superstitions.  Ici  Thomme  est  complètement  dominé  et 
comme  étouflTé  par  la  nature  matérielle;  il  n'a  aucune  conscience  de 
lui-même,  et  ne  distingue  pas  sa  personne  du  reste  des  êtres.  Aumî  fl 
ne  sait  pas  respecter  dans  autrui  ce  qu41  ne  sent  pas  en  lui,  et  il  at- 
tente à  la  vie  de  ses  semblables  avec  autant  d'indifférence  qu'à  eeOe 
des  animaux.  En  Afrique,  non-seulement  on  tue  par  haine,  par  ven- 
geance, par  cupidité;  on  tue  dans  une  foule  d'occasions,  pour  manilte- 
ter  sa  joie,  comme  sa  douleur  et  ses  regrets.  Les  fêtes  aussi  bien  qnekf 
funérailles  sont  accompagnées  de  sacrifices  humains,  et  la  multitude 
imbécile,  oubliant  qu'un  pareil  sort  peut  l'atteindre  le  lendemain,  daoïe 
autour  des  cadavres.  Los  narrations  des  voyageurs  sont  pleines  de  Dnit 
de  ce  genre  :  les  Aschantis,  l'un  des  peuples  relativement  lesmoias 
abrutis  de  TAiVique,  pratiquent  généralement  les  sacriflces  humalm 
M.  Giroud  raconte  qu'il  assista,  en  1850,  à  la  fête  du  roi  de  Dahomey,  et 
qu'environ  cinq  ou  six  cents  de  ses  sujets  furent  immolés  pour  la  ri- 
création  du  monarque. 

Certes,  sans  entrer  dans  de  plus  grands  détails  et  en  s'en  rapportnt 
à  ce  que  chacun  sait  sur  ce  triste  sujet,  il  est  de  la  dernière  évidence 
que  la  race  noire  ne  sortira  jamais ,  elle-même ,  de  la  misère  et  de  h 
barbarie  où  la  nature  l'a  jetée,  où  peut-être  elle  est  descendue,  carcei 
questions  restent  enveloppées  pour  nous  d'impénétrables  mystères.  Il 
faudra  donc  que  la  civilisation  veille  à  elle,  il  faudra  qu'elle  trouve  des 
instructeurs.  Jusqu'ici  elle  n*a  rencontré  dans  les  peuples  d'Occident 
que  des  maîtres  orgueilleux,  armés  de  la  menace  et  du  fouet,  mieux 
que  des  propriétaires.  L'esclavage  est  le  seul  moyen  d'éducation  qm 
lui  ait  été  offert  :  quoi  d'étonnant  si  elle  a  peu  profité  de  son  contact 
de  plusieurs  siècles  avec  les  peuples  civilisés  et  chrétiens?  Et  pourtant, 
les  résultats  que  l'esclavage  a  eus  pour  elle  prouvent  sans  réplique 
qu'elle  peut  être  sauvée  et  rendue  à  Fhumanité.  Lorsque  d'autres  rela- 
tions que  celles  du  matlre  à  resclave  seront  établies  entre  les  Européens 
et  les  nègres,  une  nouvelle  famille,  de  jour  en  jour  plus  nombreuse, 
s'ajoutera  à  la  famille  civilisée.  Cette  grande  tâche  est  assarément  ré- 
servée à  la  future  humanité,  et  peut-êtro  aurons-nous  la  saUsfMion 
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d6  Ia  Voir  commencer  dd  nos  jours.  Quel  quo  soit  le  peuple  qui  Centre- 
prenne,  par  quelque  intérêt,  quelque  sentiment  que  ce  peuple  soit 
guidé,  il  aura  nos  applaudissements  et  nos  vœux.  L'Angleterre,  ainsi 
4iie  nous  allons  le  Toir,  semble  avoir  pris  la  résolution  de  se  mettre  à 
rcBnrre.  Elle  ne  veut  pas  seulement  abolir  la  traite,  elle  veut,  et  ce  se- 
ftit  le  meilleur  moyen  de  la  supprimer,  avoir  des  relations  légitimes 
itec  l'intérieur  de  l'Afrique,  et  babituer  les  nègres  à  trouver  pour  les 
denrées  européennes  dont  ils  ont  besoin,  d'autre  valeur  d'échange  que 
des  têtes  humaines.  Nous  n'avons  que  des  encouragements  à  donner  à 
de  pareils  moyens  de  répression  opposés  à  la  traite;  par  malheur  le 
peuple  anglais  ne  se  contente  pas  de  ceux-là. 

Nous  voici  arrivés  à  la  partie  la  plus  importante  du  livre  de  M.  Bux- 
ton,  à  celle  qu'il  a  intitulée,  le  Remède,  (the  Remedy).  Ce  morceau, 
publié  postérieurement  à  la  première  partie,  devrait  même  avoir  peut* 
nous  une  valeur  ofllcielle,  et  nous  révéler  l'opinion  du  gouvernement 
anglais  siir  la  question,  si  l'auteur  avait  jugé  à  propos  de  tout  dire.  Les 
paroles  suivantes,  dont  il  a  fait  précéder  sa  seconde  partie,  ne  sont- 
eRes  pas  bien  faites  pour  exciter  au  plus  haut  degré  notre  intérêt  et 
notre  curiosité? 

a  Comme  le  Remède  que  je  propose  aujourd'hui,  dit  M.  Buxton,  est 
à  publié  pour  la  première  fois ,  je  dois  expliquer  la  raison  qui  en  a  re- 
a  tardé  jusqu'ici  la  communication  au  public.  Au  printemps  de  1838,  je 
a  soumis  à  quelques  membres  du  cabinet  mes  vues  relativement  à  la 
e  suppression  de  la  traite.  Mais  je  ne  pouvais  pas  raisonnablement  es- 
a  p^r  qu'au  milieu  des  affaires  d'une  session  parlementaire,  ils  trou- 
a  vassent  le  temps  de  les  examiner.  Je  disposai  donc  mon  ouvrage  pour 
a  l'impression,  et  j'en  tirai,  pour  l'usage  particulier  des  membres  de 
a  l'administration ,  quelques  exemplaires  que  je  leur  remis  le  jour 
aniémedelaclôturede  la  session.  A  la  Onde  l'année,  après  différentes 
a  communications  avec  les  lords  Glenelg  et  Palnierston ,  je  fus  informé 
a  offeiellemeni  que  le  gouvernement  avait  résolu  d'embrasser  et  d'à- 
a  éapler  la  substance  de  mon  plan,  )lais  une  question  s'éleva  pour  sa- 
a  Toîr  s'il  convenait  d'imprimer  l'ouvrage  dans  son  ensemble.  On  pensa 
a  qu'il  était  très-désirable  que  le  public  fut  mis  en  possession  des  faits 
a  qui  montraient  l'étendue  delà  traite  et  l'immense  destruction  d'exis- 
a  tendes  humaines  qui  en  était  la  conséquence.  Mais  comme  des  négo- 
a  dations  étaient  ouvertes  avec  l'Espagne  au  sujet  de  la  cession  de  l'Ile 
a  Fernando-Pô  à  la  Grande-Bretagne,  on  ne  jugea  pas  à  propos  de  pu- 
a  blier  les  renseignements  <ïue  j'avais  obtenus  sur  cette  île  et  l'impor- 
a  tance  que  j'attachais  à  sa  possession.  II  fut  résolu  en  conséquence  que 

a  je  publierais  seulement  la  première  partie La  négociation,  je  re- 

a  grette  de  le  dire ,  n'a  pas  encore  eu  de  résultat  (elle  a  à  peu  près 
a  échoué),  mais  elle  est  arrivée  au  point  qu'une  réponse  définitive  doit 
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a  être  promptcment  reçue,  et  j*ai  la  certitude  qu*il  n*y  a  plus  posaibililiè 
«  de  Tajoumer.  » 

Quel  sera  donc  ce  fameux  Remède  j  officiellement  adopté  par  le  gou- 
vernement anglais,  sur  la  proposition  de  M.  Buxton  son  inventeur?  Ce 
remède ,  qui  doit  être  si  efficace  et  sauver  à  la  population  afiricaine  les 
cinquante  années  d'attente  nécessaires  pour  amener  les  nations  i  an 
loyal  concours,  ce  remède  est  d'une  simplicité,  d'une  innocence  toutes 
philanthropiques,  et  deux  mots  suffisent  pour  Texposer.  11  consiste  d'a- 
bord en  certaines  petites  mesures  préparatoires  {preparatary  meatur 
res),  sur  lesquelles  on  passe  très-légèrement  en  ne  faisant  que  les  indi- 
quer. M.  Buxton  propose  d^augmenter  l'escadre  de  croisière  britannique 
destinée  à  la  répression  de  la  traite ,  de  la  rapprocher  des  côtes  d'Âfri- 
quo,  et  de  ne  plus  l'éparpiller,  comme  on  l'a  fait  jusque-là,  sur  tontes 
les  eaux  de  l'Océan.  Il  démontre  par  des  chifT^s  que  les  croiseurs  ne 
sont  utiles  que  le  long  do  la  côte  d'Afrique,  a  Pendan^ig  (|iiatrc  an- 
nées i854, 55,  5G  et  57,  nous  avons  entretenu  quarante^eulMfesetin 
de  guerre  dans  les  stations  des  Indes  Occidentales  et  de  rAmérique  du 
Sud,  et  quatorze  seulement  à  la  station  de  la  côte  d'Afrique.  Les  pre- 
miers ,  quoique  trois  fois  plus  nombreux,  n'ont  capturé  en  quatre  ans 
que  Irenie-quaire  négriers;  la  petite  escadre  en  a  capturé  dans  le  même 
temps  quatre-vingi-4ia:-sepi  /  »  M.  Buxton  propose  donc,  d'après  des  f^ib 
si  concluants,  de  faire  le  contraire  de  ce  qui  a  été  pratiqué  jusque-là, 
c'est-à-dire  de  concentrer  toutes  les  forces  de  la  répression  dans  le  voi- 
sinage de  la  côte  d'Afrique,  et  de  leur  adjoindre  un  certain  nombre  de 
bateaux  à  vapeurpour  visiter  les  golfes,  baies,  replis  de  la  côte,  et  sur- 
tout l'embouchure  des  cours  d'eau. 

Ce  conseil  est  excellent,  et  le  gouvernement  anglais  l'a  sans  doute 
adopté.  Alors  nous  demanderons  dans  quel  intérêt  le  même  gouverne- 
ment a  stipulé  dans  le  dernier  traité  une  extension  des  zones,  telle 
qu'elle  livre  aux  croiseurs  et  au  droit  de  visite  toute  la  surface  des 
mers  que  parcourt  de  préférence  le  commerce  du  monde ,  et  particu- 
lièrement le  nôtre  ?  Quoi  !  Il  est  prouvé  que  l'intérêt  de  la  répression  de 
la  traite  est  de  resserrer  la  zone  des  croisières  près  de  la  côte  d'Afri- 
que ,  afin  de  la  mettre  dans  une  sorte  de  blocus,  et  l'Angleterre,  eo 
même  temps  qu'elle  approuve  cette  mesure,  stipule,  dans  un  traité, 
que  la  zone  déterminée  par  les  conventions  de  1831  et  1833  sera  con- 
sidérablement étendue  !  elle  tient  absolument  à  donner  à  ses  vaisseaux 
le  droit  de  visite  sur  toutes  les  routes  de  la  mer,  bien  que,  de  son  pnh 
pre  aveu,  une  pareille  extension  soit  à  peu  près  inutile  au  but  qu'elle 
met  en  avant  I 

La  seconde  mesure  préparatoire  consisterait  à  négocier  des  traités 
avec  les  chefs  africains,  à  les  désintéresser  de  la  traite  au  moyen  de 
légers  subsides ,  et  en  leur  prouvant  qu'ils  peuvent  trouver  dans  les 
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produits  même  spontanés  de  leur  sol,  comme  la  gomme,  Tivoire, 
lliuile  de  palme,  des  moyens  d'échange  beaucoup  plus  avantageux  que 
la  vente  de  leurs  sujets  contre  les  denrées  européennes  dont  ils  éprou- 
vent le  besoin.  M.  Buxton  prétend  que  Tapplication  de  cette  mesure 
serait  très-facile  dans  Fintérieur,  et  qu'elle  ne  trouverait  d'obstacle  sé- 
rieux que  chez  les  petits  chefs  de  la  côte,  qui  sont  intéressés  d'une  ma- 
nière trop  directe  et  trop  permanente  à  la  continuation  de  l'infâme 
trafic. 

Mais  le  grand  remède,  le  remède  par  excellence  est  ailleurs.  Voici  en 
quels  termes  le  formule  M.  Buxton  :  a  Noire  tâche  devra  consister 
«  à  élever  Vinteltigence  des  nations  de  V Afrique ,  et  à  mettre  en  action 
«  les  facultés  productives  de  son  sol.  »  Cela  revient  à  dire  que  le  meilleur 
moyen  d'abolir  la  traite  consiste  à  faire  passer  le  nègre  de  la  brutalité 
à  la  raison ,  de  la  vie  fainéante  et  misérable  du  sauvage  au  sentiment 
des  vrais  besoins  de  l'homme,  et  par  conséquent  au  travail.  Assurément 
personne  ne  contestera  Tefficacité  d'un  pareil  moyen ,  mais  on  n'attri- 
buera pas ,  je  crois,  le  mérite  de  l'invention  au  philanthrope  anglais. 

Nous  lui  ferons  observer,  nous,  que  son  remède,  tout  généreux 
qu'il  est,  tout  efficace  qu'il  lui  paraisse,  ne  répond  nullement  aux  diffi- 
cultés qu'il  nous  a  exposées  plus  haut  avec  tant  de  détails ,  et  qui 
s*opposent  si  puissamment,  selon  lui,  à  la  répression  de  la  traite.  A-t-il 
donc  oublié  nous  avoir  démontré  tout  à  l'heure,  avec  toute  Téloqucncc 
dont  il  est  capable,  que  la  répression  de  la  traite  parle  concours  volon- 
taire des  différentes  nations  sera  longtemps  inefficace  et  illusoire ,  et 
que  plus  d'un  demi-siècle  s'écoulera  avant  que  les  autres  peuples  par- 
tagent au  mémo  degré  que  la  noble  Angleterre  les  généreux  sentiments 
dont  elle  brûle  pour  la  cause  de  l'humanité  noire  ?  A-t-il  donc  oublié  que 
cette  attente  d'un  demi-siècle  doitcoûter  la  vie  à  onze  millions  d'infortu  nés 
africains,  et  qu'il  faut  tout  faire  pour  épargner  à  l'Afrique  une  si  épou- 
vantable calamité ,  et  à  l'Europe  la  complicité  d'un  si  grand  crime? 
Or,  quels  moyens  M.  Buxton  a-t-il  proposés  au  gouvernement  anglais 
pour  résoudre  de  pareilles  difficultés?  Nous  ne  le  savons  pas,  car  il  n'a 
pas  jugé  à  propos  de  nous  le  dire.  C'est  là  dans  son  livre  une  lacune 
grave,  qui  ferait  soui)conner  l'auteur  d'une  réticence  calculée,  s'il  ne 
donnait  pas  à  chaque  page  des  preuves  de  bonne  foi. 

M.  Buxton  est  avant  tout  un  philanthrope;  la  politique  lui  fait  peur; 
U  recule  timidement  devant  toutes  les  questions  qui  touchent  aux  rap- 
ports des  autres  peuples  avec  l'Angleterre,  et  il  abandonne  à  la  sagesse 
de  son  pays  le  soin  de  lever  tous  ces  embarras,  dans  l'intérêt  sacré  de 
l'humanité  et  de  la  Grande-Bretagne.  I^  sainteté  du  but  lui  fait  fermer 
les  yeux  sur  les  moyens,  qu'il  provoque  puissants  et  énergiques  sans  les 
indiquer,  persuadé  que  tous  les  Anglais  les  auront  devinés  et  adoptés 
d'avance.  Le  droit  à  la  suprématie  des  mers  est  la  grande  prétention, 
le  préjugé  le  plus  national  de  ce  peuple  :  si  on  en  suspend  l'exercice,  on 
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n*en  laisse  jamais  dormir  Torgueilleusc  pensée,  et,  dès  qiui  vieBlToor 
casion  do  rappliquer,  elle  se  présente  tout  naturellemeot  d'elle-mteie. 
Ou  M.  UuKton  s'est  résigné  à  laisser  la  question  au  point  où  il  Fa  prise, 
et  alors  ce  n'était  pas  la  peine  de  tant  étudier  et  de  tant  écrire,  ou  il 
faut  nécessairement  qu'il  confie,  dans  sa  pensée,  la  police  absolue  des 
mers  au  pavillon  britannique.  C'est  la  conséquence  forcée  de  toute  la  pn^ 
mière  partie  de  son  travail;  elle  n*cst  pas  même  indiquée,  il  est  vni,  maîi 
elle  est  si  nécessaire,  si  logique,  qu'elle  apparaît,  seproclameet  s*impoie 
d  elle-même.  Je  suis  sûr  que  pas  un  Anglais  n'aura  lu  le  livre  de 
Bl.  Buxton,  sans  y  avoir  ajouté  cette  patriotique  conclusion. 

Le  grand  remède  du  philanthrope  anglais,  celui  qui  consiste  à  Dure 
l'éducation  de  la  race  africaine  et  à  la  discipliner  au  travail,  n'est  eo  effet, 
dans  rétat  des  relations  présentes  de  l'Europe  avec  l'AfHque,  qu'une 
utopie,  laquelle  ne  passera  pas  de  longtemps  à  l'état  de  réalité  pratique. 
Kn  supposant  que  l'Angleterre  emploie,  du  mieux  qu'elle  pourra,  lei 
moyens  proposés  par  M.  Buxton,  ce  n'est  pas  avant  un  siècle  qu'ils 
pourront  produire  des  résultats  sensibles  et  appréciables  sur  une  éten- 
due de  pays  un  peu  importante.  M.  lluxton  proposait  de  faire  renumler 
le  Niger  i)ar  une  flottille  à  vapeur,  d'ouvrir  ainsi  des  relations  de  com- 
merce légitime  avec  Tintérieur  du  pays,  et  de  fonder  à  Temboudiun 
du  Niger  et  de  la  Tchadda  un  grand  établissement  qui  deviendrait  Tes- 
trepôt  commercial  et  la  forteresse  de  l'Afrique  centrale.  Le  gouverne- 
ment adopta  cette  idée,  fit  les  fonds  nécessaires,  mais  l'expédition  échoui 
de  la  manière  la  plus  déplorable,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut, 
et  elle  n'a  pas  produit  le  moindre  résultat.  Voilà  déjà  une  grande  espé- 
rance ajournée.  Combien  de  fois  do  pareils  mécomptes  ne  se  reprodui- 
ront-ils pas?  L'Europe  ne  possède  pas  encore  la  clef  du  continent  afri- 
cain. Et  je  ne  sais,  mais  je  crois  que  les  peuples  du  Midi  sont  plutét 
destinés  à  la  trouver  que  le  peuple  d'Angleterre.  Lorsque  les  races  mé- 
ridionales, sauvées  du  désordre  où  un  passé  mauvais  les  retient  si  fata- 
lement, auront  repris  leur  mouvement  d'expansion  et  de  vie,  je  croit 
qu'elles  réussiront  à  s'ouvrir  l'Afrique,  comme  elles  ont  fait  déjà,  et  que 
leur  contact  sera  plus  bienfaisant,  plus  rapidement  fécond,  pluscivili- 
aat(.Mirquo  celui  des  manufacturiers,  commerçants  et  même  des  missioR- 
naires  de  la  (irnnde-Bretague.  Nous  souhaitons  sincèrement  que  le 
commerce  anglais,  comme  tout  commerce  européen,  s'étende  en 
Afrique,  car  nous  avons  foi  dans  la  puissance  civilisatrice  des  relations 
d'échange;  mais  cette  puissance  est  loin  de  suffire  ici  pour  raccom- 
plissement  du  grand  but  que  se  propose  M.  Buxton,  Télévation  des 
Africains  en  intelligence  et  en  caractère.  Je  crains  bien  qu*un  moyen 
dont  M.  Buxton  n'a  pas  parlé  le  moins  du  monde,  dont  il  ne  eoupçonoe 
pas  l'existence,  quoiqu'il  ait  donné  lieu  à  do  nombreux  travaux,  soit  le 
seul  efTIcace  dans  le  cas  dont  il  s'agit  :  je  veux  parler  du  croisement  des 
races.  Ce  fait,  qui  a  exercé  une  influence  si  évidente  et  si  décisive  «ir 
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le  dévelq)pement  de  rhumaoité,  ne  se  trouve  Dulle  part  mentionné 
dans  l'ouvrage  de  Tauteur;  cela  donnera  une  idée  du  peu  de  profon- 
daur  et  de  philosophie  de  ce  travail ,  qui  n*a  de  inérile  que  comme  col- 
lection de  faits  et  conmie  moyen  de  renseignements  sur  Tétat  de  Topi- 
nîoD  en  Angleterre  relativement  à  une  question  qui  nous  inspire  un  vif 
intérêt. 

D'après  les  intentions  formellement  exprimées  de  M.  Buxton,  l'œuvre 
qu'il  conseille  à  son  pays  d*entreprendrc,  ne  doit  pas  être  une  œuvre 
d'égoisme  national.  Il  s'agit  bien  d*ouvrir  au  commerce  de  la  Grande- 
Bretagne  un  marché  immense,  à  ses  capitaux  un  nouveau  champ  d'ex- 
ploitation, mais  l'auteur  convie  généralement  tous  les  peuples  civilisés 
au  partage  des  avantages  que  promet  Vaccomplissement  de  ce  vaste 
projet.  L'Afrique  sera  pour  le  commerce  une  terre  absolument  libre; 
les  établissements ,  les  ports ,  tous  les  points  occupés  par  la  Grande- 
Bretagne,  dans  l'intérêt  de  la  civilisation  de  l'Afrique,  seront  ouverts  sans 
aucune  eqtrave  à  tous  les  commerçants  du  monde.  L'Angleterre  no  fon- 
dera point  d'empireen  Afrique  ;  elle  n'ambitionne  aucune  sortode  demi- 
naticHi  sur  les  nations  africaines  ;  seulement  elle  mettra  les  chefs  dans  sa 
dépendance  par  des  traités  et  des  subsides,  se  fera  céder,  toutes  les 
lois  que  cela  sera  possible,  la  propriété  de  leur  territoire,  qu'elle  mettra 
en  valeur  en  disciplinant  la  population  libre  au  travail,  pour  le  moin- 
dre salaire  que  les  circonstances  permettront  d'accorder.  On  espère,  si 
l'on  réussit  à  s'établir  en  Aft*ique  et  à  soumettre  la  population  au  tra- 
vail ,  obtenir  tous  les  produits  du  Brésil,  du  Caboul,  de  l'Amérique,  à 
un  prix  quatre  fois  inférieur  à  ce  qu'ils  coûtent  dans  ces  contrées  jus- 
qo'iei  privilégiées.  On  démontrera  aux  chefs  des  grands  groupes  d'Arri- 
cains  »  qu'ils  ont  plus  d'intérêt  à  faire  travailler  leurs  sujets  qu'à  les 
vendre.  M.  Buxton  rapporte  la  conversation  suivante  du  général  Turner 
nvec  un  chef  qu'il  voulait  convertir  aux  vues  philanthropiques  do  l'An- 
gleterre concernant  l'abolition  de  la  traite  :  a  Je  commençai  à  de- 
mander à  ce  chef,  dit  le  gouverneur  de  Sierra-Leone  dans  la  dépêche 
dtée,  comment  il  pouvait  être  assez  peu  raisonnable  pour  vendre  ses 
iujets  7  ou  8  I.  pièce,  lorsqu'il  pourrait  se  lei  rendre  si  profitablee  en 
le$  faieani  travailler,  Lechef  panit  réfléchir  un  instant,  et  répliqua  en- 
iuite  :  «  Si  vous  voulez  me  montrer  comment  cela  peut  se  faire ,  je 
•uivrai  votre  conseil,  a  Je  lui  demandai  alors  combien  d'huile  de 
palme  un  homme  pouvait  rassembler  pendant  la  saison,  a  De  une  à 
deux  tonnes  o  ,  fut  sa  réponse.  Alors  je  m'informai  do  lui  comment 
on  pouvait  occuper  un  homme  quand  ce  n'était  pas  la  saison  do  la  ré- 
eolte  de  l'huile  de  palme,  a  A  couper  et  à  écarrir  du  bois,  à  chercher 
de»  dents  d'éléphants,  soigner  les  troupeaux,  et  cultiver  le  riz,  le  blé, 
el  ryame» ,  répondit-il.  —  Suppose,  lui  dis-je,  qu'un  homme  récolte 
une  tonne  et  demie  d'huile  do  palme  ;  d'après  la  valeur  actuelle  de 
eette  denrée,  cela  fera  environ  11  à  12 1.;  suppose  encore  qu'il  trouve 
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une  dent  d*éléphant,  qui  vaut  environ  deux  schelliogs  la  livre  et  pèse 
fréquemment  cinquante  livres  ;  mais  ne  Tévalue  qu'à  la  moitié  (te  ce 
poids,  et  cela  fera  encore  2  I.  10  sch.  de  plus.  La  valeur  de  ces  deux 
articles  seuls  montera  a  prés  du  double  du  prix  que  ce  même  bomine 
te  rapporterait  si  tu  le  vendais,  et  ce  revenu,  il  te  le  doDoera  une  fois 
tous  les  ans;  tu  pourras  lui  laisser  les  autres  produits  de  son  travail 
pour  vivre.  Ce  simple  calcul  te  démontre  combien  tu  perds  en  le  ven- 
dant. »  Certes,  je  crois  que  de  pareilles  raisons  sont  propres  à  conviiacre 
même  des  chefs  nègres  ;  mais  il  faut  convenir  qu*un  pareil  régime  res- 
semble beaucoup  plus  à  la  traite  ou  à  l'esclavage  qu'au  régime  de  U 
civilisation  et  de  la  liberté.  J'ai  la  conviction  que  si  l'industrie  britanoi- 
que  pénètre  en  Afrique,  ce  qui  n'aura  lieu  ni  aussi  vite,  ni  aussi  facib- 
ment  que  le  supposent  les  désirs  de  M.  Buxton,  les  Anglais  seront  con- 
duits, par  la  forco  des  choses  et  par  leur  tendance  propre,  à  contraindre 
la  population  au  travail,  en  intéressant  les  chefs  à  leur  servir  d^instni- 
ments,  c'est-à-dire  à  mettre  en  pratique  le  système  du  général  Turner. 
Une  fois  qu'ils  auront  le  pied  en  Afrique,  ils  songeront  beaucoup  plus 
à  se  procurer  des  produits  échangeables  à  très-bas  prix,  qu'à  relever, 
par  l'éducation,  l'intelligence  et  le  caractère  des  noirs.  Sans  dontedes 
philanthropes  sincères,  des  enthousiastes  religieux  ne  manqueront  pas 
à  cette  tâche,  mais  leurs  prédications  bibliques  no  feront  pas  faire  des 
pas  bien  rapides  à  l'œuvre  de  la  civilisation.  11  n'y  a  peul-étre  pas  de 
forme  de  christianisme  qui  soit  plus  inaccessible  à  l'esprit  des  noirs  que 
la  religion  anglicane  et  les  sectes  inGnies  qui  se  disputent  avec  un  irèle 
plus  ardent  qu'éclairé  la  conversion  des  peuples  idolâtres.  11  y  a  plusd'nn 
siècle  que  les  Anglais  sont  dans  l'Inde,  et  ils  y  sont  souverains  maîtres. 
Ce  long  contact  a-t-il  eu  des  résultats  bien  sensibles  sur  la  moralité  e( 
l'intelligence  des  peuples  soumis?  Pour  relever  un  peuple  abruti  ou 
grandir  un  peuple  enfant,  il  faut  savoir  descendre  jusqu'à  lui,  se  mêler 
à  lui.  Or,  de  tous  les  peuples  civilisés,  le  peuple  anglais  est  celui  qui 
s'enferme  le  plus  exclusivement  en  lui-même,  celui  qui  est  le  moins 
disposé  à  faire  un  pas  vers  ce  qui  est  inférieur  à  lui.  Quand  celui  qui 
commande  n'a  d'autre  sentiment  que  l'intérêt,  il  peut  discipliner  maté- 
riellement ceux  qui  lui  sont  soumis ,  il  ne  peut  pas  les  civiliser.  Nous 
croyons  que  l'Angleterre  élèvera  difTicilement  ses  efforts  au-dessus  de 
cette  tâche,  et  peut-être  que  cette  discipline  matérielle,  cette  nécessité 
de  travailler  pour  elle  que  l'Angleterre  impose  aux  races  inférieures, 
sont  une  préparation  nécessaire  à  l'œuvre  de  régénération  et  de  couver 
sion,  que  la  Providence  réserve  sans  doute  à  d'autres  instruments.  De 
ce  point  de  vue  nous  applaudirions  sans  réserve  aux  succès  de  l'Ao^ 
terre,  si  elle  parvenait  à  ouvrir  à  son  conuncrce  et  à  son  industrie  l'im- 
pénétrable Afrique.  Nous  avons  foi  dans  les  résultats  que  peuvent  ob- 
tenir, pour  la  discipline  matérielle  des  races  inférieures,  sa  politique, 
son  coDunerce  et  son  industrie  :  nous  avons  peu  de  oonfiaiice ,  nous 
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ravouons,  dans  Tefflcacité  doses  missionnaires,  do  ses  sociétés  bibliques 
et  de  ses  philanthropes. 

Mais,  pour  que  rAngleterre  soit  en  mesure  d'abolir  la  traite  et  de  ci- 
viliser TAfrique,  il  est  nécessaire  qu'elle  possède  en  toute  souveraineté 
nie  de  Fernando-Pô,  qui  appartient  à  rËspagne.  Entre  les  mains  de 
l'Espagne,  cette  précieuse  possession  est  inutile;  entre  les  mains  des 
Anglais,  elle  aurait  des  conséquences  incalculables  pour  les  progrès  de 
rhumanité.  L*ile  Fernando-Pô  n*est  qu'à  20  milles  de  la  terre  ferme, 
dans  le  golfe  de  Biafra  :  elle  commande ,  par  sa  position  et  par  Tavan- 
tage  de  sa  constitution  naturelle,  toutes  les  côtes  de  ce  golfe,  celles  du 
golfe  de  lU^nin  et  les  quarante  embouchures  de  cours  d'eau  qui  s'y  ver- 
sent. Cest  là  que  s'exerce  avec  le  plus  d'activité  la  traite  des  noirs,  à 
l'aide  de  ces  cours  d'eau  qui  servent  de  refuge  et  de  ports  aux  négriers. 
Au  nord  de  File,  du  côté  des  golfes,  s'ouvre  une  baie  magnifique  formée 
par  des  prolongements  do  Ttle,  où  quatre  à  cinq  cents  vaisseaux  pour- 
raient rester  en  pleine  sécurité  pendant  toutes  les  saisons.  Le  fond  de 
la  baie  offre  partout  un  attérissement  facile,  car  il  y  a  du  fond  jusqu'à 
40  à  50  pieds  du  rivage.  Des  navires  placés  là  en  station  seraient  comme 
dans  une  sorte  d'observatoire,  d'où  pas  un  navire  cherchant  à  débar- 
quer dans  les  golfes  n'échapperait  à  leur  attention.  Avec  des  bateaux  à 
vapeur  et  quelques  signaux  télégraphiques,  on  exercerait  une  sur- 
veillance permanente  sur  ces  parages,  et  les  deux  cents  milles  de  côte 
où  la  traite  s'est  faite  jusqu'ici  à  peu  près  en  toute  sûreté,  seraient  mis 
en  état  de  blocus  absolu.  Tels  sont  les  avantages  inappréciables  que  la 
position  de  Fernando-Pô  offlre  pour  la  répression  de  la  traite  des  noirs. 

Mais  ce  ne  sont  pas  les  seuls.  Longue  de  24  milles  et  large  de  16,  elle 
présente  à  la  mer  des  rivages  généralement  accores,  de  sorte  qu'elle 
n'est  point  entourée  de  cette  zone;  de  marécages  et  de  terres  humides 
qui  rendent  mortel  presque  dans  toutes  les  saisons  le  séjour  à  la  côte 
d'Afrique.  Son  aspect  est  enchanteur,  et  justifie  le  nom  de  Formose,  la 
belle,  qui  lui  avait  été  donné  d'abord.  Trois  rangs  de  collines  richement 
boisées,  étagées  les  unes  au-dessus  des  autres  et  qui  se  terminent  par 
un  sommet  central  de  10,000  pieds  d'élévation  au-dessus  de  la  mer,  la 
parcourent  dans  toute  sa  longueur.  Cette  heureuse  disposition ,  jointe 
à  sa  fertilité  naturelle,  permet  d'y  obtenir  les  produits  do  différents 
climats  et  les  températures  les  plus  variées,  depuis  celle  de  la  zone 
torride  jusqu'à  celle  des  pays  les  plus  tempérés.  On  assure  qu'à  une 
élévation  de  3,500  pieds  au-dessus  de  la  mer,  on  y  rencontre  toujours 
le  climat  d'un  été  d'Europe.  Si  les  bois  qui  couvrent  Tilc  étaient  conve- 
nablement éclaircis ,  les  personnes  qui  l'ont  habitée  afOrmont  qu'elle 
serait  aussi  salubre  pour  les  Européens  que  l'Ile  do  Madère.  Fernando-Pô 
deviendrait  donc  comme  l'hospice  et  le  lieu  de  convalescence  des  voya- 
geurs à  la  côte  d'Afrique,  leur  refuge  pendant  la  saison  dangereuse. 
Elle  serait  en  mémo  temps  l'entrepôt  de  l'Angleterre  et  le  centre  de 
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son  action.  I>ans  Tétat  actuel,  elle  manque  de  population;  miii  im  y 
déposerait  les  nègres  capturés,  au  lieu  de  les  envoyer  jusqu'à  Sieii^ 
I^one;  ou  on  on  ferait  venir  facilement  de  la  terre  ferme,  el.  au  bout 
de  peu  de  temps,  on  serait  en  mesure  d'exploiter  avecavaotageodUa 
terre  fertile. 

Elle  donnerait  en  abondance  tous  les  produits  qu'on  lui  denundeiaît 
On  y  trouve  partout  d'excellentes  sources,  et  une  multitude  de  oouif 
d*cau  descendant  des  montagnes.  Ses  produits  naturels  sont  rhoOe  de 
palme,  les  cocos,  les  plantains,  les  ignames;  elle  est  couverte  d'une 
grande  variété  d'arbres,  la  plupart  d'essences  utiles,  et  même  précisa- 
ses.  Elle  pourrait  devenir  un  chantier  de  construction  pour  les  vais- 
seaux. De  tous  ces  avantages,  M.  Buxton  conclut  que,  dans  l'intérêt  de 
la  répression  de  la  traite ,  surtout  dans  l'intérêt  des  pauvres  nèfpm 
capturés,  auxquels  on  épargnerait  plusieurs  jours  do  navigation  pénible, 
et  le  séjour  misérable  et  malsain  de  Sierra-Leone,  qu'on  n'ose  plus  a^ 
peler  Libéria,  Tîle  de  Fcrnando-Pù  de^Tait  appartenir  en  toute  souve- 
raineté à  la  couronne  d'Angleterre. 

En  1826,  les  Anglais  fondèrent  à  Fernando-Pô  un  établissement  am 
la  permission  de  l'Espagne.  Déjà  une  ville  appelée  Claremte  comam- 
çait  à  s  élever  au  fond  de  la  baie  ;  les  constructions  marchaient  rapide- 
ment, sept  cents  Européens  étaient  déjà  installés,  lorsque  l'Ângletent, 
qui  voulait  une  cession  absolue,  abandonna  rétablissement  conuneiMi. 
Une  des  autorités  citées  par  M.  Buxton  regarde  cet  abandon  comme  use 
faute  impardonnable,  et  il  conclut  naïvement,  de  ee  que  cette  position 
convient  à  l'Angleterre,  que  celle-ci  devait  l'obtenir  ou  la  garder.  Les 
négociations  relatives  à  la  cession  de  la  souveraineté  de  Femnndo-F6à 
l'Angleterre  ont  été  reprises  avec  l'Espagne  en  1840,  mais  elles  ont 
échoué.  Elles  ne  sont  pas  abandonnées  pour  cola,  et  la  dépendanœ  où 
le  gouvernement  espagnol  se  trouve  vis-à-vis  l'Angleterre  nous  fût 
craindre  qu'il  ne  résiste  que  pour  céder  plus  tard. 

Nous  reconnaissons  que  l'Angleterre  saurait  tirer  un  meilleur  parti  de 
cette  position  que  l'Espagne  d'aujourd'hui  ;  et  cependant,  nos  voux 
bien  prononcés  sont  pour  que  l'ile  de  Fernando-Pô  reste  à  TEspagns. 
Ce  que  cette  puissance  a  été  naguère  ne  nous  permet  pas  de  désespé- 
rer de  son  avenir;  nous  ne  croyons  pas  à  la  mort  des  peuples  chrétiens; 
si  malades  qu'ils  soient,  il  reste  toujours  en  eux,  au-dessous  de  la  dés- 
organisation apparente,  un  principe  de  régénération  et  de  ssltil. 
L'Espagne  ne  s'agitera  pas  éternellement  dans  le  chaos  politique  où  elle 
est  plongée  :  l'enfantement  politique  terminé,  elle  renaîtra,  nous  Tas- 
pérons,  à  la  vie  du  travail,  et  elle  reprendra  fièrement  sa  marche  vaiB 
le  développement  social  auquel  elle  doit  parvenir.  Alors,  comme  dans 
ses  jours  de  gloire,  elle  sortira  de  chez  elle,  et  l'Ile  Fomando-P6,  si 
elle  lui  est  conservée,  lui  servira  de  point  d'attaque  contre  la  barbarie 
africaine.  L'abandonner  aujourd'hui,  co  serait  avouer  qu'elle  n'a  plus 
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ni  etpérancdâ,  ni  avenir,  Maii  pourquoi  l'Angleterro  ne  s'arrangerait- 
elle  pas  avec  l'Espagne  pour  établir  à  Fernando-Pô  un  entrepôt,  des 
bôpitaux  et  un  refuge  pour  les  nègres  capturés?  Tout  cela  peut  se  faire 
sans  être  souverain  de  Tile,  et  nous  pensons  que  la  philanthropie  peut 
fort  bien  se  concilier  dans  ce  cas  avec  le  respect  des  droits  de  TEspa- 
gne.  Un  roi  d'Espagne  a  pu  dire  que  le  soleil  ne  se  couchait  jamais  dans 
iâs  £tats  :  aujourd'hui  que  cette  puissance  est  ramonée  aux  limites  de 
ses  frontières  d'Europe ,  il  serait  vraiment  peu  généreux  et  peu  juste 
de  lui  enlever  le  bien  petit  nombre  de  positions  qui  lui  restent  au 
dehors. 

Le  philanthrope  anglais  a  recueilli  avec  beaucoup  de  soin  les  faits  qui 
peuvent  démontrer  la  fertilité  du  sol  africain,  la  richesse  de  ses  pro- 
duits agricoles  et  autres,  et  surtout  la  capacité  de  la  race  nègre  pour 
recevoir  la  civilisation  et  le  christianisme.  Mais  ses  informations  sont 
incomplètes,  parce  qu'il  n'a  pas  jugé  à  propos  d'aller  au  delà  de  ce  qui 
était  connu  ou  écrit  en  Angleterre.  Il  ignorait  qu'il  existe  ailleurs,  en 
France*,  par  exemple,  des  travaux  plus  complets  et  plus  intéressants  sur 
ces  questions  que  tout  ce  qui  a  été  fait  en  Angleterre,  et  il  a  composé 
son  livre  comme  s'il  n'y  avait  dans  le  monde  qu'un  seul  pays  où  l'on  se 
soit  jamais  intéressé  à  la  race  noire.  On  dirait,  à  en  croire  M.  Buxton, 
que  les  questions  relatives  à  l'abolition  de  la  traite  et  à  celle  de  l'escla- 
vage n'ont  jamais  été  traitées  que  par  la  philanthropie  britannique,  et 
que  pas  un  effort  n'a  été  fait  ailleurs  pour  obtenir  ces  grandes  et  sain- 
tes réformes.  Il  oublie  qu'au  moment  où  Wilberforce  dénonçait  au 
parlement  anglais  les  horreurs  de  l'esclavage  et  de  la  traite,  la  France 
éniancipait  en  masse  tous  ses  esclaves;  il  ne  sait  pas  que  si  ces  ques- 
tiops  ont  été  et  sont  encore  si  vivement  agitées,  ce  sont  les  idées  fran- 
çaises qui  en  ont  provoqué  l'examen  et  la  solution.  L'Angleterre  nous  a 
devancés  dernièrement,  il  est  vrai,  dans  Taflaire  de  l'émancipation  des 
noirs;  mais,  sauf  l'application  du  principe,  la  mesure  qu'elle  a  prise  ne 
doit  guère  exciter  notre  envie,  et  nous  devons  avoir  la  prétention  de 
mieux  faire. 

II.  Buxton  expose  avec  de  grands  détails  les  résultats  qu'ont  obtenus 
ou  plutôt  que  se  promettent  les  Anglais  à  Sierra-Leone,  à  la  Gambie  et 
dans  les  autres  postes  qu'ils  occupent  déjà  à  la  côte  d'Afrique.  Ces  ré- 
sultats sont  fort  peu  de  chose,  pour  ne  pas  dire  nuls,  quant  à  l'in- 
fluence que  le  contact  des  Anglais  aurait  eue  sur  les  nègres.  Il  ne  dit  pas 
un  mot  des  effets  bons  ou  mauvais  que  la  présence  des  Français  au 
Sénégal  peut  avoir  produits  sur  les  nombreuses  tribus  nègres  avec  les- 
quelles nous  sommes  en  relation  d'amitié,  de  commerce,  ou  de  com- 
mandement. Toute  expérience  qui  n'est  pas  faite  par  l'Angleterre,  fùt- 
elle  pleine  d'intérêt  et  même  décisive  pour  la  question,  est  pour  lui  non 
avenue,  il  ne  la  connaît  pas,  et  en  cela  il  suit  une  disposition  naturelle  à 
tous  ses  compatriotes.  Cependant  la  France  est  placée  au  Sénégal  dans  une 
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situation  beaucoup  plus  favorable  que  l'Angleterre  sur  les  autres  points 
de  la  côte.  Le  grand  fleuve  nous  est  ouvert  jusqu'à  une  grande  distance 
dans  rintérieur,  et  notre  conunerce,  notre  nation  civilisatrice,  car  nous 
croyons  porter  avec  nous  autant  d'avantages  que  tout  autre  peuple, 
pénètrent  sans  peine  sur  les  deux  rives  du  fleuve,  le  long  de  ses  af- 
fluents, jusqu'aux  peuples  de  l'intérieur  du  continent  africain.  Il  y  a 
deux  ans  à  peine,  un  oflicier  de  la  marine  française  renioota  le  Sén^ 
et  Tun  de  ses  affluents,  portant  le  nom  et  le  pavillon  de  la  France  dsM 
des  lieux  où  les  Européens  n'avaient  jamais  pénétré,  assurant  des  ga- 
ranties au  commerce,  châtiant  les  pillards,  faisant  des  traités,  ouvnuit 
enfin  une  voie  nouvelle  aux  relations  de  l'Europe  avec  l'Afrique.  Sm 
bruit,  sans  missionnaires  ni  société  biblique,  nous  avons  réussi  A  tnw- 
fonner  en  cultivateurs,  en  travailleurs  réguliers  et  libres,  un  grand 
nombre  de  nègres  dans  le  voisinage  de  nos  établissements  ^  On  s'ap- 
plaudit surtout  de  la  conduite  et  de  l'intelligence  de  ceux  qui  ont  été 
soumis  à  la  discipline  de  notre  armée,  ce  qui,  pour  le  dire  en  passant, 
est  peut-être  le  moyen  de  civilisation  le  plus  efficace  et  le  plus  sàr  qui 
existe;  mais  rien  de  tout  cela  n'a  pu  attirer  l'attention  du  ^lanthrope 
anglais  ;  il  n'a  pas  daigné  jeter  les  yeux  ailleurs  que  sur  les  colonies  de 
son  pays.  Nous ,  nous  n'avons  pas  la  prétention  do  civiliser  l'Afrique, 
mais  nous  espérons  que  là  où  nous  pourrons  pénétrer,  notre  coi^ 
adoucira  la  barbarie  des  malheureux  nègres  et  leur  préparera  un  avenir 
meilleur.  Nous  sommes  tout  disposés  à  profiter  des  bons  exemples  que 
nous  donnera  l'Angleterre,  et  si  elle  exécute  une  expérience  impor- 
tante et  décisive,  elle  ne  sera  pas  perdue  pour  nous. 

Nous  no  suivrons  pas  plus  loin  M.  Buxton  dans  l'application  de  sei 
projets  philanthropiques.  Ce  que  nous  avons  dit,  nous  l'espérons»  sulBn 
pour  faire  connaître  l'opinion  des  philanthropes  anglais  sur  les  qucstkns 
relatives  à  l'abolition  de  la  traite.  Non-seulement  M.  Buxton  représente 
leur  opinion,  mais  encore  l'opinion  ofQcielle  et  pour  ainsi  dire  exté- 
rieure du  gouvernement  anglais.  Ce  n'estpas,  il  est  vrai,  celle  qu'il  nooi 
importerait  le  plus  de  connaître,  mais  nous  avons  vu  qu'il  était  possible 
de  deviner  en  partie  Tidée  fondamentale  sous  celle  qui  la  recouvre.  Sur 
toutes  les  questions  de  cette  nature,  les  Anglais  ressemblent  aux  philo- 
sophes de  l'antiquité,  qui  avaient  ordinairement  deux  doctrines,  Ihme 
publique  et  communiquée  à  tous,  l'une  secrète  et  réservée  aux  initiés: 
les  Anglais,  dans  la  plupart  des  cas,  ont  aussi  deux  pensées ,  l'une  poiff 

<  Eu  1838,  notre  colonie  du  Sénégal  comptait  5,810  nègres  libres,  dont  1,014 
cliréliens,  et  3J38  engagés  à  temps,  c'est-à-dire  soumis  à  la  discipline  de  nctre 
armt'e,  et  destinés  à  faire  autant  d'hommes  libres,  capables  de  profiter  de  leor 
liiierté. 

Les  exportations  de  la  France  pour  la  colonie  s'élefalentà  5,i70,5Wr,  la  qort 
des  exportations  anglaises  sur  toute  la  o6te  d'Afrique. 
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la  montre,  dont  on  fait  parade ,  l'autre  pour  le  service  de  Fintérét ,  que 
l'on  se  garde  bien  d'exprimer. 

Notre  réprobation  pour  l'odieux  trafic  des  noirs  n'est  pas  moins  vive 
que  celle  des  philanthropes  do  l'Angleterre,  et  nous  regardons  comme 
une  obligation  sacrée  pour  les  peuples  civilisés  et  chrétiens  de  travail- 
ler à  le  faire  entièrement  disparaître.  Toutefois,  nous  approuvons  sans 
réserve  l'heureux  mouvement  de  susceptibilité  ou  plutôt  de  bon  sens 
national  qui  a  empêché  la  ratification  du  traité  de  décembre  1841,  et 
qui,  je  l'espère,  nous  affranchira  des  conditions  de  ceux  de  1831  et  1 835. 
Nous  croyons  que  la  France  peut  sans  difficulté  concilier  ici  les  intérêts 
de  l'humanité  avec  le  soin  le  plus  jaloux  de  son  indépendance;  et, 
quoi  qu'en  disent  les  Anglais,  notre  refus  de  leur  livrer  la  surveillance 
de  notre  pavillon  ne  profitera  pas  aux  négriers.  Nous  aussi ,  et  préci- 
sément par  suite  de  ce  refus,  nous  devons  augmenter  le  nombre  de  nos 
croiseurs  à  la  côte  d'Afrique,  leur  adjoindre  quelques  bateaux  à  va- 
peur, et  exercer  sur  tous  les  navires  qui  portent  notre  pavillon  une  po- 
lice sévère,  mais  qui  du  moins  ne  sera  ni  humiliante ,  ni  vcxatoire. 
M.  de  Broglic  regarde  comme  entièrement  illusoire  la  répression  de  la 
traite  si  les  audacieux  spéculateurs  qui  se  livrent  à  ce  criminel  trafic 
n'ont  à  redouter  d'autre  surveillance  que  celle  des  nationaux.  Selon 
nous,  l'honorable  pair  n'a  qu'à  moitié  raison.  La  surveillance  exercée 
par  une  nation  comme  la  France,  qui  a  en  même  temps  la  volonté  et 
le  pouvoir  de  réprimer  la  traite,  nous  parait  devoir  être  tout  aussi  effi- 
cace que  celle  confiée  à  un  peuple  étranger  :  seulement,  pour  cela  il  faut 
qu'elle  soit  suffisante,  et  c'est  l'affaire  du  gouvernement.  Quiconque 
connaît  tant  soit  peu  notre  marine  militaire  et  l'esprit  de  ses  .officiers, 
doit  être  pleinement  convaincu  qu'elle  exécutera  scnipuleuscment 
toutes  les  instructions  qui  lui  seront  données  relativement  à  la  répres- 
sion de  la  traite  :  les  négriers,  en  supposant  que  des  nationaux  se  ren- 
dent coupables  de  ce  crime,  ce  qui  arrive  par  bonheur  très-rarement, 
les  négriers  n'auraient  pas  plus  de  ménagements  à  attendre  de  nos 
croiseurs  que  les  voleurs  de  grand  chemin  n'en  ont  à  attendre  dos 
gendarmes.  Les  États-Unis  sont  dans  le  même  cas  que  la  France.  Leur 
gouvernement  a  supprimé  la  traite  par  acte  législatif,  il  se  déclare  fer- 
mement décidé  à  poursuivre  les  délinquants  qui  voudraient  souiller 
son  pavillon,  il  dispose  des  moyens  nécessaires  pour  faire  efficacement 
la  police  de  son  commerce  maritime,  et,  comme  la  France,  les  États- 
Unis  ont  le  droit  de  rester  vis-à-vis  tout  autre  peuple  dans  la  plus  com- 
plète indépendance.  Les  grandes  nations  ne  peuvent  pas  soutenir  la 
prétention  de  contraindre,  par  voie  de  majorité.  Tune  d'entre  elles  à  dé- 
léguer à  une  autre  l'exercice  d'une  portion  de  sa  souveraineté.  Si  un 
pareil  système  prévalait,  le  droit  des  gens  serait  détruit,  et  la  force  pré- 
skierait seule  aux  relations  des  peuples. 

Ici  toutefois  se  présente  une  difficulté,  qui  est  la  grande  difficulté  de 
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la  question.  On  conçoit  bien  que  des  peuples  comme  la  France  e  les 
États-Unis  refusi^ut  de  se  soumettre  à  la  surveillance  d*unc  autre  na- 
tion, môme  lors(iu'i1  s'agit  de  la  répression  de  la  traite  :  ilsmit  la  ferme 
volonté  de  contribuer  à  cette  répression,  et  le  pouvoir  do  le  faire;  oft 
Ton  ne  peut  pas  prétendre  que  leur  relUs  de  se  soumettre  à  cette  sur- 
veillance étrangère  compromette  la  cause  de  l'humanité.  Malheureu- 
sement il  n'en  est  pas  de  même  des  petits  peuples  navigateurs,  contiie 
les  Portugais,  les  Brésiliens,  et  les  nombreux  états  de  l'Amérique  du 
Sud.  Ceux-là  n'ont  ni  Tintention  ni  la  puissance  de  préserver  leur  pa- 
villon de  la  traite,  et  leur  abandonner  la  police  de  leurs  vaisseaux; 
c*est  accorder  toute  liberté  et  impunité  entière  au  traflc  des  noirs , 
ainsi  que  ne  le  prouve  que  trop  l'expérience.  Ici  11.  de  Rroglle  a  donc 
complètement  raison,  et  une  intervention  est  nécessaire.  Comment 
aura-t-elle  lieu?  Il  est  facile  d'amener  ces  peuples  à  reconnaître  de- 
vant les autn*s  puissances  le  principe  de  l'abolition  de  la  traite,  car  ils 
sentent  que  refuser  aujourd'hui  ce  principe  ce  serait  se  mettre  au  ban 
de  l'humanité  :  la  difficulté  consiste  à  le  leur  faire  appliquer.  Ici,  mal- 
heureusement, le  respect  absolu  de  l'indépendance  des  Rtats  est  incon- 
ciliable avec  les  intén^ts  de  la  justice  et  de  l'humanité,  et  ceux-là  sont 
tellement  sacrés ,  tellement  absolus,  qu*ils  doivent  de  toute  nécessité 
être  satisfaits.  On  serait  donc  forcé  de  soumettre  au  droit  de  visite,  de 
la  part  des  puissances  décidées  à  concourir  edlcacement  à  la  répression 
de  la  traite,  les  navires  qui  naviguent  sous  ces  pavillons  secondaires. 
Il  est  prouvé  d'ailleurs  que  pres(|U(ï  tout  le  tralic  <les  noirs  se  fait  au- 
jourd'hui sous  pavillon  portugais  et  brésilien.  Mais,  dans  le  casoA  une 
pareille  convention  s(*rait  arrêtée,  il  faudrait  en  bannir  avec  soin  la 
clause  fatale  qui  produit  pn^scpie  tous  les  inconvénients  du  système 
actuel  de  r{'pression,  tel  qu'il  est  établi  dans  les  traités  de  1SS1  et  de 
187)3  avec  la  France,  de  \STh\  avec  IRspagne,  clause  conservée  dans 
celui  de  1  Hil ,  et  qui  seule  motiverait  le  refus  de  ratification  :  nous  vou- 
lons parler  de  celle  (pii  adjuge  à  l'équipage  du  vaisseau  capteur,  et  sur- 
tout à  son  état-major,  une  !arg(*  part  du  prix  réalisé  par  la  vente  du 
navin'  saisi,  (iette  malheureuse  clause  a  transformé  une  croisière  de 
poli(!e  en  véritable  course,  un(le\oir  de  service  en  affaire  indiistrieVIe, 
des  équipfig(*s  réguliers  en  corsain*s.  ^hi'on  fijoute  à  ce  déplorable  mo- 
bile donné  à  l'activité  des  rrois^Mirs  anglais  l'excitation  toujours  exis- 
tante de  la  riviilité  nationale,  et  on  comprendra  que  le  droit  de  visite, 
ainsi  pratiqué,  ne  peut  ètn*  (prune  soun*e  de  querelles  et  de  difficultés 
entre  les  peuples,  surtout  entre  la  Frîince  et  l'Angleterre. 

1^  pnHiuit  de  la  vente  des  navires  employés  et  des  objets  trouvés  â 
bord  devrait  être  alTiM-té  à  rétablissement  des  nègn^s  trouvés  sur  les 
navires  de  la  traite.  Dans  le  .«système  actuel,  la  philanthropie  est,  pour 
ceux  qu'elle  prétend  sauver,  d'une  impardonnable  cniauté.  Elle  les 
jette  tout  nus,  épuisés  par  une  navigation  pénible,  sans  la  moindre 
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raiiaurcei  sur  une  terre  malsaint*,  à  Sierra-I^eone,  où  ils  ne  savent  que 
deTenir.  Elle  les  enlève  à  l'esclavage  pour  les  donner  à  la  misère  la 
plus  aflûreuse  et  à  la  mort,  f^  mortalité  des  nègres  afîranchis  par  les 
eroiseurs  et  déposés  i  Sierra-IiOone  est  infiniment  plus  grande  que  celle 
de  ceux  qui  parviennent  en  Amérique.  L'esclavage  leur  doime,  à  leur 
arrivée,  une  case,  des  aliments,  des  vêtements,  des  soins,  car  celui  qui 
lea  a  achetés  a  intérêt  qu'ils  ne  meurent  pas  :  la  liberté  les  abandonne 
à  eux-mêmes ,  sous  des  hangars  où  ils  s'entassent  pôle-niéle ,  dans  un 
fiays  qu'ils  ne  connaissent  pas,  où  aucune  ressource  ne  leur  est  prépa- 
rée. Le  plus  grand  nombre  périt  avant  d'avoir  trouvé  à  s'occuper.  Pour- 
rait-on faire  un  meilleur  emploi  des  produits  des  croisières  que  de  les 
appliquer  à  soulager  cette  aflireuse  misère?  Si  les  nègres  capturts 
étaient  déposés  dans  un  lieu  salubre,  préparé  pour  les  recevoir,  comme 
Fernando-Pô  par  exemple;  s  ils  trouvaient,  à  leur  arrivée,  une  case,  un 
petit  champ,  les  outils  pour  le  cultiver,  les  semences,  des  aliments 
ftifurés  jusqu'à  la  première  récolte,  et  tout  cela  coûterait  bien  peu  de 
chose,  la  liberté  serait  réellement  pour  eux  un  bienfait;  tandis  que, 
aoiis  le  régime  actuel,  elle  n'est  qu'un  fléau. 

E.  BURET. 


JAVA,  SINGAPORE  ET  MANILLE, 

PAR  M.  MAURICE  D'ARGOUT'. 


L'auteur  de  ce  travail  intéressant  est  ledenxièitiefilsdëM.  le 
comte  d'Argout,  gouverneur  de  In  Banque  de  France.  Ce  jeune 
homme  a  été  envoyé,  il  y  a  deux  ans,  en  mission  à  la  Chine, 
par  le  ministère  du  1"  mars,  et  n'ayant  pu,  on  raison  de  la 
guerre,  explorer  utilement  les  localités  spéciales  qu'il  avait 
ordre  de  parcourir,  il  a  recueilli,  chemin  faisant,  une  foule  de 
documents  sur  les  établissements  des  Hollandais  à  Java ,  des 
Anglais  à  Singapore,  et  des  Espagnols  à  Manille.  Ces  documents 
contiennent  la  réfutation  implicite  des  doctrines  du  père  de 
TanteuFf  qui  est  un  des  plus  vigoureux  défenseurs  du  système 
prohibitif,  et  dont  le  dernier  discours  a  la  Chambre  des  pairs, 
sur  la  question  du  traité  avec  la  Belgique,  a  dépassé  en  crudité 

• 
^  Brochure  de  soixanttMkmze  pages,  a?ec  uMeanx. 
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tout  ce  qui  n  été  débité  de  plus  audacieux  depuis  In  restauration. 
Il  est  utile  de  l'oiistntiT  la  f!:énéreuse  tentative  d'un  fils  qui 
clien-lie  à  répnn»r  les  erreurs  économiques  de  son  père ,  et 
qui,  libre  encore  des  funestes  iniluenœs  du  monopole,  pré* 
sente,  sans  prétention  et  sans  système,  le  résumé  iidèle  de  ses 
observations.  Nous  nous  bornerons  ù  en  citer  quelques  frag- 
ments, qui  nous  semblent  devoir  présenter  quelque  intérêt 
dans  les  circonstances  actuelles. 

l/tle  (le  Java,  aujour(i*hul  totalement  conquise  et  presque  entière- 
ment possédée  par  les  Hollandais ,  a  34^  lieues  do  longueur  sur  une 
largeur  qui  varie  de  TiT)  à  î»0  lieues;  sa  superficie  est  d*en\iron  5,700 
lieues  carrées. 

Des  rercnsemcntâ  peu  rigoureux  accusent  une  population  de  9  mil- 
lions dliulividus;  les  principales  autorités  du  pays  Tévaluent  à  i2  mil- 
lions. 

De  (rramls  travaux,  entrepris  dans  ces  dernières  années,  ont  changé 
la  Face  de  la  colonie,  llatavia ,  Samarang  et  Sourahaya  sont  devenues 
les  villes  les  plus  saines  de  TAsie.  Partout  des  moyens  de  viabilité  ont 
été  créés,  l/ile  maintenant  se  trouve  coupée  par  un  réseau  de  ciM'mina 
dont  Tarière  princi|>ale  traverse  Java  dans  toute  sa  longueur.  Elle  part 
d*Anniers  et  aluititit  à  Sourahaya  en  passant  par  Batavia  et  Samarang. 

tin  grand  nombre  de  Torts,  récemment  élevés  sur  divers  points  de  la 
colonie,  tiennent  en  resp(H;t  les  natun*ls  et  mettent  obstacle  à  de  nou- 
velles révoltes.  Iji  principale  forteress4\  construite  à  Surackarta,  au  con- 
tre <le  Tileet  dansPempire  du  Solo,  deviendra  bientAt,  dit-on,  le  siège 
du  gouvernement.  Surackarta  n'est  éloigné  que  de  quinze  lieues  de  la 
cote  sud,  où  les  Hollandais  veulent  établir  un  grand  port. 

La  (H)lonie  est  administrée  par  un  gouverneur  général,  avec  le  con- 
cours et  l'assistance  du  conseil  des  Indes  néerlandaises. 

<:iia(iue  province  est  administn^  par  un  résident,  sous  l'autorité  du 
gouverneur  général  ;  chaque  district  est  administré  par  un  assistant- 
résidtMit,  sous  rautorité  du  résident  de  la  province. 

A  cha(|ue  résident  est  attaché  un  fonctionnaire  javanais,  portant  le 
titre  de  n'^gent  de  province.  A  chaque  assistant-résident  est  attaché  un 
régent  dt*  district. 

L'organisation  administrative  est  ainsi  mi-partie  hollandaise  et  mi- 
partie  javanaise;  mais  les  pouvoirs  sont  inégaux.  Au  fonctionnaire 
hollandais  le  commandement  et  la  surveillance  ;  au  fonctionnaire  java- 
nais rolii'issance  et  Texécution. 

Indépendamment  d(^  Javanais,  race  exclusivement  vouée  â  Tagri- 
culture  et  formant  l'immense  majorité  de  la  population,  il  existe  dans 
la  colonie  un  grand  nombre  de  Malais  et  de  Chinois. 
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Les  Malais  habitent  les  côtes;  ils  s*adoDnent  à  la  pèche  et  à  la  navi- 
gation, ou  bien  ils  servent  de  domestiques  aux  Européens,  ils  sont  in- 
dépendants entre  eux  et  ne  forment  point  de  corporation. 

Les  Chinois  résident  dans  les  villes,  et  principalement  à  Batavia.  Ib 
sont  soumis  à  une  organisation  spéciale  ;  ils  exercent  les  professions 
d'ouvriers,  de  petits  marchands  et  de  caissiers  des  négociants  euro- 
péens. Ils  remplissent  ces  dernières  fonctions  avec  une  probité  scru- 
puleuse. Jamais  ils  ne  trahissent  la  confiance  qui  leur  est  accordée. 
Quelques-uns,  par  leur  habileté  et  leur  industrie,  parviennent  à  acqué- 
rir des  fortunes  considérables. 

Le  principal  revenu  provient  du  produit  des  cultures  :  il  faut  y  ajou- 
ter le  fermage  de  certaines  taxes  indirectes  et  la  perception  des  droits 
de  douane.  Ces  diverses  recettes,  autrefois,  ne  suffisaient  pas  aux  dé- 
penses de  la  colonie  ;  longtemps  elle  a  été  à  charge  à  sa  métropole  ; 
maintenant  elle  lui  fournit  des  ressources  très-considérables.  Ce  grand 
changement  a  eu  pour  principales  causes  : 

l»  La  dernière  révolte  des  indigènes,  qui  s'est  terminée  par  la  dépos- 
session  presque  générale  des  princes  javanais; 

2?  Les  encouragements  accordés  aux  cultures  ; 

y*  L'intervention  de  la  Société  générale  de  commerce  ou  Maats- 
Kappey; 

4<*  La  création  de  la  banque  de  Batavia  et  le  secours  qu'elle  a  prêté 
aux  entreprises  commerci^des  et  industrielles. 

Après  avoir  présenté  Tbistorique  des  dernières  guerres  qui 
ont  amené  la  dépossession  des  indigènes,  et  de  curieux  détails 
sur  le  développement  des  cultures,  M.  Maurice  d'Argout  a 
donné  un  aperçu  développé  de  la  Banque  de  Batavia,  que  nous 
croyons  devoir  reproduire  en  entier. 

Une  ordonnance  royale,  rendue  en  1827,  a  autorisé  sa  création  et  a 
fixé  à  dix  ans  la  durée  de  son  privilège*. 

Son  administration  est  composée  d'un  président  et  d*un  secrétaire 
nonunés  par  le  gouvernement,  et  de  trois  directeurs  choisis  par  les  ac- 
tionnaires parmi  les  banquiers  ou  les  négociants  résidant  à  Batavia,  et 
liollandais  de  naissance. 

L'attribution  principale  de  la  banque  est  d'escompter  du  papier  de 
commerce  à  deux  signatures  au  moins,  à  cent  jours  d'échéance  au  plus, 
payable  à  Batavia  ou  dans  les  deux  agences  de  Samarang  et  Sourabaya. 
Le  taux  de  l'escompte  a  été  réglé  à  8  p.  ®/o. 

En  outre,  il  a  été  permis  à  la  banque  de  prêter  sur  transfert  de 

«  Bn  1837,  ce  privilège  a  été  prorogé  pour  dix  antres  années,  avec  quelques 
modifications  dans  les  statuts. 

TOMI  u.  1^ 
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fonds  publics  coloniaux  jusqii'à  concurrence  de  70  p.  Vo  àe  leur  valeor 
au  cours.  Elle  peut  faire  pareillement  des  avances  sur  des  matières 
d*or  et  d'argent  et  sur  dos  marchandises  déposées  dans  ses  magasini. 
Elle  a  été  chargée  d'encaisser  pour  le  compte  du  public  toutes  les  Ta- 
leurs  payables  à  Batavia,  à  Samarang  et  à  Sourabaya»  moyeoiiaiii  ont 
commission  de  1/2  à  1  p.  °/o. 

Les  billets  sont  remboursables  à  présentation  en  monnaiei  d'or  ol 
d'argent,  mais  à  Batavia  seulement,  et  non  dans  les  agences. 

Les  coupures  do  ses  billets  varient  de  1,000  florins  à  25.  Aociiiie 
limite  n'a  été  assignée  à  leur  circulation'. 

I^  capital  de  la  banque  a  été  i\xé  à  2,000,000  de  florins,  divisés  eo 
4,000  actions  de  500  florins  chacune. 

Malgré  la  modicité  de  leur  prix,  malgré  le  besoin  généralement  senti 
d'un  établissement  de  crédit,  le  placement  de  ces  actions  ne  s'opén 
d'abord  qu'avec  lenteur  et  difficulté.  Une  première  souscription  arrin 
à  peine  au  chiffre  de  ik)0  actions.  L'administration  coloniale  en  prit  100 
et  laMaats-Kappey  oOO,  puis  il  y  eut  un  temps  d'arrêt.  Le  capital  som- 
crit  ne  s'élevait  encore  qu'à  1,400,000  ît.;  fallait-il  commencer  aiee 
d'aussi  faibles  ressources?  fallait-il  renoncer  à  l'entreprise?  Voilà  ce 
que  l'on  se  demanda.  Après  beaucoup  d'hésitations,  la  banque  seàé- 
cida  à  entrer  vu  opération. 

Le  gouvernement  s  évertua  en  faveur  de  la  banque;  il  insinua  à  ses 
employés  qu'une  souscription  était  une  œuvre  patriotique;  il  autorin 
à  placer  en  actions  les  fonds  des  successions  vacantes  ;  il  décida  qu'elles 
seraient  reçues  dans  les  cautionnements.  Soins  surabondants  ;  d^  le 
problème  était  résolu  :  on  n'avait  acheté  qu'à  contre-cœur  les  prôniè- 
res  actions,  on  se  disputa  les  deniières. 

Eu  eflet,  dès  le  début,  la  banque  avait  réussi  ;  les  succès  marcbteat 
toujours  croissant  jusqu'en  1837  ;  témoin  les  dividendes,  qui  s'élevèrent 
successivement  de  9  p.  7o  à  ô3  p.  ^/o*  ;  témoin  encore  le  cours  des  ac- 
tions, qui  monta  du  pair  de  500  florins  à  1,530  florins. 

Mais,  à  partir  de  1858,  les  dividendes  et  le  cours  des  actions  décU- 
nèrent  rapidement  ;  en  1840,  les  dividendes  étaient  revenus  à  leur  point 

1  Le  terme  moyen  de  sa  circulation  a  été  d*environ  T  mUlions  de  Oorint,  cM- 
à-dirc  d'à  |)cu  près  15  millions  de  francs. 
*  Montant  des  dividendes  : 

1829  9  |)Our  100    —    1S33    SO  pour  100    —    1SS7    88  pOW  lOS 

1830  li  pour  100    —    lS3i    S7  pour  100    —    1838    96  pour  lOS 

1831  12  pour  100    —    183.'»    30  iM)ur  100    —    1839    S6  pour  100 

1832  18  pour  100    —    1836    32  pour  100    —    1810      9  pour  100 
On  voit  que  les  dividendes  sont  denicun's  dans  des  limites  raisonnables  Jv- 

qu*au  moment  où  les  grandes  sfR-culalions  sur  les  cultures  ont  commence.  La  lesr 
triction  des  escomptes  et  b  crise  commerciale  qui  a  suivi  colnddent  avae  te 
baisse  des  dividendes. 
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dp  départ,  c'e8t4-dire  à  9  p.  ^U.  Quant  aux  actions,  à  cette  même  épo- 
qi)6,  elles  étaient  tombées  au-dessous  du  pair. 

Ces  fâcheux  changements  provenaient  des  embarras  commerciaux 
fpii  commencèrent  à  se  manifester  en  1858,  et  de  la  crise  qui  éclata 
l'année  suivante;  crise  violente,  et  rendue  inévitable  par  les  antécé- 
dents. Le  développement  trop  hâtif  des  cultures,  les  confiances  exces- 
lives  accordées  aux  planteurs  par  les  banquiers  et  les  négociants,  les 
escomptes  exagérés  de  la  banque,  Texpulsion  du  numéraire  chassé  de 
la  colonie  par  la  circulation  des  petits  billets,  tout  avait  contribué  à  la 
préparer. 

Les  cultures  coloniales  exigent  de  grandes  avances  qui  ne  se  récupè- 
rent que  lentement  ;  il  faut  cinq  ans  pour  mettre  on  pleine  valeur 
une  plantation  en  café,  il  en  faut  douze  pour  rentrer  dans  le  capital 
employé. 

A  Taccomplissementde  Tœuvre,  les  exploitants  avaient  apporté  pour 
mise  sociale  leur  intelligence  et  leur  activité  ;  les  négociants  leurs  ca- 
pitaux et  leur  crédit;  la  banque  ses  escomptes  et  sa  circulation.  Tout 
te  monde,  au  commencement,  avait  obtenu  de  grands  bénéfices;  il 
était  donc  impossible  que  Ton  demeurât  dans  les  limites  du  raisonnable. 

Aussi  les  banquiers  et  les  négociants,  entraînés  peu  i  peu  au  delà 
de  leurs  résolutions  premières,  finirent-ils  par  engager  dans  ces  spé- 
culations toute  leur  fortune  et  tout  leur  crédit:  position  fausse  et  pleine 
de  périls  ;  car  le  banquier  qui  prête  à  Tagriculturc  ne  peut  i  volonté 
rentrer  dans  ses  fonds,  tandis  qu'il  demeure  lui-même  sous  le  coup 
d*eiigagements  immédiatement  ou  prochainement  exigibles. 

Cependant  les  demandes  des  planteurs  augmentaient  sans  mesure  : 
la  banque  s'elDraya ,  elle  réduisit  fortement  ses  escomptes  et  sa  cir- 
fmiatiop. 

De  là,  embarras  général  ;  pour  les  planteurs,  cessation  d^avanccs  çt 
restriction  dans  les  moyens  d'exploiter;  pour  les  banquiers,  impossi- 
bilité de  payer  et  difficulté  d'obtenir  des  renouvellements  ;  pour  la  co- 
lonie toiit  entière,  privation  presque  absolue  do  numéraire  et  insuffi- 
aance  de  ce  papier  de  crédit  qui,  dans  les  échanges,  avait  remplacé  Tor 
et  Targent. 

Les  banquiers  eurent  recours  à  un  expédient  :  ils  créèrent  une'  mul- 
titude de  billets  payables  à  un  certain  nombre  de  jours  de  vue  et  trans- 
nussibles  par  voie  d'endossement.  Us  en  firent  une  espèce  de  monnaie 
qu'ils  jetèrent  dans  la  circulation.  Ces  billets  passaient  de  main  en  main 
^  se  couvrant  d'innombrables  signatures  ;  bientôt,  toutes  les  maisons 
de  la  colonie  se  trouvèrent  solidairement  engagées  envers  les  tiers  por- 
teurs de  ce  papier. 

Cet  expédient  ne  pouvait  mener  loin.  Trois  ou  quatre  banquiers,  des 
l^ua  engagés  dans  ces  spéculations  téméraires,  fiernt  faillite.  Ixurs 
émissions  s'élevaient  à  plusieurs  millions,  les  endosseurs  furent  obligés 
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de  pajer.  [^crédit  des  maisons  les  plus  puissantes  de  la  colonie  chan* 
cela;  Tépouvantc  s*eniparadc  tous  les  esprits,  Java  se  vit  menacé  d*uiie 
faillite  universelle. 

-  Si  la  crise  avait  été  moins  générale,  elle  aurait  entraîné  d'eflVoyables 
désastres.  Lorsqu'une  crise  n*est  que  partielle,  les  moins  compromis  se 
mettent  à  couvert,  le  reste  succombe.  Lorsque  toutes  les  situations  sont 
également  attaquées,  tout  le  monde  s*entr*aide.  La  grandeur  du  péril 
sert  au  salut  commun. 

Le  gouvernement,  qui  dans  les  moments  de  danger  possède  un  pou- 
voir dictatorial,  intervint;  moitié  par  autorité,  moitié  par  persuasion, 
il  ménagea  un  accommodement  qui  concilia  tous  les  intérêts. 

Les  billets  de  la  banque  de  Batavia  furent  déclarés  monnaie  légale,  et 
leur  cours  devint  forcé.  I^  banque,  pour  un  temps  illimité,  obtint  l'au- 
torisation d  en  refuser  le  remboursement. 

D*un  autre  côté,  la  banque  s'engagea  à  retirer  de  la  circulation  les 
billets  à  ordre  émis  par  les  quatorze  premières  maisons  de  la  colonie. 

Il  demeura  convenu  que  la  banque  porterait  au  débit  de  chacune 
de  ces  maisons  le  montant  des  billets  émis  par  elles,  et  qu'elle  les  libé- 
rerait des  conséquences  de  leurs  endossements  respectif^,  c'est-à-dire 
de  la  solidarité. 

Un  délai  de  cinq  ans  fût  accordé  aux  maisons  débitrices.  On  croit  que 
plusieurs  d*entre  elles  rembourseront  avant  ce  terme. 

En  1841,  on  évaluait  les  portes  réalisées  par  la  banque  à  2,000,000 
de  florins ,  somme  égale  à  son  capital. 

Mais,  en  atténuation  de  cette  perte,  ses  réser>'es  accumulées  s'éle- 
vaient à  un  million  de  florins.  En  limitant  pendant  quelques  années 
ses  dividendes  à  9  p.  7o>  et  en  consacrant  le  surplus  de  ses  bénéfices  à 
augmenter  ses  réserves,  il  est  présumable  qu'elle  parviendra  à  recon- 
stituer son  capital  primitif. 

Après  cette  importante  digression  sur  la  Banque  de  Batavia, 
M.  d*Ârgout  examine  Tétat  général  du  commerce ,  dont  le 
mouvement  a  été  de  près  de  198  millions  de  francs  en  1839; 
puis  il  ajoute  : 

Les  plus  hautes  destinées  semblent  réservées  aux  établissements 
néerlandais,  et  spécialement  à  Java.  Aucune  colonie  européenne,  dans 
aucune  |)artie  du  monde ,  ne  réunit  autant  d'avantages  à  exploiter  et 
n'offire  d'aussi  larges  éventualités  do  prospérité.  En  comparant  leur 
situation,  leurs  conditions  d'existence,  leurs  chances  d'avenir,  l'esprit 
demeure  saisi  de  cette  conviction. 

Sous  le  rapport  du  commerce,  la  situation  géographique  des  posses- 
sions hollandaises  est  réellement  admirable  ;  pour  s'en  assurer,  il  suffit 
de  jeter  les  yeux  sur  la  carte. 
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De  l*est  à  Touest,  elles  sont  réparties  sur  une  ligne  de  neuf  cents 
lieues  d*étendue,  depuis  les  lies  d'Arou  et  de  Timor-Laot,  jusqu'à  la 
côte  ouest  de  Sumatra. 

Du  nord  au  midi ,  elles  se  trouvent  disséminées  dans  une  zone  de 
près  de  quatre  cents  lieues  de  largeur,  à  partir  de  la  presqu'île  de  Ma- 
nado  dépendante  des  Gélèbes  Jusqu'au  détroit  de  Bali,  sur  la  côte  sud- 
ouest  de  Java. 

Les  lies  de  Tarchipel  indo-hollandais  figurent  une  espèce  de  jetée, 
percée  de  nombreuses  ouvertures,  s'étendant  de  TÂsie  à  TOcéanie,  et 
offrant  Tapparence  d*un  barrage  construit  au  travers  de  la  mer  qui  sé- 
pare ces  deux  parties  du  monde  ;  Sumatra  forme  la  pointe  nord  de 
cette  jetée,  laquelle,  en  se  bifurquant  au  midi,  vient  se  rapprocher  de 
la  côte  septentrionale  de  l'Australie  d'une  part,  et  de  la  côte  ouest  de 
la  Nouvelle-Guinée  d'autre  part. 

Tout  vaisseau  naviguant  de  la  merde  Tlnde  vers  Tlndo-Chine,  l'Océan 
Équinoiial,  la  Polynésie,  l'Amérique  occidentale,  ou  vers  la  côte  est  ou 
nord-est  de  l'Australie  et  réciproquement,  est  obligé  de  traverser  la 
ligne  des  établissements  néerlandais. 

Placés  sur  ces  routes  diverses,  ces  établissements  offrent  donc  à  tou- 
tes ces  navigations  et  des  points  commodes  de  relâche  et  de  ravitaille- 
ment, et  des  marchés  plus  ou  moins  considérables  pour  l'achat  et  la 
vente  des  denrées  tropicales,  et  finalement  de  nombreux  entrepôts 
pour  les  denrées  européennes  :  entrepôts  situés  au  centre  de  la  plu- 
part des  destinations  définitives,  et  qui  par  conséquent  doivent,  à  la 
longue ,  attirer  un  plus  grand  concours  de  spéculateurs  et  de  com- 
merçants. 

Sous  le  rapport  de  la  fécondité  du  sol  et  de  la  variété  des  produc- 
tions, ces  mêmes  établissements  l'emportent  sur  les  plus  riches  colo- 
nies de  Tunivers.  Nous  l'avons  déjà  dit,  ils  réunissent  toutes  les  cul- 
tures des  Antilles,  du  Bengale  et  de  la  Chine  ;  ils  sont  aptes  à  toutes 
les  cultures  d'Europe,  et  de  plus,  ils  possèdent  la  production  des  épi- 
ces,  monopole  précieux  autrefois  absolu,  aujourd'hui  faiblement  en- 
tamé ^.  Ajoutez  que  toutes  ces  productions  sont  illimitées,  c^r  les  défri- 
chements de  Java  n'occupent  jusqu'à  présent  que  la  dixième  partie  de 
son  territoire. 

Les  détails  que  H.  d'Argout  publie  ensuite  sur  la  colonie  de 
Singapore,  dont  la  population  s'est  élevée  de  5,000  à  40,000 
ftmes  en  vingt  ans  (de  1820  à  1840),  sous  les  auspices  de  la 
liberté  absolue  du  commerce,  prouvent  combien  cette  liberté 
serait  féconde  si  elle  était  appliquée  avec  les  ménagements 

1  La  culture  du  giroflier  a  élé  essayée  à  Malacca,  mais  elle  a  médiocrement 
ïéwtL 
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convenabirs  à  iiotro  vieille  Europe.  Espérons  donc  que  les 
observations  de  M.  d'Argout  (ils  apporteront  quelques  modi- 
fications aux  discours  de  M.  d*Argout  père,  et  qu*eD  présence 
des  résultais  <(ue  le  jeune  voyageur  n  signolés,  nous  trouverotii 
désormais  moins  de  résistance ,  chex  M.  le  gouverneur  de  la 
Banque,  aux  réformes  sollicitées  par  Tintérét  commercial  da 
pays. 


ivÉCROiiOcaie. 


NOTICE  SUR  HEEREN. 

Les  sciences  historiques  vieiuient  de  faire  une  perte  immense  dans 
la  personne  de  Tillustre  professeur  Heeren.  Ce  savant  historien  est  un 
do  ces  hommes  rares  dont  la  perte  se  fait  douloureusement  ressentir 
non-seulement  au  pays  qui  les  a  vus  naitrc,  mais  à  tous  ceut  où  là 
science  profonde  et  dimntéressée  est  en  honneur.  Sa  moHest  un  mal- 
heur regrettahle  pour  la  si'ience ,  parce  que  sa  vie  lui  a  été  consacrée 
tout  entiiVe.  La  Franct*  surtout  doil  un  juste  trihut  de  reconnaissance 
au  savant  dont  rAlleniapne  est  llùre  A  si  juste  titre. 

Au  milieu  du  mouvement  universel  (pii  accompagna  et  suivit  la  ré- 
volution française ,  l'étude  de  Thistoire  avait  été  singulièrement  né- 
gligée dans  notre  pays.  Cotte  ardeur  scientifique  qui  avait  signalé  le 
dix-huitiéme  siècle  s*était  éteinte.  Le  spt^ctacle  des  grands  événements 
qui  se  déroulaient  alors  à  tous  les  yeux  excita  vivement  les  imagi- 
nations et  détourna  les  esprits  échaulTés  des  patientes  et  tranquilles 
études.  Le  soin  du  passé  sNMfa^'ait  devant  la  grandeur  du  présent.  t.es 
grands  noms  de  l'histoire  reparaissaient  sur  la  scène.  Tous  les  bn- 
tAmes  ens(»velis  dans  la  |M>ussière  des  siècles  se  relevaient  tour  à  tour. 
Aujourd'hui,  celail  la  répuhlique,  les  consuls,  les  tribuns;  demain 
César,  Charicmagne,  IVmpire.  Uuei  homme  en  Franco  aurait  pu  dé- 
tourner Ips  \eux  de  cette  solennelle  évocation  des  souvenirs  de  This- 
toire,  et  fermer  Toreille  à  ce  fracas  des  batailles  qui  retentissait  dans 
le  monde,  pour  dérider  si  r(<s  noms  historiques,  ainsi  exhumés, 
n*étaient  qu'un  fève  d'Un  jour  ou  une  réalité  durable?  Pouvait-on 
écrire  l'histoire  des  temps  passés  lorsque  l'on  créait  celle  du  hiomcntt 
Quand  ce  bouloerseniont  général  fut  calmé,  la  France,  qui  au  siècle 
précédent  avait  vu  son  iVolr  historique  fleurir  d'im  si  vif  éclat,  se 
trouva  en  arrière  de  ses  voisins  d'outre-iUiin  :  ils  avaient  regagné  le 
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temps  qu'elle  avait  si  glorieusement  perdu.  Cette  patiente  et  studieuse 
Allemagne,  tant  de  fois  broyée  sous  les  pas  du  conquérant ,  avait  con- 
tbiué ,  au  milieu  de  ses  revers,  ses  persévérantes  études  :  ses  savants 
écrivaient  dans  le  silence  du  cabinet ,  pendant  que  ses  soldat?  motiraient 
sur  les  champs  de  batailU*.  Jean  de  Mullcr  composait  son  histoire  do  la 
Confédération  suisse  au  milieu  des  contre-marches  des  armées  en- 
nemies. Le  célèbre  Hegel ,  professeur  de  philosophie  à  Tuniversité 
d*16na ,  écrivait  la' dernière  page  de  son  livre  sur  les  Systèmes  de  la 
Science  la  nuit  qui  précéda  la  bataille  qui  fut  le  tombeau  de  la  mo- 
narchie prussienne  ;  le  canon  d*Iéna  n'interrompit  pas  les  méditations 
du  philosophe.  M.  Heeren  fut  un  de  ces  hommes  chez  qui  Tamour 
de  la  science  était  plus  fort  que  les  violentes  préoccupations  du  mo- 
ment. Aucun  obstacle  ne  put  entraver  cette  activité  infatigable  qui 
enfanta  près  de  trente  volumes  de  travaux  historiques.  J^a  France  paya 
à  TAllemagne  la  contribution  de  guerre  que  le  vainqueur  lui  impo- 
sait, mais,  pour  prix  de  sa  rançon,  reçut  d'elle  ses  livres  de  tout  genre. 
Ce  ne  fût  pas  notre  pays  qui  perdit  à  rechange  :  on  sait  si  ce  capital  a 
fructifié  entre  ses  mains,  aujourd'hui  que  les  écoliers  sont  devenus 
Ittâttresà  leur  tour.  Les  écrits  de  M.  Heeren  exercèrent  une  notoble 
influence  sur  la  renaissance  des  études  historiques  en  France.  Les  es- 
prits furent  flrappés  des  qualités  émincntes  qui  distinguaient  le  talent 
8n  savant  professeur.  Ses  ouvrages  sur  l'histoire  des  peuples  anciens  et 
tnndef  nés  servirent  de  base  à  l'enseignement  de  l'histoire ,  récemment 
Ifttooduit  dans  les  établissements  universitaires.  11  était  impossible  de 
dloisir  un  meilleur  guide;  les  résultats  l'ont  suffisamment  prouvé. 

M.  Heeren  n'est  pas  de  ces  historiens  métaphysiqiiement  nébuleux , 
MA  qu'en  voit  éclore  le  ciel  de  la  Germanie,  qui  ont  besoin  préa- 
UHemetit  d'une  connaissance  approfondie  des  faits  pour  qu'on  les 
Mmpfenne,  ou  du  moins  qu*on  essaie  de  les  comprendre  ;  il  ne  faut  pas 
le  compter  non  plus  au  nombre  de  ces  éclectiques  judicieux  qui  choi* 
rinent  entre  les  l^its  seulement  ceux  qui  peuvent  sourire  à  l'esprit  du 
lèetetlr,  et  font  de  l'histoire  pittoresque.  11  sait  f^ire  à  la  fois,  selon 
l^ofdre  qu'ils  occupent  et  l'influence  qu'ils  exercent,  la  part  des  faits  et 
det  idées  qui  les  gouvernent;  il  a  toutes  les  qualités  des  historiens  de 
Si  nation  sans  en  avoir  les  défauts ,  et  il  n'est  pas  d'historien  français 
qtti  lui  soit  supérieur  pour  la  clarté  de  la  pensée  et  l'ordonnance 
de  la  composition.  On  ne  sait  ce  qu'il  faut  le  plus  admirer  en  lui,  ou 
de  rétendue  des  recherches,  ou  de  la  profondeur  des  vues  philosophi- 
ques. S*appuyant  sur  une  érudition  qui  s'est  sans  cesse  augmentée 
Oé  nouvelles  richesses  durant  sa  longue  carrière ,  l'historien  signale 
itec  tine  étonnante  sagacité  les  causes  et  les  conséquences  des  faits , 
là  marche  presque  toujours  uniforme  des  grandes  révolutions  qui  ont 
tfOdblè  la  surface  de  la  terre  ,  et  les  développements  généraux  de  la 
fie  <lês  républiques  anciennes,  constituées  de  manière  que  leur  his- 
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toire  est  nécessairement  celle  des  partis.  L'explication  qu'il  dcmno  des 
grands  mouvemenLs  politiques ,  de  leur  encbatnement ,  de  leur  In- 
fluence, est  irrésistible ,  parce  qu*ellc  est  puisée  dans  les  faits.  La  suc- 
cession des  événements  paraît  nécessaire ,  fatale,  tant  rhistorien  a  su 
y  porter  de  lumière  et  de  pénétration  philosophique.  Il  a  resU^ié  au 
genre  humain  des  titres  oubliés  ou  perdus  ;  il  a  reconstitué  certaines 
parties  ignorées  de  Thistoiro  des  peuples,  à  la  manière  do  ces  artistes 
modernes  qui ,  d'après  des  ruines  informes ,  restaurent  un  monument 
antique.  Mais  ce  qui  constitue  le  caractère  original  do  ses  écrits ,  c'est 
qu*à  rhistoire  ainsi  comprise ,  il  a  voulu  imprimer  une  direction  vers 
un  but  d*utilité  tout.à  fait  pratique.  Il  ne  Ta  pas  considérée  seulement 
comme  une  leçon  morale  pour  la  conduite  de  la  vie,  mais  comme  une 
base  certaine  pour  la  politique  et  les  relations  des  peuples  en  géné- 
ral. 

M.Ueercn  (Amold-Hermann-Louis  )  naquit  le  2r>  octobre  1760,  à  As- 
bergen,  village  près  de  Brème,  où  son  père  était  ministre  prot(*stant. 
Son  éducation  première  fut  sévère  et  religieuse.  Il  conserva  toute  sa 
vie  les  sentiments  de  piété  qui  lui  furent  inspirés  dès  sa  plus  tendre 
enfance.  Il  fréquenta  d*abord  l'école  du  chapitre  de  Brème,  et  à  Tâge 
de  dix-neuf  ans  il  alla  faire  ses  cours  de  théologie  à  Tuniversité  de 
Gœttingiie,  qu*il  devait  illustrer  plus  tard  par  son  enseignement.  Nais 
les  études  théologiques  rebutèrent  bientôt  lesprit  positif  et  pratique 
du  jeune  étudiant.  11  abandonna  la  spéculation  pure  pour  se  livrer  tout 
entier  àTexamen  des  faits  du  monde  physique  et  moral.  Il  embrassa 
avec  ardeur  Tétude  de  la  philosophie  et  de  Thistoire.  Spittler  et  le  célèbre 
Heyne  guidèrent  ses  premiers  pas  dans  cette  carrière  nouvelle.  La  phi- 
lologie avait  surtout  de  rattrait  pour  lui.  11  se  plaisait  à  commenter  des 
textes  douteux ,  à  éclairer  par  ime  saine  et  sagace  critique  les  passaices 
obscurs  de  la  littérature  ancienne,  comme  il  aima  plus  tard  à  combler 
les  lacunes  qui  existent  dans  l'histoire  des  nations.  11  attira  d*abord 
Tattention  du  monde  savant  par  la  publication  de  Ménandro ,  de  Emoh 
mïù  (Gœttingue,  1785).  J^s  encouragements  qu'il  reçut  à  son  début 
rengagèrent  à  entreprendre  un  travail  plus  long  et  plus  difflcîle.  il 
s'agissait  de  reconstruire  en  entier  un  auteur  précieux  du  second  âge 
de  la  littérature  ancienne  ,..do  concilier  les  versions  diverses,  et  de  ré- 
tablir dans  son  intégrité  le  texte  primitif.  Mais  les  matériaux  néces- 
saires lui  manquaient.  11  parcourut  l'Allemagne,  l'Italie,  la  France  et  la 
Hollande ,  fouilla  toutes  les  bibliothèques,  et  au  retour  de  son  excur- 
sion scientiflque ,  il  publia  le  fruit  de  ses  rechert^hes ,  ie$  Extraits  de 
Stobée  (Gœttingue,  de  17U2  à  1801 ,  4  vol.  in-8«).  Ce  prodige  d'érudi- 
tion et  de  sagacité,  qui  montra  que  la  patience  des  recherches  minu- 
tieuses peut  s'allier  avec  l'élévation  des  vues  générales,  plaça  Téléve 
d*lleyne  au  premier  rang  des  philologues  allemands.  11  fut  nommé 
professeur  suppléant  de  philosophie,  et  trois  ans  plus  tard  professeur 
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en  titre  à  l'université  de  Gœttingue  »  qu'il  ne  devait  plus  quitter.  11 
avait  alors  trentc^uatre  ans. 

Mais  dans  le  cours  même  de  ses  travaux  littéraires  et  philosophiques, 
M.  Heeren  se  sentait  entraîné  par  un  penchant  irrésistible  vers  Fétude 
de  l'histoire.  L'enseignement  dont  il  était  chargé  ne  Tempècha  pas  de 
8*y  livrer  et  de  s'y  enfoncer  entièrement.  Ses  recherches  sur  la  républi- 
que de  Carthage  eurent  une  influence  marquée  sur  la  tendance  défînitive 
de  ses  idées.  Le  monde  ancien  se  présenta  à  lui  sous  un  nouveau  point 
de  vue.  Il  y  découvrit  ce  que  tant  d'autres  n'avaient  même  pas  songé 
à  y  chercher.  On  put  s'en]  convaincre  à  l'apparition  de  ses  Idées  sur  la 
politique^  les  relations  et  le  commerce  des  principaux  Etats  de  Vanti^ 
quité  (Gœtt.,  de  1793  à  1805,  trois  parties,  in-8"),  dont  il  avait  déjà  publié 
une  esquisse.  Cet  ouvrage,  qui  a  opéré  une  révolution  dans  la  manière 
d'envisager  l'histoire  de  l'antiquité,  est  le  plus  beau  titre  de  son  au- 
teur et  le  fondement  de  sa  réputation.  Jamais  on  n'avait  tracé  un  ta- 
bleau plus  vaste  et  plus  vrai  des  éléments  divers  qui  caractérisent  la 
civilisation  antique  :  jamais  on  n'avait  considéré  d'un  coup  d'œil  plus 
sûr  les  constitutions  de  ces  temps  reculés,  et  leur  influence  sur  le  déve- 
loppement des  monarchies  et  des  républiques.  L'histoire  des  relations 
commerciales ,  l'état  économique  et  financier  des  nations ,  leur  sys- 
tème colonial,  y  tiennent  une  grande  et  légitime  place.  L'historien  dé- 
termine la  nature  du  commerce  des  anciens,  plus  continental  que  ma- 
ritime; il  énumère  les  diverses  voies  qu'il  suivait,  surtout  celles  do 
rinde,  dont  les  produits,  qui  avaient  accumulé  tant  de  richesses  dans 
les  grands  empires  asiatiques,  arrivaient  à  l'Europe  par  trois  routes,  au 
nord,  par  TOxus  dont  le  cours  n'avait  pas  encore  été  détourné  par 
les  Tartares,  la  mer  Caspienne,  le  Cyrus  et  le  Phase,  et  la  mer  Noire; 
au  centre,  par  la  Carmanie,  le  golfe  Persique,  l'Euphrate,  le  désert  de 
Palmyre  et  la  Syrie;  au  midi,  par  l'Océan  Indien,  la  mer  Kouge  et 
l'isthme  de  Suez  ou  le  Nil.  Les  Phéniciens  étaient  en  possession  de  ces 
deux  chemins,  où  les  Anglais  tâchent  de  s'établir  aujourd'hui  avec 
tant  de  persévérance.  Nous  pénétrons  les  secrets  de  la  puissance  des 
grandes  républiques  maritimes  et  commerçantes.  Nous  assistons  à  leur 
origine ,  à  leur  développement,  à  leur  décadence.  Ce  n'est  pas  sans  ad- 
miration que  nous  voyons  les  Phéniciens  et  les  Carthaginois,  ces  cour- 
tiers du  commerce  du  monde,  fondant  sur  des  rivages  inconnus  des 
colonies  qui  deviennent  de  puissants  états ,  faisant  le  tour  de  l'Afrique 
|du8  de  vingt  siècles  avant  Vasco  de  Gama,  sillonnant  les  mers  de  leurs 
flottes,  de  Ceylan  à  la  presqu'île  Scandinave ,  les  terres  de  leurs  cara- 
vanes jusque  dans  rintérieur  de  l'Afrique,  distribuant  dans  le  monde 
les  produits  de  leurs  manufactures  et  de  leurs  fabriques,  leurs  tissus, 
leurs  teintures  de  pourpre,  leurs  verroteries,  comme  les  voyageurs 
modernes  aux  sauvages  de  l'Océanie  ;  et  recevant  en  échange  les  soie- 
ries et  les  pierres  précieuses  de  l'Inde  et  de  la  Chine,  les  épices,  l'encens 
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et  la  poudre  d'or  de  TArabie,  la  cannelle  et  l'ivoire  de  Ceylan,  les 
claves,  les  chevaux  et  les  vasos  de  cuivre  de  TArménie,  les  pelleteries 
de  la  Tartaric,  les  laines  cl  les  lingots  des  riches  mines  d'argent  de 
l'Espagne,  Tétain  de  la  Grande-Bretagne,  et  Tambre  jaune  du  Jutland. 
Réduits  à  un  étroit  coin  de  terre,  sur  uno  côte  aride  et  inhospitalière, 
ces  deux  petits  peuples,  par  l'industrie,  embrassaient  tout  le  monda 
alors  conmi.  M.  lleeren  a  jeté  une  vive  clarté  sur  ces  communicatiotH 
des  races  par  le  commerce ,  (|ui  ne  sont  pas  seulement  un  moyen  d'é- 
change, mais  une  propagande  pour  la  civilisation. 

Nous  ne  pouvons  nous  défendn*  d'un  secret  orgueil  en  comparant  06 
que  nous  avons  été  à  ce  (|ue  nous  sommes  aiùo^ird*hui.  Nous  éprou- 
vons une  satisfaction  semblable  à  celle  du  voyageur  qui,  du  haut  de  la 
montagne  où  il  est  parvenu  à  force  de  fatigue ,  contemple  le  point  d'od 
il  est  parti.  L'honune  s'épuise  el  s'éteint  dans  la  courte  carrière  qu'il 
lui  est  donné  de  parcourir;  mais  riiumanité  sent  ses  forces  s'accroître 
et  son  génie  se  fortifier  dans  celte  longue  marche  à  travers  U*s  siècles 
dont  Dieu  seul  connaît  le  terme.  M.  lleeren  ne  sépare  pas  rhumanité 
du  théâtre  où  s'accomplit  sa  destinée.  Dans  ses  œuvres,  la  géographie 
et  l'histoire  sont  intimement  liées.  La  connaissance  de  tous  les  voyages 
anciens  et  motlernes  lui  était  familière.  Il  suffit  de  dirt^  qu'il  fut  le  col- 
lalM)rateur  d'L'ckert  (^t  le  niatlre  de  lUirkanil,  l'un  des  plus  célèbres 
voyageurs  de  notre  é|>oque.  L'innncnse  snrcès  obtenu  imr  son  gratid 
ouvrage  renflainma  d'une  ardeur  nouvelle.  Il  avait  beaucoup  fait,  il 
voulut  faire  plus  encore.  A  la  publication  d'une  I/htuirc  df.  la  liilé^ 
rature  clamque  depui»  la  renaissance  [Cœlt.,  de  17^17  à  1 802,  S  vol.  in-8*), 
succéda  celle  d(»  deux  excellents  abrégés  :  le  Manuel  de  IhUlùirt  an- 
cienne  [{\m}{{.  ,  171ll>j  et  le  J/antu'/  historique  du  système  politique  âéi 
Etats  européens  el  de  Iturs  eoloniet  depuis  la  dêi^uuterte  des  deux 
Indes  (drtt.,  \A{\(y.  V.w  IKOl  lleeren  remplaça  (ïatterer  dans  la  chaire 
d'histoire,  cpii  avait  déjA  reçu  tant  d'éclat  de  l'enseignement  de  Midler 
et  de  Saalfeld.  Ses  leçons  attirèrent  un  immense  concours  d'auditeurs.  Il 
cons<.'rva  jusqu'il  la  (in  cette  honorable  popularité  parmi  la  jeimesse  stu- 
dieuse de  l'Allemagne.  Le  nouveau  professeur  continua  le  cours  de  ses 
publications  :  il  mit  au  jour  su(ressivement  ses  Ilecherches  sur  Iti 
sources  des  principaux  historiens  et  géographes  anciens  ;  un  Essai  iur 
l'influence  des  croisades,  couronné  par  l'Institut  de  France  en  1800;  ses 
Biographies  de  JeandeMuller  [Leipsig,  1810),  de  Spittler  (Iterlin.  1812), 
et  de  lleyne  (('•(Ptt.,  1815],  qui  lui  avait  donné  sa  fille.  Il  écrivit  un 
grand  nombre  de  traités  «{ui  svf  trouvent  réunis  dans  ses  Mélangée 
d'histoire  el  de  politique  .fîœtl.,  1841,  3  vol,  in-8").  \a\  plupart  de  ces  ou- 
vrages ont  été  traduits  dans  toutes  les  langues  de  l'Kurope. 

Tels  sont  les  principaux  écrits,  dont  les  bibllogrnpbies  publiées  en 
France  n'ofTVent  (fu'une  nimtenclature  incomplète,  (|ui  signalèrent  la 
scrondi*  pèriodtï  de  la  vie  de  M.  lleeren.  Elle  s'écoula  Simple  et  s>tu- 
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diéHM,  i  GœUtngiM},  lu  milieu  de  la  pintlque  de  toutes  lei  vertuft  pri- 
téeii ,  des  doiloes  nfliBetionfl  de  fUtnille  et  de  la  considéintion  univer- 
aellë.  Côttftélllef  aull<|ue,  cbevalief  de  Tordfe  de  Guelfe,  il  était  membre 
M  académie»  de  Munich,  Copenhague,  Berlin.  En  1834,  la  cinquième 
daiae  de  llUfttitut  le  nomma  membre  aMOcié  étranger.  Troia  ana  plua 
laftf,  Il  le^ut  du  roi  dea  Français  la  croit  de  la  Léglon-d'Honneur.  Cette 
dirtiière  distinction  (Ut  une  des  dernières  joies  de  sa  vie.  M.  Heeren  sen- 
til  aani  crainte  les  approchée  de  la  mort.  Plus  de  quatre-vingts  anë 
TOués  au  bien  et  aU  rral  rassuraient  son  Ame  contre  les  appréhensiona 
de  l'avenir.  Âu  moment  suprême,  sa  sérénité  fût  inaltérable.  Il  con- 
aola  aea  amis  en  pleurs  et  les  entretint  du  bonheur  d'une  autre  vie  et 
dea  promesses  éteroellea.  Pendant  qu'il  parlait  de  cette  félicité  du  ciel 
qui  attend  Thomme  de  bien,  sa  voix  s'éteignit  peu  A  peu,  sea  yeux  se 
fermèrent,  et  11  s'endormit  de  ee  sommeil  dont  on  ne  le  réteille  pas. 
C'était  le  8  mari  i841 

Noua  devions  ce  dernier  hommage  à  la  mémoire  de  M.  Heeren.  Il  y 
aurait  eu  de  ringratitùde  à  laiaser  disparaître  du  monde»  ians  un  aou* 
venir  de  reconnaissance,  un  homme  dont  l'existence  flit  li  bien  remplie 
pour  la  science  et  la  vertu.  Tous  ceux  qui  ont  connu  M.  Heeren,  toit 
comme  homme  privé ,  soit  comme  écrivain ,  savent  si  nous  ftommea 
raaté  au-dessus  de  la  vérité  dans  l'idée  que  nous  avons  essayé  de  don^ 
nerde  sa  vie  et  de  ses  ouvrages.  Eux  seuls  peuvent  apprécier  la  gran- 
deur de  sa  perte,  et  mesurer  le  vide  immense  que  sa  mort  a  laissé  dana 
la  science.  Nous  nous  ^timerions  heureux  si  le  fliible  témoignage  que 
noua  lui  rendons  ici  pouvait  exciter  un  regret  parmi  ceux  qui  ne  le  con- 
■aiwaient  paa> 

Mauricb  MONJEAN. 
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GoMaornuTioN  bu  scjcaE  en  Angleterre.  —  Commerge  iw  Brésil.  -^ 
L'administration,  en  France,  a  depuis  longtemps  compris  l'avantage 
que  la  commerce  pouvait  retirer  do  la  publicité  donnée  aux  avis  qu'elle 
recevait  de  rextérieur  aussi  bien  que  de  celle  donnée  aux  statirtiques 
racueîUiaa  par  ses  soins.  Les  états  do  douane  pour  les  exportations  et 
laa  importations  ont  été  successivement  perfectionnés;  ils  présentent 
maintenant  les  renseignements  les  plus  complets  sur  le  commerce  ex- 
térieur et  sur  la  navigation  nationale  ou  étrangère.  Le  ministre  du  com- 
merce ftiisait  en  outre,  depuis  plusieurs  années,  distribuer  aux  cham- 
bres de  commerce  des  ifxtrûîu  d'ûtiê  iitetê  d'aprèa  la  correapondanee 
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des  agents  fhinçais  à  l'étranger  ;  ces  extraits ,  imprimés  sons  fonoMt 
in^"",  étaient  Tort  peu  répandus ,  leur  publicité  était  presque  nufle  ; 
aussi  doit-on  applaudir  au  parti  qui  a  été  pris  de  remplacer  cette  pu* 
blication  imparfaite  par  celle  d'un  bulletin  mensuel^  Ce  Bulletin^  d'un 
format  commode,  contient  dans  une  partie  ofQciello  les  actes  de  l'admi- 
nistration qui  intéressent  le  commerce,  et  dans  une  partie  non  ofllcielle 
des  extraits  d'avis  divers  sur  le  commerce  extérieur.  Peut-être  ponr- 
raitK>n  reprocher  à  cette  revue  de  ne  pas  présenter  les  matières  clas- 
sées avec  assez  d'ordre:  les  renseignements  sur  chaque  pays  sont  des- 
tinés à  être  réunis  sous  un  même  titre  ila  fin  de  l'année;  il  en  résulte, 
en  attendant  une  pagination  sans  suite  qui  rend  les  recherches  fort 
difflciles  ;  les  tarifs  de  douanes  sont  en  outre  destinés  à  se  séparer 
encore  du  reste  de  l'ouvrage;  mais  l'expérience  viendra  sans  doute 
donner  d'utiles  enseignements,  et  le  Bulletin  ne  manquera  pas  de  se 
perfectionner  à  mesure  qu*il  deviendra  plus  connu  et  mieux  apprécié. 
Le  numéro  de  janvier  vient  de  paraître,  en  retard;  il  contient,  entre 
autres  renseignements,  un  tableau  montrant  quelle  a  été  la  consom- 
mation du  sucre  en  Angleterre  de  1815  à  1841.  On  y  voit  Taccroissc- 
ment  graduel  et  non  interrompu  de  cette  consommation,  et  Fimpor- 
tance  du  produit  des  droits  de  douane  sur  cette  denrée. 

Kn  lSt5,  consommation,  119,989,763  kil.,  les  droits  ont  produit  86  millions. 
En  1895,  consommation,  156«39i,681    ^  —  104 

En  1835,  consommation,  195,836,918    —  —  116 

En  1841,  consommation,  906,470,007    —  —  198 

Ainsi,  tandis  que  la  consommation  de  la  France  est  évaluée  à  190 
millions  de  kilogrammes,  celle  de  l'Angleterre,  pour  une  population 
moins  nombreuse,  porte  cependant  sur  une  quantité  presque  deux  fois 
plus  considérable;  et  le  Trésor  public  ne  perçoit  en  France  que 37  mil- 
lions de  francs  sur  une  denrée  qui ,  sans  être  trop  renchérie  pour 
le  consommateur  en  Angleterre,  fournit  cependant  128  millions  aux 
dépenses  publiques;  il  y  aurait  là  matière  à  plus  d'une  réflexion.  Mal- 
gré un  système  encore  restrictif,  l'Angloterre  reçoit  donc  le  sucre  à 
meilleur  marché  que  nous;  des  habitudes  hygiéniques  différentes  peu- 
vent, il  est  vrai,  expliquer  en  partie  la  consommation  plus  forte  qui  a 
lieu  pour  cet  article  en  ce  pays;  mais  enfin,  on  pourrait  se  demaiider 
si  l'avantage  de  fabriquer  du  sucre  de  betteraves  est,  chez  nous,  une 
compensation  assez  grande  pour  l'insufllsance  du  tribut  que  le  Trésor 
public  reçoit  sur  cette  branche  de  consonunation. 

Les  importations  du  sucre  des  Antilles  anglaises  ont  constamment 
décni  depuis  1815;  mais  cette  diminution  a  été  plus  que  compensée 
par  Taugmentation  des  arrivages  des  Indes  Orientales  et  de  l'Ue  llau- 

>  Bulletin  du  minietire  de  Vagriculture  et  du  comm9ree.  Prix  d*aboiiii»- 
nenl,  10  fr.  par  an;  chez  Renard,  libraire,  rue  Sainte-Anne,  71,  à  Paris, 
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rice.  En  1826  et  1827,  il  ne  venait  encore,  de  cette  ancienne  possession 
firançaise ,  que  9  à  10  millions  de  kil.  de  sucre,  il  en  est  venu  en  1838 
31  millions,  et  en  1841, 35,375,789  kil. 

Le  même  numéro  du  Bulletin  du  ministère  du  commerce  contient 
des  détails  assez  étendus  et  des  tableaux  sur  le  commerce  du  Brésil  en 
1840.  On  y  trouve  le  relevé  des  importations  et  des  exportations  pour 
Rio-Janeiro,  Pcmambouc  et  le  Para  ;  il  y  a  seulement  lieu  de  remar- 
quer que  c'est  à  tort  que  Ton  représente  le  Para  comme  étant  Tun  des 
trois  ports  principaux  de  cet  empire,  et  il  est  fâcheux  que  Ton  ait  omis 
Bahia,  ancienne  capitale  du  Brésil ,  dont  les  affaires ,  bien  que  consi- 
dérablement diminuées  en  importance,  atteignent  cependant  à  peu  près 
les  chiffres  présentés  pour  le  commerce  de  Pernambouc.  Notre  corres- 
pondance particulière  nous  permettra  de  suppléer  en  partie  à  rinsuffi- 
sance  des  avis  reçus  par  le  ministère,  et  nous  mettra  en  outre  à  mémo 
de  donner,-  pour  ce  qui  concerne  Rio-deJaneiro,  les  résultats  de  Tan- 
née 1841,  joutant  ainsi  une  année  de  plus  aux  renseignements  jusqu'à 
présent  publiés. 

Le  mouvement  de  la  navigation  du  port  de  Rio-deJaneiro  constate 
un  développement  graduel  et  constant  depuis  un  grand  nombre  d*an- 
nées.  Ce  mouvement  a  porté,  en  1841,  tant  en  entrée  qu'en  sortie,  pour 
le  cabotage,  sur  3,744  navires,  jaugeant  ensemble  362,595  tonneaux, 
et  pour  le  commerce  étranger,  sur  1,782  navires,  jaugeant  476,811  ton- 
neaux. 

Si  l'on  considère  le  commerce  étranger,  en  se  reportant  aux  années 
antérieures,  on  trouve  la  progression  suivante  : 

De  1820  à  1835,  le  nombre  des  navires  entrés  avait  augmenté,  de  400 
environ  qu*il  était,  jusqu'à  600  au  moins;  depuis  lors  le  mouvement  a 
été 
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Tonneaui 

EniS37 

— 

700 

143,909 

— 

667 

140,649 

1838 

— 

789 

169,277 

— 

851 

185,808 

1839 

— 

842 

181,855 

— 

845 

203,117 

18i0 

— 

8» 

182,352 

— 

816 

215,732 

1841 

— 

915 

206,160 

— 

867 

270,651 

Dans  ces  navires,  sont  compris  ceux  qui  étaient  sur  lest  ainsi  que 
ceux  qui  ont  relâché  pour  débarquer  des  passagers.  Le  nombre  des  na- 
Tires  qui  ont  apporté  des  cargaisons  en  1841  a  été  de  789,  jaugeant 
173,206  tonneaux. 

En  1840,  le  nombre  avait  été  un  peu  plus  fort,  et  les  différents  pays 
aviient  pris  part  à  cette  navigation  dans  les  proportions  suivantes  : 
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PAYS  OB  PEOYBNANGfi  «mito. 

BT  DB  DBSTiiiÀTioif.             ■iiïrîr'ToMMur.  %n\m> 

Angleterre laO  96,100  <-  140 

ÉUls-Unis 111  S8,100  »  110         Si^tOO 

U  PlaU 170  iS,600  —  IM         %^m 

Villes  anséatiqucs 03  ao.SOO  —  05         10,500 

Portugal 91  10,500  —  85         |0,IOO 

Antrichc 4  1,M0  »  57         10,000 

Prince 50  10,600  ^  17           0,500 

Afrique 41  0,700  —  47           7,400 

BsfMigne. 54  10,400  —  7           1,000 

Suède 10  5,800  —  It          9,100 

tuu  dlUlte 15  8,800  -p-  01 

Belgique 0  1,500  —  17 

Chili 8  000  -  1§          4,009 

Danemark 6  1,700  —  7          MIO 

Hollande 3  600—  7  1,700 

Russie »  »  —  1 

Pftcbe  et  provenances  diverses.  .  .  66  10,100  —  55         17, 


Totaux.  ...    8t5       101.100     —     OU       810,100 

Le  Bulletin  donne  pour  évaluation  officielle  des  importations  en  I9i0 
U  somme  de  95,i00,00û  franco;  nous  regrettons  qu*on  n'ait  pas  fUt 
connaître  le  change  qui  a  servi  de  base  à  la  réduction  de  la  roomiaîo 
brésilienne,  car  cela  nous  onipôcho  d'<!^tablir  une  comparaison  précise 
entre  les  deux  dernières  années.  \j}$  importations  en  iSil  ont  été  de 
30,000  contos  de  rois,  ce  qui,  i  5,000  franco  par  conto,  repréoeoteroit 
90  millions  de  francs. 

Les  exportations  ont  été  d'une  somme  à  peu  près  égale,  dans  laquelle 
un  seul  article ,  le  café,  figure  pour  04  millions.  Le  sucre  n*y  prend 
place  que  pour  5,500,000  francs. 

U  production  du  café,  dans  la  province  de  Rio,  s*accrott  chaque  an- 
née avec  rapidité.  L*exportalion  de  cet  article  présente  la  progression 
suivante  : 

1837  ^         6110,734  sacs  et  htrih. 

1838  —     781,651 
1830    —     871,785 

1840  —    1,063,801 

1841  --    1,013,01.% 

I^  Fronce  a  pris  part  au  mouvement  général  du  commerce  ëe  Rio- 
de-Janeiro  en  1840,  pourtinc  somme  de  1(1,580,000  francs,  chiA^qni 
surpasse  de  400,000  francs  scMilement  celui  de  1880;  et  toiileIMo,  il  y  a 
eu  un  accroissement  de  1,5H0,000  francs  dans  l'importation  des  Ifasus 
fr—çeiê.  Il  est  vrai  que  cet  avantage  a  été  atténué  par  une  réduction 
de  1,100,000  francff  sur  nos  hni$$om$,  dont  rimportation  n'i  été,  m  1840, 
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qpe  4t  1,800,000  francs,  ei  a  diminqé  de  plut  de  moitié  depuis  1838. 
Oins  )a  somme  de  16,320,000  francs,  les  importations  Trançaises  entrent 
pour  11,700,000  francs,  et  les  exportations  pour  4,620,000  francs  seule- 
Q^ent.  D«i[ns  le  tableau  de  la  navigation,  on  peut  remarquer  aussi  que 
Sè  navires  sont  arrivés  de  France  à  Rio,  tandis  que  27  navires  seule- 
ment sont  partis  de  ce  port  pour  effectuer  leur  retour  en  France.  Sur 
13  navires  arrivés  en  1841  de  Cette  avec  des  cargaisons  de  vin,  2  seule- 
meqt  avaient  le  pavillon  français,  les  autres  étaient  étrangers  à  la 
France  comme  au  Brésil;  il  v  avait  dans  le  nombre  5  navires  autri- 
«biens,  3  danois,  2  hollandais,  2  suédois,  1  bambourgeois,  qui  tous  ont 
chargé,  pour  les  porter  dans  leurs  pays,  les  denrées  que  le  Brésil  pro- 
duit en  abondance,  et  avec  lesquelles  seulement  il  peut  payer  les  mai^ 
chandises  qu'on  lui  apporte.  C'est  ainsi  que  le  commerce  français  avec 
ce  pays  est  arrêté  dans  son  essor  par  le  système  colonial  restrictif  qui 
empêche  la  France  de  recevoir,  moyennant  des  droits  modérés,  les  su- 
cres et  les  cafés  étrangers. 

.  Le  mouvement  du  port  de  Pernambouc  en  1840  a  porté,  en  réunis- 
sant l'entrée  et  la  sortie  pour  ce  qui  concerne  le  commerce  avec  l'étran- 
ger, sur  544  navires,  formant  117,091  tonneaux.  Les  différents  pays  ont 
pris  part  à  cette  navigation  dans  les  proportions  suivantes  : 

PAYS  DE  PROVENANCE  bïitms.  soins. 

BT  DE  DESTINATION.  Navires.    Tonneaux.  Navires.    Tonneaux. 

Anglelerre S5         15,124  —       7»        14,450 

Portugal 5T        I2,68i  —       51         ll,aii 

Étals-Unis 41  8.454  —  St  7,884 

Villes  anséatiques 23  5,769  —  «0  4,826 

Espagne 23  5,128  —  19  4,496 

Afrique. 15  3,216  —  13  2,196 

Étals  sardes 9  2,894  —  12  3,140 

La  Plala 9  1,862  —  13  3,004 

France 6  1,741  —  5  1,294 

Deux^ciles 3  »»—  3  929 

Suède 3  856  —  2  594 

Autriche 3  96»  —  3  969 

Chili «  471  —  1  270 

Danemark «  715  —  1  377 

Pay^Bas 3  716-2  522 

Totaux.  ...    284  61,528      —      260  55,563 


Les  imporUtions  sont  évaluées  officiellement  à  27,142,000  francs,  et 
les  exportations  à  18,985,000  francs.  La  France  figure  dans  ce  com- 
■MToe,  en  importation,  pour  3,305,000  francs,  et  en  exportation,  pour 
i, 067,000  francs.  U  part  de  l'Angleterre  dans  le  commerce  de  Pemam* 
bouc  a  été  de  près  de  moitié,  tandis,  qu'ainsi  qu'on  vient  de  le  voir, 
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celle  de  la  France  a  été  d*iin  dixième  seulement  de  la  valeur  totale.  Il 
y  a  eu  une  diminution  de  555,000  fr.  dans  la  consonunation  des  Tins  de 
France. 

Le  mouvement  du  port  du  Para  présente  85  navires  à  Tentvée  et  au* 
tant  à  la  sortie  ;  sur  ce  nombre,  9  arrivaient  de  France  et  8  sont  partit 
pour  y  revenir.  L.es  évaluations  donnent,  pour  les  importations  et  ex- 
portations réunies,  9,670,000  fk-ancs,  dans  lesquelles  le  commerce  flran- 
çais  entre  pour  1,866,000  francs,  ce  qui  est  une  proportion  plus  forte 
que  pour  les  autres  ports  du  pays. 

Enfin,  le  Bulletin  récapitule  de  la  manière  suivante  le  mouvement 
commercial  des  trois  ports  : 

ImporUUoni.  BxporUlloiit  ToUl. 

Rio-de-Janciro.   .      94,050,000  fr.  95,440,000  fr.  190,890,000  fr. 

Pcmambouc. .  .  .      27,140,000  18,985,000  i6,li5,000 

Le  Para 3,738,000  5,933,000  9,671,000 


Totaux.  .  .     185,888,000        180,358,000        846,186,000 

Mais  pour  connaître  le  commerce  extérieur  du  Brésil  dans  son  en-* 
semble,  il  aurait  fallu  ajouter  à  ces  renseignements  le  mouvement 
commercial  des  ports  de  Bahia,  de  Naranham  et  de  Rio-Grande. 

Les  renseignements  que  nous  avons  reçus  de  Bahia  directement  por- 
tent sur  Tannée  financère  du  \*'  juillet  i8i0  au  50  juin  1842.  Pendant 
cette  année,  il  est  entré  a  Bahia  546  navires,  ainsi  répartis  quant  i 
leur  provenance  : 

Nariref.  Tonneaux. 

Grande-Bretagne 67  15,388 

Brésil 86  14,138 

Portugal 36  7,571 

Suède 84  9,836 

États  sardes 81  5,816 

Villes  anséatiques 80  5,583 

France 18  8,897 

Danemark 18  8,088 

Pays-Bas 9  8^047 

ËUts-Unis 15  8,770 

Autriche U  6,465 

Deux-Siciles 8  471 

Diverses  provenances..  .  .       8  1,708 

Totaux 346  76,458 


L'évaluation  officielle  des  importations  faites  par  cea  navirea 
pour  les  diverses  provenances  les  résultats  suivants  : 
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Grande-Bretagne 11,667,000  fr. 

France 3,i0a,000 

Portugal  et  ses  possessions..  .  .  2,147,000 

Villes  anséatîqucs 1,125,000 

La  Plata 1,537,000 

Pays-Bas 104,000 

Ports  de  la  Baltique 126,000 

Espagne 1U,000 

Italie 545,000 

États-Unis 553,000 

Océan  Pacifique 14,000 

Cabotage 1,346,000 

Total 21,710,000 


•MM* 


Pour  Tannée  financière  de  1839  à  1840,  les  importations  avaient  été  de    24,502,000 
Et  pour  celle  de  1838  à  1839,  de 27,402,000 

Ainsi  le  commerce  do  Bahia  est  en  décroissance,  ce  qui  8*explique 
par  les  troubles  politiques  qui  ont  agité  fréquemment  cette  ville,  no- 
tamment au  mois  de  novembre  1857. 11  faut  dire  aussi  que  Bahia  ser- 
vait autrefois  d'entrepôt  à  plusieurs  points  importants  de  la  côte,  tels 
qu'Âlagoas  et  Sergipe,  qui  maintenant  exportent  et  reçoivent  directe- 
ment de  rétranger  ou  bien,  qui,  au  moyen  de  la  navigation  à  vapeur, 
vont  s'approvisionner  à  Rio-de-Janeiro  et  à  Pernambouc. 

Le  commerce  de  France  avec  Bahia,  sans  avoir  repris  l'importance 
qu*il  avait  antérieurement  aux  événements  de  1837,  a  cependant  pro- 
gressé depuis  quatre  ans;  ainsi  les  importations  de  produits  français 
ont  été 

1837-1838  —  1,588,000  fr. 

1838-1839  —  1,658,000 

1839-1840  —  1,880,000 

18i0-1841  —  2,402,000 

Toutefois,  là  encore,  comme  dans  les  autres  ports,  l'augmentation 
du  droit  sur  les  vins,  appliquée  depuis  le  1*'  juillet  1839,  a  eu  pour 
effet  de  diminuer  beaucoup  la  consommation;  ainsi,  l'importation,  qui 
avait  atteint  en  1838-1839, 1,717,000  francs,  n'a  plus  été  en  1840-1841 
que  de  974,000  francs.  Cette  augmentation  de  droit  sur  les  vins  est 
une  sorte  de  représailles  envers  la  France,  qui  repousse  par  ses  tarifs 
les  cafés  et  les  sucres  du  Brésil. 

liC  moment  eût  été  favorable  pour  faire  un  bon  traité  de  commerce 
avec  ce  pays,  alors  que  l'Angleterre  prenait  de  nouvelles  mesures  contre 
l'introduction  du  sucre  à  la  production  duquel  ont  travaillé  les  nègres 
esclaves.  Mais  pour  obtenir  des  conditions  favorables  il  faut  savoir  faire 
de  son  côté  quelques  concessions;  et  pour  faire  des  concessions,  il 
nous  eût  fallu  entrer  dans  de  larges  voies  de  réforme  de  notre  système 
colonial  restrictif,  et  surtout  ne  point  ajourner  d'année  en  année  la  so- 
lution de  la  grande  question  des  sucres.  H.  S. 

TOME  n.  18 
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Navication  TRANSATLANTiûiT.  PAR  LA  VAPEUR.  —  Lj  eompagiiie  anglaise 
qui  8*est  chargée  du  transport  des  dépOches  du  gouvernement,  et  d'é- 
tablir une  couimunioation  rapide  entre  TAngleterre,  )e»  petites  et  les 
grandes  Antillos,  le  Mexi(|ue,  la  l^ouisiano,  et  les  possessions  anglaises 
du  nord  de  F  Amérique,  t'st  ime  compagnie  anonyme,  autorisée  par  le 
gouvernement.  Son  capital  est  d'un  million  et  demi  sterling,  dont  la 
moitié  seulement  a  été  versée  jusqu'à  présent.  Cette  compagnie  a  qua- 
torze steamers  d*une  force  de  -iriO  chevaux  environ,  et,  de  plus,  trois 
magnifiques  goélettes  à  voiles,  pour  compléter  la  communication  sur 
d<\s  points  où  elle  est  facile  |)ar  le  moyen  des  voiles  comme  par  la  va- 
peur. Ces  trois  goélettes  et  onze  steamers  sont  déjà  en  mer,  employés 
au  service  de  la  poste;  les  trois  derniers  steamers  sont  en  construc- 
tion, et  prés  d'être  achevés. 

Ces  navires,  comme  tous  les  paquebots  en  général,  ne  doivent  point 
prendre  de  marchandises  à  fret;  ils  sont  uniquement  affectés  au  trans- 
port des  dépêches,  des  espèces  métalliques,  di's  voyageurs  et  de  leur 
bagage,  l-no  exception  à  C(>tte  régie  générale  pourra  seulement  avoir 
lieu  pour  quelques  marchandises  ayant  ime  grande  valeur  sous  un  pe- 
tit volume  ;  ainsi  le  fret  du  mercure  est  i\\ù  à  â  pour  100  de  sa  valeur. 
La  compagnie  n^'oit  du  gouvernement  une  somme  annuelle  de 
240,000  livres  sterling,  soit  (>0,(HM)  livres  sterling,  ou  1  million  et  demi 
de  francs,  par  trimestre,  soit  0  millions  de  fVancs  par  an,  pour  le  ser- 
vice de  la  poste  qu'elle  s'est  engagée  â  fain;  deux  fois  par  mois  entre 
la  (irande-Bretagne  et  toutes  les  |>arties  des  Antilles,  la  côte  adjacente 
de  l'Amérique  tlu  Sud  et  Honduras,  les  princi|>aux  ports  du  golfe  du 
Mexique;  puis,  également  deux  fois  par  mois,  entre  tous  ces  points  et 
la  Havane,  Nassau  (île  de  la  Nouvelle-Providence),  jusqu'aux  ports  des 
États- Unis  situés  dans  l'Atlantique,  et  communiquant  même  avec  Ha- 
lifax, dans  la  NouveIk^Ëcoss(*. 

1^  ligne  d'Angleterre  à  la  liarhade  passe  par  la  Corogne  et  Madère. 
En  outre,  la  grande  ligne  ({ui  va  de  la  Rarhade  au  fond  du  golfe  du 
Mexique  est  dess<'r\ie  par  des  steamers  intermédiaires,  ayant  toujours 
leur  charbon  à  bord ,  et  prêts ,  à  l'arrivée  de  chaque  malle  d'Angle- 
terre, sk  se  rendre  des  points  du  centre  dans  tous  les  ports  de  quelque 
importance,  tle  ou  continent,  pour  en  revenir  avec  les  correspondances 
destinées  au  navire  retournant  en  Angleterre .  qu'ils  rejoignent  trés- 
exartement  au  lieu  de  départ.  On  ne  s'arrête,  dans  certains  endroits, 
que  ])our  passer  les  malles  et  les  passagers  d'un  bâtiment  à  l'autre. 

La  grande  ligne  en  n>toiir  des  Antilles  part  de  Nassau,  touche  aus 
Bermudes,  A  layal  (Arores-,  d'où  elle  arrive  en  Angleterre.  C'est  à 
Nassau  qu*alM)utit  la  lign(i  qui  va  de  la  l^rbade  au  fond  du  golfe  du 
Mexiffue.  A  ce  ]>oint  de  jonction,  les  deux  lignes  échangent  leurs  cor- 
respondances, et  s'entr'aident  récipro(|uement  pour  les  communica- 
tions desservies  par  l'une  et  |>ar  Tautrc. 
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Entre  Payai  et  Madère,  la  communication  a  lieu  par  une  magoillque 
goélette,  qui  joint  ainsi  l'un  à  Tautro  ces  deux  points  d'arrivée  des  bâ- 
timents qui  partent  d'Angleterre  ou  qui  y  retournent. 

En  formant  ce  réseau,  la  compagnie  a  établi  avec  régularité  et  eiac- 
tiftude,  aller  et  retour,  une  communication  facile  et  prompte  entre  tous 
les  points,  lies  et  continents,  depuis  Surinam  dans  l'est  jusqu'aux  rives 
du  Mexique  dans  l'ouest,  et  depuis  le  golfe  de  Paria  et  Cbagrés  dans 
le  sud,  jusqu'à  Halifax  dans  le  nord ,  en  passant  par  quelques  princi- 
paux ports  des  États-Unis. 

La  durée  du  voyage  d*un  bureau  de  poste  à  l'autre,  départ  de  Lon- 
dres et  retour  à  Londres,  après  avoir  visité  tous  les  ports  des  Indes 
Occidentales,  depuis  Surinam  jusqu'au  Mexique,  et  après  avoir  visité 
les  rivages^  de  l'Amérique  qui  font  face  aux  Antilles,  sera  de  58  jours, 
avec  faculté  de  séjourner  depuis  3  jusqu'à  15  jours  dans  les  diverses 
escales,  pour  y  attendre  la  réponse  aux  lettres  arrivées. 

La  compagnie  a  publié  une  série  de  tableaux  indiquant  les  différents 
voyages,  les  distances,  calculées  on  milles  géographiques,  qui  séparent 
chaque  point  de  relâche,  la  vitesse  ordinaire  de  la  marche  des  bateaux 
dans  chaque  parage,  l'heure  d'arrivée  et  le  temps  de  séjour  pour  cha- 
que lieu  ;  enfin  le  taux  du  passage  ainsi  que  des  frais  accessoires.  Le 
prix  du  passage  de  Southampton  à  Madère  est  de  24  liv.  st.  (600  fr.)  ; 
de  Southampton  à  la  Martinique,  44  liv.  st.  (1,100  fr.)  ;  du  même  point 
de  départ  jusqu'à  Chagrès,  qui  est  le  port  le  plus  éloigné  dans  la  mer 
des  Antilles,  le  passage  est  fixé  à  58  liv.  st.  (1,500  fr.).  Pour  les  retours 
les  prix  sont  à  peu  de  chose  près  les  mêmes. 

lie  voyageur  qui  part  d'Angleterre  peut  donc  visiter  presque  toutes 
les  parties  des  Indes  Occidentales,  passer  quinze  jours  dans  celui  des 
ports  où  il  voudra  s'arrêter,  et  se  retrouver  à  Londres  après  deux  mois 
d^absence.  Le  convalescent  anglais  peut  choisir  entre  le  climat  de  son 
pays  et  celui  de  Madère,  celui  de  Caraccas  ou  de  la  Jamaïque.  Vingt 
Jours  après  son  départ  de  Southampton,  il  est  au  pied  de  la  majestueuse 
montagne  (haute  de  12,000  pieds)  à  laquelle  Laguayra  est  adossée.  Il 
ne  s'agit  pour  lui  que  do  gravir  cette  montagne  pour  descendre  ensuite 
dans  la  vallée  de  Caraccas,  située  à  4,000  pieds  au-dessus  du  niveau  de 
la  mer,  printemps  éternel,  climat  comme  relui  d'Angleterre  dans  l'été 
le  plus  beau.  D'un  autre  côté,  vingt-trois  jours  après  avoir  quitté  I^n- 
dres,  il  est  à  la  Jamaïque. 

On  s'occupe  toujours  des  moyens  de  transport  d'un  côté  à  l'autre  de 
rîithme  de  Panama;  plusieurs  projets  ont  été  faits  pour  un  canal,  on 
parle  maintenant  d'y  établir  un  chemin  de  fer.  Dans  tous  les  cas,  la 
distance  qui  sépare  Chagrès  de  Panama  n'est  pas  considérable,  elle  se 
franchit  avec  facilité,  et  les  bateaux  à  vapeur  de  la  compagnie  com- 
muniquant avec  ceux  de  l'Océan  Pacifique,  les  lettres  et  les  passagers 
pourront  aller  en  trente-trois  jours  de  Londres  à  Lima,  lie  trajet  de  la 
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(irandc-Rrctagne  à  la  Vera-Cruz,  par  la  Barbade,  Saint-Tbomas,  la  Ha- 
vane, etc.,  ne  sera  que  de  vingt-neuf  jours,  et  celui  de  la  NouvclloOr- 
léans  à  Londres  de  vingt-deux  jours  seulement. 

Les  bâtiments  et  les  macbines  sont  construits  avec  les  plus  grands 
soins.  Les  emménagements  intérieurs  pour  les  passagers  sont  aérés, 
commodes  et  parfaitement  distribués.  Ils  se  distinguent  principalement 
par  une  amélioration  tout  à  fait  nouvelle  dans  un  navire  à  vapeur,  mais 
indispensable  sous  des  latitudes  brûlantes  :  c*est  la  jouissance,  pour 
cbaque  passager  à  la  cbambn\  d'une  cabane  particulière,  aérée  et  spa- 
cieuse. A  lK)rd  de  cliaque  paquel>ot  se  trouve  un  ofllcier  de  la  marine 
royale,  commissionné  par  Tamirauté,  et  c'est  à  sa  garde  que  sont  con- 
fiées toutes  les  dépéclies.  Vn  endroit  convenable  est  affecté  à  part  aux 
malles,  et  \n\  autre  aux  transports  d'espèces.  Cbaque  bâtiment  embar- 
que un  cbirurgion  nommé  par  le  gouveniement.  Il  ne  faut  cependant 
ajouter  aucune  croyance  aux  bruits  qu'on  a  répandus  sur  ces  bâtiments 
qu'on  a  dit  armés,  et  devant  être  mis  en  disponibilité  immédiate  en 
temps  de  guerre.  Toute  l'action  de  l'autorité  supérieure  se  borne  à 
surveiller  le  transport  des  dépécbes  sur  tous  les  points  désignés  dans 
le  contrat. 

Ces  nouveaux  moyens  de  communication  avec  l'Kurope  sont  précieux 
pour  les  babitants  du  Nouveau-Monde;  aussi  la  nouvelle  de  l'établis- 
sement de  ces  paquebots  a-t-elle  été  accueillie  avec  joie  |)artout  où  elle 
est  arrivée.  Les  colons  français  en  ont  paru  particulièrement  satisfaits; 
ils  pensent  qu'avec  des  comnumications  plus  faciles  on  apprendra  â 
les  mieux  connaître,  et  que  l'on  appréciera  mieux  les  avantages  qu*ils 
pourront  présenter  â  la  mére-patrie ,  lorscpie ,  par  de  sages  réformes, 
on  permettra  à  toutes  leurs  forces  productives  de  se  développer.  La 
plupart  des  gouvernements  ont  mis  \\i\  véritable  empressement  â  rtMi- 
dre  faciles  les  relâcbes  des  paquebots  dans  leurs  |)orts  ;  quelques  difli- 
cultés  subsistaient  encore  pour  ce  qui  concernait  Madère,  mais^ élites 
doivent  être  maintenant  levées.  Les  bâtiments  de  la  compagnie  ont  été 
placés,  dans  les  différents  ports,  sur  le  même  pied  que  les  vaisseaux 
de  guerre  du  gouvernement  destinés  au  transport  des  dépèches,  et  af- 
franchis, en  conséquence,  de  toute  espèce  de  droit  d'entn^e,  de  ton- 
nage ou  de  douane.  Partout  on  admet  en  IVancbise  de  toute  taxe  le 
charbon  importé  pour  leur  usage,  et  dans  les  principales  stations,  les 
l)âtiments  qui  en  sont  chargés  sont  exempts  de  tout  droit  de  tonnage 
et  autres,  excepté  lorsqu'ils  prennent  dans  ces  ports  des  chargements 
de  retour.  Quand  les  bateaux  â  vapeur,  comme  on  croit  que  la  per- 
mission leur  en  sera  accordée,  pourront  prendre  â  leur  bord  des  mar- 
chandises précieuses,  h^s  douanes  les  plus  rigoureuses,  dans  les  pays 
les  plus  sévères,  si;  montn*ront  sans  doute  disposées  à  modifier  avec 
empnïssement  les  règlements  â  leur  avantage. 

L'établissement  de  ces  paquebots  â  vapeur  devant  partir  à  jours  et 
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heures  fixes  de  quarante  ports  différents  d'Europe  et  d'Amérique ,  est 
une  entreprise  colossale.  11  ne  faut  rien  moins  que  l'habitude  de  l'as- 
sociation, la  persévérance  et  la  réunion  des  capitaux  qui  se  trouvent 
en  Angleterre,  pour  amener  la  réussite  de  cette  affaire  et  pour  lui  as- 
surer de  l'avenir.  Les  avantages  que  la  Grande-Bretagne  retirera,  sous 
le  rapport  politique  et  commercial,  de  cette  immense  entreprise,  sont 
incalculables,  et  reconnus  et  jugés  tels  dans  les  pays  les  plus  capables 
d*en  apprécier  la  valeur;  surtout  aux  États-Unis  où,  tout  en  reconnais- 
sant les  grands  résultats  commerciaux  qu'ils  doivent  en  retirer,  les 
Américains  avouent  franchement  que  c'était  à  eux  qu'il  appartenait 
d'en  prendre  Tinitiative,  et  ils  regrettent  vivement  qu'une  pareille  en- 
treprise ait  excédé  leur  pouvoir,  parce  qu'il  est  évident  qu'elle  aurait 
augmenté  et  consolidé  leur  influence  conunerciale  et  politique  dans 
tous  les  pays  que  baigne  la  mer  des  Antilles.  Un  voyageur  récemment 
arrivé  des  îles  anglaises  rapporte  qu'on  lui  a  parlé  partout  avec  en- 
thousiasme de  ce  nouveau  service  :  a  Les  opérations  de  la  compagnie, 
lui  disait-on,  nous  rapprochent  de  la  mère- patrie  ;  elle  nous  connaîtra 
beaucoup  mieux  et  sera  réciproquement  bien  mieux  connue  de  nous. 
11  en  résultera  pour  nous  les  plus  grands  avantages.  »  On  lui  a  tenu  le 
même  langage  dans  les  autres  colonies.  Un  haut  fonctionnaire  étran- 
ger, très-éclairé,  lui  dit  que  la  compagnie  allait  réunir  ensemble  les 
deux  hémisphères  ;  et  une  autorité  encore  plus  élevée,  chef  d'une  na- 
tion puissante ,  lui  avoua  que  dans  l'éventualité  d'une  guerre,  rien  ne 
pourrait  lui  être  plus  agréable  que  de  voir  la  ligne  des  vaisseaux  de  la 
compagnie  et  le  pavillon  qu'elle  arbore  déclarés  neutres  par  toutes  les 
nations.  C'était,  ajouta-t-il,  l'un  des  plus  sûrs  moyens  d'adoucir  les  ri- 
gueurs de  la  guerre,  d'abréger  sa  durée,  et  de  rendre  à  l'avenir  le  re- 
tour de  ce  fléau  moins  fréquent  et  plus  difflcile.  Nous  avons  la  convic- 
tion que  la  Grande-Bretagne  saura  dignement  répondre  à  des  sentiments 
aussi  justes  et  aussi  généreux. 

n  foudra  tous  les  ans  60,000  tonneaux  de  charbon,  comme  approvi- 
sionnement dans  les  colonies.  C'est  un  supplément  de  fret  pour  le 
commerce.  D'ailleurs,  malgré  l'opinion  contraire  émise  par  quelques 
géologistes,  il  est  prouvé  aujourd'hui  que  la  zone  torridc  peut  fournir 
de  la  houille.  Il  y  en  a  d'une  excellente  qualité  à  Venezuela,  à  Chiri- 
qui  près  de  Tampico,  à  la  Nouvelle-Orléans,  où  elle  arrive  par  le  Mis- 
aissipi,  à  la  Havane  et  dans  quelques-unes  des  Antilles. 

Yoici  maintenant  comment  s'est  fait  le  premier  voyage  des  navires 
partis  d'Angleterre  en  décembre  dernier  : 

Le  Clydêy  parti  de  l'île  de  Wight  le  19  décembre  au  matin,  était  à 
Hadère  en  157  heures;  son  sillage  a  été  de  9  milles  et  i/2  à  l'heure. 

Le  Tœeed,  parti  le  même  jour  que  le  Clyde^  est  arrivé  le  même  jour 
à  Madère,  et  le  6  janvier  de  bonne  heure  il  mouillait  à  la  Barbade.  11 
a  constamment  fait  9  milles  1/2  à  l'heure. 
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1^  Sohcay^  parti  le  niôiiio  jour,  a  fait  mute  directomont  pour  la  Bar- 
bade,  où  il  est  arrivé  lo  îi  janvier,  n'ayant  fait  qu*iino  moyenne  de 

9  nœuds  A  l'Iicun*. 

l.e  For  (h  a  mieux  opéré  que  les  autres.  Sa  destination  directe  était 
la  Havane;  mais  par  prévoyance  de  manque  de  charbon,  il  avait  dans 
ses  instructions  l'ordre  do  toiielier  à  Saint-Tbomas  pour  en  prendre 
dans  les  dép(\t.<i  de  la  compagnie.  (Test  ce  qu*il  a  fait.  Voici  le  Jouraal 
de  sa  traversée  :  «  I,e  18  décembre  à  onze  heures  du  matin,  doublé  la 
pointe  des  Ai;;uilles;  le  I!)  A  midi ,  à  !200  milles  de  terre.  Jusqu'au  4 
janvier,  depuis  St)â  milles  au  minimum  jusqu\i  258  au  maximum,  ont 
été  parcourus  cha(|ue  jour;  le  Forth  est  arrivé  à  Saint-Tbomas  en 

10  jours  et  20  heures,  \)  nœuds  i'±  à  l'heure.  »  Nous  fenms  obseiirer 
que  c'était  im  voyap<»  ilhiver,  i»t  que  le  bAtiment  n'a  rencontré  les  vent» 
alises  que  par  20  dejrrés  de  latitude  et  rW)  d(»  lonj^itude.  I.a  consomma- 
tion de  charbon  a  été  de  25  quintaux  par  heure,  soit  29  tonneau!  I/S 
par  jour. 

La  compagnie  n'avait  jamais  com])té  sur  plus  de  212  milles  par  jour, 
et  c'est  sur  cette  hast»  (lu'elb»  a  traité  avec  le  gouvernement. 

Le  gouvernement  français  se  prépare  à  expédier  de  Toulon,  pour 
explorer  la  même  navigation,  la  tVégate  à  vapeur  la  iiomére^  qui  a  été 
construite  A  Uochefort,  t^t  dont  les  machines  ont  la  force  de  cinq  cent 
cinquante  cheAaux.  Ce  bâtiment  sera  accueilli  par  les  populations  d'ori- 
gine espagnole  avec  moins  de  défia n<*e  (pie  les  luiteatix  anglais ,  que 
Ton  suppose  toujours  en\oyés  dans  des  intentions  en\ahlssantes  et  in- 
téressées, et,  dans  l«ms  les  ras,  hostiUN  aux  possesseurs  d'esclaves. 

La  grande  dé|KMise,  et  la  plus  grande  ditllculté  de  la  navigation  trans- 
atlantique, est  toujours  dans  la  masse  de  charbon,  dont  il  faut  avoir  des 
approvisionnements  considérables  dans  tous  les  ports  de  relAclie.  Le 
gouvernenuMit  français  ne  saurait  porter  trop  d'attention  sur  ce  point 
à  l'occasion  dt^s  lignes  de  paquebots  qu'il  se  propose  d'établir;  on  as- 
sure, du  reste,  que  des  propositions  avantageuses  lui  ont  déjà  été  Mtes 
i  cet  égard  par  plusieurs  compagnies. 

NorvKAi:  piinjKT  i»i:  tvuu  imm'wif.r  aix  États-Ums. —  Les  paquebots 
arrivés  de  ^e^\-Y()rk  au  llavn*  ont  apporté  des  jouniaux  américains 
qui  vont  jusqu'au  17  avril.  Le  pn'^sident  avait  prés(*nté  au  Congrès  un 
message  dans  lecpiel  il  (>xpose  la  situation  llnanciére  du  gouvernement 
féiléral,  et  la  nécessité  de  pourvoir  A  de  nouveaux  subsides,  l'n  nouveau 
bill  était  en  mén)etenq)s  pn'>senté  A  la  Chambre  des  n*présentants  polir 
modifier  les  tarifs  de  douane.  O  projet  a  été  ré<ligédans  le  double  but, 
d'entrer  davantage  ««ncore  clans  le  système  ri»slrictif.  protecteur  des  ftl- 
briques  Indigènes,  et  riisuilt*  d'introduire  quelipies  dis|K)sitions  parti- 
ruliérement  hostiles  au  conmuTce  français  et  au  commerce  anglais.  1^ 
système  prolecteur  a  toujours  été  mis  en  avant,  aux  Ëtals-Vnls,  parles 
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fifréêéntants  des  Ëtats  du  nord,  chez  lesquels  seulement  se  sont  d  a- 
lK>rd  établies  quelques  fabriques  d^étofles  de  coton  ou  de  laine.  Mais, 
en  protégeant  les  fabriques  intérieures,  on  entrave  nécessairement  Tin- 
troduction  des  marchandises  étrangères,  et  les  étrangers  ont  dès  lors 
d*autant  moins  de  moyens  de  payer  le  coton,  le  riz,  le  tabac  qu*ils  sont 
disposés  à  tirer  des  Ëtats-Unis.  Aussi  les  États  du  sud,  qui  sont  essentiel- 
lement agricoles,  se  sont-ils  toujours  montrés  très-opposés  aux  doctri- 
nes restrictives  réclamées  par  les  districts  manufacturiers  du  nord.  De 
M,  Tancienne  et  grande  querelle  du  tarif  qui  a  failli  amener  la  rupture 
du  pacte  fédéral,  et  la  séparation  des  États  du  sud  d'avec  ceux  du  nord 
et  du  nord-est;  querelle  qui  ne  manquera  pas  de  renaître  à  Toccasion 
des  nouvelles  mesures  proposées.  En  1853,  le  parti  libéral  avait  eu  le 
dessus;  une  loi  de  douane  avait  stipulé  que  les  droits  d'entrée  seraient 
diminués  d'année  en  année  jusqu'à  devenir  presque  nuls;  mais  le  parti 
opposé  ayant  repris  Tavantage  avant  Tcxpiration  de  la  période  de  dé- 
croissance, une  nouvelle  loi  est  intervenue  qui  a  rétabli  Un  droit  de 
10  pour  cent  sur  la  plupart  des  articles  fabriqués,  et  c'est  cette  loi 
nouvelle,  mise  à  exécution  à  compter  du  mois  d'octobre  de  Tannée  der- 
nière, qu'il  est  question  de  remplacer,  et  sur  les  dispositions  restricti- 
ves de  laquelle  le  bill  présenté  propose  de  renchérir  encore.  Xous 
illons  indiquer  les  principales  dispositions  de  ce  nouveau  projet,  nous 
féservant  de  dire  quelques  mots  sur  les  autres  moyens  de  persécution 
et  de  déloyale  concurrence  que  les  Américains  mettent  en  œuvre  con- 
tre le  commerce  fk-ançais. 

L'article  i**^  stipule  qu'à  partir  du  i"  juillet  prochain  (1842),  le  mi- 
nimum des  droits  perçus  sur  les  marchandises  importées  sera  de  50 
]jk>ur  100  ad  fmlorem, 

Ekitrant  ensuite  dans  le  détail  du  tarif  auquel  seront  soumis  les  divers 
•Hlcles  d'importation,  tels  que  métaux,  laines,  cotons,  verre,  sucre, 
lel,  poisson,  papier,  spiritueux,  soieries  et  plaqués,  Icbiîl  établit  deux 
ê^p»fces de  droits  :  l'un  fixe,  ou  spécifique;  l'autre  ad  valorem,  qui, 
ënmulés  ensemble,  font  sur  certains  articles  monter  le  total  du  droit 
à  45,  SO  et  00  pour  100.  Ainsi,  pour  les  soieries,  la  combinaison  du 
double  tarit  Haiit  monter  le  droit  à  55  pour  100,  et  pour  les  vins  à  40  et 
48  pour  100  de  la  valeur  réelle.  Nous  donnons  pour  exemple  les  deUx 
jjMiragraphes  du  bill  qui  concernent  ces  articles,  plus  particulièrement 
Ibnmis  par  le  commerce  français  : 

€  Sfririiueux  et  tins,  —  Sur  les  spiritueux  manufacturés  de  graii:  ou 
autres  matières,  57, 60, 65,  07,  75  et  90  cents  par  gallon  suivant  le  dogré 
indiqué  par  l'éprouvette.  Sur  les  vins  de  Madère,  50  cents  par  gallon  ; 
sur  les  vins  de  Xérès,  50  cents  par  gallon  ;  sur  les  vins  rouges  de  France, 
d'Espagne  et  d'Autriche,  en  barriques,  6  cents  par  gallon  ;  sur  tous  les 
autres  vins  de  France,  d'Espagne,  d'Autriche,  d'Allemagne  et  de  la  Mé- 
dilerranée,  en  barriques,  8  cents  par  gallon;  sur  tous  les  vins  des  aii- 
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très  pays,  en  barriques,  15  eents  par  gallon,  et  en  bouteilles,  50  cents 
par  gallon;  sur  le  vinaigre,  5  cents  par  gallon. 

a  Soierieê,  etc.  —  Sur  toutes  les  marchandises  do  soie,  connues 
comme  marchandises  en  pièces,  un  dollar  et  80  cents  par  livre  et  15 
pour  iOO  ad  valorem;  et  sur  toutes  les  autres  marchandises  de  soie, 
ou  dont  la  soie  forme  partie  intégrante,  et  qui  ne  sont  pas  énumérées 
ailleurs,  50  pour  100  ad  valorem^  excepté  la  soie  à  coudre,  qui  payera 
40]  pour  100,  et  les  chapeaux  de  soie,  qui  payeront  un  dollar  la  pièce.  » 

La  deuxième  section  du  projet  de  loi  onionne  qu*à  dater  du  50  juin 
1843,  il  sera  payé  un  droit  additionnel  de  10  pour  100  sur  tous  les 
articles  de  laine,  do  soie,  de  coton  et  de  cuir,  et  sur  les  vins  de  France, 
d*Âutricho  et  d'Allemagne,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  au  président 
des  États-Unis  que  le  talKic,  les  graines  et  les  Tarines  des  Ktats-Unis 
sont  admis,  dans  les  pays  où  sont  manufacturés  ces  articles,  moyen- 
nant des  droits  qui  n'excèdent  pas  ceux  dont  sont  passibles  lesdils  arti- 
cles aux  États-Unis  ;  et  dans  ce  cas,  le  droit  additionnel  de  10  pour  100 
ne  sera  pas  appliqué  aux  marchandises  provenant  des  pays  qui  admet- 
tront à  ces  conditions  les  produits  américains. 

La  dernière  do  ces  dispositions  est  particulièrement  dirigée  contre  la 
France ,  où  le  monopole  exercé  par  le  gouvernement  sur  le  tabac  em- 
pêche la  libre  admission  de  cet  article.  Le  droit  additionnel  de  10  pour 
100  sera  donc  toujours  imposé  sur  les  marchandises  françaises  en  outre 
des  droits  déjà  énormes  qui  résultent  des  précédentes  dispositions. 

Au  reste,  les  droits  aux  États-Unis  ne  sont  pas  seulement  une  en- 
trave par  leur  élévation,  mais  ils  le  sont  plus  particulièn*ment  encore 
par  la  manière  vexatoire  et  injuste  avec  laquelle  ils  sont  perçus. 

Les  droits  ad  valorem  sont  stipulés  comme  devant  être  calculés  sur 
la  valeur  courante  des  marchandises  sur  le  marché  du  pays  expédi- 
teur, ce  qu'on  appelle  le  markel-price.  Mais  ce  prix  courant  est  très- 
diflicile  à  établir,  surtout  pour  un  fabricant  qui  expédie  les  produits  de 
sa  fabrique.  L'expéditeur  est  tenu  d'envoyer  avec  la  marchandise  une 
facture  dont  il  aflirme  la  sincérité  entre  les  mains  du  consul  américain, 
et  c'est  également  sous  la  foi  du  serment  que  son  agent,  au  port  d'ar- 
rivée, est  tenu  de  faire  la  déclaration  d'entrée.  I^  véritable  garantie  et 
le  contrôle  de  semblables  déclarations  devraient  être  dans  un  droit  de 
préemption  laissé  à  la  douane  américaine  pour  le  cas  où  l'on  suppo- 
serait l'évaluation  trop  basse,  c'est-à-dire,  pour  la  douane,  le  droit  de 
prendre  la  marchandise  en  payant  le  prix  de  la  facture,  auquel  s'ajoute 
d'ordinain*,  dans  ce  cas,  10  pour  100,  plus  ou  moins,  pour  tenir  lieu 
de  proflt  à  l'importeur.  Cette  garantie  n'existe  pas  dans  la  loi  améri- 
caine, et  si  les  employés  soupçonnent  les  prix  d'être  inférieurs  à  ce 
qu'ils  devraient  être,  ils  saisissi^nt  provisoirement  la  marchandise,  pro- 
voquent inie  expertise  contradictoire,  et,  dans  le  cas  où  l'expertise 
arrive  à  un  chiflVe  plus  élevé  que  celui  do  la  facture,  la  conOscatioa 
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doit  guider  les  industriels,  donner  une  direction  à  leurs  cflbrts,  In  girdct 
de  fautes  i]ui  ont  étù  si  souvent  cunuuises,  et  leur  inspirer  au  contraire,  lort- 
(|ii'ils  ont  adopté  une  direclion  rationnelle,  cette  conGance  qui  peulMulè 
conduire  à  de  ^'rondes  entreprises. 

Sous  le  rapport  srioiitifupie,  la  carte  géologique  aura  le  précieux  tratitage 
de  fi\rr  In  nonionclnture  et  la  cliisïtification  des  terrains;  d^aaslgtier  à  nos 
terrains  leur  {losilion  dnns  rette  clnssificalion,  position  sinon  déGni tire  pour 
quelques-uns,  du  moins  la  plus  logifpic  et  la  plus  rationnelle  dans  Kétat 
actuel  de  In  scient^  ;  enfin  elle  n  permis  ù  MM.  Dunrénoy  et  Ëlie  de  Beaumont 
de  dévelop|)er  sur  la  iiéoloirie  de  la  France  des  vues  d*enseml)le,  de  faire 
ressortir  des  faits  généraux  de  la  plus  haute  portée,  qui  ne  pouvaient  être  appré- 
ciés (pie  par  eu\.  La  France  est  une  contrée  géologiipie  complète,  tous  les 
terrains  y  sont  développés,  et  Tétude  de  rensemble  de  cette  i  m  portante  com- 
position a  donné  aux  auteurs  cette  direction  large,  téritaldemeut  scientiGque, 
qui  crée  des  aMi\res  conqiièles  et  durables.  Sans  doute  on  |>ourra  encore, 
après  eux,  rectifier  quelques  contours,  (|uelques  limites;  ce  sera  la  mission 
des  cartes  départementales;  mais  il  est  douteux  que  de  ces  ))etilC8  recllOca- 
tiuns,  de  c^s  dévelop[)ements  de  leur  travail ,  on  puisse  faire  ressortir  des 
faits  réellement  nouveaux  et  importants,  qui  puissent  modifierd'une  manière 
utile  les  bases  cpi'ils  ont  posées. 

Sous  le  rnp))ort  des  upjdicalions,  ce  travail  doit  avoir  des  résidlats  non 
moins  intéressants.  Les  richesses  minérales  du  pays,  et  même  la  fertilité  de 
son  sol,  sont  intimement  liées  à  ^a  roinpoHtiim  géologique.  SI  dans  ce  der- 
nier cas  la  science  n'a  \n\  encore  établir  tpie  des  rapports  qui  ne  iteuvent 
être  assujettis  h  des  règles  absolues,  et  par  consérpient  avoir  une  utilité  immé- 
diate ;  dnns  Pautre,  elle  a  rassemble  des  faits  assez  concluants,  sinon  pour 
désigner  d'uiio  uiaiiiére  certaine  les  gitesdes  minéraux  utiles,  du  moins  pré- 
server de  toute  fausse  direction,  de  toute  erreur  préjudiciable  dans  les 
recluTrln's. 

Dans  les  exploitations  de  toute  nature,  les  indications  de  la  géologie  sont 
devenues  indis)»ensnbles  poiu*  conduire  à  un  bon  système  d^extracliun  et 
d'aménagement,  conditions  si  importantes  pour  le  pn'senl  et  pour  Pa venir 
de  nos  mines  et  de  nos  usines  inétullurgiques.  |ji  véritable  application  de 
c^'tte  scMcncc  est  donc  rexpbûtalitm  des  mines,  première  source  de  ri- 
chesse et  de  prospérité  des  états ,  car  cVst  elle  qui  fournit  la  plus  grande 
partie  des  matières  premières  à  l'industrie  et  au  commence.  I^s  richesses 
romérales  ne  sont  en  efTet  nidlenient  réparties  h  la  surface  du  glotie  en  rai- 
son de  rétendui*  des  Klats  ;  presfpie  tiuites  les  mines  métalliques,  par  exemple, 
sont  conceiitrét's  dans  certains  districts  circonscrits,  tandis  que  des  surfines 
immenses  en  sont  dépourvues.  I.e  terrain  hntijllor  est  disposé  en  liassins 
Isolés,  et  forme  <mi  quelque  sorte  des  taches  pivsijue  toutes  accumulées  dans 
une  seule  partir  du  «lobe,  qui  conqirend  rAiigletern»,  la  France,  la  Belgique 
et  les  pniTiiHi's  rhénanes.  Knfin ,  si  Ton  c«»mpan*  les  rlnfTres  de  production 
des  métaux,  on  voit  que  IWngIctcrre,  qui  possède  des  districts  médlli- 
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fIfH  ftt^rtaUtà  inl^  en  grande  valeur  par  le  voisinage  du  plus  grand  déve- 
loi^petnent  de  surfhce  houillère,  produit  aunuellemcnt  une  valeur  de  440  mil- 
ItoM.  Là  Frànbe ,  avec  deft  éléments  nortibreux,  quoique  moins  importants , 
ne  vient  qu'en  troisième  ligne;  après  la  Russie,  qui  extrait  une  valeur  de 
116  rfiillions,  elle  présenlë  le  chiffre  de  1i2  millions. 

L^BXploitàtiob  des  mines ,  malgré  Fengoucment  passager  dont  elle  a  été 
Pobjet,  est  en  êfPet  en  t^rance  une  industrie  négligée ,  si  Ton  excepte  la  houille 
et  lé  fer.  On  n'y  trouve  aucun  de  ces  districts  métallirères,  semblables  à  ceux 
du  HartE,  de  TErzgebirge,  de  la  Hongrie,  où  Part  du  mineur  honoré,  entouré  de 
privilèges,  est  devenu  une  profession  sérieuse,  dans  laquelle  on  se  distingue 
l^ar  des  études  approfondies  et  par  ce  dévouement  exclusif  qui  mène  à  fin 
les  grands  travaux.  Ceux  qui  ont  été  exécutés  à  Claustal  ou  à  Schemnitz 
paraltiraient  fobuleùx  à  là  plupSrt  de  nos  industriels,  ou  leur  feraient  conclure 
que  ces  contrées,  privilégiées  par  la  nature ,  renferment  des  richesses  qui 
nous  oht  été  refusées.  Il  n'en  est  pourtant  pas  absolument  ainsi  :  lès  districts 
MétalliUres  de  la  France  renferment  des  gisements  de  minerais  nombreux  et 
cotasidérablès,  qui,  sans  être  aussi  riches  que  ceux  du  Cornwallis,  du  Hartz 
et  de  la  Hongrie,  peuvent  cependant  être  mis  en  valeur  avec  avantage,  et  qui 
l*Ottt  été  à  Une  époqUe  où  la  plus-value  des  métaux  ne  compensait  certainement 
pés  rinsufflsance  des  procédés. 

Il  est  curieux  de  suivre  les  vicissitudes  de  l'industrie  minérale,  et  dé  con- 
stater combien  la  (hcililé  des  premières  exploitations  amena  de  mutations 
tlàbs  les  centres  de  producUon.  Ainsi  la  tradition  nous  représente  l'Espagne 
oMttitie  la  première  source  des  richesses  européennes,  et  les  Carthaginois  en 
tirent  des  quantités  cotosidérables  d'élain,  de  (br,  de  cuivre,  de  mercure, 
d^^ïit  et  d'or.  Sous  Annibal,  on  retire,  dit-on,  de  la  seule  mine  de  Bevelo 
180  mille  mares  d'argent  par  année.  Les  Romains  continuent  de  tirer  parti 
êé  téÈ  richesses  ;  Pline  et  Strabon  signalent  la  Galice  et  les  Asturies  comme 
fffoduitont  40,000  marcs  d'or,  et  des  quantités  considérables  d'étain.  L'Asie 
MlneuVIs  donnait  aussi  lieu  à  des  exportations  considérables  de  métaux.  Toutes 
ces  exploitations  périrent  avec  les  Romains,  qui  leur  donnaient  l'impulsion, 
M  depuis  l'invasion  des  barbares  elles  n'ont  pu  se  relever. 

Etitre  le  septième  et  le  huitième  siècle,  les  grandes  exploitations  se  trouvent 
trànèportées  en  Allemagne,  dans  le  Tyrol,  la  Moravie,  l'Eiffel,  la  Rohème,  la 
Hongrie  et  la  Transylvanie.  Les  mines  du  Hartz  sont  découvertes  en  9é5,  et 
dans  le  courant  du  onzième  siècle ,  des  mineurs  qui  avaient  abandonné  les 
Mines  de  ttohême  et  de  Moravie  ouvrent  celles  de  Saxe. 

La  découverte  des  mines  d'Amérique  eut  lieu  en  1492,  et  depuis  cette 
époque,  jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle ,  la  production  ]va  toujours 
tfoissaUt,  des  masses  considérables  d'or  et  d'argent  sont  importées  en  Europe, 
H  l'abaissement  de  ces  valeurs  amène  Tabandon  d'un  grand  nombre  d'exploi- 
tations. Le  dix-huilième  siècle  voit  aussi  se  développer  les  mines  de  la  Russie, 
et  dans  le  siècle  suivant,  la  décadence  rapide,  continue,  des  mines  de  l'Amé- 
Hqttto  méridionale,  l'aocroissement  de  la  production  des  monts  Durais  et  de 
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la  Sibérie  en  cuivre,  argent,  platine  et  surtout  en  or,  semble  présager  en- 
core un  déplacement ,  auquel  le  désordre  politique  des  états  américains  et  le 
])eu  d'aptitude  des  populations  aux  travaux  industriels  auront  puissamment 
coutrilmé. 

Le  dix-huitième  siècle  fut  encore  Tépoque  du  développement  devenu  pro- 
digieux de  la  production  du  fer  en  Angleterre  et  en  Ecosse.  Les  mines  de 
zinc  de  la  Silésic  acquirent  une  grande  prospérité.  Ce  fut  aussi  Tépoque 
d*unc  grande  production  de  métaux  en  France  :  la  fabrication  du  fer,  Tex- 
ploitation  des  mines  de  Sainte-Marie,  Gyromagny,  Plancher,  Château- 
Lambert,  y  était  importante  par  les  produits  en  plomb,  cuivre  et  argent;  les 
Pyrénées,  les  montagnes  de  la  France  centrale,  les  Alpes  françaises,  la  Bre- 
tagne, avaient  également  des  exploitations  nombreuses;  mais  cette  ère  de 
pros|»érité  minérale  fut  de  courte  durée,  rien  ne  fut  entrepris  pour  Tavenir,  et 
rinex|>érience  et  le  gaspillage  y  mirent  fin  avant  l'arrivée  du  dix-neuvième 
siècle.  L'abandon  actuel  pourra  se  prolonger,  les  districts  métallifères  au- 
jourd'hui manquent  absolument  d'éléments  pratiques;  on  ne  forme  pas  en 
quelques  années  des  populations  de  mineurs,  et  Ton  rappelle  difficilement  la 
connance  sur  des  entreprises  tombées. 

La  carte  géologique  nous  montre  les  districts  métallifères  concentrés  dans 
cinq  régions,  composées  de  roches  cristallines  et  de  couches  de  transition, 
régions  montueuses,  accidentées  par  les  roches  ignées  qui  dominent  les  deux 
grands  bassins  stratifiés  des  terrains  secondaires  et  tertiaires  du  nonl  et  du 
midi.  C'est  d'abord  la  pointe  de  Bretagne,  limitée  par  une  ligne  passant  par 
Caen,  Alençon,  Angers  et  Parlhenay  :  cette  contrée,  qui  fait  face  au  Cornwall, 
présente  une  composition  identique,  mais  non  pas  aussi  riche  en  liions  mé- 
tallifères. Cependant  les  exploitations  de  plomb  et  argent  de  Poullaouenet  du 
Iluelgoat  y  ont  maintenu  l'art  des  mines,  et  i)eut-être  re prend ra-t-on  un  jour 
celles  de  Pont|)ean,  si  l'on  peut  arriver  à  en  extraire  non-seulement  le  plomb 
et  l'argent  comme  par  le  imssé,  mais  aussi  le  zinc,  que  la  difficulté  du  traite- 
ment a  fait  négliger.  lia  fabrication  du  fer  prend  tous  les  ans  de  raccroisse» 
ment  en  Bretagne  ;  enfin ,  à  défaut  de  filons  métallifiTes,  les  roches  elles- 
mêmes  ont  fourni  un  précieux  aliment  à  l'industrie  des  mines  :  les  ar- 
doisières d'Angers  extraient  annuellement  une  valeur  de  pK>s  de  deux 
millions;  l'exploitation  des  granits  a  pris  également  de  l'importance  sur 
plusieurs  points  des  côtes  de  Bretagne  et  du  Cotentin. 

Le  massif  central  des  Vosges  présente  plus  d'analogies  avec  les  riches  dis- 
tricts métallifiTes  que  nous  avons  déjà  cités.  Les  exploitations  des  filons 
de  Sainle-Marie-aux-Mines ,  de  SuHatte,  Phaunoux ,  ont  été  prospères,  ainsi 
(pie  celles  de  Gyromagny,  Chàteau-I^amliert,  etc..  Aujourd'hui  les  mines  de 
Framont  et  autres,  qui  alimentent  de  nombreuses  usines  h  fer,  sont  les  seules 
en  activité.  Même  situation  dans  nos  régions  alpines,  où  les  mines  de  l'Oisans 
sontalMindoimées  ;  dans  les  Pyn*n(Vs,  où  |»ériclite  l'industrie  du  fer  elle-niénie 
minée  |>ar  la  rareté  du  combustible.  Knfin  le  vaste  plateau  central  qui  com- 
prend l'Auvergne ,  le  Velay ,  le  Vivarais,  le  Limousin,  maintient  seul  quel- 
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ques  exploitations  de  plomb  argentifère,  d'antimoine,  de  manganèse,  panni 
toutes  celles  qui  sont  disséminées  sur  sa  vaste  superBcie. 

Cette  situation  est  compensée  par  rcxlraclion  générale  des  minerais  de  fer, 
dont  Tensemble  s'élève  en  France  à  dix  millions  de  quintaux  métriques  ;  et 
par  nos  houillères,  destinées  à  prendre  un  accroissement  considérable  lorsque 
de  nouvelles  voies  de  communication  seront  établies  et  que  celles  qui  existent 
seront  devenues  plus  économiques  par  l'abaissement  des  tarifs. 

Le  terrain  houiller ,  plus  que  tout  autre ,  se  présente  en  bassins  isolés  et 
circonscrits  ainsi  :  la  France  possède  soixante  bassins  houiliers,dont  l'ensem- 
ble ne  représente  pourtant  que  280,000  hectares ,  c'est-à-dire  la  deux-cen- 
tième partie  de  sa  superficie.  Ce  terrain  affecte ,  il  est  \Tai,  en  Angleterre  et 
dans  le  nord  du  continent,  des  allures  plus  larges  ;'ainsi  l'Angleterre  possède 
un  vingtième  de  sa  superficie,  c'est-à-dire  1,572,000  hectares;  la  Belgique 
140,000  hectares,  c'est-à-dire  un  vingt-quatrième;  et  le  bassin  souterrain  de 
la  France  septentrionale  est  celui  où  le  terrain  houiller  parait  se  soutenir  sur 
la  plus  grande  étendue. 

Dans  la  France  méridionale,  les  bassins  houillers  sont  disposés  dans  les 
anfractuosités  du  terrain  ancien,  et  compris  dans  un  espace  triangulaire 
dont  la  base,  d'Alais  à  Autun,  est  à  peu  près  parallèle  au  Rhône,  et  dont  le 
sommet  serait  vers  le  point  de  jonction  des  départements  du  Cantal,  du  Lot 
et  de  la  Corrèze.  Les  bassins  les  plus  importants  sont  heureusement  situés 
vers  la  base  de  cet  espace  triangulaire,  près  des  voies  navigables,  et  ils  four- 
nissent la  plus  grande  partie  des  charbons  livrés  au  commerce  :  ce  sont,  le 
bassin  de  Saint-Étienne  et  Rive-dcrOier,  de  21,000  hectares,  livrant  annuelle- 
ment 11,000,000  de  quintaux  métriques,  c'est-à-dire  le  tiers  de  toute  la  pro- 
duction indigène,  grâce  à  son  heureuse  position  près  de  Lyon  et  à  la  qualité 
supérieure  de  ses  produits  ;  le  bassin  de  Saone-et-Loire,  de  43,000  hectares, 
qui  développe  chaque  année  ses  extractions;  la  Grand'Combe,  bassin  de 
27,000  hectares,  vierge  encore  et  destiné  à  fournir  la  navigation  de  la  Mé- 
diterranée. Les  autres  bassins,  situés  dans  l'intérieur,  et  isolés  au  milieu  d'une 
contrée  montueuse  et  difRcile,  ne  peuvent  que  subvenir  aux  consommations 
locales  et  aux  usines  qui  s'y  sont  établies. 

MM.  Dufrénoy  et  Élic  de  Beaumonl,  dans  la  description  intéressante  qu'ils 
ont  jointe  à  la  carte  géologique ,  se  sont  appliqués  à  donner  sur  tous  nos 
bassins  les  détails  les  plus  circonstanciés  et  les  plus  utiles.  Un  fait  remar- 
quable en  résulte,  c'est  que  si  notre  superficie,  comparée  à  celle  de  l'Angle- 
terre, n'est  guère  que  d'un  sixième,  du  moins  les  couches  sont-elles  plus 
puissantes  que  partout  ailleurs  dans  nos  bassins  circonscrits.  Ainsi  les  cou- 
ches de  deux  mètres  sont  en  Angleterre  celles  qui  sont  les  plus  puissantes, 
les  couches  de  cinq  et  dix  mètres  sont  fréquentes  en  France,  à  Rive-de-Gier, 
à  Blanzy,  au  Creuset,  à  la  Grand'Combe,  à  Aubin,  etc..  Aussi  ne  doit-on 
jamais  juger  la  question  de  notre  production  comparativement  aux  super- 
ficies, mais  relativement  à  celle  des  moyens  de  transport. 

Ne  peut-on  pas  supposer  d'ailletu^  que  nous  ne  connaissons  pas  encore 
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toutes  nos  richesses  souterraines?  Les  bassins  de  Valencieoneifde  Littry,  «li» 
fouis  à  des  prorondeurs  considérables  dessous  dos  terrains  plus  rwoenla,  iool 
des  exemples  de  ces  découvertes  précieuFes,  et  rien  n^est  plua  instructif  que 
Thistoire  de  leur  découverte  qui  n'a  pas  été  due  au  hasard,  niaia  qui  est  due 
au  contraire  aux  indications  de  la  science. 

Le  terrain  houiller  de  Yalenciennes,  qui  produit  aujourd'hui  8,000,000  de 
quintaux  métriques, ne  fut  on  eflel  découvert  qu'en  1734,  après  dix-aept années 
de  recherche,  et  le  fonça^'e  de  li  puits  dans  les  communes  de  Freane, 
Étiœux,  Qiiaroul)le,  Bruay  et  Yalenciennes.  XjSi  vicomte  Desandrouin,  Belge, 
aidé  de  M.  Mathieu,  ne  fui  pas  découragé  par  ces  revers  mullipliéa,  qui 
avaient  absorbé  plus  de  trois  millions.  F4n  prenant  la  direction  des  couchea  de 
Liège,  Charleroy  et  Mous,  on  les  voyait  marcher  vers  Valenciennea;  la  8upe^ 
position  de  la  craie  no  pouvait  d'ailleurs  arrêter,  puisqu'en  Belgique  il  fallait 
déjà  la  traverser  sur  un  grand  nombre  de  points  avant  d'arriver  au  terrain 
houiller.  On  persista  donc,  et  c'est  ainsi  que  les  mineurs  furent  les  premiers 
géologues  et  posèrent  les  principes  essentiels  de  direction  et  de  continuité  dea 
couches;  ces  efforts  furent  enfin  récompensés,  S0,000  hectares  de  terrain 
houiller  sont  maintenant  connus  ;  et  sur  38,000  usines  de  toute  sorte  qui  exis- 
tent en  France,  plus  de  3J)00  sont  venues  se  concentrer  autour  de  Valencien-* 
nés,  centre  principal  des  extradions. 

Ce  sont  donc  nos  bassins  houillors,  si  puissants  |K)ur  le  progrès  industriel, 
qui  renferment  les  principaux  éléments  de  notre  avenir;  et,  sous  ce  rapport, 
le  beau  travail  de  MM.  Bufrénoy  et  Klie  de  l^uumont  sera  non-seulement  un 
guide  indispensulile  à  l'exploiiution  et  au  connnerce,  mais  il  deviendra  encore 
le  point  d'appui  le  plus  essentiel  pour  Féconomisle,  qui  est  appelé  A  discuter 
les  perfectionnements  et  le  développement  de  nos  voies  navigables  et  de  nos 
chemins  de  fer  ;  pour  Tadminisiration,  qui  doit  à  nos  industries  encouragement 
et  protection  par  des  règUMiicnts  sages  et  étudiés. 

L-n  autre  point  de  vue  établit  encore  entre  les  études  géologiques  et  l'éco- 
nomie politique  une  intime  connexion ,  c'est  celui  de  l'influence  directe  de  la 
constitution  du  sol  sur  les  uniMirs  des  populations.  Nos  départements  grani- 
tiques ,  disait  Cuvier,  produiMMit  sur  tous  les  usages  de  la  vie  humaine  d^au- 
très  effets  que  les  calcaires  :  on  ne  se  logera,  on  ne  se  nourrira ,  on  ne  pen- 
sera jamais  en  Limousin  ou  en  B<tsM'-liretagne,  comme  en  Champagne  et  en 
Normandie.  Il  n'est  pas  juM|u'aux  réi»nlUiLs  de  In  conscription  qui  n'Aient 
été  différents ,  et  différents  d'une  manière  tixe,  sur  les  diflérents  sols. 

ii'industrie  a  dû  chen^ber  tlans  chaque  contrée  les  éléments  de  sesoonslnic- 
tions;  et  les  habitations,  les  monuments  publics  ont  du  se  conformer  à  h 
nature  des  matériaux  que  pn'senlcnt  les  divers  terrains.  PeutHin  regarder 
comme  un  efl*et  du  hasard  la  position  de  presque  toutes  les  capitales  un  peu 
éloignées  de  la  mer  au  centre  des  bassins  tertiaires  ;  et  les  terrains  de  celte 
époque  placés  dans  les  dernières  dépressions  marines  vers  lesquelles  les  eaïui 
convergent,  terrains  peu  accidentés,  silloimés  par  de  larges  vallées  et  des 
cours  d'eau  tranquilles  cl  navigables,  peu  élevés  au-deisua  du  niveau  de  la 
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niTt  ^  pv  cooaéqueot  doués  d'une  température  aussi  douce  que  possible , 
n'opt-ils  pas  dû  appeler  les  grandes  agglomérations  humaines ,  en  même 
teippa  que  les  couches  abondantes  en  belles  pierres  de  construction ,  en 
ti^iles  s  en  pierres  à  plâtre ,  fournissaient  les  matériaux  les  plus  propres  au 
développement  de  Tarchitecture?  Telle  est  la  position  de  Paris ,  de  Bordeaux, 
de  Londres ,  de  Bruxelles ,  de  Vienne ,  de  Moscou ,  qui  doivent  au  terrain 
tertiaire  leur  développement  et  la  splendeur  de  leurs  édilices.  Dans  les  ter- 
rains secondaires,  toutes  nos  plus  belles  cités,  toutes  celles  dont  les  monuments 
anciens  et  modernes  sont  célèbres,  se  trouvent  réparties  suivant  la  zone 
jurassique,  qui  présente  de  si  belles  pièces  de  construction.  Besançon,  Nancy, 
Lunéville ,  Bourges ,  Dijon ,  La  Rochelle ,  Gaen ,  doivent  Télégance ,  la  pro- 
preté ,  la  I  égularité  ,  dans  quelques  cas  même  le  grandiose  de  leurs  édific^es 
au  terrain  oolitique.  Sur  les  terrains  de  transition ,  il  a  fallu  au  contraire  des 
positions  toutes  spéciales  pour  motiver  les  grandes  villes ,  les  couches  schis- 
teuses de  ces  terrains  ne  fournissant  que  des  matériaux  impropres  à  la  taille  ; 
et  les  villes  comme  Lyon,  Brest,  Cherbourg,  ont  dû  chercher  pour  leurs 
monuments  ou  leurs  fortifications ,  les  matériaux  secondaires  ou  les  granits, 
trop  coûteux  pour  les  constructions  particulières,  privées  dès  lors  de  cette 
architecture  élégante  qui  caractérise  les  villes  mieux  situées. 

Les  considérations  de  MM.  Dufrénoy  et  Ëlie  de  Beaumont  sur  les  ma- 
tières utiles  renfermées  dans  les  terrains  sont  donc  destinées  à  des 
tpplicatioQS  journalières.  G^est  leur  carte  eu  main  que  Pou  cherche  ac- 
tuellement les  pierres  qui  peuvent  fournir  les  ciments  hydrauliques  devenus 
d'un  usage  si  essentiel ,  et  qui  se  trouvent  constamment  dans  les  couches  ar- 
gileuses qui  séparent  les  diverses  formations  secondaires.  Aussi  doit-on  hom- 
mage et  reconnaissance  a  cette  science  si  jeune  encore ,  déjà  si  fertile  en 
Applications j  et  aux  hommes  qui  lui  ont  imprimé  celte  marche  rapide. 

Au.  BURAT. 

Études  politiques,  par  M.  Emile  de  Girardin,  ancien  député,  un  vol.  in-8<*; 
Paris  i842. — Mairet  et  Fournier,  édit.,  rue  Neuve-des-Petits-Champs,  50. 

II.  Emile  de  Girardin  est  un  des  écrivains  les  plus  remarquables  de  France 
pir  la  nouveauté  de  ses  idées ,  par  la  neUeté  de  ses  vues  sur  les  affaires  de 
notre  temps,  et  aussi  par  les  agitations  de  sa  vie  politique.  Il  n'est  pas  donné 
aux  hommes  ordinaires  de  soulever  autant  de  haines  et  d'être  jugés  avec  des 
passions  aussi  violentes.  Poursuivi  dans  sa  vie  publique  et  privée  par  des 
ressentiments  implacables,  M.  de  Girardin  s'est  réfugié  dans  Fétude  des 
grands  intérêts  de  notre  pays,  et  il  les  défend  dans  la  presse  quotidienne  avec 
une  vigueur  infatigable.  Le  livre  quMI  vient  de  publier  sous  le  titre  d'Études 
poliiiguet  est  un  véritable  programme  d'économie  politique  appliquée,  pleiu 
(Inaperçus  hardis  et  de  données  originales  (|ue  nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
exposer  avec  l'étendue  nécessaire ,  mais  que  nous  croyons  devoir  indiquer 
fapidemept. 

L^idée  fondamentale  de  ces  Éludée  est  que,  pour  éviter  les  révolutions,  il 
faut  pfpcéder  en  temps  utile  aux  réformes  réolaipées  par  rinlérét  général. 
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M.  de  Girardiu  entre  à  ce  sujet  dans  rexamcn  approfondi  des  grands  roiiages 
de  notre  administration  supérieure,  qu^il  voudrait  simplifier  avec  tous  les  bons 
esprits,  et  perfecliouner  en  les  appropriant  d*une  manière  confonne  aux  ten- 
dances nouvelles  de  la  société.  Nous  ne  le  suivrons  point  dans  cette  revue 
ingénieuse  et  piquante,  qui  nous  entraînerait  hors  de  la  s))écialité  de  notre 
recueil  ;  mais  nous  signalerons  ses  belles  recherches  sur  remploi  de  Farniée 
aux  travaux  publics,  et  le  débat  (piMI  a  soutenu  conlre  M.  de  Ijimarline  sur  la 
grande  question  de  la  propriété  littéraire.  Les  hommes  qui  apprécient  le  rùle 
important  que  les  journaux  pourraient  jouer  dans  la  solution  des  questions 
économiques  de  notre  temps  ne  liront  pas  avec  moins  d'intérêt  le  plan  de 
réforme  (pie  Tautcur  propose  pour  la  législation  de  la  presse ,  et  qui  nous 
semble  digne  de  toute  Tattention  des  grands  pouvoirs  de  TÊtat. 

Mais  c'est  surtout  en  ce  qui  concerne  rétablissement  des  chemins  de  fer 
que  M.  de  (lirardin  a  émis  des  idées  dMne  application  simple  et  facile,  dont 
Fadoption  exercerait  la  plus  heureuse  influence  sur  le  crédit  public  et  sur  les 
voies  de  conmumication  tant  controversées  aujourdMiui.  H  voudrait  que  des 
bons  de  chemins  de  fer  fussent  créés,  ayant  les  chemins  de  fer  pour  garan- 
tie spéciale,  indépendamment  de  la  garantie  supplémentaire  de  TËlat,  et  pro- 
ductifs d'un  intérêt  de  5  francs  Cri  centimes  pour  cent.  Cet  intérêt  représente 
1  centime  par  jour  pour  cent  francs,  10  centimes  pour  mille  francs.  Tous  les 
bons  de  chemins  de  fer  auraient  le  1"^  janvier  pour  date  de  jouissance,  et  de- 
viendraient bientôt  un  placement  pour  les  petites  économies.  On  intéresserait 
ainsi  les  plus  humbles  fortunes  aux  plus  grandes  entreprises,  et  on  jetterait 
les  premières  bases  de  la  vaste  et  pacifique  association  du  travail  et  du  ca- 
pital, trop  souvent  désunis,  quand  ils  ne  sont  |>as  hostiles  Tun  à  Tautre. 
C'est  dans  le  livre  même  de  M.  dcGirardin  qu'il  faut  lire  les  développements 
nets  et  irrésistibles  de  sa  proposition ,  dont  l'évidence  frappera  tous  les  yeux. 

Nous  n'avons  pas  autant  de  confiance  dans  les  remaniements  que  l'auteur 
voudrait  faire  subir  à  notre  division  ministérielle  actuelle.  &i.  de  Girardiu 
trouve  qu'il  y  a  trop  de  ministres  et  pas  assez  d'administrations  dans  notre 
pays.  Malhourcusemont,  il  en  est  un  peu  des  ministères  comme  des  impôts  : 
les  plus  utiles  sont  ceux  auxquels  on  est  accoutumé.  Il  faudrait  en  quelque 
sorte  faire  violence  aujourd'hui  aux  habitudes  françaises  pour  changer  la  ré- 
partition des  déparlements  ministériels ,  et  la  perturlmtion  inévitable  qui 
en  résulterait,  au  moins  durant  les  premiers  temps,  diminuerait  beaucoup  les 
bons  effets  de  la  mesure,  à  supposer  qu'on  pût  la  faire  adopter.  Au  surplus, 
nous  renvoyons  au  livre  même  de  M.  de  Girardinceux  de  nos  lecteurs  qui  se- 
raient ruritMix  de  suivre  la  discussion  de  cette  idée  réformatrice.  Ils  Ty  trou- 
veront exposée  en  ternies  clairs,  sans  prétention,  sans  déclamation,  et  comme 
il  appartenait  à  un  écrivain  accoutumé  au  langage  simple  et  sévère  des  affai- 
res. A  mesure  que  les  passions  se  calment,  il  ne  reste  de  M.  de  Girardin  qu*un 
publiciste  ingénieux  et  fécond,  plus  ami  du  mouvement  que  la  plupart  de  ceux 
qui  le  blâment  de  prêcher  la  résistance,  et  qui  aura  toujours  à  nos  yeux  le 
mérite  incontestable  d'être  fils  de  ses  œuvres  et  d'être  demeuré  impurtial  au 
selo  des  vivacités  de  la  polémique.  A.  B. 
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INTRODUCTION 

àlhistoire 

DES  DOCTRINES  ÉCONOMIQUES*. 


L'économie  politique  occupe  aujourd'hui  parmi  les  sciences 
mixtes  un  rang  des  plus  honorables  et  que  nul  ne  songe  plus 
à  lui  contester:  elle  a  fortement  captivé  l'attention  publique; 
elle  a  pris  possession  des  esprits ,  et  affirme  hautement  qu'elle  a 
droit  d'exercer  une  influence  décisive  sur  toutes  les  affaires  so- 
ciales. La  presse  lui  prête  ses  mille  voix,  et  la  presse  périodique, 
en  particulier,  redouble  d'efforts  pour  en  mettre  les  principes  à 
la  portée  de  tous.  Aujourd'hui,  connaître  ces  principes,  ou  du 
moins  faire  semblant  de  les  connaître,  paraît  un  moyen  de  suc- 
cès à  tout  homme  qui  porte  des  regards  de  convoitise  sur  le  pou- 
voir :  on  sait  que  cette  connaissance  est  généralement  regardée 
comme  essentielle  aux  hommes  d'État,  et  qu'il  manquerait 
quelque  chose  dans  l'estime  et  la  confiance  publiques  à  celui 
qui  aspirerait  au  gouvernement  de  son  pays  tout  en  s'avouant 
étranger  à  la  science  qui  préside  au  développement  de  la  ri- 
chesse nationale. 

Sans  doute,  le  culte  de  la  science  économique  n'est  pas,  chez 
tous  les  hommes  qui  s'y  vouent,  également  pur  et  sincère  :  les 
ans  obéissent  à  une  conviction  éclairée;  ils  n'ignorent  ni  le 
bien  que  cette  science  peut  faire,  ni  les  maux  que,  par  ses  en- 
seignements, on  peut  écarter  ou  guérir;  les  autres,  impatients 
d'atteindre  le  but  de  leur  ambition  personnelle,  ne  font  que  s'a- 
bandonner aux  impulsions  générales  de  notre  époque.  Le  cou- 
rant de  la  société  emporte  toujours  le  vulgaire  des  esprits;  il  les 

*  M.  Rossi  avait  consacré  les  deux  dernières  années  de  son  enseignement  au 
collège  de  France  à  un  cours  ayant  pour  objet  Thistoire  des  doctrines  économi- 
ques. Nous  en  publions  la  première  leçon,  que  la  sténographie  avait  recueillie, 
«I  que  M.  Rossi  a  revue  et  corrigée. 
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pousM  aujourd'hui  vers  les  études  Hoonomiques  oomme  il  len 
poussait  autrefois  \ers  la  jurisprudence  ou  vers  la  philologie. 

On  n'^p^te  un  lieu  commun  en  disant  que  Taetiviti^  nationale 
s'applique  tout  particulièrement,  de  nos  jours,  au  développe- 
ment  de  la  richesse  et  de  la  prospérité  matérielle.  Uuoi  qu'on 
pense  de  ce  mouvement  général,  considéré  au  point  de  vue  de 
la  morale,  il  est  certain  qu'il  secon<le  puissamment  la  dif- 
fusion des  études  économiques.  Si  la  science  ne  rencontre  pas 
aujourd'hui  de  génie  créateur,  aucun  de  ces  hommes  extraor- 
dinaires dont  le  nom  fixe  une  époque  et  ohscurcit  la  gloire  de 
tous  les  noms  qui  l'ont  précédé,  elle  trouve  du  moins  un  grand 
nombre  d'hommes  zélés  et  laborieux;  elle  profite  de  leur  ar- 
deur qui  les  |>orte  a  tout  remuer,  à  tout  explorer;  et  dùt-il,  de 
ces  labeurs  souvent  peu  éclairés,  résulter  un  certain  désordre, 
une  agitation  stérile  ou  de  mauvais  fruits,  ce  mouvement  serait 
encore  préférableà  l'inaction  et  à  la  mort:  l'erreur  qui  se  produit 
au  grand  jour  et  devient  un  sujet  de  discussion,  vaut  mieux  que 
rignorancc  absolue  et  qui  n'a  pas  conscience  d'elle-même. 

C'est  ainsi,  pour  ne  parler  que  de  la  France,  que  sous  l'ad- 
ministration de  Colbert  on  vit  éclore  dans  le  domaine  de  la 
science  économique  le  système  mercantile,  l'n  fait  so<'ial  devint 
le  principe  d'une  théorie.  Croyez-\ous  que  la  science  aurait 
bientôt  fait  de  nouvelles  tentatives  et  recherché  hanlimeot 
d'autres  régions,  si  la  doctrine  mercnntile,  en  se  plaçant  de- 
vant elle  comme  une  barrière  infranchissable,  n'eût  provoqué 
les  esprits  à  la  révolte? 

Toute  résistance  illégitime  et  excessive  prépare  une  grande 
lutte.  L'effrovablemisèreoù  lesre\ers  de!.ouisXIV,  les  besoins  de 
son  trésor,  les  prodigalités  et  les  erreurs  de  la  régence,  et,  plus 
que  tout,  l'irrégulière  distribution  de  Timpât,  avaient  plongé  les 
cultivateurs,  inspira  Unesnay,  et,  sous  celte  inspiration,  la  secte 
des  économistes  combattit  vaillamment  les  dogmes  du  système 
mercantile.  Les  disciples  de  Uuesnay  prirent  place  au  premier 
rang  parmi  ces  philosophes  du  dix*huitième  siècle  qu'un  ardent 
amour  de  l'humanité  poussait  à  tout  renverser,  dans  l'espoir 
de  tout  réf(»rmer. 

Hais  dans  ce  temps-là,  une  fois  l'occasion  passée,  la  science, 
comme  ces  troupes  du  nio\en  Age  qui  ne  livraient  qu'une  ba* 
taille,  rentrait  dans  ses  foyers.  Klle  ne  trouvait  pas  au  debovs 
les  puissants  auxiliaires,  toujours  armés,  toujours  prêts  aa 
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combat,  qu'elle  y  trouve  aujourd'hui,  la  liberté  de  la  parole 
et  la  liberté  de  la  presse.  Alors,  par  ses  affinités  toujours  sus- 
pectes avec  la  politique,  elle  éprouvait  des  gênes  qui  lui  sont 
inconnues  de  notre  temps.  Aussi,  lorsque  s'évanouissaient  les 
circonstances  extraordinaires  qui  l'avaient  appelée  au  grand  jour 
et  lui  avaient  donné  un  peu  de  courage,  se  réfugiait-elle  de  nou- 
veau, timide  et  silencieuse,  dans  le  cabinet  de  quelque  penseur. 

Ces  modestes  habitudes  de  recueillement  et  de  retraite  ne  lui 
sont  plus  nécessaires,  aujourd'hui  qu'elle  peut  manifester  toute 
sa  pensée  et  par  la  presse  et  à  la  tribune,  qu'elle  a  même  obte- 
nu, à  peu  près  dans  l'Europe  entière,  les  honneurs  de  l'ensei- 
gnement public. 

A  l'aide  de  ces  moyens,  l'économie  politique  se  développe 
librement,  et  rien  ne  lui  paraît  impossible.  Curieuse  dans  ses 
recherches,  confiante  dans  ses  principes,  hardie  dans  ses  essais, 
loin  de  redouter  les  nouveautés,  elle  paraît  regretter  de  n'en 
pas  trouver  assez;  elle  craint  le  reproche  d'impuissance  bien 
plus  que  l'accusation  de  témérité. 

Suffirait-il  aujourd'hui,  pour  montrer  toute  l'étendue  du 
champ  que  les  économistes  ont  essayé  d'ouvrir  à  la  science,  de 
rappeler  les  trois  écoles  dont  les  noms  sont  si  connus,  l'école 
mercantile,  l'école  des  physiocratcs,  et  l'école  de  Smith?  Qui  ne 
sait  qu'à  côté  de  ces  écoles  célèbres  s'élèvent  et  une  école  indus- 
trielle, qu'on  pourrait  appeler  réformée,  car  elle  n'admet  pas 
dans  toute  son  étendue  le  principe  de  la  liberté  de  l'industrie 
et  du  commerce,  et  une  école  dite  sociale,  avec  toutes  les  ra- 
mifications que  lui  ont  données  wSaint-Simon,  Owen,  Fourier, 
et  en  général  tous  ceux  qui,  sous  un  nom  ou  sous  un  autre, 
▼enlent  reprendre  en  sous-œuvre  la  société  tout  entière,  la 
pétrir  de  leurs  faibles  mains,  la  refaire  à  leur  image,  et, 
comme  ils  le  disent,  organiser  le  travail? 

Un  autre  vous  parle  d'une  économie  politique  française, 
anglaise,  que  sais-je?  comme  si  la  science  était  chose  muni- 
cipale, et  qu'il  y  eût  à  la  gauche  ou  à  la  droite  de  la  Hanche 
ou  du  Rhin,  des  Pyrénées  ou  des  Alpes,  un  quatrième  instru- 
ment de  production  inconnu  au  reste  du  monde. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  les  systèmes  se  multiplient,  ou  du 
moins  il  ne  manque  pas  d'hommes  qui  estiment  pouvoir  nous 
révéler  des  secrets  qui  doivent  changer  le  sort  de  Thumanité^ 

Enfin,  il  est  aussi  arrivé  ce  qui  arrive  presque  toujours 
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lorsque,  au  milieu  de  tant  dressais,  les  esprits  timides  craignent 
de  s'égarer  en  faisant  un  choix  décisif:  des  hommes  modestes  et 
pacifiques  ont  fini,  comme  moyen  de  repos,  par  se  persuader 
qu*au  fond  il  y  a  un  peu  de  vérité  partout,  un  peu  d'erreur 
partout,  et  qu'il  ne  faut  songer  qu'à  rechercher  et  à  recueillir  ces 
fragments  de  vérité.  De  là  ce  qu'on  appelle  l'économie  politique 
éclectique,  qui  est  le  système  de  ces  sages  qui  n'osent  pas  adop- 
ter un  système  absolu. 

Telle  est  l'esquisse  incomplète  et  rapide  des  faits  qui  se  pas- 
sent sous  nos  yeux. 

En  présence  de  tous  ces  faits  si  nombreux  et  si  variés ,  com- 
ment ne  pas  sentir  la  nécessité  de  les  rapprocher  les  uns  des 
.  autres,  de  les  classer,  de  les  comparer  soit  entre  eux ,  soit  avec  les 
faits  qui  les  ont  précédés?  L'esprit  humain ,  comme  perdu  au 
milieu  de  tant  de  directions  diverses,  éprouve  le  besoin  d'une 
halte,  pour  se  reconnaître  et  se  rendre  compte  de  ses  progrès , 
de  ses  déviations,  de  ses  erreurs.  Il  ne  peut  assurer  sa  marche 
dans  l'avenir  qu'en  embrassant  d'un  coup  d'œil  toutes  les  routes 
qu'il  a  parcourues  jusqu'ici.  C'est  dire  que  le  moment  est  arrivé 
d'étudier  sérieusement  l'histoire  de  la  science ,  de  résumer  dans 
un  tableau  régulier  toutes  les  doctrines  économiques  qui  ont 
laissé  quelque  trace  de  leur  passage. 

D'ailleurs,  l'histoire  seule  peut  éclairer  de  ses  vives  lumières 
une  question  qui  n'est  pas  seulement  une  curiosité  de  notre 
esprit,  car  elle  touche  aux  plus  délicates  appréciations  des  forces 
de  l'intelligence  humaine  et  des  secours  qui  lui  sont  nécessaires. 
Dans  toutes  les  sciences,  et  plus  particulièrementdans  les  sciences 
d'observation  et  de  raisonnement ,  il  y  a  une  action  réciproque 
et  constantes  entre  les  vicissitudes  du  monde  extérieur  et  la 
science ,  entre  les  doctrines  et  les  faits.  Les  faits  extérieurs,  en 
frappant  notre  esprit,  le  captivent,  le  fécondent,  et  lui  inspi- 
rent des  pensées  qui  n'auraient  jamais  pris  naissance  dans  un 
esprit  solitaire  et  contemplatif.  Kn  revanche,  l'homme  de  gé- 
nie dont  les  phénomènes  sociaux  ont  éveillé  la  puissance,  rend 
au  monde  étonné  les  inspirations  qu'il  en  a  reçues;  il  les  lui 
rend  grandies,  développées,  pleines  de  vigueur  et  d'éclat  ;  et  le 
monde  les  admire,  car  elles  lui  paraissent  toutes  nouvelles ,  et 
il  les  accepte,  parce  qu'à  son  insu  il  en  portait  le  principe  en 
luinnème  :  l'homme  de  génie  peut  ainsi  exercer  a  son  tour  une 
influence  sur   les   fait«  extérieurs;  une  pensée  confuse  s'est 
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traiftsforniée  dans  ses  mains  en  une  maxime  évidente,  et 
cette  maxime  devient  la  règle  des  hommes  d'action. 

Platon,  Aristote,  Cicéron,  Machiavel,  J.-J.  Rousseau,  ont 
dû  en  grande  partie  leurs  doctrines  politiques  aux  faits  et  aux 
institutions  de  leur  temps.  Platon  avait  devant  les  yeux  l'exem- 
ple de  Sparte;  Aristote  avait  étudié  et  recueilli  dans  un  ou- 
vrage particulier  toutes  les  constitutions  politiques  dont  il  avait 
pu  avoir  connaissance;  Cicéron  nous  adonné,  pour  ainsi  dire, 
l'idéal  de  la  république  romaine;  les  principaux  écrits  de  Ma- 
chiavel seraient  quelque  chose  de  monstrueux  et  d'inexplicable, 
s'ils  ne  lui  avaient  pas  été  inspirés  par  l'état  politique  de  l'Ita- 
lie au  moyen  âge;  enûn,  il  a  été  démontré  par  un  savant 
publiciste  que  le  Contrat  social  n'est  qu'une  éloquente  et  scien- 
tifique exposition  de  l'ancien  gouvernement  de  la  république 
de  Genève. 

D'un  autre  côté,  iml  ne  contestera  l'influence  qu'ont  exercée 
sur  le  monde  extérieur,  sur  des  hommes  d'action,  Platon,  Ma- 
chiavel, et  plus  encore  le  fier  censeur  de  notre  humanité, 
J.-J.  Rousseau. 

Il  appartient  à  l'histoire  de  nous  dire,  et  pour  la  politique, 
et  pour  l'économie  publique,  et  pour  toutes  les  sciences  sou- 
mises plus  particulièrement  à  l'influence  des  faits  extérieurs , 
quelle  a  été  aux  diverses  époques  la  juste  mesure  de  cette  action 
réciproque;  de  démêler  avec  soin  ce  que  la  science  a  dû  aux 
circonstances  et  ce  qu'elle  doit  à  la  puissance  créatrice  et  origi- 
nale de  l'esprit  humain,  ce  qu'elle  a  puisé  dans  le  monde  ex- 
térieur, et  ce  qu'elle  n'a  trouvé  qu'en  elle-même. 

L'histoire  nous  apprend  en  même  temps  à  nous  préserver  de 
deux  habitudes  également  funestes,  l'habitude  de  se  laisser 
asservir  par  les  faits,  et  l'habitude  de  les  dédaigner  et  de  n'en 
tenir  aucun  compte. 

L'économiste  rencontre  dans  ses  investigations  deux  ordres 
de  faits  :  les  faits  généraux,  constants,  nécessaires,  qui  ne 
pourraient  être  autres  qu'ils  sont  sans  une  profonde  alté- 
ration des  éléments  constitutifs  de  notre  nature  ;  et  ces  autres 
faits  mobiles,  particuliers,  qui  peuvent  être  ou  ne  pas  être, 
exister  ici  et  ne  pas  exister  ailleurs,  durer  pendant  quelque 
temps,  disparaître,  et  se  reproduire  sous  des  formes  et  des  noms 
divers.  C'est  ainsi  que  la  scène  du  monde  se  remplit  de  phé- 
nomènes très^variés  et  qui  ne  changent  pas  la  face  des  choses. 
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comme  les  images  d'une  liuitenic  magique  n'altèrent  poiot  U 
muraille  sur  laquelle  elles  se  dessinent. 

Les  faits  généraux  et  nécessaires  fournissent  ù  l'économie 
politique  ces  principes  (|ui,  avec  toutes  les  déductions  qui  en 
découlent,  constituent  la  sci<*nce,  la  science  économique  dani 
toute  sa  pureté  et  sa  rigueur;  les  faits  mobiles  et  \ariubles  peu- 
vent en  modifier  les  ap|)lications,  ils  ne  peuvent  en  altérer  les 
bases. 

Subordonner  la  science  à  toute  la  mobilité,  à  toutes  les 
contradictions  des  faits  locaux  et  variables,  ce  serait  l'aD* 
nihiler.  Pourrait-il  en  effet  y  a\oir  deux  sciences,  une  science 
du  Nord  et  une  science  du  Midi,  une  science  d'hier  et  une 
science  d'aujourd'hui?  La  science  peut-4>lle  changer  de  prin- 
cipes selon  les  circonstances,  selon  la  contingence  des  cas?  C'est 
pourtant  à  cette  absurde  conclusion  qu'aboutissent  ces  esprits 
légers  qui  ont  des  systèmes  économiques  pour  chaque  accident 
de  la  vie  sociale,  et  qui  abandonnent  une  doctrine  comme  un 
vêtement,  affirmant  toujours  avec  une  égale  assurance  qu'ils 
tiennent  le  \rai,  (|u*ils  possèdent  l'absolu. 

Faut-il  donc  ne  tenir  aucun  compte  des  faits  particuliers  et 
mobiles?  La  science  doit-i'lle  s'armer  d'un  sloïque  dédain  pour 
ces  accidents  de  la  \ie  sociale  qui  nous  causent  tant  de  souffran- 
ces et  nous  exposent  ù  tant  de  pertes?  Kst-il  vrai  d'ailleurs  que 
les  circonstances,  soit  physiques,  soit  politiques,  des  divers  pays 
ne  doivent  en  rien  mcNlilier,  même  au  profit  de  la  richesse  siH 
ciale,  les  principes  de  la  science  dans  l(*urs  applications? 

Reconnaissons-le,  messieurs  :  l'écoiunnie  politique  aussi  t 
eu  ses  incrédules  et  ses  fanatiques,  st^s  roués  et  scïs  puritains. 
Il  i>erait  difficile  de  dire  lesquels,  des  hommes  sans  principes  et 
des  théoriciens  inflexibles,  (»nt  le  plus  entravé  à  la  fois  les 
progrès  de  la  sciente  et  le (lévelop|)ement de  la  richesse  publique. 
Il  en  est  de  réconomie  politique  comme  du  droit.  Quoi  qu'en 
disent  les  disciples  de  llobbes,  il  est  un  droit  indépendant  de 
toute  loi  positive  et  locale,  un  droit  qui  n'est  pas  l'expression  de 
la  volonté  arbitraire  de  l'homme  puissant,  mais  une  révélation 
de  la  raison  appli(|uée  à  certains  rapports  de  lu  vie  sociale;  droit 
commun,  uni\ersel,  parce  qu'il  se  fonde  sur  les  conditions  géné- 
rales et  p(>rmanentes  de  notre  nature.  Il  est  aussi  un  droit 
particulier  à  tel  ou  tel  peuple,  ù  telle  ou  telle  forme  de  gou-* 
vernemenl;  droit  non  moins  légitime  que  le  premier,  qui  le 
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modifie  sans  le  dénaturer,  ou  à  mieux  dire,  qui  le  développe 
conformément  aux  conditions  spéciales  de  chaque  société  civile. 
Dans  quel  code  lisons- nous  que  l'acheteur  n'est  pas  tenu  de 
payer  le  prix  de  la  chose  qu'on  lui  a  livrée?  Mais  il  est  des  pays 
où  il  peut  obtenir  des  facilités,  des  délais  qu'on  lui  refuse  ailleurs: 
ici  tout  retard  dans  l'accomplissement  de  ses  obligations  ne  l'ex- 
pose qu'à  des  dommages-intérêts;  là  le  créancier  peut  même 
le  priver  de  sa  liberté  personnelle  :  ici  le  débiteur  ne  peut 
s'acquitter  qu'en  espèces  sonnantes;  là  il  pourra  payer  avec  du 
papier-monnaie,  et  ainsi  de  suite.  La  règle  de  droit  commun, 
l'obligation  de  payer  le  prix  se  trouve  diversement  modifiée 
dans  les  divers  pays  ;  mais  le  principe  est  généralement  admis, 
généralement  observé;  le  prix  doit  être  payé  :  partout  où  ce 
principe  a  été  violé,  on  a  fait  une  chose  inique  et  absurde  à 
la  fois,  et  la  conscience  humaine  l'a  proclamé. 

Il  en  est  de  même  des  principes  de  la  science  économique. 
Y  a-t-il  quelque  part  un  instrument  de  production  de  plus  ou 
de  moins?  Pouvez-vous  nous  montrer  un  pays  où  le  travail 
ne  soit  pas  nécessaire  au  capital ,  où  le  capital  ne  puisse  pas 
aiderle  travail  dans  l'œuvre  de  la  production?  Sous  quelle  lati- 
tude obtiendrez-vous  des  produits  abondants  et  à  bon  marché, 
aile  travail  yestrarc  et  le  capital  aussi?  Quelleest  cetteheureuse 
région  que  rêvent  certains  philanthropes,  cette  région  où  l'on 
trouve  une  population  qui  déborde  de  toute  part  et  des  sa- 
laires élevés,  des  fourmilières  d'hommes  et  point  de  misère? 
Sur  quel  sol  du  Nord  pourrez-vous  obtenir  des  produits  qui, 
par  la  qualité  et  le  bon  marché,  puissent  lutter  avec  les  pro- 
duits naturels  au  Midi?  Quel  est  le  gouvernement  qui  pourrait 
renouveler  la  folie  des  assignats,  sans  déprécier  le  papier  qu'il 
aurait  émis,  et  sans  bouleverser  la  fortune  publique  et  par- 
ticulière? 

Mais  il  est  possible  que  dans  un  pays  la  circulation  métal- 
lique puisse  être  avec  utilité  remplacée  en  tout  ou  en  partie 
par  des  promesses,  ou  comme  on  dit  par  le  papier,  tandis  qu'ail- 
leurs ce  moyen  serait  impraticable,  funeste.  Il  se  peut  que,  par  sa 
situation  géographique  et  politique,  une  contrée  se  trouve  dans 
la  nécessité  de  produire  elle-même  des  objets  que  certains  pays 
étrangers  produisent  à  de  meilleures  conditions  :  il  se  peut  aussi 
que  des  circonstances  particulières  nous  commandent  impérieu- 
flement  de  régler,  pendant  quelque  temps,  par  la  loi,  les  rap- 
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port8  des  capitalistes  et  des  propriétaires  avec  les  travailleur»: 
par  exemple,  là  où  des  masses  considérables  d'esclaves  seraient 
tout  à  coup  affranchies. 

Ces  modifications  des  principes  économiques  ne  sont  nulle- 
ment repoussées  par  In  science,  pas  plus  que  le  droit  spéculatif 
ne  condamne  les  tempéraments  du  droit  positif  et  local.  Tout 
dépend  du  but,  de  la  nature,  de  la  portée  de  ces  dis(>ositions 
particulières. 

C*est  à  l'historien  do  la  science  qu'il  appartient  de  nous 
éclairer  sur  ces  questions  compliqué(*s  et  délicates;  en  com- 
binant l'histoire  des  doctrines  économiques  av(H;  celle  des  faits 
sociaux ,  il  nous  donne  les  moyens  de  reconnaître  et  les  er^ 
reurs  de  ceux  qui,  égarés  par  des  circonstances  particulières, 
ont  complètement  perdu  de  vue  les  principes,  et  les  erreurs  non 
moins  funestes  de  ceux  qui,  fermant  les  yeuxjsur  l'état  de  leur 
pays,  sur  les  conditions  do  leur  temps,  ont  paru  croire  que 
la  société  n'était  je  dirai  presque  qu'une  troupe  au  repos,  atten- 
dant avec  une  obéissance  toute  passive  l'ordre  de  manrhe ,  et  le 
signal  du  combat.  C'est  par  l'histoire  de  la  science  qu'on  peut 
juger  avec  une  haute  impartialité,  au|>ointde  vue  économique, 
Colbert,  Law,  Turgot,  Napoléon,  la  vieille  monarchie,  la 
révolution,  l'empire,  la  restauration,  bref,  les  hommes  et  les 
faits,  les  réformes  et  les  événements  auxquels  nous  devons  les 
conditions  présentes  de  notre  industrie  et  de  notre  commerce. 

Ajoutons  que  l'histoire  seule  peut  nous  apprendre  a  ne  rien 
admirer  et  à  ne  rien  mépriser  outre  mesure.  Elle  nous  montre 
que  des  travaux  scientifiques  qui  nous  paraissent  aujourd'hui 
peu  importants,  peu  dignes  d'attention,  ont  cependant  con- 
tribué au  progrès  ;  que  les  doctrines  et  les  théories  qui 
semblaient  jadis  les  plus  brillantes  et  les  plus  complètes  n'ont 
pas  tardé  à  laisser  voir  leur  cAté  faible,  leurs  lacunes,  leurs  im* 
perfections.  C'est  en  suivant  pas  à  pas  les  enseignements  de  la 
science  qu'on  peut  rendre^  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû,  et  se  tenir 
en  garde  contre  ce  dédain  et  cet  enthousiasme  exagérés  qui  sont 
également  incompatiblesavec  la  justice,  et,  disons-le,  également 
ridicules. 

Enfin,  messieurs,  s'il  est  vrai  qu'il  puisse  y  avoir  un  éclectis- 
me raisonnable,  évidemment  il  suppose  l'histoire.  Aussi, dans  un 
autre  ordre  d'études  etde  doctrines,  les  hommes  éminents  qui  ont 
voulu  naturaliser  parmi  nous  la  méthode  éclectique,  ont  surtout 
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favorisé  les  études  historiques  ;  pour  choisir,  il  faut  comparer. 

L'étude  de  l'histoire  est-elle  sans  incouvénients,  sans  dan- 
gers? Non ,  messieurs  ;  il  en  est  un  en  particulier  que  le  devoir 
me  commande  de  signaler  à  ceux  d'entre  vous  qui ,  fort 
jeunes  encore,  commencent  probablement  ces  études,  et  ont 
besoin  de  se  tenir  en  garde  contre  les  fausses  directions  et 
les  mauvaises  habitudes  que  l'esprit  humain  ne  prend  que  trop 
facilement. 

L'étude  de  l'histoire  d'une  science  quelconque,  si  elle  n'est 
pas  précédée  ou  accompagnée  d'une  étude  approfondie  de  la 
science  elle-même,  peut  nous  accoutumera  nous  contenter  de 
connaissances  superficielles ,  et  donner  à  notre  esprit  une  sorte 
de  tendance  au  scepticisme. 

L'historien  de  la  science  ne  saurait  faire  une  exposition 
complète  de  toutes  les  théories  qu*il  rencontre,  et  en  pénétrer 
toutes  le?  profondeurs.  Il  doit  s'interdire  la  discussion  détaillée 
de  chacune  des  questions  qui  se  rattachent  à  telle  ou  telle, 
théorie  ;  il  ne  peut  qu'indiquer  les  principes,  et  signaler  les 
résultats.  C'est  là  le  travail  historique.  Il  est  surtout  fait, 
je  ne  dois  pas  vous  le  cacher,  pour  ceux  qui  possèdent  déjà  la 
science;  l'historien  ne  l'enseigne  pas,  il  la  suppose.  J'ai  sans 
doute  l'intention  de  faire  tous  mes  efforts  pour  mettre  ce 
cours  à  la  portée  même  de  ceux  qui  commenceraient  ces  études; 
mais,  je  le  répète,  dans  leur  propre  intérêt  et  dans  l'intérêt  de 
la  science ,  le  devoir  me  commande  de  les  avertir  de  ne  pas 
prendre  les  résumés  que  je  ferai  passer  devant  leurs  yeux  pour  le 
dernier  mot  de  la  science.  Connaître  l'histoire,  c'est  un  com- 
plément d'instruction  pour  ceux  qui  possèdent  les  théories,  mais 
ce  n'est  pas  une  étude  suffisante  pour  ceux  qui  commencent. 
S'ils  se  bornaient  à  ce  travail ,  s'ils  ne  poussaient  pas  leurs  re- 
cherches plus  loin,  ils  n'auraient  acquis,  et  j'aurais  la  douleur 
de  leur  avoir  servi  de  guide,  que  ces  connaissances  superficielles 
qui  peuvent  faire  un  instant  briller  un  homme  dans  un  salon 
ou  dans  une  assemblée,  mais  qui  ne  le  mettent  jamais  en  état 
d'être  sérieusement  utile  à  son  pays  et  à  la  science. 

D'un  autre  côté ,  il  est  vrai  qu'en  voyant  passer  devant 
lai  tant  de  systèmes  divers  ,  tant  de  systèmes  dont  pas  un 
n'est  parvenu  à  s'emparer  de  la  société  ,  l'esprit  humain 
éfNTOuve  à  la  fin  une  sorte  de  lassitude  et  de  dégoût.  De  là  pour 
le»  uns  une  tendance  au  scepticisme ,  pour   les  autres  un 
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éclectisme  inepte  et  {grossier.  I^s  uns  finissent  par  croire 
qu*il  n'y  a  rien  de  positif,  rien  de  vrai;  les  autres,  que  tout 
système  aynnt  une  part  de  vérité ,  il  ne  faut  en  exclure  au- 
cun en  théorie,  et  moins  encore  en  pratique.  Cette  sorte  de 
scepticisme  aflirmatif,  ce  doute  sans  hésitations  et  sans  an- 
goisses, ressemble  à  la  théolo(i;ie  de  a*s  hommes  qui  conviennent 
de  la  nécessité  d*une  religion ,  mais  qui  pensent  en  inénie 
temps  que  toute  religion  a^ant  le  pouvoir  de  nous  sauver,  on 
n*a  qu'à  prendre  la  première  qu'on  rencontre,  ou  celle  qui 
s'accommode  le  mieux  à  nos  circonstances  et  à  nos  goûts. 

Après  avoir  ainsi  signalé  à  votre  attention  les  périls  et  les 
avantages  de  Tétude  que  nous  allons  entreprendre,  il  me  reste, 
pour  compléter  cette  introduction,  à  vous  présenter  quelques 
observations  relatives  à  la  méthode  que  je  me  propose  de  suivre. 

Vous  le  savez,  messieurs ,  non-seulement  en  économie  po- 
litique, mais  en  toutes  chosi^s ,  il  ne  faut  pas  confondre  la 
science  avec  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  faits,  de  pra- 
tiques, et  de  notions  isolées.  Il  n'y  a  pas  de  sauvage  qui  n*aît 
quelques  connaissances  astronomiques,  qui  ne  sache  qu'à  la 
nuit  succède  le  jour,  et  au  jour  la  nuit;  que  les  saisons  alter- 
nent; qu*à  une  heure  du  jour  certains  phénomènes  se  ma- 
nifestent à  un  point  de  l'horizon  ,  et  que  d*autres  phénomènes 
apparaissent  à  un  autre  moment  du  jour  \ers  un  autre  point. 
Cependant  nul  ne  dira  que  c'est  là  la  science  de  l'astronomie. 

L*homme  placé  sur  le  théâtre  du  monde ,  dans  un  contact 
forcé  avec  les  objets  qui  Tentourent,  n'obéissait  dans  le  principe 
qu'à  ses  instincts,  à  ses  tendances,  aux  bt^soinsqui  le  stimu- 
laient, et  qui  lui  demandaient  des  moyens  de  satisfaction  prompts, 
immédiats;  ces  moyens,  il  les  saisissant  d'almrd  tels  qu'ils  se 
trouvaient  sous  sa  main,  plus  qu'il  ne  les  choisissait.  Jusque-là, 
il  n'observait  les  faits  que  d'une  manière  su|>erliciellc  et  gros- 
sière; il  ne  démêlait  pas  encore,  par  un  acte  délibéré  de  sob 
intelligence,  tout  ce  que  ces  faits  renferment  de  vérités  géné- 
rales, de  princi|)es  pour  la  science.  Sou  intelligence  n'était 
pas  inactive  (elle  ne  l'est  jamais),  mais  elle  le  guidait  plutôt 
par  ce  mouvement  instinctif  qui  pousse  certains  animaux  vova- 
geurs  à  se  placera  la  tète  de  leur  compagnie,  qu*à  l'aide  de  ces 
investigations  réfléchies  qui  dirigent  un  pilote  expérimenté  dans 
des  parages  périlleux. 

Il  en  est  des  peuples  comme  des  individus.  De  même  que  poer 
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chacun  de  nous  ce  n'est  qu'à  une  certaine  époque  de  la  vie, 
après  les  faiblesses,  les  tentatives,  les  erreurs  du  jeune  âge, 
que  la  réflexion  se  développe  et  que  la  faculté  de  l'observation  et 
celle  du  raisonnement  prennent  tout  leur  essor,  de  même  pour 
les  peuples  c'est  à  un  certain  ûgc  seulement,  après  de  longues  et 
aévères  épreuves,  que  se  développe,  avec  la  puissance  de  la  mé- 
ditation, l'esprit  scientifique.  C'est  alors  que  l'intelligence  hu* 
naine  veut  pénétrer  plus  au  dedans  de  ces  mêmes  faits,  qu'elle 
n'observait  jusque-là  que  grossièrement  et  superficiellement; 
c'est  alors  que  se  fait  sentir  le  besoin  de  remonter  aux  causes,  de 
saisir  les  principes,  d*embrasser  l'ensemble  des  choses  en  liant 
entre  elles  les  conséquences  des  principes  qu'on  a  saisis.  Alors 
l'esprit  humain,  hardi  comme  le  jeune  homme  qui  sent  avoir 
franchi  les  bornes  de  l'adolescence,  ose  chercher  le  dernier 
mot  en  toutes  choses ,  même  là  où  il  nous  est  peutr^tre  impos- 
sible de  l'atteindre.  Alors  se  forme  la  science.  Elle  uait  de  ces 
tentatives,  audacieuses  peut-être  mais  réfléchies,  précoces  mais 
délibérées.  Car  l'esprit  humain  n'agit  plus  instinctivement  ni  au 
hasard  ;  il  commence  à  se  connaître  lui-même,  et  à  savoir  corn- 
aient il  doit  appliquer  ses  forces  à  la  connaissance  de  toutes 
choses.  Qu'importe  que  dans  sa  hardiesse  il  s'égare  souvent, 
que  l'orgueil  et  l'impatience  l'emportent,  qu'il  s'exagère  d'abord 
U  puissance  de  ses  moyens,  et  qu'enivré  de  ce  souille  divin 
qui  nous  anime ,  il  ose  même  s'élancer  au  delà  des  limites  de 
I  humanité? 

Vous  me  direz  peut-être  :  Mais  l'esprit  humain  cherchant  à 
le  connaître  lui-même  et  à  calculer  ses  forces,  essayant  d'une 
méthode  et  s'appliquant  avec  la  conscience  de  ses  procédés  à  re^ 
monter  aux  principes  de  toutes  choses,  c'est  là  la  philosophie. 
Sans  doute,  messieurs,c'est  la  philosophie,  ce  n'est  que  la  philo* 
Sophie.  Sans  philosophie  il  n'y  a  pas  de  science  dans  aucune 
branche  des  connaissances  humaines. 

La  raison  en  est  simple.  Il  n'y  a  pas  de  science  sans  méthode. 
Sans  méthode  d'investigation,  sans  méthode  d'exposition, 
il  peut  y  avoir  un  amas  plus  ou  moins  confus  de  notions 
pratiques  ;  mais  la  science ,  qui  est  un  ensemble  régulier  de 
principes  avec  les  conséquences  qui  en  découlent,  n'existe  pas. 
Or^  il  n'y  a  pas  de  méthode  sans  philosophie  :  la  méthode 
est-elle  autre  chose  que  la  connaissance  du  mode  dont  l'instru- 
ment de  la  pensée  doit  être  employé?  et  peut-on  connaître  le 
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moyen  d  employer  un  instrument,  si  cet  instrument  lui-même 
nous  est  inconnu ,  si  on  n'en  soupçonne  pasmèmcla  puissance, 
les  propriétés  et  les  formes? 

Ln  méthode  suppose  la  philosophie  ;  elle  nait  avec  elle  et  par 
elle.  Aussi,  en  suivant  Thistoire  des  développements  de  Te»- 
prit  humain  f  ne  doit-on  pas  s*étonner  de  voir  qu'il  a  débuté 
par  la  philosophie ,  par  ces  recherches  que  les  esprits  superfi- 
ciels se  plaisent  à  regarder  comme  oiseuses.  Les  sciences  les 
moins  abstraites ,  mais  qui  ne  pouvaient  commencer  qu'A 
l'nide  d'une  certaine  méthode ,  ont  été  les  dernières  è  naitre 
et  à  se  perfet^lionner ,  précisément  parce  qu'il  fallait  aupara- 
vant qu'on  perfectionnât  Tinstrument,  et  que  l'instrument 
ne  pouvait  être  perfectionné  qu'autant  que  l'esprit  humain 
commencerait  par  S(^  connaître  lui-même,  et  par  acquérir  le 
pouvoir  de  diriger  ses  forces. 

Il  ne  faut  donc  pas,  encore  une  fois,  confondre  les  faits  ma- 
tériels et  des  notions  quelconques  avec  la  science.  La  science  en 
toutes  choses  se  reconnaît  à  trois  caractères  essentiels,  qui  sont  : 
un  objet  déterminé ,  des  principes  et  une  méthode. 

Je  dis,  messieurs,  un  objet  déterminé:  c'est  une  condition 
que  nous  impose  la  nature  bornée  de  notre  esprit.  L'intelligence 
humaine  n'est  pas  assez  puissante  pour  ))ouvoir  s'élever  jusqu'à 
cette  synthèse  ambitieuses  qui  réunirait  toutes  les  sciences  en 
un  grand  faisceau,  comme  tous  Tes  rajons  d'une  pyramide 
convergent  au  sommet.  Tout  peut  se  réunir,  il  est  vrai,  dans 
im  seul  et  vaste  système,  car  toutes  les  vérités  ont  certains  rap- 
)K>rls,  certaines  liaisons  entre  elles;  mais  l'esprit  humain  a 
besoin  de  diviser,  de  séparer,  jK)ur  comprendre.  Touti*s  ces 
lignes  qui  con\ergent,  ce  n'est  pas  au  sommet  où  elles  se  tou- 
chent qu'il  peut  les  apercevoir,  c'est  \ers  la  base  où  elles  di- 
vergent. C'est  là  que  l'esprit  humain  peut,  pour  ainsi  dire  , 
entrer  au  milieu  d'elles,  les  considérer,  les  étudier,  parce  qu'il 
les  examine  séparément  h  l'aide  de  l'analyse. 

Voilà  comment,  non-seulement  de  nos  jours,  mais  de  tout 
temps ,  non-seulement  dans  les  auteurs  modernes,  mais  dans 
Platon  lui-même,  vous  trouvez  une  division  et  une  nomenclature 
des  sciences,  bien  que  le  philosophe  reconnaisse  qu'en  effet  la 
vérité  est  une,  et  qu'elle  forme  dans  son  unité  cette  grande 
synthèse  dont  j'ai  prié  il  y  a  un  instant. 

L'objet  d'une  science  est  donc  plus  ou  moins  étendu,  selon 
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les  limites  que  l'analyse  a  établies.  L*histoire  naturelle  a  sans 
doute  des  rapports  avec  la  physique ,  avec  la  chimie  ;  on  l'a  ce- 
pendant distinguée  de  la  physique  et  de  la  chimie  ;  on  en  a  fait 
une  science  particulière.  Dans  sa  généralité  elle  embrassait  tous 
les  corps  constituant  notre  globe,  tous  les  corps  qu'il  nous  est 
donné  d'observer.  On  a  compris  plus  tard  que  c'est  là  un 
champ  encore  trop  vaste;  aujourd'hui  l'histoire  naturelle  se 
subdivise  :  vous  avez  l'histoire  naturelle  des  corps  organisés  et 
rhistoire  naturelle  des  corps  non  organisés.  L'histoire  natu- 
relle des  corps  organisés  se  subdivise  elle-même  en  plusieurs 
branches  distinctes  :  la  zoologie  ne  se  confond  pas  avec  la  bo- 
tanique, pas  plus  que  la  botanique  ne  se  confond,  d'un  autre 
côté,  avec  la  minéralogie. 

Ces  divisions  ne  sont  pas  des  morcellements  arbitraires  ;  elles 
sont  indiquées  par  la  nature  des  choses,  commandées  par  le 
bon  sens,  par  ce  modeste  instituteur  auquel  l'humanité  doit  tout 
ce  qu'elle  fait  de  durable,  d'utile.  C'est  le  bon  sens  qui  nous  a 
appris,  dans  son  langage  aussi  juste  qu'expressif,  que  trop  em- 
brasser pour  l'homme  c'est  mal  étreindre. 

En  resserrant  les  limites  de  nos  recherches,  nous  décuplons 
les  forces  de  notre  entendement.  Comme  une  rivière  fortement 
encaissée,  l'esprit  humain  ne  creuse  profondément  que  les  sujets 
qui  ne  lui  permettent  pas  d'errer  à  l'aventure,  et  de  s'affaiblir 
en  se  prodiguant. 

J'ai  dit,  en  deuxième  lieu,  que  toute  science  suppose  des 
principes.  Ici  vous  rencontrez  la  division  des  sciences  en  deux 
grandes  familles ,  l'une  dont  les  principes  sont  des  vérités  évi- 
dentes par  elles-mêmes,  des  vérités  que  l'esprit  humain  accepte 
sans  hésiter  dès  qu'il  les  entend  énoncer,  des  vérités  d'intui- 
tion ;  telles  sont  les  sciences  métaphysiques ,  les  sciences  mo- 
rales, les  sciences  mathématiques  ;  l'autre,  dont  les  principes 
ne  sont  que  des  vérités  d'observation ,  des  faits  généraux  tirés 
par  induction  d'un  certain  nombre  de  faits  particuliers  et  con- 
stants, bref  des  résultats  vérifiés,  généralisés,  que  nous  pre- 
nons comme  points  de  départ. 

Cette  distinction  nous  explique  un  fait  qui  paraît  d'abord 
singulier  dans  la  marche  de  l'esprit  humain.  N'avez-vous  pas 
été  souvent  frappés  de  voir  que  les  questions  de  métaphysique  et 
de  morale  qui  occupent  nos  philosophes,  quelque  diversité  qu'il 
puisse  y  avoir  dans  l'énoncé  du  sujet  et  dans  les  formes  de  la 
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diMussien,  sont  au  fond  les  mêmes  que  celles  qu'on  agitait,  il 
y  a  bien  des  siècles,  au  fond  de  l'Asie,  ou,  plus  tard,  dans  II 
Grèce?  Ce  sont  en  réalité  les  mêmes  questions  sur  l'origine  et 
la  certitude  de  nos  connaissances,  sur  la  destinée  de  rhomme, 
sur  l'unité  ou  la  dualité  de  Tétre  humain.  Qu'y  a-t-il  de  nou- 
veau dans  les  tentatives  plus  ou  moins  audacieuses  de  nos  pâa» 
théistes?  Est-ce  une  lutte  nouvelle  que  celle  du  spiritnaIttiK 
avec  le  sensualisme?  Mais  nos  recherches  et  nos  discussions  sur 
l'électricité,  sur  le  magnétisme,  sur  une  foule  de  matières  re- 
latives k  la  chimie,  à  h  médecine,  à  la  chirurgie,  lesapciem 
ne  les  soupçonnaient  pas,  on  n'en  trouve  pas  trace  chez  eux. 

La  raison  en  est  simple  :  en  ces  matières,  les  questions  ellei- 
mémes  ne  pouvaient  naître  que  de  l'observation;  l'obsenatiofl 
demande  du  temps  et  des  instruments;  je  ne  parle  pas  seulement 
des  instruments  matériels,  mais  de  l'instrument  intellectuel, 
de  l'esprit  qui  devait  apprendre  l'art  d'observer.  D'oà  il  soit 
que  pour  les  sciences  spéculatives  on  a  pu  dès  l'abord  faire  et 
clore,  pour  ainsi  dire,  le  catalogue  des  questions  à  examiner, 
tandis  que  ce  catalogue  ne  sera  jamais  complet  pour  les  scien- 
ces expérimentales.  De  quoi  s'occuperont  les  physiciens  d'ici  i 
deux  siècles?  Qui  le  sait?  Qui  aurait  dit  à  Aristote  que  les  phy- 
siciens de  nos  jours  s'occuperaient  essentiellement  de  matières 
dont  le  précepteur  d'Alexandre  n'avait  h  peu  près  aucune  idée? 
Les  faits  sont  si  multiples  et  si  complexes,  et  les  procédés  de 
la  nature  si  cachés,  que,  malgré  tous  les  progrès  que  nous  avons 
faits,  personne  ne  peut  affirmer  qu'il  ne  nous  reste  encore  des 
progrès  immenses^à  faire  dans  les  sciences  d'observation;  les 
sciences  de  déduction,  au  contraire,  nous  offrent  un  champ  dont 
l'étendue  est  déterminée,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  profon- 
deur des  questions  qu'elles  présentent,  et  bien  qu'il  y  en  ait, 
parmi  ces  questions,  dont  l'esprit  humain  ne  trouvera  peut-être 
jamais  la  solution. 

Ceci  nous  amène  au  dernier  caractère  de  la  science,  la  mé- 
thode. Quelque  nombreuses  et  variées  que  paraissent  les  m^ 
thodes  scientifiques,  il  n*y  a  en  définitive  que  deux  méthodes 
bien  distinctes,  la  déduction  et  l'induction.  Ou,  partant  de 
principes  évidents  par  eux-mêmes,  ainsi  que  le  fait  le  géom^ 
ire,  on  procède  par  voie  de  conséquences  directes;  ou  bien, 
à  l'aide  de  l'observation  fécondée  par  le  principe  de  l'ana- 
logie, en  induit  que  les  choses  étant  ainsi  aujourd'hui,  elles  s^ 
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relit  ainsi  demain,  que  les  choses  étant  ainsi  dans  un  certnîn 
nombre  de  cas,  elles  sont  ainsi  dans  tous  les  ras  semblablos. 
Mous  cherchons  tous  les  soirs  le  repos  avec  la  conviction  que  le 
soleil  se  lèvera  le  jour  suivant,  et  notre  conviction  h  cet  égard 
est  aussi  entière  que  celle  du  géomètre  quand  il  croit  que  le 
carré  de  l'hypothénuse  est  égal  h  la  somme  des  deux  autres  car- 
rés. C'est  la  réunion  des  deux  méthodes  dans  une  certaine  me- 
sure qui  donne  naissance  à  des  méthodes  complexes  et  à  une 
classe  particulière  de  sciences. 

Mais  il  ne  nous  appartient  pas  d'insister  davantage  sur  ces 
caractères  généraux  de  la  science,  caractères  que  nous  avons 
voulu  rappeler  ici  plutAt  que  lesexpliquer.  L'étude  approfondiede 
ces  matières  appartient  à  d'autres  enseignements  que  celui  dont 
j'ai  l'honneur  d'être  chargé.  Je  voulais  seulement  rappeler  ces 
principes  pour  bien  déterminer  Tobjet  de  nos  recherches  et  la 
nature  de  notre  travail. 

Voici  en  effet  l'application  de  ces  principes  à  la  matière  qui 
doit  nous  occuper. 

Sans  doute,  il  y  a  eu  de  tout  temps  des  faits  économiques. 
Le  premier  jour  où  un  sauvage,  à  l'aide  de  ses  mains,  d'un  bâ- 
ton ou  d'une  (lèche,  a  tué  une  pièce  de  gihier,  et  en  a  fait  sa 
nourriture,  il  y  a  eu  un  fait  de  production,  un  fait  de  consom- 
mation; et  si  la  chasse  a  été  Tœuvre  de  p!usieurs  sauvages  qui 
ont  partagé  entre  eux  la  pièce  de  gibier,  il  y  a  eu  un  fait  de  dis- 
tribution. Cependant,  comme  nous  le  disions  il  y  a  un  instant, 
ce  n'est  certes  pas  ce  jour-là  que  la  science  économique  a  pris 
naissance. 

Les  faits  économiques  seuls  ne  constituent  pns  plus  la  science 
de  l'économie  nationale  que  les  premiers  pansements  que  les 
hommes  ont  appliqués  h  leurs  blessures  ne  constituaient  la  chi- 
rurgie. Ce  sont  là,  encore  une  fois,  des  faits  qui  peuvent  Hvc, 
précieux  à  connaître  pour  la  science,  mais  qui  ne  sont  pas  la 
science  elle-même. 

Cette  remarque  s'applique  également  à  tous  les  faits  écono- 
miques, aux  faits  individuels  et  de  famille,  comme  aux  faits 
nationaux  et  aux  faits  de  gouvernement. 

Si  la  chasse  du  sauvage  n'est  qu'un  fait  économique  qui 
ne  signale  pas  encore  le  commencement  de  la  science,  il  en 
est  de  même  du  fait  d'une  famille  nomade  qui  pose  ses  tentes 
quelque  part,  qui  remue  le  terrain  environnant,  y  jette  quel- 
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qnes  semences  et  se  prépare  une  moisson  qneloonqne.  Noos 
savons  qu'il  y  a  là  l'emploi  de  trois  instruments,  le  tranil, 
le  capital  et  la  terre;  que  c'est  par  le  concours  de  ces  trou 
instruments  que  cette  famille  a  obtenu  du  sol  une  récolte; 
mais  ces  cultivateurs  le  savaient-ils?  le  savaient-ils  d'une  mi- 
nière réfléchie,  raisonnée?  avaient-ils  une  idée  nette  de  «s 
instruments  producteurs?  étaient-ils  remontés  à  quelques  prin- 
cipes? avaient -ils  observé  ces  faits  dans  le  but  d'élargir  le 
champ  de  leurs  connaissances,  et  de  tirer  de  cet  ordre  particu- 
lier de  phénomènes  toutes  les  conséquences  qu'ils  recèlent?  N«l- 
lement  :  ils  obéissaient  à  un  mouvement  instinctif;  leurs  obser- 
vations étaient  grossières  et  stériles;  en  un  mot,  les  caradèresde 
la  science  ne  se  retrouvaient  point  dans  les  notions  incomplètei 
et  confuses  qu'ils  avaient  acquises. 

Sans  doute  encore,  il  y  a  eu  de  tout  temps,  dès  qu'an  Étit 
a  été  constitué,  des  impôts,  des  impôts  perçus  selon  des  règles 
diverses;  il  y  a  eu,  dès  les  temps  les  plus  anciens,  des  colonisa- 
tions, une  sorte  de  commerce;  mais  ces  faits  n'étaient  pas  des  bits 
réfléchis,  ils  n'étaient  pas  l'application  ou  la  conséquence  d'une 
certaine  doctrine.  Les  peuples  et  les  gouvernements  agissaient 
instinctivement  comme  l'individu. 

Ce  qui  ne  veut  pas  dire,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  que  ces 
faits  ne  soient  utiles  à  connaître  ;  on  a  au  contraire  quelque 
droit  de  se  plaindre  du  peu  d'importance  que  les  historiens 
paraissent  y  avoir  attaché.  Trop  préoccupés  de  guerres  et  de 
politique,  ils  ont  le  plus  souvent  perdu  de  vue  les  faits  économi- 
ques, ou  ils  les  ont  dénaturés  par  des  récits  incompletset  biiarres. 
Ne  soyons  pas,  du  reste,  trop  sévères  :  c'est  parce  que  la  scienœ 
économique  ne  l'éclairait  pase  ncore  de  ses  lumières,  que  l'his' 
toire  générale  apercevait  mal  les  phénomènes  relatifs  à  la  ri- 
chesse publique.  Si  la  science  eût  existé,  les  historiens  n'an- 
raient  pas  ignoré  qu'il  y  a  dans  la  société  un  cdté  de  plus  à  eia- 
mincr,  le  côté  économique.  Dans  leur  ignorance,  ils  mention- 
naient les  faits  économiques  comme  ils  parlaient  des  éclipses; 
le  plus  souvent,  nous  en  sommes  réduits  à  deviner  ce  qu'ilsont 
voulu  dire,  tant  leur  pensée  est  obscure  et  erronée. 

Dès  lors,  il  faut  savoir  gré  aux  écrivains  qui  ont  tâché,  au- 
tant qu'on  le  peut  aujourd'hui,  de  combler  ces  lacunes,  de 
rectifier  ces  erreurs,  de  reproduire  ce  côté  trop  négligé  de  l'his- 
toire générale,  le  côté  économique. 
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Ces  utiles  recherches  oflrent  à  la  science  des  données  dont 
elle  peut  profiter;  mais  quant  à  la  science  elle-même,  nous 
ne  pouvons  la  reconnaître  que  là  où  la  raison  humaine  s'est 
appliquée  sciemment,  en  ayant  la  conscience  de  son  œuvre, 
à  un  certain  ordre  de  faits,  et  a  produit  un  ensemble  de  con- 
naissances qui  réunit  les  caractères  que  nous  avons  indiqués. 

Ajoutons  cependant  que  la  science  ne  se  révèle  pas  seulement 
par  des  livres,  par  des  traités  ex  professa,  par  l'enseignement 
direct  des  savants  :  les  sources  de  la  science  sont  variées.  Nul 
ne  conteste  que  les  lois,  que  les  institutions  publiques  ne 
puissent  être  des  faits  propres  à  démontrer  que  dans  tel  lieu , 
qu'à  telle  époque,  la  science  avait  fait  certains  progrès  ;  mais  la 
démonstration  n'est  sérieuse  que  lorsque  ces  lois ,  ces  institu- 
tions sont  la  preuve  d'une  doctrine  dominante;  lorsqu'elles  ne 
sont  pas  simplement  des  faits,  mars  la  révélation  et  l'application 
d'un  système. 

Les  lois  qu'on  a  rendues,  au  moyen  &ge,  contre  l'usure  sont- 
elles  l'expression  d'opinions  réfléchies  sur  la  nature  et  les  fonc- 
tions de  la  monnaie?  je  dis  opinions  réfléchies ,  je  ne  dis  pas 
opinions  fondées  :  qui  ne  sait  que  les  sciences  aussi  sont  sujettes 
à  l'erreur?  Les  lois  dont  je  parle  ne  furent  pas  le  résultat  d'une 
théorie  économique ,  vraie  ou  fausse  ;  elles  dérivèrent  d'une 
croyance  religieuse  :  c'était  par  des  raisons  théologiques,  en 
interprétant  un  passage  de  l'Évangile,  qu'on  proscrivait  l'in- 
térêt de  l'argent.  On  ne  s'embarrassait  pas  de  savoir  si  la  loi 
était  conforme  aux  principes  de  l'économie  politique,  on  la  re- 
gardait comme  une  des  règles  du  droit  divin. 

Ainsi,  tout  en  reconnaissant  que  l'histoire  d'une  science 
peut  trouver  des  documents  et  des  sources  non-seulement 
dans  les  livres  et  les  traités,  mais  aussi  dans  les  lois  et  les  in- 
stitutions publiques,  n'oublions  pas  que  l'emploi  légitime  de  ces 
sources  demande  un  esprit  critique,  un  examen  attentif  et  une 
grande  sagacité. 

Après  avoir  rappelé  les  caractères  généraux  de  la  science 
dont  nous  nous  proposons  d'esquisser  l'histoire ,  voyons  quelle 
est  la  méthode  à  suivre  dans  notre  travail. 

Et  d'abord,  il  paraît  évident  qu'il  ne  doit  pas  embrasser  l'his- 
toire de  tous  les  faits  qu'on  a  voulu  appeler  des  faits  économi- 
ques. 

En  publiant  ce  beau  livre  qu'il  a  intitulé  Écùnoime  po- 

TOU  U.  \% 


mSTOIRE  DE  LA  SGENCE.  219 

'  et  qui,  par  ses  résultats  comme  par  son  iofluence,  ne  se  ratta- 
che aux  doctrines  qui  lui  ont  succédé.  L'esprit  humain  est 
soumis  à  des  lois  dont  il  ne  lui  est  pas  donné  de  briser  le 
joug,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  domaine  qu'il  veut  eiploiter. 
Mous  l'avons  dit,  les  faits  du  monde  extérieur  agissent  sur 
rintelligence,  et  la  déterminent  à  se  mouvoir  dans  certaines 
directions.  On  se  priverait  d'un  puissant  moyen  d'explication 
ii  l'on  ne  recherchait  pas  dans  le  monde  extérieur  les  origines 
de  certains  systèmes,  les  causes  qui  ont  fait  naître  une  doc- 
trine à  telle  époque  plutôt  qu'à  telle  autre. 

Il  y  a  donc  deux  écueils  à  éviter  :  il  ne  faut  pas  regarder 
l'histoire  des  faits  matériels  comme  constituant  seule  l'histoire 
de  la  science  ;  ni  croire  que  l'histoire  de  la  science  serait 
complète,  par  cela  seul  qu'on  aurait  fait  l'exposition  de  chacun 
des  systèmes  produits  par  le  travail  scientifique. 

La  saine  méthode  consiste  dans  Temploi  éclairé  de  ces  deux 
éléments,  les  doctrines  et  les  faits;  dans  l'accord  à  établir,  dans 
la  juste  proportion  à  garder  entre  ces  deux  sources  d*informa^ 
tion.  L'histoire  de  la  science  en  résulte  vraie  et  complète; 
complète  parce  que  rien  n'est  omis ,  vraie  parce  que  toute 
fausse  interprétation  d'une  doctrine  est  évitée,  à  la  lumière 
de9  faits  extérieurs  qui  en  ont  déterminé  la  naissance  et  fixé  U 
portée. 

Au  surplus,  ces  deux  éléments,  qui  s'éclairent  et  se  contrôlent 
l'un  l'autre ,  ne  se  retrouvent  pas  seulement  dans  la  science 
^nomique.  Dans  la  science  du  droit,  on  les  a  appelés  avec 
raison  la  partie  intérieure  et  la  partie  extérieure  de  l'histoire  :  la 
première,  c'est  le  travail  même  de  l'intelligence  humaine  appli- 
i|tté  à  la  matière  dont  il  s'agit ,  et  les  résultats  de  ce  travail ,  je 
veux  dire  les  systèmes  et  les  méthodes  ;  la  seconde ,  ce  sont 
lei  faits  du  monde  extérieur  qui  ont  été  Toccasion,  la  cauae, 
9U  l'expression  d'une  doctrine. 

N'imaginons  pas  toutefois  que  Thistorien  soit  tenu  d'enre- 
gistrer tous  les  faits  scientifiques  qui  se  sont  passés  dans  le  do^ 
maine  de  la  science.  Non,  messieurs;  rendre  compte  des  sys- 
tèmes et  des  méthodes ,  ne  veut  pas  dire  raconter  toutes 
les  fantaisies  qui  ont  traversé  l'esprit  d'un  individu,  toutes 
les  tentatives  qu'une  fausse  appréciation  de  ses  propres  forces 

Cïal  avoir  suggérées.  Bien  des  noms  sont  tombés  dans  l'oubli , 
en  des  efforts  n'ont  laissé  aucune  trace  après  eux.  Il  est  rare, 
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en  pareille  matière  du  moins,  qu'il  y  ait  avantage  à  essayer  de 
ressusciter  les  morts.  Il  peut  être  agréable  de  charmer  les  loi- 
sirs de  quelque  académie  locale  ,  de  satisfaire  une  honnête  va- 
nité municipale  :  mais  pour  ceux  qui  ne  songent  qu*à  This- 
loire  de  la  science,  il  faut  des  faits  qui  méritent  d'être  enre- 
gistrés, et  sans  lesquels  l'histoire  de  la  science  serait  incomplète. 
Le  silence  n'est  condamnable  que  lorsqu'il  6te  quelque  chose  i 
la  vérité  de  l'histoire.  C'est  dire  que  le  fait  à  enregistrer  doit 
être  remarquable,  ou  par  sa  valeur  intrinsèque,  ou  par  son  ori- 
ginalité, ou  par  l'influence  qu'à  tort  ou  k  raison  il  a  eflective- 
ment  exercée  dans  les  aflaires  du  monde  et  sur  l'esprit  humain. 
Là  où  il  n')  a  ni  valeur  intrinsèque,  ni  originalité,  ni  influence, 
il  n'y  a  rien  pour  l'histoire. 

J'ai  dit  que  l'autre  élément  se  trouve  dans  les  faits  exté- 
rieurs, et  j'ai  déjà  indiqué  que  ces  faits  sont  ou  nationaux  ou 
individuels. 

Ainsi ,  il  est  évident  que  la  position  insulaire  et  la  puissance 
maritime  de  l'Angleterre  en  ont  modifié  l'économie  sociale  et 
lui  ont  imprimé  une  forme  et  une  direction  particulière.  D'au- 
tres faits  ont  contribué  à  ce  résultat.  Le  système  politique 
des  Anglais  a  prévenu  la  subdivision  des  propriétés  territoria- 
les. C'est  encore  un  fait  national  qui  a  influé  sur  le  dévelop- 
pement économique  et  porté  vers  l'industrie  proprement  dite 
une  si  grande  portion  des  forces  productives  des  Anglais. 

Pensez-vous  que  ce  fait  n'a  pas  influé  sur  l'esprit  de  leurs 
économistes?  J'aurai  plus  d'une  fois  l'occasion  de  vous  démon- 
trer le  contraire. 

Les  faits  individuels  aussi  ne  manquent  pas  d'importance. 

Certes,  on  n'a  pas  encore  enlevé,  et  je  ne  sais  si  on  enlèvera 
jamais  à  Adam  Smith  la  première  place  parmi  les  économistes. 
S'il  est  tombé  dans  quelques  erreurs,  s'il  a  laissé  des  lacunes, 
il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il  nous  a  donné  un  ouvrage  immor- 
tel ,  un  de  ces  ouvrages  qui  fixent  une  époque,  un  livre  qui 
était  pour  la  science  économique  ce  qu'a  été  dans  une  autre 
branche  des  connaissances  humaines  V Esprit  des  /ois. 

Or,  lorsqu'en  suivant  les  travaux  d'Adam  Smith  on  veut  se 
rendn^  un  compte  exact  de  ses  conceptions,  de  ses  tendances, 
du  but  qu'il  voulait  atteindre,  croyez-vous  qu'il  ne  soit  pas 
utile  de  connaître  les  circonstances  de  sa  vie,  les  événements 
qui  ont  pu  exercer  une  influence  sur  son  esprit,  et  faire  de  ce 
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modeste  Écossais,  de  ce  littérateur  distingué,  de  ee  professeur 
de  philosophie  morale,  un  si  grand  économiste? 

Que  nousapprennent  les  faits  particuliers,  personnels?qu'Adam 
Smith  acceptait,  dans  son  humble  fortune,  la  mission  d'accom- 
pagner dans  ses  voyages  le  jeune  duc  de  Buccleugh;  qu'il  pas- 
sait ainsi  des  mois  entiers  à  Toulouse,  à  Genève,  qu'il  faisait 
un  plus  long  séjour  à  Paris.  A  Paris,  nous  le  voyons  en  rapport 
avec  Turgot,  avec  Helvétius ,  avec  Quesnay  lui-même,  le  chef 
de  l'école  physiocrate.  Que  nous  dit  l'abbé  Horellet  dans  ses 
mémoires?  «  J'ai  connu  Smith,  je  l'aimais  beaucoup.  La 
première  fois  que  je  l'ai  connu,  il  s'exprimait  fort  diflicile- 
meiit  en  français  ;  cependant  M.  Turgot  estimait  beaucoup 
son  talent.  Nous  le  vîmes  plusieurs  fois;  il  fut  présenté  chez  ' 
Helvétius;  nous  parlâmes  théorie  commerciale,  banque,  cré- 
dit public,  et  de  plusieurs  points  du  grand  ouvrage  qu'il  mé- 
ditait. » 

Ainsi  l'ouvrage  de  Smith  n'est  point  une  pensée  que  les 
voyages  et  la  conversation  lui  aient  suggérée  :  c'est  bien  une 
pensée  à  lui,  une  pensée  originale  qui  s'est  présentée  à  son  es- 
prit en  développant  son  cours  de  philosophie  morale.  Comment 
a-t-il  été  amené  à  méditer  sur  cette  face  de  la  question  sociale, 
sur  l'économie  politique,  sur  la  richesse  nationale?  Nous  le  ver- 
rons en  temps  et  lieu.  Mais  pendant  que  cette  idée  était  encore 
chez  lui  plus  ou  moins  confuse,  incomplète,  en  état,  je  dirais 
presque  de  gestation,  une  circonstance  heureuse  fait  de  lui  un 
voyageur,  et  le  transporte  dans  la  ville  où  existait  alors  une 
grande  école  économiste,  l'école  qui,  la  première,  avait  net- 
tement compris  que  dans  les  faits  économiques  se  cachait  une 
science  à  part,  l'école  physiocrate. 

Smith  jeta-t-il  sur  cette  école  un  regard  dédaigneux,  comme 
nous  sommes  tentés  trop  souvent  de  le  faire  lorsque  nous  ren- 
controns des  hommes  qui  ne  s'inclinent  pas  devant  nos  opinions? 
Non,  messieurs  :  Smith  était  un  vrai  savant,  un  esprit  libre,  tout 
préoccupé  de  la  science,  de  la  vérité,  nullement  de  lui-même  ; 
aussi  était-il  simple  et  modeste.  Smith  se  proposait  de  dé- 
dier son  grand  ouvrage  au  docteur  Quesnay,  au  chef  de  l'école 
physiocrate;  la  mort  enleva  Quesnay  aux  respects  du  phi- 
losophe écossais. 

Vous  le  voyez,  la  biographie,  n'est  pas  sans  utilité  pour 
l'histoire  de  la  science  :  il  est  des  faits  personnels  qui  ont  un 
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rapport  intime  avec  le  développement  scientiKque  de  Tindivulii, 
et  avec  les  créations  de  son  génie. 

En  essayant  de  coordonner  ces  deux  éléments  de  1* histoire, 
les  faits  internes  et  les  faits  extérieurs,  nous  n'oublieron» 
pas  que  les  seconds  ne  doivent  que  servir  à  réclaircisse» 
ment  des  premiers;  c'est  l'histoire  des  doctrines  qui  doit  être 
le  fondement  de  l'histoire  de  la  science. 

Telle  est,  messieurs,  la  route  que  nous  nous  efforcerons  de 
suivre. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'une  observation  à  faire,  ou  k  mieux 
dire,  qu'une  observation  h  vous  rappeler,  car  j'ai  déjà  eu  plus 
d'une  occasion  de  la  développer  dans  cette  enceinte,  et  je  ne 
▼eux  pas  y  insister  aujourd'hui. 

Quand  un  homme  annonce  vouloir  entreprendre  Thistoire  des 
sciences  mathématiquesou  Thistoire  de  la  zoologie,  tout  le  monde 
est  d'accord  sur  la  nature  et  l'étendue  du  sujet  qu'il  va  traiter. 
S'il  annonce  l'histoire  de  la  botanique,  personne  ne  s'attend  à 
ce  qu'il  parle  d'animaux,  de  minéraux,  de  poissons  ou  d'in- 
sectes. Mais  l'économie  politique,  pour  les  uns,  est  une  science 
générale  qui  embrasse  presque  toutes  les  sciences  morales  et 
politiques  ;  ils  veulent  ramener  dans  son  giron  tout  ce  qni 
est  propre  à  favoriser  la  civilisation,  soit  matérielle  ,  soit  mo- 
rale :  d'autres  lui  assignent  pour  domaine  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer à  la  prospérité  matérielle  :  enfin,  il  en  est  qui  consi- 
dèrent l'économie  politique  comme  la  science  qui  n'a  pour 
objet  que  d'expliquer  deux  grands  phénomènes  sociaux,  la 
production  et  la  distribution  de  la  richesse  nationale. 

C'est  ainsi  qu'en  annonçant  une  histoire  de  l'économie  po^ 
litique  on  peut  faire  naître  les  attentes  les  plus  diverses.  Si 
Ton  pensait,  comme  M.  Storch,  que  tout  ce  qui  peut  favoriser  la 
civilisation  rentre  dans  l'économie  politique,  l'histoire  de  l'é- 
conomie politique  ne  serait  rien  moins  que  l'histoire  de  la  ci- 
vilisation du  monde. 

Pour  nous,  l'économie  politique  est  la  science  de  la  richesse 
nationale,  la  science  qui  montre  comment  cette  richesse  se 
forme  et  comment  elle  se  distribue.  Nous  reconnaissons  les 
aflinités  de  cette  science  avec  les  autres  sciences  politiques  et 
morales,  comme  les  savants  reconnaissent  les  rapports  qui 
existent  entre  les  diverses  sciences  physiques  et  naturelles. 
Mais  ces  liaisons,  quelque  intimes  qu'elles  puissent  être,  ne 
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Doos  empêchent  pas  de  répéter  que,  dans  l'intérêt  de  la  ^ience 
elle-même,  il  faut  prendre  Téconomie  politique  telle  que 
Smith  l'avait  conçue,  telle  qu'à  mon  sens  Aristote  lui-même 
Favait  entrevue  dans  l'antiquité. 

C'est  de  la  science  ainsi  circonscrite  que  nous  voulons  étudier 
l'histoire  :  cette  année,  l'histoire  de  l'économie  politique  dans 
le  monde  ancien  ;  plus  tard,  l'histoire  de  cette  même  science 
au  moyen  Age  et  dans  le  monde  moderne. 
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DE  L'ESPRIT  PROGRESSIF 

ET 

DE  L'ESPRIT  DE  CONSERVATION 

EN  ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


Théorie  et  pratique,  voilà  deux  mots  qui,  dans  Tesprit  de 
bien  des  gens,  ont  une  valeur  diamétralement  opposée.  Pour 
les  uns,  la  théorie  ne  conduit  qu'à  de  funestes  égarements  ; 
tout  y  est  faussement  combiné,  dangereux,  exclusif  et  de  na- 
ture à  troubler  l'ordre  et  la  paix.  Pour  les  autres,  la  pra- 
tique n'est  qu'une  routine  surannée,  prônée  et  adoptée  par 
rincapacité,  par  un  intérêt  étroit,  et  défendue  seulement  par 
des  hommes  dépourvus  de  toute  idée  nouvelle.  Aussi  les  termes 
de  théoricien  et  d'empirique  sont-ils  fréquemment  employés 
comme  épithètes  injurieuses,  comme  qualiGcations  fâcheuses 
pour  les  connaissances  ou  pour  l'intelligence  d'un  homme.  Il 
faut  rapporter  à  cette  distinction  une  infinité  de  disputes  et  de 
querelles  qui  s'élèvent  chaque  jour  dans  le  domaine  des  sciences, 
et  surtout  des  sciences  sociales.  On  cherche  à  infirmer  d*abord 
la  méthode  pour  avoir  ensuite  plus  aisément  raison  du  fait 
ou  de  la  doctrine  ;  on  accuse  l'insuffisance  des  théories  pour 
en  déduire  l'incapacité  des  théoriciens ,  et  réciproquement  on 
déprécie  les  faits  pour  amoindrir  l'empirique.  Dans  les  conflits 
qui  résultent  de  l'antagonisme  réel  ou  apparent  de  certains 
intérêts,  on  emploie  du  général  les  mêmes  armes,  et  ces  luttes 
ont  fait  naître  une  classification  ou  une  distinction  plus  sen- 
sible encore,  mais  qui  correspond  assez  aux  expressions  corré- 
latives de  théorie  et  de  pratique.  On  a  traduit  ces  deux  mois 
en  progrès  et  conservation.  Le  progrès,  selon  l'opinion  la  plus 
i!ommune  et  la  plus  accréditée,  vit  essentiellement  de  théories  ; 
la  conservation,  au  contraire,  admire  et  accepte  avec  une  pru- 
dente résene  les  faits,  et  craint  tout  ce  qui  pourrait  resseoioier 
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à  une  innovation,  à  un  essai;  tout  changement  lui  semble  pé- 
rilleux, et  elle  ne  suit,  dans  ses  mouvements  lents  et  calculés, 
que  les  voies  battues.  Mais,  il  faut  bien  le  dire,  ce  système-là 
est  aussi  une  théorie  ;  seulement,  elle  prend  sa  source  ailleurs 
que  dans  les  combinaisons  abstraites  ou  dans  la  généralisation 
des  faits. 

Il  est  certain  que  nos  jugements  ne  peuvent  se  former  que  de 
deux  manières,  à  posteriori  ou  à  priori.  Dans  la  formation  des 
jugements  à  posteriori ^  Texpérience  seule  a  une  action  décisive; 
mais  comme  cette  expérience  est  toujours  bornée,  il  est  presque 
impossible  d'arriver  par  c>ette  voie  à  la  détermination  d'une  vérité 
générale  et  absolue.  Par  le  procédé  à  priori^  r»u  contraire,  on 
arrive  à  des  jugements  qui  ont  tous  les  caractères  de  la  certitude. 
Ainsi,  par  exemple,  quand  on  dit  que  tous  les  corps  ont  de  Té- 
tendue,  la  généralité  de  cette  proposition  est  incontestable,  et 
l'expérience  n'a  pas  besoin  d'intervenir  pour  en  constater  la  vé- 
rité. C'est  un  jugement  analytique  à  priori.  Quand  on  dit  que 
les  trois  angles  d'un  triangle  équivalent  à  deux  angles  droits,  on 
a  un  jugement  synthétique  à  priori,  et  personne  au  monde  n'aura 
la  pensée  d'imaginer  un  triangle  dont  les  angles  auraient  plus 
ou  moins  de  deux  angles  droits.  Comment  se  forment  mainte- 
tenant  les  jugements  à  posteriori?  Par  l'observation  des  faits. 
Ainsi,  quand  on  dit  que  tous  les  métaux  sont  combustibles,  on 
ne  peut  entendre  cela  que  de  ceux  qui  ont  été  soumis  à  des 
expériences  chimiques.  Quand  on  dit  que  le  miel  a  une  saveur 
douce,  on  n'a  de  certitude  que  pour  le  miel  qu'on  a  goûté. 
Lorsqu'on  affirme  que  toutes  les  roses  ont  une  odeur  agréable, 
il  ne  peut  être  question  que  de  celles  qui  ont  en  réalité  aflecté 
notre  odorat.  Ainsi,  rien  de  général,  rien  d'absolu  dans  les 
jugements  ou  dans  les  vérités  expérimentales,  et  moins  les  ob- 
servations ont  été  multipliées,  moins  les  jugements  ont  de 
consistance  et  de  certitude. 

Maintenant,  qu'on  arrive  par  l'une  ou  l'autre  méthode  à  un 
résultat ,  cette  sorte  de  conclusion  est  toujours  une  théorie,  et 
le  praticien  le  moins  systématique ,  le  plus  étroitement  enchaîné 
à  ses  propres  observations,  déduit  invinciblement  de  ses  obser- 
vations unethéorie,  et  il  devient  théoricien  sans  le  savoir. 
Quel  est  le  médecin  empirique  qui,  au  bout  d'un  certain  nom- 
bre d'années,  n'adopte  pas  certaines  règles  qui  servent  de  base 
à  sa  méthode  curative?  Quel  est  l'administrateur  qui ,  après 
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avoir  vécu  pendant  la  moitié  de  sa  vie  dans  une  élroite  apéc»- 
lité,  ne  finit  pas  par  se  faire  une  doctrine  d'après  les  faits  qu'il 
a  observés  ou  qu'il  a  cru  observer?  Et  cependant  ce  sont  cm 
hommes-là  qui  méprisent  la  théorie,  la  théorie  qui  généralise 
et  qui  permet  de  donner  une  forme  scientifique  et  intelligibk 
k  toutes  les  connaissances  humaines. 

C'est  surtout  dans  les  sciences  morales  et  politiques  qu'il 
faut  se  garder  de  l'empirisme  et  de  la  classification  inintelli- 
gente des  faits.  Ces  faits  sont  si  variés,  si  dissemblables  entre 
eux ,  si  difficiles  à  saisir  dans  leur  caractère  propre,  qu'ils  échap- 
pent pour  la  plupart  du  temps  à  une  exacte  appréciation.  Du» 
les  sciences  naturelles,  l'observation  conduit  à  des  conséqufnw 
différentes,  et  les  phénomènes  qu'elle  constate  se  présentent 
avec  plus  de  netteté  et  de  précision  à  notre  esprit  et  à  nos 
ganes,  que  ceux  qui  sont  du  domaine  des  sciences 
Et  encore,  si  on  veut  faire  bien  attention,  on  verra  que  la  phi- 
part  des  grandes  découvertes  dans  les  sciences  positives  eot 
été  faites  en  dehors  de  l'expérience.  Newton,  par  exemple, 
avait  reconnu  que  la  terre  était  un  ellipsoïde  de  révolutim, 
longtemps  avant  qu'on  eût  constaté  cette  vérité  par  la  mesure 
d'un  arc  du  méridien  ou  par  les  oscillations  du  pendule.  SaK 
doute  il  faut  même  dans  la  méthode  à  prion  un  fait  pri- 
mordial ,  initiatif,  si  on  veut  ;  et  une  théorie,  même  en  méta- 
physique, a  toujours  pour  point  de  départ  un  fait: il  y  a  phn, 
quand  l'observation  est  employée  par  de  grands  esprits,  elle 
devient  à  son  tour  un  instrument  puissant  pour  la  découverte 
delà  vérité  ;  elle  a  donné  les  plus  belles  inspirations  aux  homuMS 
qui  ont  contribué  à  l'avancement  des  sciences.  Mais  qu'on  boqs 
permette  de  croire  que  dans  ces  cas  mêmes  elle  était  suboi^ 
donnée  à  des  combinaisons  logiques  :  un  fragment  d'os  d'uf 
race  perdue  d'animaux  a  suffi  à  Cuvier  pour  reconstmirs  le 
monde  antédiluvien,  et  c'est  plutôt  l'intuition  du  génie  qui  s 
produit  cette  merveille,  que  la  seule  existence  de  l'os,  qui  n'aurait 
jamais  frappé  une  intelligence  vulgaire. 

Depuis  bientdt  un  siècle  on  a  pensé  qu'il  fallait,  ponr  l'étude 
mieux  entendue  de  la  science  sociale,  des  faits,  et  beaucoup  de 
faits  ;  on  s'est  mis  dès  lors  à  cultiver  la  statistique ,  et  dans  ces 
derniers  temps  on  la  donne  pour  être  la  clef  d'une  infinité  de 
problèmes.  Chacun  invoque  l'expérience,  enregistre  Ie6faits.«> 
eomplis,  et  les  présente  à  l'appui  de  son  opinion.  Jamais  on  o'a 
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rent  de  faits  antérieurs  et  contem|>oraiiis,  et  niors  les  registres 
méthodiques  de  certains  événements,  Ténumération  de  cer- 
taines forces  a(;tives,  le  recensement  des  produits,  des  richesses» 
peuvent  éclairer  la  marche  du  gouvernement  et  tixer  les  vues 
et  les  idées  de  l'administration  sur  des  matières  et  des  mesures 
spéciales.  Mais  il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  l'ensemble  de 
pareils  documents  constitue  quelque  chose  de  scientifique. 
Toutefois,  si  les  statisticiens  n*avaient  d'autre  prétention  que 
d'ennoblir  leur  besogne  en  la  décorant  d'un  nouveau  nom,  l<* 
danger  ne  serait  pas  très-redoutable  ;  mais  en  prenant  l'in- 
scription scientifique  ils  ont  voulu  subordonner  toutes  les  autres 
sciences  à  la  statistique,  et  ils  se  sont  faits  à  la  fois  hommes 
d'État,  économistes,  administrateurs,  géographes,  législateurs, 
pensant  que,  puis(|u'ils  a\aient  compulsé  les  faits  qui  se  rap- 
portent à  ces  diiïérentes  fonctions,  ils  pouvaient  bien  en  déduire 
des  théories  à  leur  façon,  (l'est  là  qu'est  le  mal,  c'est  là  qu'est 
la  confusion.  Si  les  statisticiens  se  bornaient  à  colligeretà  ran- 
ger les  faits,  et  à  les  livrer  ensuite  à  ceux  qui  sont  plus  spécia- 
iement  destinés  à  en  tirer  parti,  ils  rendraient  ainsi  d'incon- 
testables services,  et  fourniraient  les  instruments  nécessaires 
pour  la  solution  des  problèmes  secondaires  et  usuels  des  sciences 
sociales. 

Je  ne  suis  pas  au  bout  de  mes  réflexions  sur  la  statistique,  et, 
comme  prolégomènes  au  sujet  que  j'ai  à  traiter,  j'ajouterai 
quelques  considérations  à  ce  ((ui  précède.  Pour  que  la  statisti- 
que, même  dans  le  rôle  secondaire  que  j'ose  lui  assigner,  ait 
quelque  utilité,  elle  doit  remplir  <les  conditions  de  classement 
et  de  clarté  dont  les  compilateurs  ne  s'inquiètent  pas  toujours. 
Il  faut,  avant  tout,  que  les  faits  enregistrés  soient  exacts, 
qu'on  ait  constaté  leur  origine,  leur  liliation,  vérifié  la  source 
où  ils  ont  été  puisés,  et  discuté  la  valeur  des  autorités  qui  les 
ont  mis  en  circulation.  Tout  ce  qui  n'oHVepas  des  résultats  di- 
rects doit  être  élagué  des  tableaux,  déjà  assez  compliqués  de 
leur  nature,  de  même  que  les  \aleurs  infinitésimales,  qui  ne 
sont  que  des  surcharges.  Des  résumés  doivent  précéder  les 
développements,  et  si  le  même  ordre  défaits  est  présenté  sous 
différentes  formes,  il  faut  que  ces  variations  se  justifient  par 
des  aperçus  nouveaux.  Dans  le  classement  des  faits  appelés  mo- 
raux ,  c'est-à-dire  des  faits  qui  se  rapportent  à  la  justice  cri- 
minelle et  à  certaines  parties  de  la  justice  civile,  à  I  instruction 
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publique,  etc.,  on  ne  doit  employer  que  fort  sobrement  les 
procédés  comparatifs.  C'est  dans  cette  partie  de  la  statistique 
qu'on  cherche  le  plus  ordinairement  les  éléments  de  la  compa- 
raison pour  la  moralité  et  la  puissance  intellectuelle  des  peuples, 
sans  songer  que  la  diiïérenc«  des  mœurs,  de  la  législation,  ne 
permet  point  les  rapprochements  purement  numériques,  ou 
pour  mieux  dire  les  rend  illusoires. 

Par  exemple,  la  statistique  de  l'instruction,  comparée  à 
celle  des  délits  et  des  crimes ,  a  donné  naissance  à  d'étranges 
conclusions,  et  quelques  auteurs  sont  arrivés  à  prouver  que 
l'instruction,  même  l'instruction  supérieure,  engendrait  des 
crimes.  Ils  n'ont  pas  osé  achever  le  syllogisme  ;  mais  enfin ,  si 
la  proposition  était  vraie,  il  faudrait  revenir  au  temps  pri- 
mitif,  où  la  massue  et  le  glaive  étaient  Vultima  raiiOj  non  pas 
des  rois,  mais  des  individus.  Ceux-là,  du  moins,  s'ils  croient 
au  progrès,  ne  le  veulent  pas,  tant  ils  se  soumettent  à  l'au- 
torité de  leurs  faits,  tant  ils  croient  leur  théorie  infailli- 
ble. Cependant  d'autres  statisticiens  ont  obtenu,  par  le  même 
procédé,  des  résultats  absolument  inverses,  et  l'instruction  est 
à  leurs  yeux  un  moyen  de  ramener  le  monde  au  calme  philo- 
sophique de  l'école  de  Crotone.  Cette  opinion  est  également 
fondée  sur  des  chiffres,  mais,  comme  la  première,  sur  des 
chiffres  alambiqués,  torturés  et  arrangés  d'une  certaine  ma- 
nière; mais  au  bout  du  compte,  c'est  une  théorie. 

La  statistique  n'a  pas  été  plus  heureuse  dans  le  secours 
qu'elle  a  prêté  aux  théories  du  paupérisme  et  de  la  mendicité.  Ni 
le  nombre  des  pauvres  ni  celui  des  mendiants  n'est  une  preuve 
absolue  de  la  misère  ou  de  la  prospérité  d'un  pays.  Avant  que 
l'Espagne  fut  déchirée  par  la  guerre  civile,  il  y  avait  plus 
de  mendiants  et  moins  de  misère  qu'en  France  ;  il  y  a  chez  nous, 
très-probablement,  plus  de  pauvres  et  moins  de  misère  qu'en 
Angleterre ,  et  cependant  l'Angleterre  possède  plus  de  richesse 
comparativement  que  les  deux  premiers  pays.  La  statistique 
a  voulujsortir  de  son  cercle,  et,  sans  remonter  aux  causes  géné- 
rales assez  nombreuses  et  complexes  de  ce  phénomène ,  l'expli- 
quer tantôt  par  la  prépondérance  de  la  grande  propriété  en  An- 
gleterre, tantôt  par  le  système  industriel  qui  y  est  adopté, 
oubliant  que  l'Espagne  avait  une  distribution  territoriale  ana- 
logue ,  et  que  la  Suisse ,  par  exemple ,  où  il  n'y  a  pour  ainsi  dire 
ni  pauvres  ni  mendiants,  a  monté  son  industrie  manufacturière 
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sur  les  plus  vastes  dimenâions.  Aussi  les  statisticiens  ne  sont-ils 

!ms  encore  parvenus  à  accorder,  par  la  simple  inspection  des 
àits,  ces  différentes  anomalies.  S*ils  avaient  pu  traduire  eo 
chiffres  la  sobriété ,  la  frugalité  et  Famour  du  travail  des  Suisses, 
la  plantureuse  magnificence  des  couvents  et  des  grands  d'Es- 
pagne, l'impitoyable  avidité  des  propriétaires  anglais,  ilssa«» 
raient  eu  quelques  éléments  de  plus  ;  mais  je  doute  qu'ils  ftts^ 
sent  arrivés  à  Texpression  exacte  de  Tétat  économique  de  ces 
divers  pays  ;  encore  moins  auraientr-ils  trouvé  ce  qus  dIop' 
sieurs  auteurs  appellent  une  théorie  du  paupérisme  et  as  la 
mendicité. 

On  voit  sur  quels  éléments  chacun  établit,  de  notre  tamps, 
ses  théories.  Il  en  résulte  que  plus  les  occupations  d'un  hoamt 
sont  spéciales,  que  plus  son  cercle  d'action  est  limité,  moins 
il  s'écarte  du  défilé  borné  dans  lequel  il  est  engagé.  Pour  on 
commis  de  l'enn^gistrement ,  le  monde  économique  pivote  sor 
le  timbre  ;  un  directeur  des  contributions  ne  voit  le  salât  dt 
l'État  que  dans  l'exacte  confection  des  rôles  ;  un  directeur  dos 
douanes  doit  être  tiscuil  jusqu'au  bout  des  ongles,  et  le  pbiU»* 
thrope  fait  volontiers  de  la  France  un  vaste  hospice  ou  une  pri* 
son  modèle,  et  tout  cela  avec  les  meilleures  intentions  do 
inonde,  appuyé  sur  des  faits,  et  avec  la  noble  pensée  d'améliorer 
le  sort  du  peuple  ;  car  c'est  là  en  définitive  le  but  des  novateurs  Ot 
des  conservateurs,  qui  ont  tous  aussi  consciencieusement  étttdîé 
les  grandes  statistiques  gouvernementales. 

Voyons  I  que  disent  les  uns ,  que  disent  les  antres  7  Gobi- 
mençons  por  les  gens  du  progrès,  ils  veulent  organiser  le  tra- 
vail ,  améliorer  le  sort  des  masses  populaires.  Ce  sont  là  les  rMor^ 
mateurs  de  première  classe ,  qui  taillent  dans  le  vif,  qui  n'ont 
pas  peur  de  toucher  en  môme  temps  à  la  religion ,  à  la  cosm^ 
gonie,  et  particulièrement  aux  affaires  sublunaires.  Le  aoodo, 
dtsent^ils,  est  en  souffrance;  la  misère  énerve  les  peuples»  h 
travail  n'est  pas  respecté ,  et ,  comme  dans  le  moyen  âge  «  Tel- 
ploitation  du  faible  par  le  fort  continue.  Voilà  qui  est  grtve  , 
digne  de  la  considération  de  tous  les  gensdebien.  EiemiDOOS. 

La  misère  comme  le  bien-être,  la  richesse  comme  la  po»» 
vreté  sont  des  Taits  corrélatifs.  Un  peuple,  pour  établir  lesdiflé» 
rentes  phases  de  sa  prospérité  ou  de  sa  décadence,  ne  doit 
chercher  les  termes  de  ses  comparaisons  qut  dans  sa  propre  hît» 
loirt.  Or,  en  consultant  cette  histoire,  on  pe«t  oflirmr  qis 
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jamais  la  France  n'a  été  plus  prospère  et  plus  favorisée  sous  le 
rapport  économique,  que  jamais  il  n'y  a  eu  moins  de  misère 
9t  moins  de  pauvres,  dans  le  sens  rigoureux  du  mot,  que  de- 
puis cinquante  ans;  les  ressources  matérielles,  pendant  cette 
période,  n'ont  fait  que  suivre  une  progression  croissante  et  une 
distribution  de  plus  en  plus  favorable  au  grand  nombre.  Je  sais 
bien  qu*on  fait  chaque  jour  des  livres  larmoyants  sur  la  misère 
d^  classes  laborieuses,  que  la  mendicité  et  le  paupérisme  occu- 
pent les  loisirs  des  philanthropes,  et  que  de  nombreux  tableaux 
viennent  à  Tappui  des  assertions  de  ces  modernes  Jérémics  ; 
mais  voici  une  question  que  je  leur  adresse,  et  qu'ils  seront  sans 
doute  forcés  de  résoudre  dans  mon  sens  en  dépit  de  leurs  chif- 
fres. La  population  française  est-elle  matériellement  plus  heu- 
reuse aujourd'hui  que  sous  Louis  XIV,  que  sous  Louis  XV, 
Louis  XVI,  la  république  et  l'empire?  a-t-elle  plus  de  moyens 
d€  satifaire  ses  besoins,  de  se  garantir  des  intempéries  des 
saisons,  d'apaiser  sa  faim,  d'élever  ses  enfants  et  de  défendre 
ses  propriétés?  Interrogez  à  ce  sujet  les  vieillards,  et  s'ils  sont 
sincères,  ils  vous  diront  quelle  diflérence  en  mieux  il  y  a  sous 
les  rapports  que  je  viens  de  signaler  entre  la  Gndu  siècle  der- 
nier et  le  milieu  de  celui-ci.  C'est  un  fait  général ,  sensible  pour 
tous,  et  qui  n'a  pas  besoin  de  l'appui  des  chiffres.  Mais  enGn, 
ai  vous  voulez  absolument  des  faits  particuliers,  voyez  l'accrois- 
sementdu  revenu  national,  la  diminution  progressive  de  la  va- 
leur du  numéraire,  et  particulièrement  l'augmentation  de  la 
vie  moyenne  en  France ,  c'est-à-dire  une  diminution  énormes 
dans  la  mortalité,  eifet  naturel  d'un  plus  grand  bien-être.  Si 
y4ms  avez  cinquante  ans  seulement,  rassemblez  vos  souvenirs,  et 
reportez-vous  vers  le  régime  impérial,  et  vous  vous  rappellcre/ 
qu'en  1815  les  campagnes  étaient  désertes,  les  ateliers  abandon- 
ses,  et  que  le  travail  était  offerte  tout  prix.  Depuis  ces  temps 
désastreux ,  le  progrès  n'a  cessé  de  se  manifester,  et  pour  dire 
toute  ma  pensée,  la  misère  norma/e  n'existe  aujourd'hui  que 
dans  l'imagination  de  quelques  hommes  dont  je  suis  loin  de 
contester  les  excellentes  intentions,  mais  qui  font  le  plus  grand 
tort  à  la  cause  qu'ils  défendent. 

Des  hommes  d'un  incontestable  talent  et  d'une  consciencieuse 
sagacité  ont  écrit  sur  l'état  des  classes  ouvrières,  et  j'avoue 
i|ii'ils  ont  tiré  de  leurs  observations  des  déductions  qui  me 
l^aisaent  exagérées ,  surtout  si  on  veut  les  rapporter  à  la  si- 
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tuation  générale  du  pays.  Aujourd'hui  le  bien-être  des  classes 
ouvrières  en  France  est  la  règle ,  la  misère  est  l'exception.  Cette 
misère  a  deux  causes  ;  la  plus  habituelle,  la  plus  fréquente  est 
rinconduitc  ou  la  paresse  dos  travailleurs.  L'inconduite  est  un 
vice  individuel  qu*on  ne  peut  en  aucun  cas  imputer  à  notre 
organisation  sociale  ;  l'autre  cause  se  tire  des  accidents  sociani 
et  des  infirmités  de  notre  nature;  ce  genre  de  misère  est 
Texception  dans  Texcreplion  ;  ce  sont  des  charges  qui  incom- 
bent à  la  société ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  son  organisation 
industrielle  et  économique. 

Maintenant,  si  cette  situation  dont  je  parle  est  exacte ,  à  quel 
régime  la  devons-nous?  Je  ne  dirai  pas  à  la  libre  concurrence, 
car  on  a  trop  abusé  de  ce  mot;  mais  à  la  libre  disposition,  an 
libre  emploi  que  chacun  a  de  ses  propriétés,  de  ses  facultés  et 
de  ses  talents.  Il  y  a  dans  ce  régime  et  celui  proposé  par  les 
saint-simoniens  une  sorte  de  coïncidence  qu'il  est  bon  de  faire 
remarquer.  Ils  disaient  :  a  A  chacun  selon  sa  capacité,  à  chaque 
capacité  selon  ses  œuvres.  »  Pour  |>eu  qu'on  veuille  réfléchir,  on 
trouvera  une  c'est  [)récisément  cette  justice  industrielle  qui 
s'exerce  depuis  cinquante  ans  en  France,  avec  cette  différence 
cependant  qut»  le  public  est  juge  et  des  capacités  et  des  œuvres, 
tandis  que  dans  le  système  saint-simonien  le  pire  devenait  le 
juge  universel  des  facultés  et  du  classement  des  autres.  Je  le 
demande,  >oyons-nons  triompher,  dans  la  société  actuelle, 
l'ignorance  et  l'ineptie?  L'homme  capable  et  laborieux  n'a-t-îl 
pas  mille  fois  plus  de  chances  de  succès  que  le  fainéant  et 
le  crétin?  Mais  cette  justici;  que  Saint-Simon  voulait  dis- 
tribuer par  la  main  d'un  pape,  est  administrée  depuis  cin- 
quante ans  bien  plus  sûrement  par  le  public.  L'industriel 
habile,  le  véritable  artiste,  l'ouvrier  intc^lligent ,  tiennent  leur 
élection  du  public,  et  d'un  public  intéressé,  qui  n'accorde  pat 
ses  faveurs  h  la  sottise  et  à  l'incapacité.  Saint-Simon  n'avait 
donc  proclamé  qu'une  vieillerie;  il  avait  trouvé  un  mot  nou- 
veau pour  une  rhos<>  qui  existait  depuis  longtemps.  Les  orga- 
nisateurs du  travail  sont  devenus  un  peu  plus  circonspects  depuis 
les  formidables  défaites  qu'ils  ont  essuyées,  et  ils  «»  gardent 
bien  de  dé>elopp<M'  aujourd'hui  leurs  formules  avec  la  même 
prolixité  qu'autrefois.  Il  faut  avouer  quec't»st  une  belle  expres- 
sion :  organisation  du  travail  ;  c'est  comme  si  on  disait  :  orga- 
nisation de  la  vertu.  Kt  qui  sait  si  quelque  jour  il  ne  se  trouvera 
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pas  des  entrepreneurs  pour  cet  objet-là?  Cependant  il  faudrait 
s'expliquer.  Si  les  ouvriers  n'ont  pas  assez,  les  maîtres  ont  trop  ; 
alors  il  faut  prendre  aux  uns  pour  donner  aux  autres;  au  moins 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  augmenté  le  revenu  national ,  ce  qui  ne  se 
fait  pas  en  un  instant.  En  un  mot,  les  organisateurs  du  tra- 
vail demandent  une  autre  distribution  de  la  richesse.  Puisque 
ce  changement  ne  peut  avoir  lieu  sous  l'empire  de  la  liberté, 
il  devra  nécessairement  s'exécuter  par  la  contrainte  et  par  la 
force  ;  on  ne  peut  grossir  les  salaires  qu'en  diminuant  les  profits. 
Mais  pour  cela  il  faudrait  que  la  contrainte  fût  permanente, 
sans  quoi  l'impérieuse  loi  de  l'oQre  et  de  la  demande  viendrait 
bientôt  détruire  les  précautions  organiques  des  novateurs. 

Rien  n'a  mieux  remplacé  les  alchimistes  que  les  organisa- 
teurs sociaux  ;  aussi  longtemps  qu'on  leur  donne  de  lor,  ils  font 
de  l'argent  ou  du  cuivre,  ils  créent  des  ateliers  où  on  produit 
moins  bien  qu'ailleurs  et  à  un  prix  plus  élevé;  mais  dès  que  cette 
vieille  société  qu'ils  cherchent  à  entamer  devient  rebelle  et  ne 
fournit  plus  l'impôt,  l'organisation  tombe,  l'atelier  se  ferme,  et 
l'apôtre  disparaît  avec  le  néophyte.  C'est  Jean  de  Leyde  vivant 
à  discrétion  avec  quatorze  femmes  dans  Munster,  jusqu'à  la 
prise  de  la  ville.  De  tous  les  opuscules  que  j'ai  lus  sur  l'orga- 
nisation du  travail,  pas  un  seul  ne  contenait  une  idée  neuve. 
Partout  on  avait  pillé  Pythagore,  Platon,  Morus  et  Campanella. 
Partout  encore,  il  fallait  prendre  aux  uns  pour  donner  aux 
autres,  c'est-à-dire  qu'il  fallait  commencer  l'organisation  du 
travail  par  une  spoliation,  par  une  iniquité,  par  une  désorga- 
nisation ou  par  un  retour  aux  anciennes  institutions.  Dans  tous 
les  cas,  on  enchaînait  les  facultés  productives  de  l'homme,  sous 
prétexte  de  les  diriger.  Quant  au  développement  de  la  doc^ 
trine ,  nous  sommes  sûrs  qu'il  n'arrivera  jamais;  et  il  est  plus 
que  probable  qu'on  se  bornera  à  l'annonce,  pour  tenir  la  cu- 
riosité des  ignorants  en  suspens.  Il  suffit  d'avoir  les  plus  faibles 
notions  des  phénomènes  de  la  production ,  de  la  fluctuation  des 
prix,  des  incidents  du  marché,  pour  comprendre  qu'une  in- 
finité de  faits  aléatoires  défendent  impérieusement  cette  or- 
ganisation du  travail  dont  les  habiles  n'osent  pas  donner  le  se- 
cret. 

Quant  aux  expériences,  aux  essais,  tous  ont  eu  l'issue 
la  plus  déplorable  et  la  plus  honteuse  en  France,  dans  la 
Grande-Bretagne,  comme  dans  le  Nouveau-Monde.  Je  m'expli- 
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que.  Je  fais  une  trèsHgrande  différence  entre  les  noTateun  qoi 
procèdent  ou  qui  veulent  pnx'éder  par  invasion ,  et  oeui  qui 
opèrent  par  séparation.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  détachent aeur 
lement  une  ou  plusieurs  familles  de  la  grande  communauté  ;  ib 
ne  veulent  même  pas  avoir  d*action  sur  la  société  en  général, 
et  ils  se  séparent  expressément  de  tout  ce  qui  les  entoure.  Les 
Herrenhuter,  par  exemple,  présentent  ce  caractère.  Ce  sont  des 
dissidents,  et  non  des  réformateurs  ;  et  c'est  cette  particularité, 
à  laquelle  il  faut  bien  prendre  garde,  qui  assure  une  certaine 
perpétuité  k  leur  dmUrinc  et  à  leur  existence.  Les  Jault  de  la 
Nièvre,  et  une  inlinité  de  petites  sectes  disséminées  dans  les 
deux  hémisphères,  sont  dans  les  mêmes  conditions  ;  mais,  en- 
core une  fois,  ce  sont  des  êéparaU'stês ,  et  non  des  réformateurs. 

Pour  donner  une  apparence  de  raison  aux  réformes  propcH 
sées,  on  a  attaqué  le  mode  et  le  système  de  production  usités, 
et  on  a  prétendu  que  la  concurrence  et  Tantagonisme  engen- 
draient tous  les  maux  des  classes  ouvrières.  A  côté  de  la  ooo* 
eurrence ,  il  n*y  a  que  le  monopole  ;  et  le  monopole ,  en  sup- 
posant, ce  que  je  suis  au  reste  loin  d'admettre,  qu'il  pûl 
ooncilier  l'intérêt  du  maître  et  de  l'ouvrier,  ne  ferait  qu'établir 
une  divergence  d'intérêt  plus  vive  entre  le  producteur  et  le 
consommateur,  et  ce  dernier  serait  évidemment  victime  de  la 
nouvelle  combinaison.  Mais  le  travail  a  été  organisé  de  toutes 
les  façons  :  nous  avons  eu  l'esclavage,  le  servage,  l'exploitation 
patriarcale,  les  corporations,  les  monopolos  ;  tout  a  été  essayé, 
épuisé;  tout  est  tombé,  ou  ne  pourra  résister  à  la  liberté  ab- 
solue du  travail,  è  la  dis|K>sition  que  chacun  a  de  ses  forces  et  de 
ses  facultés.  Si  quelque  homme  peut  trouver  un  système  de  pr^ 
duction  plus  économique  que  r^*lui  qui  existe,  qu'il  le  mette  en 
usage ,  et  bientôt  il  absorbera  les  anciens  procédés  ;  mais  si  en 
organisant  le  travail,  sa  production  est  plus  coûteuse,  nous 
ne  voyons  pas  trop  quel  service  il  n?ndra  &  l'humanité.  Il  est 
évident  que  dans  cette  donnent  hypothèse  le  revenu  annuel 
d'une  nation  se  trouverait  ré<iuil,  et  chaque  consommateur  aurait 
une  part  plus  faible;  et  d'autant  plus  faible,  que  les  frais  de 
production  seraient  plus  élevés;  les  ouvriers  eux-mêmes,  peur 
lesquels  on  aurait  organisé,  se  trouveraient  les  premières  vio* 
times  de  l'innovation. 

Les  ouvriers  demandent-ils  l'organisation  du  travailT  Noos 
en  doutons  ;  car  ils  demanderaient  là  quelque  chose  qu'ils  M 
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connaÎMent  pas,  et  qne  les  promoteurs  de  Fidée  ne  connaissent 
guère  eux-mêmes.  Ce  que  les  ouvriers  demandent ,  c*est  de 
donner  le  moins  de  travail  possible  pour  le  salaire  le  plus  élevé 
possible,  et  celte  prétention  n'a  aucune  limite.  Ace  sujet,  je 
rappellerai  un  fait  qui  se  représente  souvent ,  et  qui  est  pour  moi 
un  symptôme  évident ,  irrécusable  du  bien-être  des  ouvriers , 
tandis  qu'il  est  pour  les  réformateurs  un  signe  de  malaise.  Je 
teux  parler  des  coalitions  qui  se  manifestent  si  fréquemment  sur 
tons  les  points  du  territoire  et  dans  toutes  les  professions  :  ces 
coalitions  éclatent  presque  toujours  dans  les  moments  où  le  tra- 
vail est  très-demande,  où  les  salaires  ont  atteint  le  chiffre  le 
plus  élevé ,  et  où  les  ouvriers  peuvent  à  peine  suffire  aux  de- 
mandes. Eh  bien!  c'est  dans  ces  conditions  qu*ils  réclament 
une  augmentation  de  salaire,  augmentation  que  l'entrepreneot 
ne  saurait  accorder  sans  se  ruiner.  L'exemple  des  coalitions  est 
bien  choisi,  comme  on  voit,  pour  constater  la  misère  des  ouvriers, 
leur  malaise.  Et  cependant ,  ces  coalitions  deviennent  toujours 
un  sujet  de  déclamations  contre  l'ordre  social.  «  Voyez ,  dit^^n , 
l'agitation  des  travailleurs;  il  faut  qu'il  y  ait  un  vice  profond, 
pour  que  de  pareils  événements  reviennent  périodiquement, 
et  rien  ne  prouve  mieux  la  nécessité  d'organiser  le  travail.  » 
Rien,  à  mon  avis,  ne  prouve  mieux  qu'il  n'y  a  rien  à  organi^ 
aer,  et  que  c'est  plutôt  l'excès  du  bien  que  l'excès  du  mal  qui 
produit  les  coalitions.  Les  ouvriers  sans  travail,  inoccupés,  ne 
se  coalisent  pas  pour  obtenir  une  augmentation  de  salaire;  ils 
acceptent  ce  qu'on  leur  offre,  ou  pour  mieux  dire,  ce  que  le 
mattre  est  en  état  de  leur  offrir  ;  car  dans  les  moments  de  chd« 
nage,  il  n'est  pas  plus  à  son  aise  que  l'ouvrier,  et  les  salaires 
qu'il  propose  sont  en  rapport  avec  ses  profits.  L'offre  et  la  dfr» 
mande  règlent  les  uns  et  les  autres;  et  si  les  réformateurs,  les 
organisateurs,  voulaient  méditer  sur  cette  vérité  élémen- 
taire, ils  verraient  qu'ils  ne  veulent  en  déGnitive  qu'un  maœi^ 
mum  et  un  état  forcé  également  nuisible  h  la  consomma- 
tion et  à  la  production.  Il  est  vrai  que  pour  faire  passer  leurs 
hérésies  économiques,  ils  ont  touché  à  toutes  les  parties  de 
l'ordre  social  ;  ils  ont  flatté ,  par  la  décomposition  de  la  famille, 
les  passions  brutales,  et  par  l'abolition  des  héritages,  la  cupi- 
dité de  la  multitude. 

On  a  prétendu  que  les  saint-simoniens  avaient  mis  beaucoup 
iTidées  en  circulation.  C'est  un  mot  qu'on  a  pu  employer,  à 
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défaut  d'une  appréciation  exacte ,  je  ne  dirai  pas  de  leurs  doc- 
trines, mais  de  leurs  tendances.  Des  idées,  sans  doute  ils  en 
ont  mis  en  circulation  ;  mais  quelles  idées?  Elles  n'étaient  ni 
nouvelles,  ni  justes,  quoiqu'on  leur  attribue  essentiellement  la 
premit'^re  de  ces  deux  qualités.  Il  faut  lire  aujourd'hui  ce  qu'ils 
ont  écrit  sur  les  finances,  sur  les  en^runlsei  sur  les  banquet, 
pour  comprendre  la  nullité  absolue  de  leurs  combinaisons;  ces 
créations  devaient  provoquer  des  besoins,  tandis  qu'elles  ne 
peuvent  en  réalité  que  répondre  à  des  besoins  ;  on  avait  pris 
les  moyens  |K)ur  le  but.  Tout  cela  semblait  neuf  an  premier 
abord,  surtout  pour  un  public  qui  n'avait  que  des  notions  con- 
Tuses  dos  travaux  des  économistes  sérieux ,  et  des  ouvrages  qui 
se  rapportent  h  la  matière.  Beaucoup  de  gens  se  trouvaient 
llatti^s  d'être  admis  h  discuter  avec  des  a|>âtres  qui  promettaient 
une  félicité  parfaite  au  genre  humain ,  et  il  est  certain  que  pres- 
que tous  ignoraient  la  valeur  des  propositions  qu'on  leur  sou- 
mettait. Les  idées  des  saint-simoniens  ont  produit  cet  effet, 
comme  toutes  les  idées  qui  flattent  les  masses  populaires,  qu'elles 
ont  porté  le  trouble  dans  l'esprit  des  classes  inférieures,  qu'elles 
ont  mis  la  police  sur  pied  et  occupé  les  tribunaux.  En  vérité, 
il  faut  avoir  bien  de  la  bonhomie  pour  masquer  ainsi  la  pins 
déplorable  déroute  qu'une  secte  ait  jamais  éprouvée. 

Adam  Smith,  qu'on  appelle  un  théoricien  parce  qu'il  n'est 
jamais  monté  sur  les  tréteaux,  et  parce  qu*il  n'a  pas  mis  dans 
son  li\Te  la  statistique  à  la  place  de  la  science,  a  exposé,  bien 
longtemps  avant  M.  de  Saint-Simon,  l'action  et  l'ingénieux 
mécanisme  des  banques,  les. merveilles  et  la  puissance  de  l'in- 
dustrie ,  les  lois  générales  de  la  production  et  de  la  distribu- 
tion des  richesses.  Et,  chose  singulière,  c'est  qu'on  se  rap- 
proche dans  la  pratique  tous  les  jours  davantage ,  et  pour  ainsi 
dire  sans  le  savoir,  des  théories  de  ce  rêveur.  Si  le  public  avait 
mis  la  même  ardeur  à  lire  cet  ouvrage  qu'il  a  mise  â  écouter  les 
boufonneries  économiques  des  disciples  de  Fourier  et  de  Saint- 
Simon  ,  il  n'aurait  pas  eu  de  peine  à  découvrir  de  quel  câté  se 
trouvent  les  idées  nouvelles,  et  surtout  les  idées  justes.  Je  sais 
fort  bien  qu'il  est  de  bon  air  aujourd'hui  d'avoir  une  teinte  de 
socialisme ,  de  mépriser  la  science  et  d'avoir  dans  la  poche  un 
plan  d'organisation  quelconque ,  en  proclamant  que  le  travail- 
leur est  en  souffrance  et  qu'il  faut  une  thérapeutique  vigoureuse 
pour  le  sauver.  Malheureusement,  tout  cela  ne  fait  qu'irriter 
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le  malade  au  lieu  de  le  guérifi  si  toutefois  la  maladie  n'est  pas 
de  pure  imagination. 

Si,  comme  je  le  crois,  les  populations  du  continent  euro- 
péen ,  et  plus  particulièrement  celles  de  la  France,  ont  fait  de- 
puis cinquante  ans  d'immenses  progrès  sous  le  rapport  de  la 
prospérité  matérielle,  cela  pourrait  bien  être  dû  quelque  peu  aux 
doctrines  d'Adam  Smith,  à  ce  théoricien  qui  s'est  livré  à  toutes 
sortes  d'abstractions.  C'est  lui  qui  a  démontré  que  le  travail  ne 
pouvait  arriver  à  la  plénitude  de  sa  puissance  que  lorsqu'il  était 
parfaitement  libre  et  dégagé  d'entraves  ;  que  la  production  en 
général  et  le  commerce  avaient  besoin  de  la  même  liberté  ;  que 
rien  ne  devait  enchaîner  ou  limiter  les  facultés  physiques  ou  in- 
tellectuelles du  travailleur,  et  qu'il  résultait  de  cette  liberté 
d'incontestables  avantages  pour  l'association  tout  entière.  On  a 
suivi  bien  d'autres  de  ses  préceptes,  qui  pendant  longtemps 
avaient  provoqué  les  anathèmes  des  conservateurs ,  ou  de  cette 
espèce  de  gens  qui  se  fait  une  théorie  à  l'usage  de  ses  intérêts. 

Il  y  aura  toujours  chez  une  nation  des  pauvres ,  il  y  aura 
toujours  de  la  misère,  comme  il  y  aura  toujours  des  malades. 
Mais  parce  qu'il  y  a  tous  les  jours  en  France  peut^tre  cinq  cent 
mille  malades,  peut-on  conclure  de  là  que  notre  pays  est  un 
vaste  hôpital?  Pas  plus  qu'on  n'oserait  affirmer  qu'il  est  un  dé- 
pôt de  mendicité ,  parce  qu'on  dit  que  nous  avons  un  million  de 
de  pauvres.  Je  sais  que  lorsqu'on  a  adopté  une  spécialité,  pour 
me  servir  de  l'expression  sacramentelle ,  il  faut  bien  chercher 
à  l'alimenter  ;  et  le  moyen ,  par  exemple,  pour  un  homme  qui 
t'occupe  de  paupérisme ,  de  ne  pas  voir  partout  des  pauvres?  I^ 
moyen ,  pour  un  explorateur  de  la  misère ,  de  ne  pas  voir  par- 
tout la  pénurie,  le  dénûmeot  et  le  dernier  terme  des  souf- 
frances physiques  et  morales?  Ces  exagérations  tiennent  à  la 
spécialité,  et  il  faudrait  une  grande  force  d'esprit  et  une  plus 
grande  faculté  d'observation  encore  pour  s'en  défendre.  Aussi 
qu'arrive-t-il?  On  nous  fait  des  romans  sur  la  misère,  comme 
on  en  faisait  autrefois  sur  les  magnificences  orientales.  On  a 
découvert  depuis  longtemps  qu*il  y  avait  peu  à  dire  sur  celles^i  ; 
je  suis  convaincu  qu'on  finira  par  voir  également  plus  clair  dans 
les  questions  philanthropiques,  et  on  osera  dire  sans  crainte  que 
Touvrier  en  France  n'est  pas  toujours  livré  à  la  pénurie  et  au 
désespoir. 

Prenons  dans  une  ville  manufacturière  une  catégorie  d'ou«<- 
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▼riers  qui  ont  à  peu  près  la  même  capacité,  les  mêmes  salairat 
et  les  mêmes  charges  :  vous  verrez  quelques-uns  de  cet  on» 
vriers  prospérer,  faire  des  économies,  vivre  convenablement  et 
élever  leur  famille;  d^autres  auront  moins  d'aisance,  mais  ilsaii» 
ront  plus  de  distraction;  d'autres  encore  se  trouveront  fréquem* 
ment  dans  le  dénûment,  et,  aux  époques  de  chdmage,eu\et  lenn 
familles  tomberont  dans  la  plus  profonde  misère.  Vous  enregis- 
trez tout  simplement  ce  dernier  fait,  vous  vous  récriez  contre  la 
barbarie  de  la  société,  et  vous  avez  l'occasion  de  vous  livrer  à 
de  magnifiques  mouvements  de  sensibilité.  Hais  pourquoi  les 
derniers  ouvriers  sont-ils  dans  la  misère?  parce  qu'ils  vivent 
dans  un  milieu  de  débauche  et  d'ivrognerie,  qu'ils  travaillent 
par  hasard,  et  que  c'est  le  cabaret,  et  non  l'atelier,  qui  est  leor 
résidence  habituelle.  L'ouvrier  qui  fait  des  économies,  et  il  s'en 
trouve  dans  toutes  les  professions,  est  laborieux,  sobre  étrange: 
c'est  sa  vertu  individuelle  et  la  libre  disposition  de  ses  facultés 
qui  le  font  prospérer;  il  n'y  a  rien  à  organiser  pour  lui;  il 
trouve  son  existence  commode,  convenable,  et  il  serait  très- 
ftché  qu'on  vtnt  déranger  un  mécanisme  économique  qui  lui 
assure  une  pareille  situation.  L'ouvrier  qui  est  misérable  l'est 
par  ses  vices,  et  nullement  par  l'insuflisance  de  notre  organi<- 
sation  sociale;  vous  ne  pouvez  rien  faire  pour  lui,  et  il  mettra 
toujours  le  plaisir,  même  avec  ses  conséquences  funestes,  an-de^ 
sus  du  Iravail  attrayant.  Il  y  a  plus;  si  vous  vous  décidez  k  le 
nourrir,  il  s'abandonnera  encore  plus  complètement  à  ses  pen- 
chants vicieux. 

En  admettant  l'exactitude  de  ma  donnée  sur  les  ouvriers  la- 
borieux et  économes,  en  admettant,  comme  cela  est,  qu'ils  ont 
un  pécule  à  la  caisse  d'épargne  et  une  demeure  qui  leur  offre 
toutes  les  commodités  compatibles  avec  leur  condition,  il  nous 
paraît  qu'il  dépend  de  tous  les  travailleurs  d'échapper  à  la  mi- 
sère en  assimilant  leur  conduite  à  celle  de  leurs  confrères  ran- 
gés, moraux  et  assidus.  La  société  n'est  pas  responsable  de  la 
misère  qui  résulte  des  vices;  elle  protège  le  travail,  mais  elle 
aurait  tort  d'encourager  l'oisiveté  ou  l'incapacité  aux  dépens  de 
ceux  qui,  par  de  longs  travaux,  se  sont  fait  une  honorable  et 
douce  existence.  S'il  y  a  des  ouvriers  qui  ont  la  prétention  de 
vivre  comme  les  entrepreneurs,  les  magistrats,  les  médecins  « 
les  artistes,  et  que  ces  prétentions  soient  encouragées  par  les  or- 
ganisateurs du  travail,  par  les  inventeurs  des  ateliers  nationaux , 
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je  n'ai  pins  rien  à  dire,  car  c'est  le  nivellemenl  unîterael , 
c'est  la  destraction  de  la  prod action  et  de  Tordre,  dans  son  et- 
wession  la  plus  générale  et  la  pins  alarmante.  Mais  laissons  là 
les  utopistes,  et  j'ose  dire  les  utopistes  plagiaires,  et  passons 
à  d'antres  considérations. 

Il  y  a  des  hommes  qui  ont  envisagé  la  condition  des  classes 
ouvrières  et  l'avenir  de  l'industrie  avec  de  certaines  préoccu^ 
pations  qui  ne  leur  permettaient  peut-être  pas  de  voir  toi^- 
jours  l'exacte  vérité  :  ceux-là  ont  été  emportés  par  le  ocsur 
plutôt  que  par  la  tète.  Ils  pensent  que  la  société  est  sur  une 
pente  funeste,  et  que  l'intensité  des  besoins  des  classes  infé*- 
rieures  est  une  menace  permanente  contre  ceux  qui  possèdent. 
Ils  sont  surtout  effrayés  par  l'exemple  de  l'Angleterre,  et  c'est 
là  qu'ils  puisent  les  faits  à  l'appui  de  leurs  appréhensions.  Un 
homme  dont  la  longue  et  utile  existence  commande  tous  les 
respects,  dont  les  travaux  ont  toujours  eu  le  suffrage  des  sa- 
vants et  des  gens  de  bien,  et  que  j'appellerai  le  bramine  de  l'é- 
conomie politique,  est  k  la  tète  des  économistes  qui  considèrent 
l'invasion  de  la  grande  industrie  comme  un  désastre  social. 
Cette  opinion,  je  dois  l'avouer,  je  l'ai  partagée,  dans  d'autres 
temps,  pendant  quelques  années  et  jusqu'à  un  certain  point; 
mais  des  études  nouvelles,  des  observations  plus  générales,  qui 
sortaient  du  cercle  étroit  des  détails,  m'ont  fait  revenir  à  des 
idées  que  je  crois  plus  justes  et  plus  conformes  à  la  situation 
réelle  des  travailleurs. 

La  misère  des  ouvriers  anglais  est  déterminée  par  des  causes 
(|«i  sont  trop  connues  pour  que  j'aie  à  les  énumérer  ici;  je 
ferai  cependant  remarquer  que  cette  misère  se  manifeste  plus 

Crticulièrement  dans  les  comtés  agricoles,  et,  chose  singulière, 
taxe  des  pauvres  n'est  nulle  part  plus  élevée  par  tôte  que 
dans  les  districts  les  plus  riches  et  les  plus  fertiles,  c'est-à-slire 
dans  les  comtés  de  Bedford,  d'Essex,  de  Suffolk,  de  Norfolk, 
dans  le  Hertfordshire  et  dans  le  Bnkinghamshire  :  elle  se  montait 
en  moyenne  en  1837  à  8  schellingsetdemi  par  tète,  ainsi  que  cela 
est  constaté  par  les  documents  officiels;  tandis  que  le  Lancashire, 
le  district  le  plus  manufacturier  de  toute  l'Angleterre,  qui  reu^ 
ferme  Manchester,  Liverpool,  etc.,  ne  figure  que  pour  3  schel- 
lings  10  deniers  par  tète  et  par  an  dans  le  tableau  général  des 
taxes.  Ces  faits  me  paraissent  concluants,  et  leur  vérification 
est  si  facile  que  je  n'insiste  pas  davantage.  Et  cependant  on  a 
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hAti  tout  un  systèine  sur  une  hypothèse  opposée  et  par  consé- 
quent fausse.  On  s'est  attaqué  à  la  grande  industrie,  et  I  eiem- 
plc  de  l'Angleterre  sert  depuis  longtemps  d'épouvantail  aux 
hommes  qui  trouvent  dans  le  travail  des  grandes  manufactures 
une  cause  de  ruine  imminente  pour  los  classes  inférieures.  Mais 
ces  appréhensions  seruient^-elles  aussi  vraies  qu'elles  sont  peu 
fondées  pour  l'Angleterre  elle-même ,  elles  ne  pourraient  ja- 
mais s'étendre  à  la  France,  parce  que  notre  organisation  poli- 
tique et  territoriale  préserve  nos  classes  laborieuses  des  incon- 
vénients qui  frappent  les  ouvriers  anglais.  Nos  lois  économiques 
et  fiscales  sont  plus  douces  que  celles  de  nos  voisins,  et  n  in- 
fluent pas  d'une  manière  profonde  et  défavorable  sur  le  prix 
des  subsistances. 

Dans  les  projets  d'organisation  ou  d'amélioration  on  a  tou- 
jours admis  la  misère  des  ouvriers  en  France  comme  un  fait  évi- 
dent, constaté;  on  est  parti  de  l'insuflisance  du  salaire  pour 
faire  admettre  une  infinité  de  combinaisons  les  unes  plus  inap- 

Slicables  que  les  autres.  On  a  proposé  le  rétablissement  des  or- 
res  monastiques,  qui  nourrissaient  des  milliers  de  pauvres,  et 
qui  perpétuaient  ainsi  la  mendicité;  on  a  proposé,  et  cette  idée 
a  été  mise  en  pratique  en  Angleterre,  de  fixer  le  salaire  des  ou- 
vriers; mais  les  ouvriers  eux-mêmes  ont  été  les  premiers  à  re- 
noncer à  cet  arrangement,  aimant  mieux,  dans  les  moments  de 
crise,  gagner  moins  que  de  ne  gagner  rien  du  tout.  Le  rétablis- 
sement des  corporations  a  également  été  donné  comme  expé- 
dient pour  atténuer  la  prétendue  misère  des  classes  ouvrières; 
mais  on  n'a  pas  réfléchi  que  ni  les  salaires  ni  le  travail  n'aug- 
menteraient par  la  réglementation,  et  qu'en  voulant  assignera 
chacun  un  poste  spécial,  on  réduirait  la  valeur  de  l'emploi,  ou 
on  laisserait  beaucoup  de  monde  en  dehors  de  l'association. 
Toutes  ces  idées  d'amélioration  sont  puisées  dans  le  passé  et  pro* 
posées  par  des  hommes  d'ordre  et  de  conscience,  qui  n'enten- 
dent en  aucune  façon  remanier  la  société;  leur  progrès  à  eux 
consiste  dans  un  retour  à  d'anciennes  institutions;  ils  attri- 
buent aux  doctrines  économiques  nouvelles  les  maux  qu'ils 
croient  n|>ercevoir,  et,  sans  constater  nettement  ces  maux  parla 
compnniison  de  certaines  époques,  ils  admettent  qu'il  y  avait 
autrefois  moins  de  misère  qu'aujourd'hui,  et  pnrtantquc  les  pro- 
cédés économiques  d'un  autre  temps  valaient  mieux  que  les 
nôtres.  L'erreur  des  faits  les  a  conduits  â  l'erreur  des  principes. 
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En  France,  les  propriétés  et  les  fortunes  se  sont  divisées  de- 
puis cinquante  ans;  l'extrême  opulence  n'a  plus  en  regard  l'ex- 
trême misère,  et  tous  les  jours  la  distribution  des  richesses  se 
fait  d'une  manière  plus  égale  et  plus  en  rapport  avec  la  capa- 
cité et  l'application  de  chaque  travailleur.  D'un  autre  côté ,  le 
revenu  national  n'a  cessé  de  s'accroître,  et  dans  des  proportions 
infiniment  plus  rapides  que  la  population.  Ces  faits  généraux 
sont  établis  par  des  faits  secondaires,  mais  corrélatifs;  j'en  ci- 
terai deux  :  l'augmentation  du  nombre  des  propriétaires,  et  la 
progression  régulière  et  annuelle  du  produit  des  impôts  indi- 
rects. Une  distribution  trop  inégale  de  la  richesse  et  la  diminu- 
tion du  revenu  annuel  de  la  nation  pourraient  seuls,  dans  un 
temps  normal,  développer  la  misère;  mais  comme  le  contraire 
existe,  il  est  permis  de  conclure  logiquement  que  la  misère  di- 
minue au  lieu  de  s'accrottre.  Ce  sont  là  des  faits  qui  dominent 
invinciblement  toutes  les  statistiques,  toutes  les  exagérations  et 
toutes  les  doléances  sur  la  misère  publique  et  privée. 

Les  disciples  de  l'école  moderne  cherchent  tout  naturellement 
leurs  moyens  d'amélioration  et  de  progrès  dans  la  science  éco- 
nomique telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  telle  qu'elle  a  été  fon- 
dée par  Adam  Smith,  et  développée  par  Ricardo,  Storch,  Jean- 
Baptiste  Say,  et  en  dernier  lieu  par  H.  Rossi,  et  telle  enfin 
qu'elle  est  enseignée  en  France,  au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers.  Ce  n'est  plus  un  retour  vers  les  anciennes  institutions, 
ce  n'est  plus  une  prétendue  organisation  du  travail,  c'est  tout 
simplement  l'application  de  certaines  théories  qui  ne  trouble- 
ront point  notre  état  social,  qui  ne  changeront  rien  à  nos  insti- 
tutions, mais  qui  ramèneront  la  production  et  la  distribution 
des  richesses  à  leurs  véritables  principes.  C'est  à  l'aide  de  ces 
théories  qu'on  peut  arriver  au  progrès  de  l'industrie  en  général 
et  à  l'amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières  en  particulier. 

Cependant  un  écueil  se  présente  :  comment  passer  de  la  théo- 
rie à  la  pratique?  Voilà  la  question  fondamentale,  le  grand 
point  qui  préoccupe  les  économistes  eux-mêmes,  et  qui  fait 
dire  aux  empiriques  ce  mot  si  connu  :  «  C'est  bon  en  théo- 
rie, mais  cela  ne  vaut  rien  en  pratique,  n  Je  réponds  d'abord  à 
ceux-ci  :  quand  une  chose  est  bonne  en  théorie  elle  est  égale- 
ment bonne  en  pratique.  Une  théorie  est  vraie,  ou  elle  est 
fausse  :  dans  le  premier  cas,  son  application  doit  offrir  des  résul- 
tats pratiques  qui  répondent  au  principe;  dans  le  second  cas, 
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on  arrive  h  une  infinité  de  solutions  également  erronées  et  A- 
eheuses.  Une  tliéoric  exacte,  irréprochable,  ne  donne  pas  de 
faux  résultats,  et  une  théorie  erronée  a  naturellement  des  con- 
séquences pratiques  absurdes.  I^a  morale  philosophique  «  les 
principes  du  droit  naturcJ,  sont  des  théories  qui  ont  été  trou- 
fées  par  la  méthode  à  priori,  et  je  ne  sache  pas  que  personne 
ait  jamais  prétendu  qu'elles  étaient  bonnes  comme  abstraction, 
mais  qu'elles  faisaient  défaut  dans  l'application.  Il  est  vrai  que  je 
ne  compte  pas  les  rasuistes  au  nombre  des  gens  admis  à  juger 
ces  questions,  pas  plus  que  ceux  qui  viennent  nous  dire  que  le 
droit  des  gens  est  dans  la  poudre  à  canon  plutAtque  dans  les  li- 
vres de  (irotius  et  de  Wolf.  Que  dirait-on  d'un  homme  qui 
admettrait  volontiers  que  la  ligne  la  plus  courte  entre  den 
points  est  la  droite,  et  qui,  dans  I»  pratique,  éviterait  constam- 
ment cette  ligne  droite?  On  douterait  assurément  de  la  recti- 
tude de  son  jugement.  Si  les  savants  ne  créaient  des  théories 
que  pour  leur  satisfaction  personnelle,  et  sans  autre  but  que  ce- 
lui d'augmenter  les  résultats  d'une  espace  de  gymnastique  in- 
tellectuelle, il  faudraitde  suite  réduire  des  neuf  dixièmes  le  cadre 
des  connaissances  humaines.  On  supprimerait  d'abord  lesthé<^ 
ries  mathématiques,  attendu  que  nos  artilleurs  n'ont  pas  besoin 
de  connaître  les  sections  coniques  pour  lancer  des  projectiles; 
qu'un  pilotin  détermine  tri^s*hien  une  longitude  en  mer  sans 
le  secours  du  calcul  différentiel,  et  qu'un  mécanicien  constmU 
parfaitement  une  machine  h  vapeur  sans  calculer  algébrique^ 
ment  le  frottement  et  les  résistances.  Par  la  même  raison,  on 
supprimerait  aussi  les  principes  de  la  science  économique,  at- 
tendu encore  qu'un  banquier  es<*ompte  très-bien  un  billet  sans 
avoir  lu  Adam  Smith,  et  qu'un  percepteur  fait  rentrer  les  con- 
tributions sans  connaître  le  moins  du  monde  la  théorie  des  im* 
p6ts.  Mais  qui  ne  voit  que  ce  sont  précisément  les  théories  qui 
ont  agrandi  le  domaine  des  applications?  qui  ne  voit  que  les  idées 
et  la  pensée  exercent  sur  toutes  les  choses  pratiques  un  empire 
irrésistible,  et  que  les  grandes  abstractions  seules  ont  produit 
dans  le  monde  actif  de  profonds  changements?  Avec  ce  dicton 
vulgaire  :  «  C'est  bon  en  théorie,  mais  cela  ne  vaut  rien  dans  la 
pratique  x>,  on  arriverait  à  ce  singulier  paradoxe  que,  pour 
qu'une  chose  fût  bonne  dans  son  application,  il  faudrait  qu'elle 
fAt  fausse  en  théorie.  Au  surplus,  nous  avons  fait  remarquer 
plus  haut  qu'il  n'y  avait  pas  de  pratique  sans  théorie,  et  que  les 
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nés?  D'abord  on  avait  une  infinité  de  guerres  sanglantes  de 
moins  ;  les  délits  de  la  fraude  et  de  la  contrebande  n'eiistaienl 
pas,  non  plus  que  les  lois  pénales  faites  pour  leur  répression; 
les  rivalités  nationales  nées  des  intérêts  rivaux  du  commeroe 
et  de  Tindustrie  sont  inconnues;  il  n*y  a  que  des  frontières 
politiques,  les  produits  circulent  de  territoire  à  territoire  sans 
entraves,  au  plus  grand  prolitdes  producteurs;  les  échanges  se 
sont  établis  sur  une  vaste  é<;liclle  ;  les  crises  commerciales,  l'en- 
combrement  et  la  pénurie  sont  dos  faits  exceptionnels  ;  les 
débouchés  existent  dans  la  plus  vaste  acception  du  mot,  et  cha- 
que producteur  a  pour  marché  le  monde  entier.  Si  cet  état  eût 
existé,  et  que  tout  à  coup  un  représentant  de  chaque  gouverne- 
ment de  TEurope  fût  venu  dire  à  ses  voisins  :  «  J*ai  trouvé  un 
moyen  de  hAter  et  d'augmenter  la  prospérité  de  mes  compa* 
triotes;  et  comme  je  suis  convaincu  de  Texcellence  des  résultats 
de  ma  combinaison,  mon  gouvernement  va  l'appliquer  immé- 
diatement dans  toute  sa  rigueur.  A  Tavenir  vous  n'aurez  plus 
certains  de  nos  produits,  nous  n'aurons  plus  quelques-uns  des 
vAtres  ;  nos  frontières  s<*ront  cernées  par  une  armée  qui  fera  la 
guerre  aux  marchandises,  qui  repoussera  totalement  les  unes, 

!iui  admettra  les  autres  moyennant  une  formidable  rançon,  qui 
era  payer  tout  ce  qui  osera  entrer  et  sortir;  qui  visitera  les 
convois,  les  fourgons,  les  ballots,  les  caisses,  et  jusqu'aux  pa- 
quets microscopiques  ;  qui  arrêtera  le  marchand  des  heures  et 
des  jours  è  la  frontièn' ,  qui  le  déshabillera  quelquefois  pour 
lui  trouver  entrt;  la  chemise  et  la  [)eau  quelque  marchandise 
qui  ne  doit  ni  entrer  ni  sortir. 

«  A  cette  armée,  munie  de  fusils  et  de  sabres,  correspondra  one 
autre  armée,  munie  de  plumes,  plus  redoutable  que  la  première. 
Elle  réglementera  ou  fera  réglementer  constamment  ;  elle  jettera 
le  marchand  de  perplexité  en  perplexité  par  des  ordres,  des 
circulaires  et  des  instructions  de  tout  genre  :  tout  en  étant  sur 
ses  gardes ,  il  ne  sera  pas  toujours  certain  de  sauver  sa  mar- 
chandise de  la  confiscation  et  de  l'amende,  et  il  lui  faudra  une 
application  particulière  pour  ne  pas  avoir  des  démêlés  avec  Tune 
ou  l'autre  des  deux  armées.  Et  tout  cela,  vous  le  trouverez  chez 
TOUS  comme  aux  anti|K>des;  et  plus  vous  irez,  et  plus  vous  ren- 
contrerez d'obstacles,  de  dangers  ;  plus  vous  ferez  de  sacrifices, 
et  moins  vous  aurez  de  profits.  Hais  au  moyen  de  cette  combi- 
naison, vous  êtes  sûr  de  vendre  à  vos  compatriotes,  auxquels  il 
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easi  de  toilet  petnlei  et  le  eonstraetinr  de  machitiei,  et  ^oei 
aaret  des  réponsei  analogues.  Tous  troatent  la  liberté  coib* 
merciale  excellente,  surtout  dans  la  pratique,  et  chacun  d'eal 
réclame  l'abolition  des  droits  sur  dix,  tingt,  trente  articles  I 
la  fois,  sans  compter  qu'il  serait  enchanté  que  ses  drapa  et  sel 
ealicots  ne  rencontrassent  jamais  une  ligne  de  douanes  à  l'étraa- 
ger. 

On  m'objectera  peut-être  que  si  chaque  prodoeteur,  deprn 
le  maître  de  forges  jusqu'au  fabricant  d'allumettes,  fait  une  ré- 
serve, une  seule  réserve  pour  l'article  qu'il  fabrique,  tonte  l'in» 
dustrie  française  se  trouve  ainsi  réservée,  et  que  le  syatèiM 
prohibitif  l'emporte  dans  l'opinion  des  industriels  et  des  oooK 
merçants  sur  la  liberté  commerciale.  Ce  raisonnement  est  pitt 
spécieux  que  solide  ;  car  un  homme  qui  demande  la  liberté 
cMimerciale  chez  lui  et  chez  les  autres,  en  n'exceptant  qu'un  aa 
deux  articles,  ne  peut  en  bonne  logique  être  considéré  eMBflM 
professant  une  doctrine  contraire.  Que  ces  opinions  et  ees  teo» 
dances  soient  dictées  par  l'intérêt,  par  l'égoîsme  et  la  cupidité, 
c'est  une  question  tout  à  fait  en  dehors  de  nos  investigations 
économiques,  et  que  je  crois  inutile  d'aborder.  Ce  qu*il  fallait 
surtout  constater,  c'est  ce  sentiment  général  d'après  lequel  cha- 
cun croit  que  la  disparition  de  certaines  entraves  favorisenit 
son  industrie  et  son  commerce,  sentiment  vrai,  qui  a  toujours 
existé  et  qui  existera  toujours.  Il  y  a  plus;  il  n'y  a  personne  qui 
ne  dise  :  «Ah!  s'il  s'agissait  d'appliquer  le  système  à  me  so- 
ciété nouvelle,  rien  ne  serait  plus  facile  et  plus  beau.  »  En  sorte 
qu'on  est  à  peu  près  unanime  sur  l'excellence  de  la  théorie  et 
de  la  plupart  de  ses  applications. 

Les  économistes  avancés,  qui  n'admettent  aucune  exception, 
veulent  procéder  avec  toute  l'énergie  et  la  rapidité  qu^'nsptfeol 
de  profondes  convictions  ;  ils  veulent  abattre  d'un  seul  coup  les 
douanes,  les  monopoles,  et  le  personnel  qui  les  soutient.  Quelles 
seraient  les  conséquences  d'une  pareille  réforme?  Si  on  laissait 
entrer  aujourd'hui  en  franchise  tons  les  tissus  étrangers,  les 
fers  et  les  métaux  ouvrés,  les  consommateurs  s'en  trouveraient 
bien  au  moins  pendant  un  certain  temps,  et  quelques  industries 
y  trouveraient  un  grand  profit.  Hais  il  est  certain  que  ce  eban- 
geinent  instantané  et  inattendu  causerait  d*immenses  désastres 
dMs  ^industrie  :  d'énormes  capitaux  deviendraient  improdue- 
dea  centaines  de  mille  cFonvriers  se  trouveraient  tout  I 
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coup  iant  tratiît  et  sans  resMoroei.  L'ÀDgltterre  et  ta  BriglqM 
poorrairat,  par  eiempie,  sans  peine  approvisionner  la  France  ea 
fer  pour  la  moitié  de  sa  consommation,  ce  qui  réduirait  1100^. 
seulement  d'autant  la  fabrication  intérieure,  mais  ce  qui  occa- 
aionnerait  encore  des  pertes  considérables  aux  maîtres  de  forgea 
en  état  continuer  leur  production.  On  verrait  le  même  résultat 
pour  l'industrie  des  tissus  :  l'Angleterre,  la  Belgique,  l'Aile-* 
magne  inonderaient  la  France  de  leurs  produits,  et  en  présence 
de  ces  importations  inaccoutumées,  la  plupart  de  nos  fabriques 
ne  tarderaient  pas  à  succomber.  Aucun  pays  n'a  jamais  osé  (aire 
une  semblable  expérience,  pas  même  pour  une  seule  branche 
industrielle.  Les  hommes  d'Etat  qui  étaient  et  qui  sont  mcore 
le  plus  vivement  attachés  aux  théories  économiques  d'Adam 
Smith  ont  reculé  devant  une  entreprise  de  cette  nature,  et  pour 
mon  compte,  j'avoue  que  je  la  trouve  pleine  de  périls  et  de 
sombres  menaces.  Mais  cette  circonstance  ne  détruit  en  rien 
Texcellence  de  la  théorie  et  la  possibilité  de  son  application. 
Que  l'on  compare  à  la  fois  la  situation  commerciale  et  les  tarifs 
de  l'empire  avec  la  situation  et  les  tarifs  de  la  restauration,  et 
on  verra  qu'à  un  abaissement  de  taxes  correspond  un  progrès  de 
rindustrie  et  du  commerce.  Pareille  observation  s'applique  aux 
situations  et  aux  tarifs  comparés  de  la  restauration  et  de  ce 
temps-ci.  Je  suis  loin  de  prétendre  qu'on  se  soit  rapproché 
depuis  environ  dix  ans,  autant  qu'on  l'aurait  pu,  des  véritables 
doctrines  économiques  :  sur  une  inBnité  d'objets  on  aurait  pu 
abaisser  les  droits  sans  compromettre  ni  le  sort  des  entrepre-* 
neurs  ni  celui  des  ouvriers.  Toutefois,  et  sauf  pour  deux  on  trois 
articles,  il  n'y  a  eu  dans  notre  régime  douanier  rien  de  rétro^ 
grade.  Les  vues  du  gouvernement  me  paraissent  tendre  vers  un 
abaissement  continuel,  mais  lent,  beaucoup  trop  lent  des  taxes. 
Il  faut  convenir  que  souvent  il  éprouve  des  résistances,  non  de 
h  part  d'un  intérêt  spécial,  mais  par  la  coalition  de  plusieurs 
intérêts  qui  se  réunissent  pour  écarter  ce  qu'ils  appellent  eoH- 
phatiquement  leur  ruine. 

On  conçoit  facilement  combien  il  est  important  pour  l'homme 
d'État  engagé  dans  cette  direction,  de  bien  connaître  les  théo» 
ries,  afin  de  pouvoir  calculer,  dans  l'application,  leur  action  et 
lenr  influence,  de  manière  à  ne  point  jeter  la  perturbation 
dans  le  travail  et  la  production.  Ces  précautions  n'ébranlent 
pea  le  moins  du  monde  l'autorité  de  la  seienee  et  le  poissanas 
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des  théories  ;  elles  servent,  au  contraire,  à  ramener  bien  des  ei- 

Erits*  à  confondre  bien  des  accusations,  et  à  détruire  bon  nooH 
re  de  préjugés. 
Aqui  me  demanderait  s'il  est  possible  d'arriver  k  la  réalisation 
complète  des  principes  de  l'école  économique  moderne,  je  ré- 
pondrais sans  hésitation  que  cela  me  parait  aussi  difficile  qne 
d'éviter  le  frottement  dans  une  machine,  que  de  trouver  une 
population  qui  se  conforme  strictement  et  sans  déviation  aucune 
aux  principes  de  la  morale  évangéliquc,  que  de  rencontrer  an 
homme  qui,  pendant  une  longue  existence,  n'a  jamais  enfreint 
les  prescriptions  de  Thygiène.  lje$  obstacles  dans  l'application 
ne  doivent  pas  être  attribués  à  la  théorie,  mais  à  l'imperfection 
de  notre  nature,  à  la  limite  imposée  à  nos  facultés,  et  à  oei 
conflits  d'intérêts  qui  se  manifestent  si  fréquemment  dans  la 
société,  et  que  le  pouvoir  le  plus  fort  ne  saurait  jamais  entière 
ment  dominer.  En  présentant  ces  considérations  sur  la  dilfi- 
culte  des  applications.  Je  ne  veux  pas  être  soupçonné  d*écleo- 
tisme.  La  vérité  n'a  pas  deux  nuances;  elle  est  souvent  difficile 
à  découvrir  et  à  démontrer,  mais  elle  est  d'une  seule  pièce,  et 
on  ne  peut  aller  la  glaner  dans  dix  systèmes  diflerents  et  la 
modiiier  selon  les  temps  et  les  besoins. 

Latéralement  au  problème  des  douanes,  les  économistes  agi- 
tent encore  une  autre  question  capitale,  c'est  celle  de  l'établis- 
sement des  voies  de  communication.  Quelques-uns  d'entre  eux 
nous  paraissent  être  tombés,  à  ce  sujet,  également  dans  des 
exagérations  dangereuses.  Que  ces  voies  soient  exécutées  par 
des  compagnies  ou  par  l'Etal,  elles  absorbent  toujours  une  cer- 
taine masse  de  capitaux,  qu'on  détourne  quelquefois  d'une  au- 
tre destination,  au  moins  momentanément.  Si  la  dépense  est 
improductive,  ou  si  les  profits  ne  répondent  pas  au  capital 
employé,  le  dommage  retombe  sur  l'industrie.  Les  voies  de 
communication ,  comme  les  banques ,  doivent  répondre  à  des 
besoins,  et  non  en  créer.  Si  la  construction  des  routes  amenait 
un  excès  dans  les  charges  publiques,  le  capital  de  reproduction 
serait  entamé,  et  toutes  les  communications  du  monde  ne  re- 
médieraient pas  à  un  pareil  maL  Nous  avons  sous  les  yeux  des 
effets  de  la  manie  des  routes  qui  devraient  nous  servir  d'exem- 
ple, et  nous  avertir  qu'il  faut  proportionner  l'établissement  des 
voies  de  communication  aux  ressources  annuelles  des  localités 
ou  du  Trésor.  Plusieurs  départements  se  sont  tellement  obérés 
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par  des  centimes  additionnels  et  par  des  emprunts,  que  les 
pitaux  font  défaut  à  l'agriculture  et  à  l'industrie.  En  Améri- 
que, on  a  comblé  des  canaux  et  démoli  des  chemins  de  fer  pour 
échapper  aux  frais  d'entretien.  Les  deux  raiiways  sur  Ver^ 
«ailles  s'entre-détruisent,  et  plusieurs  de  nos  canaux  sont  loin 
de  rendre  les  services  qu'on  en  attendait  au  moment  où  ils  ont 
été  projetés.  Tout  en  adoptant  pleinement  le  principe  pour  l'é- 
tablissement de  communications  multipliées  et  rapides,  je  crois 
qu'il  convient  de  lui  appliquer  dans  la  pratique  les  mêmes  tem- 
péraments, les  mêmes  ménagements  qu'à  la  question  des  doua- 
nes, et  d'en  combiner  exactement  les  progrès  avec  la  situation 
économique  du  pays.  Je  n'admets  pas  qu'un  Etat  puisse  s'en- 
detter sans  danger,  puisse  s'endetter  avec  avantage  dans  de 
grandes  proportions,  pour  l'établissement  de  nouvelles  voies  de 
communication.  C'est  une  opinion  un  peu  timorée,  par  un 
temps  où  les  travaux  publics  absorbent  des  centaines  de  mil- 
lions ,  et  où  un  vote  unique  autorise  une  dépense  de  cinq  ou 
six  cents  millions  pour  la  construction  des  chemins  de  fer. 

Ce  progrès  rapide ,  auquel  des  esprits  ardents  croient  arri- 
ver par  l'application  énergique  des  principes  économiques,  est 
une  chimère,  et  ces  soudaines  transformations  qu'on  cherche  à 
obtenir  ne  feraient,  pour  la  plupart  du  temps,  que  compromettre 
la  fortune  et  l'existence  des  travailleurs.  Il  ne  faut  pas  que  les 
bienfaits  de  la  réforme  disparaissent  dans  des  ruines.  Les  trans- 
formations doivent  être  lentes  et  successives,  et  ressembler  un 
peu  à  cette  opération  qui  s'exécute  pour  l'alignement  des  rues 
de  toutes  les  villes  de  France.  Dans  une  période  sans  doute 
assez  longue,  Paris,  comme  toutes  les  autres  cités  du  royaume, 
n'aura  plus  que  des  rues  droites,  des  places  régulières  et  des 
édifices  symétriquement  disposés.  Tout  cela  s'exécute  d'après 
un  plan  depuis  longtemps  arrêté  ;  chaque  année  on  se  rappro- 
che davantage  du  but,  et  à  force  de  patience,  de  persévérance 
et  de  sacrifices  modérés ,  mais  continus ,  on  finira  par  l'attein- 
dre. Sans  doute,  il  serait  plus  agréable  et  plus  commode  d'avoir, 
dès  à  présent,  partout  des  rues  droites,  larges  et  propres  ;  mais 
pour  cela  il  faudrait  abattre  et  réédifier  d'un  seul  coup,  dans  la 
plupart  des  villes,  la  moitié  des  rues  et  faire  d'incalculables 
travaux,  et  par  conséquent  d'incalculables  dépenses.  Quelle  est 
l'administration  qui  oserait  prendre  une  pareille  initiative,  quel 
est  l'homme  sensé  qui  la  conseillerait?  Et  cependant  tout  le 
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monde  est  d*ncCord  sur  le  principe.  Dans  son  applicatioii  n 
la  mesure  ne  rencontre  que  des  résistances  partielles  et  peu 
nombreuses.  Mais  s*il  fallait  Faire  dans  un  an  ce  qui  ne  sera  Wh 
miné  que  dans  un  demi-siècle,  une  réprobation  universelle  É(> 
cueillerait  la  |)roposi(ion. 

Eh  bien!  plusieurs  de  nos  institutions  économiques,  lôiltéft 
vicieuses  qu'elles  sont,  demandent  les  mêmes  ménagemehtt  ; 
oh  n^  peut  pas  les  supprimer  aujourd'hui  et  les  remplacer  de- 
main sans  causer  les  |)lus  graves  dommages  &  une  partie  consi- 
dérable de  la  nation,  dommages  que  les  bénéfices  de  la  réforme 
seraient  loin  de  com[HMiser.  Il  y  a  des  intérêts  qui  se  sont  For- 
més sous  Tempire  des  lois,  (|ui  se  sont  étendus  et  développas, 
qui  ont  souvent  été  stimulés  et  encouragés  par  le  pou\oir;  et 
cependant  ces  intérêts  sont  contraires  aux  c(Mivenanc^s  géné- 
rales, ils  doivent  disparaître  un  jour  pour  Faire  place  à  des  in- 
térêts plus  vastes  et  plus  légitimes.  Mais  par  cda  mêitie  qu'ils 
se  sont  Formés  autn'Fois  dans  un  ordre  d'idées  que  le  |K>u\t)ir  él 
la  société  croyaient  justes,  on  ne  peut  pas  les  étoufler  subite- 
ment, et  il  Faut  nécessairement  leur  donner  le  temps  de  se  pré- 
parer aUt  changements  économiques  indi<[ués  par  la  science. 

Je  sais  qu'une  pareille  marche  n'est  pas  plus  approuvée  par  \^ 
hommes  qui  se  disent  progressiFs  par  excellence,  qu'elle  n'a  Tàft- 
sehtiment  des  conservateurs  ou  des  esprits  immobiles,  que  le 
moindre  changement  alarme,  ("'est  de  ceux-ci  que  j'ai  h  m'oc- 
cuper  maintenant.  Les  \rais  consenateurs,  les  consenateurs 
orthodoxes,  n'ont  rien  de  commun  avec  ces  négociants  et  ces 
industriels  qui  réclament  des  demi-mesures,  qui  veulent  une 
liberté  commerciale  tronquée,  et  qui  verraient  entrer  votontiêr& 
toutes  les  marchandises  vu  Franchise,  excepté  les  similaires  dé 
celles  qu'ils  proiluisent.  Ils  ne  Font  aucune  concession  au  pro- 
grès, et  ils  estiment  qu'on  est  arrivé  aux  dernières  limites  des 
améliorations  siH'iales.  Toute  ouverture  des  gouvernements 
étrangers  relative  au  commerce  les  effraie;  ils  voient  des  piè- 
ges partout,  et  de  simples  iiégo(*iations  portent  l'alarme  dans 
leur  camp;  camp  médiocn^ment  peuplé,  sans  doute,  mais  qui 
conserve  sa  place  dans  le  monde  économique,  et  dont  les  sol- 
dats se  distingutMit  par  l'énergie  de  leur  volonté  et  par  In  viva* 
citéde  leurs  convictions.  La  balance  du  commerce  est  leur  Credo; 
ils  vivent  dans  le  système  mercantile,  et  croient  presque  que 
les  bénéfices  commerciaux  d'une  nation  résultent  dés  ^rtèi 
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d^QDë  autre  nation.  Beaucoup  d'entre  eux  regrettent  les  inftl^ 
tf  ises  et  les  jurandes  ;  ils  voudraient  que  les  métiers  fussent 
héréditaires  dans  les  familles,  et  que  nul  ne  pût  sortir  de  sa 
condition.  Aucune  ligne  de  douane  ne  leur  parait  assez  forte, 
et  jamais  ils  ne  trouvent  le  travail  national  suffisamment  pro- 
tégé. Ils  font  la  guerre  à  presque  tous  les  produits  exotiques, 
et  trouvent,  par  exemple,  qu'il  faudrait  bannir  le  coton  pour 
n'avoir  plus  que  du  lin  et  du  chanvre.  Ce  n'est  pas  qu'ils  refu- 
sent absolument  de  vendre  leurs  produits  aux  étrangers,  mais 
ils  veulent  se  les  faire  solder  en  numéraire  ;  c'est  ainsi  qu'ils 
croient  enrichir  la  France.  Tous  les  impôts  qui  touchent  au 
sol  leur  sont  odieux ,  car  ils  prétendent  qu'ils  ruinent  l'agri- 
culture ;  ils  ont  le  plus  profond  mépris  pour  la  science  et  pour 
les  hommes  qui  la  professent,  quelque  éminents  qu'ils  soient 
d'ailleurs.  Protéger  le  travail  national  pour  faire  vivre  les  ou- 
vriers est  leur  grand  axiome.  Les  conservateurs  de  cette  force, 
que  le  mouvement  diurne  de  la  terre  semble  pour  ainsi  dire 
effrayer,  sont  heureusement,  comme  nous  l'avons  dit,  peu  nom- 
breux ;  cependant  ils  existent  dans  les  Chambres,  et  même  dans 
le  gouvernement,  et  ils  ne  manquent  aucune  occasion  pour  pro- 
duire leurs  doctrines.  Ils  se  placent,  dans  la  défense  de  leur  sys- 
tème, le  plus  près  possible  de  certains  faits  qui  les  intéressent 
particulièrement,  et  pour  la  plupart  du  temps,  quand  il  s'agit 
d'industrie,  ils  semblent  épouser  la  cause  des  ouvriers  pour 
rendre  ainsi  leur  thèse  plus  intéressante.  Est-il  question  de 
réduire  les  droits  sur  un  produit  étranger  fabriqué,  aussitôt  les 
supputations  arrivent  :  Tindustrie  similaire  en  France  occupe 
tant  d'ouvriers,  paye  tant  de  salaires,  a  tant  de  capitaux  enga- 
gés; un  abaissement  dans  le  tarif  ruinera  de  fond  en  comole 
l'industrie,  les  capitaux  seront  perdus,  et  les  ouvriers  exposés 
à  mourir  de  faim.  On  réduit  le  tarif,  les  ouvriers  vivent  et  les 
capitaux  restent;  mais  cela  ne  change  rien  aux  opinions  des 
conservateurs,  et  à  la  première  occasion  ils  reviennent  avec  les 
mêmes  arguments. 

Si  un  traité  de  commerce  projeté  demande  l'intervention  des 
Chambres,  ils  le  repoussent  en  principe  et  en  fait  ;  la  plus  ri- 
goureuse réciprocité  ne  saurait  fléchir  leur  opinion  sur  le  danger 
de  relations  trop  étroites  et  trop  faciles  avec  d'autres  peuples. 
C'èât  toujours  le  travail  national  qui  se  trouve  compromis  ;  ce 
sont  encore  nos  industries  et  nos  ouvriers  qui  sont  en  cause,  et 
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qui  seraient  ruinés  par  le  plus  petit  changement  qa*on  ferait 
dans  nos  relations  commerciales.  Ce  point  de  vue  est  si  inva- 
riable, que  lorsqu'il  arrive  dans  une  fabrication  un  grand  chan- 
gement technique,  ils  déplorent  ce  changement,  toujours  parce 
qu'il  déplace  le  travail.  Ennemis  des  machines,  les  conserva- 
teurs préfcTent  le  travail  à  la  main,  et  ils  estiment  bien  plus  le 
rouet  que  le  métier  à  liler,  parce  que  pour  arriver  à  des  quan- 
tités égales  de  produits,  il  faut  bien  plus  de  bras  avec  le  rouet 
qu'avec  le  métier,  et  la  population  trouve  par  conséquent  plus 
de  ressources  dans  le  premier  que  dans  le  second.  Tout  cela  a 
été  écrit  fort  au  long  dans  de  gros  livres,  et  appuyé  d*un  déluge 
de  chiffres. 

Sans  doute  il  y  a  de  la  mansuétude  dans  ce  désir  de  laisser 
tout  à  sa  place,  de  conserver  à  chacun  son  poste,  de  maintenir 
même  le  régime  patriarcal  là  où  il  existe,  et  de  respecter  les 
formes  du  présent  au  point  de  vouloir  les  perpétuer  dans  Tave- 
nir.  Hais  il  y  a  certainement  aussi  derrière  ce  désir  un  senti- 
ment, peut-être  latent,  qui  diminue  un  peu  la  valeur  de  cette 
manifestation.  Ne  craint-on  pas  les  changements  parce  qu'ils 
pourraient  affecter  des  positions  et  des  existences  douces  et 
agréables?  Dans  ce  temps  de  fermentation  universelle,  on  ne 
sait  jamais,  disent  les  conservateurs,  où  ou  s'arrête  ;  la  plus  pe> 
tite  innovation  peut  entraîner  d'immenses  changements,  et  une 
fois  que  le  char  est  lancé,  il  n'y  a  plus  de  temps  d'arrêt.  L'im- 
muabilité,  cependant,  a  des  dangers  bien  plus  grands  encore, 
car  on  ne  réussit  guère  à  plonger  les  sociétés  dans  une  léthar- 
gie permanente  ;  il  faut  toujours  une  placcî  u  Tactivité,  un  ali- 
ment à  l'intelligence  et  un  avenir  aux  efforts  individuels.  C*est 
une  sorte  de  gravitation  qu'on  peut  diriger,  mais  non  pas  ar^ 
rêter.  Il  est  vrai  que  les  conservateurs,  avec  cette  pensée  d'as- 
surer leur  position,  se  gardent  bien  d'affecter  celle  des  autres. 
Industriels ,  ils  s'intéressent  davantage  au  sort  de  leurs  ou- 
vriers que  les  esprits  progressifs,  qui,  sous  prétexte  d'amélio- 
rations, les  exposent  à  de  pîérilleuses  expériences  ;  toutefois,  c'est 
&  la  condition  expresse  que  l'ouvrier  restera  dans  sa  sphère. 
Commerçant,  il  respectera  les  traditions  et  aura  plus  de  modé- 
ration qu'un  novateur.  Propriétaire,  agriculteur,  il  cherchera 
moins  à  augmenter  son  bien  qu'à  l'améliorer,  et  il  tiendra  à 
honneur  qu'aucun  de  ses  ouvriers  ne  tombe  dans  la  misère. 
Tout  cela  peut  être  dicté  par  un  sentiment  naturel  d'équité 
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fort  honorable,  mais  il  est  certain  que  ces  qualités  ont  aussi  un 
caractère  de  précaution  propre  à  étouffer  chez  les  inférieurs  les 
velléités  de  changement  et  les  désirs  d'émancipation. 

Economiquement,  les  conservateurs  demandent  à  peu  près 
l'isolement  du  pays;  pour  eux,  les  étrangers  sont  des  ennemis 
qui  méditent  la  destruction  de  nos  industries  et  l'appauvrisse- 
ment de  notre  agriculture  ;  ils  ne  comprennent  pas  le  mécanisme 
des  échanges,  et  leur  plus  grande  frayeur  est  de  voir  sortir  l'ar- 
gent de  France.  Us  ne  sont  pas  initiés  dans  cet  immense  mou- 
vement qui  a  fait  du  commerce  extérieur  un  nouvel  élément 
de  richesse  pour  toutes  les  nations ,  et  cette  doctrine ,  qu'un 
pays  doit  pouvoir  se  suffire  à  lui-même,  est  pour  eux  aussi 
vraie  que  son  application  leur  paraît  nécessaire.  Hais  je  m'arrête, 
car  je  dis  des  choses  trop  connues.  L'esprit  de  conservation 
n'a  pas  cette  infinie  variété  d'expédients  de  l'esprit  progressif; 
c'est  une  résistance  systématique  à  tout  changement,  un  culte 
pour  l'immobilité,  une  aversion  prodigieuse  pour  les  théories, 
et  un  respect  singulier  pour  tout  ce  qui  enchaîne  l'intelligence 
et  le  travail. 

Dans  la  dissertation  que  je  suis  sur  le  point  de  terminer,  une 
question  surnage,  domine  toutes  les  autres  ;  elle  éveille  à  la  fois 
la  sollicitude  des  hommes  du  progrès  et  des  conservateurs,  c'est 
celle  des  classes  laborieuses.  J'ai  dit  que  je  croyais  qu'on  était 
tombé  dans  d'étranges  erreurs  relativement  au  sort  des  ou- 
vriers; que  leur  condition,  à  moins  qu'ils  n*aient  la  prétention 
de  vivre  comme  les  classes  moyennes,  était  beaucoup  meilleure 
qu'elle  n'avait  jamais  été;  qu'ils  pouvaient  satisfaire,  par  le 
produit  de  leur  travail,  à  tous  leurs  besoins,  et  se  créer  par  l'é- 
pargne des  ressource  ultérieures.  Cette  opinion,  que  je  crois 
exacte  et  conforme  à  la  réalité,  s'applique  aux  ouvriers  français 
de  toutes  les  professions,  et  il  n'y  a  pas  d'industrie  ou  de  mé- 
tier où  le  travailleur  rangé  et  laborieux  ne  puisse  exister  con- 
venablement. S'ensuit-il  de  là  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire  pour 
l'amélioration  du  sort  des  ouvriers?  A  cette  question  je  réponds 
qu'il  n'y  a  rien  de  fondamental  à  faire,  qu'il  n'y  a  rien  à  re- 
fondre ou  à  organiser  d'une  manière  radicale;  que  les  institu- 
tions essentielles  pour  le  bien-être  des  ouvriers  et  le  dévelop- 
pement du  travail  existent,  et  que  toutes  ces  combinaisons, 
qu'on  est  convenu  d'appeler  socialistes  ou  humanitaires,  ne  fe- 
raient que  porter  la  perturbation  dans  la  production  et  le  dés 
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ordre  dans  leB  familles,  si  on  avait  le  malheur  de  les  appliquer. 
Ce  qu'il  faut  faire  pour  les  ouvriers?  Il  faut  leur  recomman- 
der, comme  à  toutes  les  classes  de  la  société,  la  religiorit  le 
travail  et  la  sobriété  :  ce  sont  les  éléments  les  plus  cerlaini  de 
bien-être  et  de  prospérité  ;  et,  en  vivant  sous  de  semblables 
influences,  ils  n'auront  pas  l'esprit  préoccupé  de  réformes  chi* 
mériques;  ils  accepteront  les  institutions  sociales  que  noui 
avons,  et  ils  fourniront  une  démonstration  éclatante  contre  les 
systèmes  des  socialistes  et  les  assertions  des  philanthropes.  A  cAté 
de  cela  la  science  économique  présente  une  infinité  de  moyens 
d'amélioration  ;  à  mesure  que,  par  de  prudentes  transitions,  It 
gouvernement  se  rapprochera  davantage  des  véritables  lois  de  la 
production,  le  travail  deviendra  plus  facile  et  plus  productif,  el 
par  de  nouvelles  relations  commerciales  on  obtiendra  de  nou- 
veaux débouchés.  L'association ,  et  je  parle  de  cette  association 
qui  n'aflecte  ni  la  famille  ni  la  propriété,  peut,  dans  une  foula 
de  circonstances,  réduire  les  dépenses  et  accroître  les  proGts.  En- 
fin, les  établissements  de  prévoyance  et  d'épargne  contribua 
ront  à  former  des  capitaux  qui  souvent  feront  passer  le  travail- 
leur de  l'état  d'ouvrier  à  l'état  d'entrepreneur,  et  qui,  dans  tous 
les  cas,  lui  assureront  une  ressource  dans  les  mauvais  joars. 
Ces  moyens,  me  dira-t^on,  ne  sont  pas  nouveaux.  Sans  doute,  ils 
ne  sont  pas  nouveaux  ;  mais  c'est  de  là,  et  du  travail  aflrancbi, 
qu*est  venu  le  progrès  économique;  c'est  de  \k  qu'il  viendra 
encore.  La  religion,  la  philosophie  et  la  morale  aussi  ne  sont  pas 
nouvelles  ;  c'est  un  titre  pour  ceux  qui  les  comprennent,  c*6St 
«n  vice  pour  ceux  qui  n'en  veulent  pas. 
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CONSULATS  FRANÇAIS  ET  ESPAGNOLS, 

ET 

SUR  LES  DROITS,  PRIVILÈGES,  PRÉROGATIVES  ET  IMMUNITÉS 

ÀCCOaPÉS  BÉCIPROODBME!fT  EN  FRANCE  ET  EN  E8PACNE 
AUX  AGENTS  CONSULAIRES  DES  DEUX  PATS. 


I^es  Marseillais  et  les  Catalans  furent  les  premier»  peuples 
commerçants  de  TEurope  qui,  après  avoir  établi  parmi  eux  dei 
consuls  \  qui  ne  furent  d*8bord  que  les  syndics  des  principales 
corporations  marchandes  * ,  et  qui  furent  ensuite  juges  du  com- 
merce local,  sentirent  la  nécessité  d'étendre  Tinfluence  de  cette 
institution  sur  l'étranger.  Les  consuls  d'ouire-^mer  furent  dès 
lors  chi^rgés  de  veiller  au  maintien  des  privilèges  de  leur  na- 
tion, d^  juger  et  de  terminer  les  contestations  entre  négociants. 
Leurs  fonctions  étaient  considérées  comme  très-importantes  ; 
elles  étaient  confiées  à  des  hommes  appartenant  aux  premières 
familles  du  pays'. 

*  Ce  ipot  dérive  du  latija  consulendo  ou  eonsulo  :  lorsque  ceUe  qualification 
nti  servit  plus  à  distinguer  le  premier  magistrat  de  Rome,  elle  fut  appliquée  par 
le  gouyeniement  de  Marseille  aux  agents  chargés  de  résider  dans  les  ports  du 
Levant  et  de  Barbarie  |>our  protéger  la  personne  et  le  commerce  de  lenrs  con- 
citoyens. (Comte  de  Gardens,  Traité  de  diplomatie^  tome  1,  page  316.) 

*  Dans  la  France  méridionale,  il  y  avait  au  moyen  âge  des  consuls  de  toute 
espèce.  Les  lettres  du  roi  Jean,  de  Tan  1351,  parlent  des  consuls  des  tailleurs  de 
liontpeliier.  Dans  cette  ville  il  y  avait  même  un  consul  des  marchands  de  halais. 

>  Extrait  du  statut  de  Marseille  de  1253  à  1355. 

pi  £x  libre  primo,  cap.  xvii,  de  cousulibus  extra  Mas&iliam  constituendis. 

«  Constituimus  ut  amodo  quandocumquc  aliqui  consules  fient  vel  consUtuen- 
«tur  in  viagiis  Surisc  (Syrie),  aut  Alexandrix  vel  Bogiae  (Bougie),  vel  alicuhi 
«  extra  Massiliam,  quod  illi  eliganlur  a  redore  (recteur,  premier  magistrat  de 
«la  ville,  podestat)  communis  Massiliae,  et  crecntur  et  consUtuantur  similiter 
«  semper  taies  quod  illi  consules  sint  de  melioribus  £acuiulia  et  discretioue  et 
«probitate  et  bonestate,  ad  honorera  et  uUlilatem  communis  Massiliae,  ex  illis 
V  qui  tune  temporis  ad  dictas  partes  transfretarint.  » 

Comme  la  charge  do  consul  dans  le  Levant  était  souvent  trè»-périlleuse,  il  eft 
ài  présumer  que  Ton  ne  trouvait  pas  toujours  focilemenA  des  fujets  pour  le 
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C'est  pendant  les  croisades  qae  Ton  vit  accorder  par  les  prin- 
ces français  aux  villes  et  aux  nations  maritimes  qui  les  aidaient, 
principalement  aux  Marseillais  et  aux  Catalans ,  la  faculté  de 
former  dans  les  ports  conquis  des  corporations  de  marchands , 
régies  par  des  consuls  de  leur  nation  \ 

Les  premiers  privilèges  obtenus  en  Syrie  par  les  Harseillaii 
datentdelll7àll36. 

Le  marquis  de  Montferrat  étant  seigneur  de  Tyr,  permit, 
en  1187,  aux  marchands  marseillais  dans  cette  ville  ,  d'avoir  an 
consul  pour  maintenir  la  justice.  [Histoire  du  commerce  entre 
le  Levant  et  V Europe,  par  Depping.) 

Trois  ans  après,  Guy  de  Lusignan  permit  aux  Marseillais 
par  lettres-patentes,  d'avoir  à  Acre  des  consuls  ou  vieomk$ 
qui  devaient  prêter  serment  entre  les  mains  du  roi  de  Jérusa- 
lem ,  et  avoir  la  juridiction  sur  tous  les  procès  civils  et  crimi- 
nels, le  meurtre  et  la  trahison  exceptés. 

Quoique  vers  cette  époque  Marseille  n'eût  point  encore  chez 
elle  de  consuls  étrangers ,  ses  propres  magistrats  protégeai^t 
particulièrement  les  commerçants  des  autres  pays. 

Dans  ses  statuts  municipaux  [statula  civitatis  Masêiliœ) ,  ré- 
digés en  1228, 1253  et  1255*,  Marseille  établit  en  principe  que 

plir,  car  le  statut  ajoute  plus  loin  :  «  Verum  si  ipse  qui  electus  foerit  eonsol  a 
«  majori  parte  hominum  Massiliae  recusarct  Tel  nollet  redpere  oonsoUitiim,  |m- 
<«  niatur  in  X  llbris  reg.  coron,  nisi  justo  impedimento  excusarettur.  » 

Les  républiques  commerçantes  italiennes  honoraient  également  PinsUtutioii 
des  consulats  d*outre-mer;  elles  choisirent  souvent  leurs  consuls  au  Levant 
parmi  des  familles  telles  que  les  Morosini,  les  Justiniani,  les  Dandolo,  les  Dt>- 
ria.  (Commerce  entre  le  Levant  et  l'Europe,  par  Depping.) 

<  On  fait  généralement  remonter  T institution  des  consulats  à  rétranger  à  Te- 
poque  des  croisades.  Cependant,  dans  le  port  de  Canfou,  en  Chine,  vers  le  Des- 
vième  siècle,  un  mahométan  était  institué  juge  entre  ceux  de  sa  religion  par 
Tempereur  de  la  Chine.  Tous  les  mahométans  qui  abordaient  ài  Canfou  étaient 
jugés  par  lui  dans  leurs  différends  selon  la  loi  musulmane.  Les  marchands  arabes 
avaient  donc  en  Chine  un  consul  de  leur  nation ,  ou  du  moins  de  leur  religioa. 
(Ce  fait  est  consigné  dans  la  relation  de  deux  voyageurs  arabes,  parmi  les  an- 
ciennes relations  des  Indes  et  de  la  Chine;  Paris,  1718.) 

*  On  a  peu  de  détails  sur  la  rédaction  de  ce  curieux  document.  Il  constate 
dans  plusieurs  chapitres  qu'il  avait  déjà  existé  à  Marseille  un  slalat  ancien  {«to- 
lutum  vetui) ,  dont  il  rappelle  et  confirme  les  dispositions.  Sa  rédaction  n*est 
donc  qu'une  révision  des  lois  antérieures  dont  les  copies  n'aoroot  pas  été  con- 
.sen-éea,  ou  si  elles  Tout  été  pendant  quelque  temps,  elles  ont  pu  disparaître  lois 
du  pillage  de  Marseille  par  le  roi  d'Aragon.  (Pardessus,  Lois  maritimes,  exlr^ 
des  pages  aST  et  938,  tome  IV.) 
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lors  même  que  l'on  est  en  guerre  contre  une  ville  ou  un  Etat, 
il  faut  respecter  les  propriétés  particulières  des  sujets  de  cette 
ville  ou  de  cet  État.  Principe  qui  honore  la  cité  où  il  a  été  procla- 
mé \  Avignon  avait  aussi  déclaré  inviolables,  à  Tiniitation  de 
Marseille,  les  propriétés  des  étrangers,  tant  en  paix  qu'en  guerre. 

En  1148,  la  ville  de  Narbonne  jouissait,  à  Tortose,  en  Es- 
pagne, d'un  établissement  commercial,  et  delà  faculté  d'avoir 
un  consul.  Elle  avait  obtenu,  en  1166,  à  Gènes,  et  en  1174 
à  Pise,  de  semblables  privilèges.  (Pardessus  ,  Introduction  aua; 
lois  maritimes.) 

Un  voyageur  du  quatorzième  siècle  trouva  à  Alexandrie  un 
consul  français  qui  avait  pour  mission  de  protéger  les  étrangers 
dont  la  nation  n'entretenait  pas  de  consul.  (Fuscobuldi ,  extrait 
cité  dans  l'Introduction  aux  lois  ntaritimes  de  Pardessus.)  Cet 
honorable  privilège  de  protéger  tons  les  étrangers  qui  n'ont 
pas  de  consul ,  a  été  consacré  par  les  traités  appelés  Capitula^ 
fions ,  conclus  entre  la  France  et  la  Porte  Ottomane,  dès  le  règne 
de  François  l";  traités  qui  accordent  en  outre  aux  consuls  de 
France  la  protection  du  culte  catholique. 

Jacques  Cœur  profita  de  sa  position  auprès  de  Charles  VII 
pour  donner  une  sorte  de  caractère  officiel  aux  relations  qu'il 
avait  depuis  longtemps  en  Egypte,  et  le  soudan,  flatté  de  rece- 
voir ses  présents,  écrivit,  en  1447,  une  lettre  au  roi,  par  la- 
quelle il  promit  sa  protection  aux  commerçants  français ,  en 
autorisant  l'envoi  d'un  consul ,  qu'il  s'engageait  à  traiter  sur 
le  pied  de  ceux  des  nations  les  plus  favorisées.  {Extrait  des  Mé- 
moires de  Matthieu  de  Coussiy  cité  par  H.  Pardessus.) 

Barcelone,  voisine  et  émule  de  Marseille,  entra  après  elle 
d'une  manière  remarquable  dans  le  commerce  européen.  Suc- 
cessivement délivrée  du  joug  des  Sarrasins,  dès  la  tin  du  neu- 
vième siècle,  par  le  secours  de  la  France,  elle  commença,  sous 
Raimond  Béranger,  à  la  fin  du  onzième  siècle ,  une  ère  de 
prospérité.  Son  commerce  maritime  avait  alors  acquis  assez 
d'importance  pour  exciter  les  encouragements  du  souverain  , 
qui  eut  la  sagesse  de  garantir  toute  protection  et  secours  à  tous 
les  navires  étrangers,  même  à  ceux  des  Sarrasins.  Le  treizième 

1  U  est  vrai  que  la  loi  avoue  que  c'est  à  cause  du  proflt  que  Ton  retire  des 
relaUons  avec  les  étrangers.  Cependant,  il  ftiut  encore  louer  les  Marseillais  du 
mojen  ftge  d*avoir  compris  que  la  jusUce  est  de  bonne  politique.  (ComiMree 
entre  le  Levant  et  l'Europe,  par  Depping.) 
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siècle  est  rtipocfue  où  Ton  voit  le  commerce  des  Catalans  prendrt 
ses  plus  grands  développements.  Leurs  relations  avec  la  France 
étaient  fort  importantes  :  ils  rrn|uentaient  les  foires  de  Cham- 
pagne, et  ils  y  avaient  un  consul.  (Pardessus,  ColUcUon  dê$ 
lois  tnariiinies  j  tomes  I  et  II.  Introductions.) 

Ainsi  la  capitale  de  la  Catalogne,  qui  a  doté  la  législation 
maritime  et  commerciale  du  célùbre  Comulal  de  la  mer  ' ,  n^at» 
tachait  pas  moins  d'importance  que  Marseille  à  Tinstitution  des 
consulats  à  Tétrangor. 

Le  roi  «FAragon  Jacques  T^  accorda,  en  1206,  aux  magis- 
trats municipaux  de  Barcelone  la  faculté  d*élire  et  d'envoyer 
tous  les  ans  des  consuls  en  Egypte  et  en  Syrie.  Vers  la  fin  da 
quatorzième  siècle,  les  Catalans  iirent  un  règlement  pour  le 
C4)nsulat  d*Ale\andrie  :  le  consul  devait  être  nommé  pour  trois 
ans;  s*il  était  homme  de  bien  et  s*il  avait  Tassentimenides  mar^ 
chauds,  il  fMmvait  être  réélu.  Il  lui  était  défendu  de  tenir  une 
taverne,  de  débiter  du  >in,  de  louer  à  des  étrangers  les  bou* 
tiques  de  la  fonde,  (|ui  devaient  être  résiT\ées  pour  les  Cata— 
lans,  enlin  d*\  admettre  des  juifs  et  des  femmes  de  mauvaise 
vie.  Il  devait  être  prés<>nt  toute  la  journée  à  la  douane,  s'il  en 
était  requis,  pour  assister  à  la  vériliralion  des  marchandises.  En 
sortant  de  chez  lui,  il  devait  se  faire  précéder  par  deux  écuyers 

*  La  compilation  de  lois  inaiilinuis,  connue  sous  If  nom  ilo  Cbnsuiat  d§  la 
mer,  acte  inipriintV  |K)nr  la  prtMuim'  fuis  en  ll9i,  à  Itarcclono.  Il  en  «■xisle 
un  manns4*rit  à  la  Blhliotlii'^que  myale  à  l*:iris  :  il  esl  ei.Til  en  l:in(;(uo  romane.  La 
ilalc  (IticeUt*  l'ompilalîon  est  iiuHTi:iin<>;  quelques  auteurs,  (|ui  ont  iVrit  Mir  les 
ani'iennis  lois  maritimes,  veulent  enlever  a  Jiun'eloue  riiouiieur  de  ce  recueil. 
Mais  M.  Pai-dessus.  dans  son  im|)(i|-umt  ou\r.i^e  sur  les  lois  niarilimes  anté- 
rieures au  dix-huilième  sitVle,  apivs  n\(»ir  proiivi>  |>ar  de  sa\anles  rechcrcbeï^ 
et  par  les  raisonnements  les  plus  plausibles,  que  le  Consulat  de  la  mer  n*a  pu 
être  rMIgé  qu*â  Barcelone  ou  à  Marseille,  ajoute  ee  qui  suit  :  «c  Je  dois  recon- 
c  naître  que  ropinion  commune  a  toujours  considère!  cette  coni|»ilation  comme 
«  originaire  de  la  Gaialo((ne;  que  les  premières  etiitions  connut^  ont  été  faites  à 
«Barcelone;  que  le  manuscrit  de  la  Bihliolhèque  royale,  plus  ancien  que  ces 
«éditions,  y  a  probahlement  été  écrit,  puistpril  contient  la  traduction  catalane 
« d^une  coutume  de  cette  ville;  qif enlin  aucun  it'uscl^nement  historique,  au- 
«cune  opinion  de  (pielque  anleur  que  iti  suit  ne  désigne  Marseille  ou  la  Pn^ 
«  vencc  comme  lieu  dans  lci|uel  le  Consulat  aurait  été  rédigé,  tandis  que  tooi 
«  les  auteurs  qui  Tout  citr  dans  hs  tem|»s  les  plus  voisins  de  ciMui  où  il  a  été 
«connu  i»ar  la  voie  de  rimprimeric.  Tout  unanimement  attribuée  Barcelone, 
c  Ainsi,  quoi(|ue  Français,  quoii|ue  |M)rte  |iar  des  sentiments  de  rcconnai^Aanoe 
«à  faire  valoir  tout  ce  qui  est  en  faveur  de  Marseille,  je  dois  reconnaître  fran- 
«  chement  que  les  prohabilités  Temiiortcnl  eu  faveur  de  Barcelone.  » 
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W  livrée,  (Gopmany,  Memer.  hist.j  tome  XI.)  Dès  le  tFeizième 
siècle,  les  Catalans  eurent  aussi  des  consuls  à  Constantinople,  k 
Beyrout,  à  Damas,  à  Chypre,  à  Rhodes,  etc.  Us  entretenaient 
luix  confins  de  l'Asie,  sur  le  Tenais,  un  consul  qui  se  présenta, 
ep  1307,  à  Tamerlan,  et  lui  oiïrit  des  présents  lorsque  ce  prince 
revenait  triomphant  de  son  expédition  dans  la  Hoscovie  et  le 
Kipsac.  (Comte  A.  de  Laborde,  Itinéraire  d' Espagne ^  tome  V.) 

En  Europe,  les  Catalans  avaient  des  consuls  chez  tous  les  peu- 
ples de  la  Méditerranée,  à  Marseille,  à  Gènes,  à  Pise,  k  Naples, 
à  Venise,  en  Sardaigne,  et  surtout  en  Sicile;  ils  en  avaient  en 
outre  à  Séville.  L'historien  Capmany  compte  cinquante-cinq  em- 
plois consulaires  dont  Barcelone  disposait  du  temps  da#a  splen- 
deur, et  dont  il  ne  restait  plus  que  six  dans  le  seizième  siècle. 

Dans  l'acte  de  privilège  que  le  roi  don  Ferdinand  accorda  en 
1251  aux  Génois,  à  Séville,  il  est  stipulé  expressément  que 
les  Génois  auront  dans  cette  ville  des  consuls  de  leur  nation  avec 
le  droit  de  juger  sans  appel  les  contestations  qui  s'élèveront  en- 
tre les  gens  de  leur  nation.  Si  la  contestation  concerne  un  bour- 
geois de  Séville  et  un  Génois  domicilié,  les  consuls  la  jugeront 
également;  mais  le  bourgeois  pourra  appeler  de  la  sentence  aux 
^icades.  Les  consuls  ne  pourront  juger  aucune  affaire  crimi- 
nelle. (De  Navarrete,  tome  XI,  Coleceion  de  los  wagei  y  descu^r 
brimientos  que  hicieronpor  mar  los  Espagnoles.) 

L'usage  d'établir  des  consuls  en  pays  étranger  n'est  devenu 
général  qu'au  seizième  siècle,  et  surtout  depuis  le  règne  de 
Li^uis  XIV;  peu  à  peu  toutes  les  nations  commerçantes  en  en- 
voyèrent les  unes  chez  les  autres,  et  leur  accordèrent  plus  ou 
moins  de  prérogatives. 

Çolbert  fut  le  véritable  organisateur  des  consulats  :  le  M^ 
moire  du  15  mars  1669,  sur  ce  que  les  consuls  de  la  nation 
française  établis  dans  les  pays  étrangers  doivent  observer  pour 
en  rendre  compte  à  Sa  Majesté  par  toutes  les  occasions,  fut  le 
premier  résultat  des  soins  que  le  ministre  éclairé  de  Louis  XIV 
voua  à  l'amélioration  de  l'institution  des  consulats.  Peu  de  temps 
9près,  l'ordonnance  fondamentale  de  1681,  également  émanée 
de  lui,  vint  asseoir  le  système  consulaire  sur  des  bases  capables 
d'assurer  au  commerce  français  une  protection  sûre  et  effi- 
cace, et  forma,  pendant  plus  d'un  siècle,  avec  l'édit  de  1778, 
l'ordonnapce  de  1781,  et  les  instructions  réglementaires  qui 
en  étaient  la  conséquence,  la  législation  des  établisseaieiiti 
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consulaires  français  jusqu*à  la  réforme  que  le  gouvernement 
en  entreprit  en  1833,  et  qu'on  a  successivement  poursuivie. 

Le  gouvernement  espagnol  n'a  pas  encore  exécuté  son  projet 
de  publier  un  règlement  dans  lequel  les  anciennes  ordonnances 
concernant  les  consuls  espagnols  seront  fondues  dans  le  but  de 
former  une  instruction  générale  pour  tous  ces  agents. 

D'après  leur  destination  ordinaire,  les  consuls  sont  des  agents 
commerciaux  nommés  et  constitués  par  un  gouvernement  dans 
des  ports  et  places  de  commerce  étrangers,  pour  y  veiller  aui 
intérêts  du  commerce  do  leur  pays,  travailler  à  son  développe- 
ment, et  particulièrement  pour  défendre  auprès  des  autorités 
locales  les  droits  de  leurs  nationaux  et  accommoder  leurs  dîffé* 
rends\Rien  cependant  n'empêche  un  gouvernement  de  donner 

I  II  y  a  deux  espèces  de  consuls  :  Pun  délégué  par  suu  gouvernement  |iour 
exercer  une  juridiction  sixycialc  sur  ses  compatriotes  et  sur  leurs  affaires  de  com- 
merce, sans  quMl  puisse  avoir  d'autre  caractère  que  celui  de  magistrat  et  de 
fonctionnaire  public;  Tautre  est  un  négociant  qui  peut  joindre  ^  sa  profesaion 
particulière  les  aUributions  de  consul. 

Plusieurs  motifs  doivent  faire  désirer  qu'un  consul  n'ait  point  d'intérêts  dans 
le  commerce.  Son  temps  et  son  travail  ne  sont  pas  à  lui,  nuiis  bien  à  son  pay> 
et  à  son  gouvernement,  auquel,  semblable  au  voyageur  Anacbarsis,  il  doit 
communiquer  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  d'utile  à  connaître  toucliant  les  lob. 
les  usages,  les  mœurs,  les  arts,  le  commerce  et  les  manufbcturt^s  du  pays  oA  il 
n>side.  (Comte  de  Gardens,  Traité  île  diplomatie,  tome  I.) 

«  D'après  le  but  principal  de  leur  établisMiment,  les  consuls  en  pays  êlraDger 
M*ut  chargés  de  surveiller  rexéciition  des  traités  et  conventions  existant  entn* 
leur  gouvernement  et  udui  auprès  duquel  ils  résident;  d(*  protéger  et  d'assister 
les  négociants  et  marins  de  leur  nation  ;  d'accommoder  ou  de  dt-cider  leurs  diffé- 
rends; de  maintenir  leurs  dmils  et  privilégia;  di^  veiller  à  l'exécution  des  or- 
donnances relatives  au  commerce  et  à  la  navigation  ;  entin,  d'instruire  leur  gou- 
vernement de^  progrès,  de  la  di*cadence  ou  des  déplacements  du  commerce,  et 
de  leur  indiquer  la  direction  qu'il  |ieut  convenir  de  donner  aux  spécutatlon» 
nationales  dans  les  pays  où  ils  résident. 

«  Les  consuls  doivent  dévelop|)er,  dans  les  rapports  qu'ils  envoient  à  leur  gou- 
\ernemeut,  les  moyens  qui  leur  itaraissent  les  |dus  proi>res  à  procurer  au  com- 
merce et  ik  la  navigation  de  leur  uation,  raniélioration,  les  avantage»  et  Textcn- 
sion  dont  ils  sont  susceiHibles.  »  (Baron  Charles  de  Martens,  Guide  diplomaiique^ 
tome  I.) 

«  Le  consul  lient  encore  lieu  d'oAicier  de  l'état  civil  :  il  reçoit  les  dérlaraUons 
de  Daii«auc(î  et  de  décès;  il  fait  contracter  mariage  conformément  aux  lois  qui 
régissent  la  ukatièreen  France;  il  reçoit  les  rap|K)rts  des  capitaines  il  leur  arri- 
vèe;  il  les  assiste  en  cas  de  bris  et  naufrage;  il  défend  au  bosoln  les  intérêts  dc> 
absents;  il  autorise  les  emprunts  ii  la  grosse,  enregistre  les  cliartes-parties,  le» 
procurations,  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  la  visite  des  navires.  Il  remplace  Tottcier 
d*admini8tration  de  la  marine.  Il  approvisionne  les  bàUnenlsde  rÉial,  rapfttrie 
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aux  fonctions  de  ses  agents  telle  latitude  qu'il  jugera  convenable 
à  ses  intérêts,  et  ils  doivent  être  considérés  comme  ministres 
publics,  s'ils  s'occupent  exclusivement  d'affaires  publiques,  et  si 
le  souverain  qui  les  nomme  et  dont  ils  sont  les  sujets  leur  attri- 
bue cette  qualité  ^ 

Ce  n'est  que  dans  le  Levant  et  la  Barbarie  que  les  consuls  ont 
le  droit  de  juridiction  absolue  sur  leurs  nationaux;  dans  les 
autres  pays,  ils  doivent  se  borner  à  la  juridiction  contentieuse 
qui  leur  est  généralement  reconnue  par  l'usage  ou  par  les  traités; 


les  marins  naufragés,  et  exécute  enfin,  dans  l'étendue  de  ses  fonctions,  tout  ce 
qui  se  rattache  k  Tobservation  des  lois  du  royaume.  »  (Cette  définition,  donnée 
par  le  Dictionnaire  du  commerce,  de  Guillaumin,  est  conforme  aux  règlements 
français  qui  concernent  le  service  des  consulats.) 

«  Les  consuls  sont  dés  agents  politiques,  mais  seulement  en  ce  sens  qu'ils  sont 
reconnus  par  le  souverain  qui  les  reçoit  comme  oflSciers  du  gouvernement  qui  les 
envoie,  et  que  leur  mandat  a  pour  principe  soit  des  traités  positifs,  soit  Tusage 
commun  des  nations  ou  le  droit  public  général.  »  (Extrait  des  instrucUons  gé- 
nérales pour  les  consuls  de  France  en  pays  étrangers,  signées  par  le  roi,  le  8 
août  1814.) 

Enfin,  le  préambule  de  Tordonnance  du  15  décembre  1815  s'exprime  ainsi  : 
«  Les  consulats  étant  institués  pour  protéger  le  commerce  et  la  navigation  de  nos 
«  sqjets  auprès  des  autorités  étrangères,  pour  exercer  la  justice  et  la  police  sur 
«  nosdits  sujets,  et  pour  fournir  au  gouvernement  les  documents  qui  doivent  le 
«  mettre  à  même  d'assurer  la  prospérité  du  commerce  extérieur,  nous  avons  re- 
«  connu  que  cette  destination  ne  pouvait  être  remplie  si  les  personnes  appelées 
«  aux  fonctions  de  consul  n'avaient  acquis,  par  des  études  spéciales  et  appropriées 
«au  but  de  l'institution,  ainsi  que  par  une  expérience  suffisante,  des  connais- 
«  sauces  positives  dans  le  droit  public,  dans  la  législation  et  dans  les  matièreB  de 
«  commerce.  » 

Cette  règle,  parfois  méconnue  depuis  1815,  a  cependant  reçu  une  nouvelle  et 
solennelle  sanction  dans  l'ordonnance  royale  du  SO  août  183S,  sur  le  personnel 
des  consulats.  L'article  5  de  l'ordonnance  dit  :  «  Les  consuls  généraux  seront 
^choisis  parmi  les  consuls  de  première  classe,  ceuxnH  parmi  les  consuls  de 
«  seconde  classe,  et  ces  derniers  parmi  les  élèves^consuls.  »  Une  seule  excep- 
tion est  établie  par  l'article  7  en  faveur  des  employés  de  la  direction  commer- 
ciale du  département  des  affaires  étrangères  après  un  nombre  déterminé  d'an- 
nées de  service. 

Le  savant  jurisconsulte,  M.  Pardessus,  dans  son  Cours  de  droit  commercial, 
partie  VII,  titre  VI,  a  consacré  plusieurs  chapitres  au  caractère  politique  des 
consuls,  à  leur  juridiction,  aux  diverses  fonctions  administratives  ou  mixtes  qui 
leur  sont  données,  et  aux  droits  de  répression  qu'ils  ont,  dans  quelques  pays, 
contre  les  individus  de  leur  nation. 

^  Un  arrêt  du  Conseil  des  prises  de  Paris,  rendu  d'après  un  rapport  de 
M.  Portails,  a  établi  qu'un  consul  est  agent  politique,  et  que  comme  tel  il  doit 
participer  au  droit  des  gens. 
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et  l'ils  prononcent  sat*  les  contestations  de  leiu*s  coiii))âtfi6tel, 
ce  ne  peut  être  que  par  voie  d'arbitrage  \ 

De  toutes  les  conventions  conclues  entre  les  puissances  de 
l'Europe,  il  n*en  est  aucune  qui  détermine  mieux  les  droits, 
les  immunités,  les  privilèges  et  les  fonctions  des  consuls  qaft 
celle  conclue  entre  la  France  et  TEspagne  le  13  mars  1769. 

Cette  convention  ou  les  traités  antérieurs,  confirmés  eA 
France  et  en  Espagne  par  des  arrêtés  ministériels  et  pat  des 
ordres  royaux,  permettent  aux  consuls: 

De  recueillir  et  d'administrer  les  successions  de  leurs  natio- 
naux morts  ab  inleslal; 

D'exercer  la  police  de  la  navigation  sur  les  bfttiments  4t 
leur  nation  ; 

De  régler  les  sauvetages  des  bfttiments  naufragés  ; 

De  réclamer  les  marins  déserteurs  ; 

D'assister  aux  visites  des  bâtiments  de  commerce  pour  les*» 
quelles  leur  intervention  ou  celle  d*un  de  leurs  agents  est  iilrif^ 
pensable  ; 

D'assister  aux  visites  faites  dans  les  domiciles  de  leurs  na- 
tionaux en  cas  de  soupçon  de  contrebande  (cette  assistance  doit 
être  préalablement  réclamée  par  Tautorité  locale  avant  de 
procéder  à  la  visite)  ; 

D'interpréter  leurs  nationaux  et  d'accommoder  leurs  diffé- 
rends par  voie  d'arbitrage  et  non  autrement,  (La  juridiction 
leur  est  positivement  refusée  par  les  traités  et  par  la  tenear 
même  de  leurs  lettres  d'exequaîur)  ; 

De  nommer  des  vice-consuls  pour  les  diiïérents  ports  de  leur 
arrondissement. 

La  convention  de  1769  accorde  en  outre  aux  consuls  res- 
pectifs, lorsqu'ils  sont  sujets  du  prince  qui  les  nomme,  et  qu'ils 
n'exercent  point  le  commence  : 

1^  L'immunité  personnelle,  sans  quils  puissent  être  arrêtée 
ni  traduits  en  prison,  excepté  le  cas  de  crime  atroce; 

2^  L'exemption  de  toute  charge  et  service  personnels  et  du 
logement  des  gens  de  guerre  ; 

3^  L'inviolabilité  de  leurs  papiers  et  de  ceux  de  leurs  chan- 

1  La  lui  du  iS  mai  1830  a  ri%\v  la  iH)ursuile  ol  le  jugemeoi  det  C0DtnvsB<* 
lions,  délils  et  crimes  couiiiiis  jKir  les  Français  dans  les  ressorts  des  coosulaU  di 
Levant  et  de  Barbarie,  et  les  moyens  d'eiécutiou  de  cette  loi  ont  été  déveio|i|iét 
par  une  instruction  ministt^ellc  du  15  juillet  1836, 
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eelleries,  auxqueh  en  ne  peut  toucher  sous  quel^[ne  préieœie  ^ne 
ce  soit  y  à  moins  que  le  consul  ne  soit  négociant; 

4""  Le  privilège  de  ne  pouvoir  être  appelés  en  justice,  même 
pour  y  déposer,  ie  tribunal  de  guerre  et  à  son  défaut  la  justice 
ordinaire  devant  d'ailleurs,  «  dans  le  cas  où  l*on  aurait  besoin  de 
€  prendre  quelque  déclaration  juridique  du  consul ,  lui  envoyer 
«  'd'avancé  ûti  compliment  de  politesse  pour  le  pf'éténtr  de  la 
c  nécessité  où  l'on  se  trouve  d'aller  chez  lui  à  cet  effet,  etc.  »  ; 

5""  La  faculté  de  placer  sur  là  porte  de  leur  maison  un 
tableau  représentant  un  vaisseau,  portant  pour  inscription 
consul  de  France  ou  consul  d'Espagne. 

Un  traité  de  commerce  récemment  conclu  entre  l'Espagne  et 
la  république  de  TËquateur,  mais  non  encore  ratifié,  contient 
des  clauses  spéciales  concernant  les  attributions  des  consuls. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères^  M.  Gonzalès,  en  présentant 
aux  Cortès  (15  février  1842),  un  projet  de  loi  à  l'effet  d'aor- 
toriser  la  ratification  du  traité,  s'exprime  ainsi  :  «  La  dernière 
«  partie  du  traité  embrasse  toute  la  matière  consulaire  qui 
«  se  rapporte  à  la  nomination  des  agents,  ainsi  qu'à  leurs  droits 
«  et  devoirs  respectifs.  Ce  sujet  est  important.  De  nos  jours 
Q  les  nations  oublient  leurs  anciennes  rivalités  d'ambition 
M  territoriale.  Les  questions  d'équilibre  ne  se  rattachent  plus 
«  k  l'extension  du  territoire,  mais  bien  à  l'extension  du  com- 
«  merce.  Les  intérêts  matériels  ont  remplacé  les  idées  de 
iK  gloire  et  de  conquête,  et  il  est  rare  maintenant  qu'une  négo- 
ce eiation  soit  entamée  sans  que  le  négociateur  se  propose,  pour 
«  but  prochain  ou  éloigné,  d'ouvrir  un  nouveau  marché  ou  d'é- 
tf  largir  les  voies  déjà  ouvertes  au  commerce  de  son  pays.  )> 

oc  L'itlistitution  consulaire  devenant  chaque  jour  plus  im- 
tt  portante,  des  stipulations  destinées  à  la  définir  d'une  manièn» 
«  claire  et  précise  ont  paru  devoir  trouver  leur  place  dans  un 
<c  traité  de  commerce.  » 

a  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  regarde  ces  stipulations 
«  comme  favorables  à  l'Espagne,  parce  qu'elles  donnent  une 
a  grande  latitude  aux  attributions  des  consuls  en  général,  et 
«  que  par  conséquent  les  consuls  d'Espagne  auront  plus  de 
«  moyens  à  leur  disposition  pour  défendre  et  protéger  le  grand 
«  nombre  de  nos  concitoyens  qui  vont  s'établir  dans  les  pays 
«  d'buti^toer.  » 

FEhD.  DÉ  LESSfiPS. 


364  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

SÉANCE  PUBLIQUE  ANNUELLE 

OB 

L' ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES 

ET  POLITIQUES, 

TKNIIE  LE  28  MAI  1842,  SOUS  LA  PRÉSIDENCE  DE  M.  I>A$SY. 


L'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  poursuit  avec 
persévérance  sa  glorieuse  mission  ;  chaque  année  voit  s*accrottre 
les  travaux  de  ses  membres,  voyages,  rapports,  notices,  rechei^ 
cbes  statistiques,  philosophiques,  historiques.  Un  esprit  de  haaie 
impartialité  et  de  généreuse  sagesse  préside  à  ces  labeurs  infatiga- 
bles par  lesquels  l'Académie  semble  vouloir  réparer  le  temps  que 
lui  ont  fait  perdre  les  défiances  de  l'empire  et  les  susceptibi- 
lités ombrageuses  de  la  restauration.  La  séance  publique  de 
cette  année  a  été  principalement  remarquable  par  la  gravité, 
sinon  par  la  variété  des  sujets  traités.  M.  Passy  a  eiposé,  dans 
un  discours  empreint  de  cette  simplicité  calme  et  austàre  qui  le 
caractérise,  la  nature  des  travaux  de  l'Académie,  et  les  titres  des 
lauréats  couronnés  par  elle  dans  les  concours  de  cette  année. 
Nous  nous  empressons  d'en  citer  quelques  fragments  : 

L'humanité  n'est  pas  stationnaire.  C'est  la  volonté  de  son  auteur 
qu*ellc  croisse  sans  cesse  en  puissance ,  en  savoir,  en  rectitude  morale, 
et,  pour  ou  assurer  reflet,  il  a  doué  Thomme  de  penchants  et  de  Ci- 
cultes  dont  l'impulsion  conduit  les  soiMétés  à  des  transformations  qui 
ne  rencontreront  pas  de  terme. 

Prenez  Thomme  à  tous  les  degrés  de  culture  et  d'avancement  social, 
vous  le  trouverez  incapable  de  s'en  contenter.  Richesses,  lumières, 
bieii-étrc,  rien,  parmi  les  biens  acquis ,  n'est  à  la  hauteur  de  ses  dé- 
sirs. C'est  sa  vocation  d'imaginer  et  de  vouloir  toujours  mieux  que  ce 
qu'il  possède,  et  cette  vocation  n'est  {tas  stérile.  L'activité  essentielle- 
ment créatrice  de  son  intelligeiice  en  détermine  raccomplissement.  Sur 
quelques  objets  que  l'homme  porte  son  attention,  ce  n'est  pas  pour 
les  contempler  passiven&ent,  c'est  pour  les  approprier  à  ses  conve- 
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nances  diverses.  Sa  pensée  les  pénètre  ;  elle  en  divise ,  en  déplace,  en 
modifie  les  éléments;  elle  en  forme  des  combinaisons  moins  défec- 
tueuses ou  plus  riches  en  avantages  ;  et  à  peine  a-t-elle  complété  son 
œuvre  idéale,  qu'il  8*applique  sans  relâche  à  la  réaliser.  Ainsi,  dans 
les  replis  les  plus  secrets  de  Tâme  humaine,  résident  des  mobiles  qui 
poussent  les  sociétés  à  agrandir  de  plus  en  plus  la  sphère  de  leurs  con- 
ceptions et  de  leurs  actes.  Aux  progrès  qu^elles  ont  achevés  succèdent 
d'autres  progrès  ;  pas  de  conquête  qui  ne  soit  pour  elles  un  achemine- 
ment à  d'autres  conquêtes.  Si  les  trésors  de  la  civilisation  s'amassent, 
c'est  moins  pour  rémunérer  leurs  labeurs  que  pour  en  solliciter  la  con- 
tinuation ,  et  les  générations  passent  et  se  suivent  sans  aborder  de 
terre  promise  où  il  leur  soit  permis  de  dresser  leurs  tentes  et  de  sus- 
pendre leur  marche. 

Qu'arrive-t-il?  C'est  que  le  champ  ouvert  aux  méditations  desscien^ 
ces  morales  et  politiques  ne  cesse  de  s'étendre  et  de  se  diversifier.  A 
chaque  pas  fait  par  des  sociétés  dont  les  idées ,  les  mœurs,  les  modes 
d'organisation  et  d'activité  varient  à  mesure  qu'elles  avancent,  ces 
sciences  ont ,  à  les  considérer  sous  des  faces  nouvelles ,  à  ajouter  au 
nombre  des  observations  et  des  données  sur  lesquelles  reposent  leurs 
inductions.  11  ne  suffisait  pas  qu'elles  s'en  tinssent  à  constater  les  faita 
qui  se  produisent ,  à  recueillir  les  vérités  qui  se  dégagent  :  leur  mission 
est  plus  difficile,  plus  étendue,  plus  laborieuse.  Il  faut  que,  attentives 
à  toutes  les  mutations  qui  surviennent,  tantôt  dans  Tordre  intellectuel 
et  moral,  tantôt  dans  Tordre  économique  et  politique,  elles  en  dé- 
mêlent ,les  causes ,  en  mesurent  la  portée ,  en  apprécient  les  consé- 
quences, et  complètent  leur  tâche  en  signalant  les  réformes  ou  les 
innovations  législatives  dont  la  nécessité  croissante  ne  pourrait  être 
méconnue  que  sous  peine  de  dépérissement  national  ou  de  tourmentes 
révolutionnaires. 

Toutes  les  époques  ne  sont  pas  également  favorables  aux  travaux 
de  la  science.  Il  en  est  où,  du  sein  d'orages  que  n'a  su  ni  prévoir  ni 
conjurer  Timpéritie  des  gouvernants,  sortent  subitement  des  transfor- 
mations qui  auraient  dû  être  l'œuvre  lente  et  pacifique  du  temps.  L'ac- 
cord alors  se  trouve  rompu  entre  les  idées  et  les  habitudes ,  entre  les 
opinions  et  les  souvenirs,  entre  les  mœurs  et  les  institutions  :  ni  les 
principes ,  ni  les  devoirs  dont  la  situation  nouvelle  nécessiterait  Tob- 
senration,  ne  sont  aperçus  ou  compris;  â  l'irrégularité  comme  à  la  gran- 
deur des  événements  répond  l'incertitude  ^des  croyances ,  et,  sous 
l'empire  des  passions  que  suscite  et  nourrit  le  trouble  des  esprits ,  sur- 
gissent des  doctrines  qui  en  gardent  Tempreinte ,  et  en  reproduisent 
les  dérèglements. 

Des  pouvoirs  longtemps  respectés  se  sont -ils  écroulés;  des  in- 
fluences ,  des  dominations  dont  les  lois  avaient  jusqu*alor8  déclaré  la 
nécessité ,  ont-elles  disparu ,  il  est  rare  que  des  novateurs ,  plus  hardis 
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qu*éclairéi,  n*en  concluent  pas  que  tout,  dan»  l'état  socUl  •  mi  d'in- 
vention humaine  ;  et ,  d*ordinaire ,  c'est  au  nom  des  afflictions  ti  doi 
misères  qui,  dans  l'origine,  ont  été  le  partage  do  tous,  et  dont  la  civ^ 
lisation  seule  a  pu  adoucir  le  poids  et  resserrer  le  cercle ,  qu'ils  aoriK 
sent  d'injustice  Tordre  universel ,  et  chercbent  ou  annoncent  des  foi^ 
mules  destinées  à  fonder  une  ère  nouvelle  de  concorde  et  de  lélicitA. 

Inutiles  et  vaines  spéculations!  Los  améliorations  les  plus  bwftft*- 
santés  ne  se  réalisent  que  lentement  et  graduellement  dans  le  cours 
des  âges;  et  nul ,  en  ce  monde ,  no  découvrira  de  formule  dont  Tappli- 
cation  puisse  bannir  tout  d'un  coup  les  erreurs,  les  passions  et  M 
souffrances  de  Thumanité.  La  parole  évangélique ,  si  sainte  et  si  vraia, 
n'a  pas  eu  tant  de  puissance ,  et  dix-huit  siècles  n'ont  pas  suffi  pour 
que  l'Europe  cessât  de  compter  des  contrées  où  les  lois  no  Tont  pas  eih 
core  admise  dans  toute  sa  pureté. 

Plus  les  temps  sont  féconds  en  semblables  illusions ,  plus  il  importa 
que  la  science  maintienne  l'ascendant  de  ses  préceptes.  Au  soin  de 
continuer  ses  découvertes ,  se  joint  alors  pour  elle  celui  de  rectifier  las 
méprises  qui  se  propagent.  Sous  quelque  voile  que  l'erreur  se  cache , 
de  quelque  vêtement  qu'elle  se  pare ,  c'est  à  elle  à  l'eu  dépouiller  et  i 
la  montrer  dans  toute  sa  difformité.  Mais,  s'il  lui  faut  descendre  par- 
fois des  hauteurs  de  la  tliéoric  pour  se  mêler  aux  controverses  du  jour, 
elle  ne  doit  y  entrer  que  pour  les  éclairer  de  la  vive  et  pure  lumière 
de  ses  principes  ;  quels  que  soient  les  intérêts  engagés  dans  le  débat  • 
toute  partialité  lui  est  interdite.  Sa  loi ,  à  elle ,  c'est  la  vérité;  il  n'y  va 
pas  seulement  de  son  autorité ,  il  y  va  de  son  honneur  de  lui  demeurar 
religieusement  fidèle. 

M.  Passy  avait  à  expliquer  les  décisions  de  TAcadémie  rela- 
tivement aux  questions  mises  par  elle  au  concours.  Nous  avons 
regret  de  dire  que  la  section  cl*éc«nomie  politique  n'a  pus  cru 
devoir  donner  de  prix ,  et  que  malheureusement  sn  résolution 
n'a  été  que  trop  justifiée  par  le  savant  rapporteur. 
La  question  mise  au  concours  était  la  suivante  : 
a  Rechercher  quels  sont  les  modes  de  loyer  ou  d*amodiatioD 
a  des  terres  en  usage  en  France  ;  indiquer  les  causes  qui  les  ont 
a  diversiGés,  et  signaler  l'influence  qu'ils  exercent  sur  la  pro- 
a  spérité  agricole.  » 

C'est  un  sujet ,  a  dit  M.  Passy ,  sur  lequel  il  importe  d'appeler  Tat^ 
tention  des  hommes  à  même  de  l'étudier  et  de  le  traiter.  Les  systèmes 
d'amodiation  établis  en  France  diffèrent  profondément;  ils  ont  subi 
dans  plusieurs  provinces  des  changements  nombreux ,  déterminéa  par 
des  causes  dont  las  plus  décisives  paraissent  avoir  été  la  natim 
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produits  et  des  cultures,  Tétat  plus  ou  moins  avancé  des  populations, 
et  la  condition  faite  à  la  classe  rurale. 

D'un  autre  côté ,  à  quelques  circonstances  que  soit  due  la  diversité 
des  modes  de  loyer  établis ,  il  est  certain  que  ces  modes  n*en  exercent 
pas  moins  une  influence  directe  sur  les  progrès  de  Tagriculture.  G*est 
jusqu'ici  un  fait  attesté  par  l'expérience  de  tous  les  pays ,  que  plus  les 
•yttèmes  d*amodiation  territoriale  laissent  aux  cultivateurs  de  liberté 
dans  leurs  entreprises ,  de  confiance  dans  leur  avenir ,  de  part  au  béné- 
fice des  améliorations  qu'ils  réalisent,  plus  le  travail  acquiert  de  pui*- 
sance ,  plus  la  terre ,  habilement  exploitée ,  rend  aux  mains  qui  la  M- 
condent. 

Cette  vérité  est  également  sensible  en  France ,  où  les  provinces  les 
plus  avancées  sous  le  rapport  agricole  sont  celles  qui  ont  adopté ,  soit 
le  régime  des  fermages  payés  en  argent,  soit  des  partages  de  finiits,  qui 
permettent  aux  tenanciers  d'amasser  des  épargnes. 

Des  recherches  destinées  à  constater  nettement  les  laits  actuels ,  à 
signaler  les  lois  dont  Faction  régit  les  rapports  entre  les  propriétaires 
du  sol  et  ceux  qui  le  cultivent,  à  montrer  quels  obstacles  ou  quelles 
facilités  les  stipulations  des  contrats  de  louage ,  le  plus  généralement 
en  pratique,  apportent  au  développement  de  Tindustrie  et  de  la  ri- 
chesse rurales ,  seraient  d*une  utilité  réelle.  Outre  le  jour  qu'elles  ver- 
seraient sur  une  des  parties  les  moins  approfondies  de  la  science  écono- 
mique, elles  répandraient  des  connaissances  dont  la  diffusion  contri» 
huerait  infailliblement  à  hâter  l'établissement  des  règles  qui,  en 
favorisant  le  plus  activement  la  production  territoriale,  devienneottou- 
jours  les  plus  conformes  aux  intérêts  de  tous. 

La  question  est  maintenue  au  concours. 

Après  le  discours  de  M.  Passy,  qui  a  été  couvert  d'applau* 
dissements,  M.  Mignet,  secrétaire  perpétuel,  a  pris  la  parole 
pour  lire  une  notice  historique  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de 
M.  Destutt  de  Tracy.  Tout  le  monde  connaît  la  manière  habile 
et  savante  dont  H.  Mignet  compose  ses  notices.  Celle  qu'il  a 
consacrée  à  H.  de  Tracy  n'a  rien  laissé  à  désirer  sous  le  np>« 
port  du  style,  de  l'ordonnance  et  de  l'exposition  ;  mais  le  savant 
secrétaire  perpétuel  nous  semble  avoir  entièrement  sacrifié  dans 
son  panégyrique  l'économiste  au  philosophe,  et  c'est  là,  selon 
nous,  une  grave  méprise.  Quelque  bruit,  en  eOet,  qu'aient  pro- 
duit les  doctrines  philosophiques  de  M.  de  Tracy,  il  n'en  reste 
presque  rien  aujourd'hui  ;  nous  sommes  même  persuadé  qu'il 
ne  restera  rien  dans  cinquante  ans  de  la  philosophie  éclectique, 
^  a  la  prétention  de  détrôner  tontes  les  autres.  Hais  le  petit  livre 
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de  M.  de  Tracy,  celui  dans  lequel  il  a  résumé  d'une  manière 
si  nette  et  si  lucide  ses  principes  d'économie  politique,  et  dont 
M.  Mignet  n'a  pas  dit  un  mot,  restera  peut-nètre  seul  de  tons 
les  écrits  du  sévère  idéologue,  parce  qu*il  est  fondé  sur  une 
observation  exacte  des  faits  économiques  et  sur  une  connais- 
sance approfondie  des  besoins  de  Thomme  social.  Sous  toutes 
ces  réserves,  que  nous  commandaient  notre  dévouement  à  la 
science  et  notre  haute  estime  pour  le  savant  secrétaire  perpétuel 
de  l'Académie,  nous  sommes  heureux  de  rendre  hommage  an 
travail  distingué  dont  l'auditoire  a  vivement  applaudi  une  roule 
de  passages.  Nous  regrettons  de  n'en  pouvoir  citer  qu'un  petit 
nombre  : 


Philosophe  éminent,  analyste  ingénieux,  logicien  puissant,  écriTain 
pur  et  distingué,  M.  de  Tracy  s'est  borné  volontairement  dans  sa 
science.  Les  immortels  problèmes,  la  nature  et  la  un  des  choses,  le 
principe  des  êtres,  la  destination  de  Thomme,  le  but  do  la  créatiao, 
les  lois  cachées  de  l'univers ,  tout  ce  qui  a  exercé  les  plus  graodes  in- 
telligences, tout  ce  qui  a  transporté  Vesprit  humain  dans  les  régioib 
les  plus  hautes  de  la  pensée ,  et  l'a  fait  arriver  jusqu'aux  confins  ex- 
trêmes qui  séparent  les  desseins  connus  de  Dieu ,  réalisés  dans  le 
monde ,  des  vérités  infinies  dont  il  a  laissé  voir  ici  les  mystères  pour 
en  donner  plus  tard  les  explications ,  n'ont  point  provoqué  les  recher- 
ches de  M.  de  Tracy,  attiré  sa  curiosité,  tourmenté  son  ignorance.  D 
n'a  désiré  connaître  que  ce  qu'il  pouvait  pleinement  savoir,  et,  négli- 
geant le  reste  sans  toutefois  le  dédaigner ,  il  a  mieux  aimé  demeurer 
dans  l'indifférence  lorsqu'il  était  réduit  aux  hypothèses.  Il  n'y  a  pas  eo 
de  milieu  pour  lui  entre  ignorer  et  démontrer.  Doué  d'un  esprit  fîo  et 
ferme ,  austère  et  gracieux,  plein  de  force  et  d'ardeur ,  mais  dépourvu 
d'imagination,  il  a  montré,  dans  les  matières  difficiles  qu'il  a  trai- 
tées, une  clarté  d'exposition,  une  élégante  simplicité  de  langage,  et 
je  ne  sais  quoi  d'exquis  transporté  des  manières  dans  les  idées,  qui 
laisse  toujours  apercevoir  l'ancien  grand  seigneur  dans  le  sévère  phi- 
losophe. 

Les  sentiments  de  M.  de  Tracy  étaient  droits  et  hauts  comme  son 
âme.  Il  cachait  un  cœur  passionné  sous  des  dehors  calmes.  11  y  avait 
en  lui  un  désir  vrai  du  bien ,  un  besoin  d'être  utile  qui  passait  fort 
avant  la  satisfaction  d'être  applaudi ,  une  modestie  sincère  qui  ne  lais- 
sait apercevoir  aucun  orgueil  caché,  et  la  plus  grande  envie  de  ne 
tromper  ni  soi  ni  autrui.  Aussi  était-il  dépourvu  d'exagération,  excep- 
té, si  on  peut  dire  ainsi ,  dans  son  horreur  pour  le  mensonge,  qui  lui 
donnait  un  air  outré  vis-à-vis  [de  beaucoup  de  gens.  Son  extrême  po- 
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(itesse  était  mêlée  à  un  certain  désir  de  déplaire  à  ceux  dont  il  faisait 
peu  de  cas.  Autant  il  savait  être  aimable ,  autant  il  pouvait  être  sec. 
On  Ta  appelé  Têtu  de  Tracy.  11  disait  que  c'était  un  excellent  nom.  11  y 
avait  chez  M.  de  Tracy  un  contraste  singulier  de  simplicité  démocra- 
tique et  de  manières  féodales.  Ayant  à  la  fois  reçu  l'éducation  aristo- 
cratique  de  Tancien  monde  et  les  principes  libéraux  du  dix-huitième 
siècle,  il  était  resté  dans  ses  habitudes  en  arrière  de  ses  idées. 

M.  de  Tracy  avait,  dans  sa  jeunesse,  un  courage  bouillant  et  témé- 
raire qui  était  devenu  plus  froid  dans  un  âge  avancé ,  sans  devenir  bien 
circonspect.  Atteint  de  la  cataracte  et  après  un  an  de  complète  cécité , 
il  partit  im  matin  de  la  rue  d'Anjou-Saint-Honoré ,  sans  prévenir  per- 
sonne ,  se  rendit  en  fiacre  à  F  Arsenal ,  où  demeurait  le  célèbre  oculiste 
Wenzel ,  se  fit  opérer ,  mit  un  bandeau  sur  ses  yeux ,  ses  cristallins 
enlevés  dans  sa  poche ,  et  retourna  aussi  tranquillement  chez  lui  que 
s'il  venait  d'une  promenade  ou  d'une  visite.  Cette  opération ,  suivie 
d'aussi  peu  de  ménagement,  ne  lui  avait  pas  entièrement  rendu  la  vue, 
et  tout  le  monde  se  souvient  d'avoir  rencontré  un  vieillard  vêtu  de 
noir ,  constamment  en  bas  de  soie ,  le  visage  surmonté  d'un  vaste  abat- 
jour  vert,  une  longue  canne  à  la  main,  marchant  toujours  seul ,  avec 
plus  de  hardiesse  et  d'un  pas  plus  ferme  que  ne  devaient  le  permettre 
ses  yeux  presque  éteints.  C'était  M.  de  Tracy  qui,  dans  ce  costume ,  et 
à  l'âge  de  soixante-seize  ans ,  s'engagea  avec  une  curiosité  patriotique 
et  périlleuse  au  milieu  des  barricades  de  1830. 

M.  de  Tracy  a  eu  beaucoup  d'amis  qu'il  savait  choisir  et  garder  :  il 
n'en  a  jamais  perdu  aucun  que  par  la  mort.  Il  se  plaisait  avec  les  jeunes 
gens ,  et  ceux  qui  donnaient  des  espérances  par  leurs  talents  rencon- 
traient le  solide  appui  de  ses  conseils  et  de  son  attachement.  Il  prati- 
quait sa  philosophie,  et  très-peu  de  chose  lui  suffisait  :  un  appartement 
presque  nu,  une  frugalité  constante  dans  ses  repas,  point  de  voiture, 
le  même  vêtement  noir  dans  toutes  les  saisons,  et ,  à  côté  de  cette  aus- 
tère simplicité ,  le  plus  noble  usage  de  la  fortune.  Il  cherchait  toutes 
les  occasions  d'aider  les  autres,  et  couvrait  toujours  ses  générosités  des 
prétextes  les  plus  délicats.  11  demandait  presque  pardon  à  ceux  qu'il 
obligeait ,  s'adressant  à  eux  avec  ce  tour  discret  et  ingénieux  qui,  dans 
les  bonnes  actions,  est,  en  quelque  sorte,  la  politesse  de  l'âme.  Je 
pourrais  en  citer  beaucoup  de  traits ,  je  n'en  rapporterai  qu'un  seul , 
d'après  lequel  on  devinera  le  reste.  En  1806,  lorsque  la  guerre  éclata 
«ntre  la  France  et  la  Prusse,  M.  Bitaubé,  membre  do  l'Académie  fran- 
çaise ,  perdit  une  pension  de  deux  mille  écus  qui  lui  était  payée  depuis 
les  temps  de  Frédéric  H.  C'était  toute  son  existence.  M.  de  Tracy  en  fut 
informé ,  et ,  se  rendant  auprès  de  lui  :  a  Mon  cher  confrère ,  lui  dit-il , 
c  je  sais  que  votre  pension  est  dans  ce  moment  suspendue.  ObligezHoooi 
«  de  me  prendre  pour  votre  banquier  pendant  tout  le  temps  de  la 
ff  guerre.  x>  Cette  offre ,  faite  avec  cordialité,  fut  acceptée  avec  recon- 
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naissance,  et  personne  n'en  aurait  jamais  rien  su  si  M.  Bitaubén*ei 
atait  parlé  lui-même. 

M.  de  Tracy  est  du  petit  nombre  de  ces  hommes  rares  qui  ont  donné 
le  beau  spectacle  d'une  parfaite  harmonie  entre  Tintelligence  et  le  ca- 
ractère, entre  la  raison  et  la  conduite.  Il  n*a  pas  agi  autrement  qull 
n'a  pensé ,  et  sa  vie  a  été  le  pur  reflot  d*une  longue  idée.  Pendant  qui» 
tre- vingt-deux  ans,  il  a  eu  le  même  amour  pour  la  liberté ,  la  même 
fbi  dans  la  vérité ,  et  il  a  marché  avec  courage  dans  les  voies  droites 
où  il  était  d*abord  entré ,  sans  autre  ambition  que  celle  de  voir  la  rai- 
son triomphante  et  l'humanité  heureuse.  Ayant  fait  partie  de  eetle  gé* 
néreuse  noblesse  qui  avait  coopéré  à  une  révolution  d'égalité;  n'ayiot 
pas  voulu  quitter  le  sol  de  la  patrie  dans  les  moments  du  plus  ex- 
trême péril;  sans  crainte  en  prison,  sans  faiblesse  au  sénat;  dans  aas 
livres,  inspiré  par  le  désir  d*étre  utile;  au  milieu  de  sa  famille,  af- 
fectueux; avec  ses  amis,  dévoué;  dans  ses  actions,  irréprochable, 
M.  de  Tracy  a  été  un  grand  philosophe ,  un  excellent  citoyen  et  on 
homme  de  bien. 

COMPTE  GÉNÉRAL 

DE  L'ADMINISTRATION 

DE 

U  JUSTICE  CIVILE  ET  COMMERCIALE  EN  FRANCE 

pendant  Fannée  1840; 

^aÉSBUTÉ  AU  EOl  PAR  LE  GARDE  DES  SCEAUX,  HmiSTEE  SBCRÉTAmi  0'tfTAT 
AU  DÉPAETEMEirr  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES*. 


La  oentralisation  administrative  est  particulièrement  fkroraUa  ma, 
statistiques  offlcielles,  aussi  la  France  paratt-elle  destinée  à  devenir  to 
pays  des  statistiques  de  ce  genre,  comme  1* Angleterre  est  le  pays  dea 
enquêtes.  11  vaudrait  mieux  sans  doute ,  si  Ton  songe  sérieusement  à 
réparer  les  vices  ou  les  omissions  do  la  législation,  réunir  ches  nous 
las  deux  moyens  d'arriver  à  connaître  le  véritable  état  des  choses  ; 
néanmoins ,  en  Tabsence  d'enquêtes  bien  préparées  et  bien  dirigées, 
nous  devons  nous  féliciter  des  utiles  enseignements  que  Ihnmisaonf 

1  Un  voloma  in«4«. 
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d^à  les  documents  officiels.  Tous  les  ans,  les  différents  ministères  ffp> 
portent  leur  contingent  à  la  collection  générale,  et  chaque  année  aussi 
Fon  peut  signaler  quelque  amélioration  dans  le  choix  des  faits  lecueil- 
lis,  et  surtout  dans  la  manière  dont  ils  sont  classés;  le  Compte  général 
de  Piidministration  de  ta  justice  civile  et  commerciale  en  France  pm- 
dant  l'année  1840,  que  Tient  de  puhlier  M.  le  ministre  de  la  justice, 
fournirait  au  besoin  des  preuves  nombreuses  de  cette  marche  progres- 
sive. 

Jusqu'à  présent,  le  compte  rendu  de  la  Justice  criminelle  a  plus  par- 
ticulièrement attiré  Tattention  du  public;  chacun  se  regarde  comme 
personnellement  intéressé  dans  la  répression,  poursuivie  au  nom  de  la 
société,  des  attentats  contre  les  personnes  et  les  propriétés;  mais  on 
comprend  moins  Tintérét  général  que  peuvent  présenter  le  nombre  et  ' 
la  nature  des  débats  qui  s'élèvent  entre  particuliers  et  qui  deviennent 
l'occasion  de  procès  portés  devant  les  tribunaux  civils  ou  commerciaux. 
La  statistique  criminelle,  en  outre,  a  quelque  chose  de  dramatique  qui 
stimule  la  curiosité;  la  classiflcation  des  crimes  et  des  délits  firappe 
tous  les  esprits;  on  comprend  plus  facilement  les  conséquences  et  les 
avantages  qui  peuvent  résulter  des  recherches  sur  les  causes  qui  amè- 
nent les  récidives.  On  aime  à  voir  constater  les  résultats  favorables 
qui  peuvent  être  la  conséquence  d'une  amélioration  dans  le  régime  des 
prisons,  et  à  rechercher  l'influence  que  ne  manque  pas  d'avoir  l'in- 
struction sur  l'adoucissement  général  des  mœurs.  Il  est  moins  facile 
d'apercevoir  au  premier  coup  d'œil  l'effet  que  peut  produire  sur  l'or- 
ganisation sociale  en  général,  sur  le  bien-être  du  pays,  sur  son  déve- 
loppement industriel,  le  nombre  ou  la  nature  des  contestations  qui  ont 
été  portées  devant  les  juges  de  paix,  les  tribunaux  civils,  les  tribunaux 
de  commerce,  les  Cours  royales  et  la  Cour  de  cassation. 

L'on  pourrait,  au  premier  abord,  penser  qu'il  n'y  a  qu'une  simple 
satisfaction  de  curiosité  à  apprendre  que  les  9,975  notaires,  qui  étaient 
en  exercice  dans  tout  le  royaume  en  iB40,  ont  reçu  ensemble  5,45i,S55 
actes  de  toute  nature;  à  savoir  que  125,051  affiaires  nouvelles  ont  été 
portées  devant  les  361  tribunaux  civils  do  première  instance  que  pos- 
sède la  France,  et  que  les  27  cours  royales  ont  terminé  11,589  afllsilres 
pendant  le  cours  de  la  même  année.  Nais  lorsqu'on  pénètre  dans  les 
détails  du  compte  général,  on  ne  tarde  pas  à  reconnaître  qu'une  foule 
d'utiles  enseignements  peuvent  ressortir  de  ce  travail,  et  Ton  est  frappé 
des  avantages  qui  résultent  de  la  classification  adoptée. 

L*année  dernière,  le  ministre  avait  publié  le  compte  de  la  justice  ci- 
vile et  commerciale  pour  les  années  1837,  1838  et  1839  réunies;  le 
compte  pour  1840  continue  et  développe  les  améliorations  qui  avaient 
été  déjà  apportées  dans  les  précédentes  publications,  et  il  est  facile  de 
reconnattre  dans  l'ensemble  de  ces  travaux  l'utile  influence  qu'a  exercée 
sur  eux  le  directeur  actuel  des  affaires  civiles  au  ministère,  M.  Gamier- 
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Dubourgneuf ,  qui  est  à  la  fois  un  jurisconsulte  éclairé  et  un  écono- 
miste judicieux. 

Le  compte  présente  d'abord ,  pour  chaque  ordre  de  juridiction ,  le 
nombre  des  aftaircs  nouvellos  introduites  pendant  l'année,  y  ajoute  le 
nombre  des  anciennes  affaires  qui  étaient  encore  pendantes  comme 
léguées  par  les  années  antérieures;  et,  montrant  ensuite  ce  qui  a  élé 
jugé  dans  l'année,  établit  une  comparaison  de  l'arriéré  pour  chaque 
exercice.  Des  recherches  spéciales  ont  été  faites  en  même  temps  pour 
constater  la  durée  des  procès. 

En  matière  civile,  les  tribunaux  de  première  instance  ont  été  saisis, 
en  1840,  de  125,051  affaires  nouvelles,  ce  qui  est  juste  1,000  de  plus 
que  la  moyenne  des  trois  années  précédentes.  Ajoutant  à  ce  nombre 
les  affaires  dont  les  rôles  étaient  déjà  chargés  et  celles  qu'il  a  fallu  \ 
réinscrire  pour  différents  motifs,  on  se  trouve  en  présence  d'un  total 
de  182,940  affaires  civiles  à  juger  par  les  5G1  tribunaux  du  royaume. 
Ces  tribunaux  ont  prononcé  sur  155,119  affaires;  il  en  restait  4f(,821  à 
terminer  le  51  décembre  1840.  L'arriéré  légué  par  1859  était  plus  consi- 
dérable, il  s'élevait  à  50,519.  1^  publicité  donnée  aux  statistiques  judi- 
ciaires n'est  probablement  pas  étrangère  à  cette  amélioration. 

In  tableau  spécial  offre,  pour  chaque  tribunal,  le  résumé  complet  de 
ses  travaux  en  matière  civile,  commerciale  et  criminelle,  mettant  en 
mémo  temps  en  regard  de  ces  travaux  divers  renseignements  propres 
à  constater  l'importance  des  arrondissements ,  leur  étendue  superfi- 
cielle, la  population,  le  montant  de  la  contribution  foncièn;;  et  fait  ron- 
naitre  aussi  la  composition  des  tribunaux. 

On  {Hïut  constater  ainsi  l'importance  des  services  rendus  par  chaque 
tribunal,  et  il  en  résulte  natun^llement  une  certaine  émulation  entre 
les  divers  membres  de  la  magistrature,  ce  qui  ne  peut  être  que  favo- 
rable à  une  bonne  expédition  de  la  justice.  Il  parait  toutefois  que  le  zèle 
de  quelques  magistrats  s'est  trouvé  surexcité,  et  que  le  désir  chez  eux 
de  juger  beaucoup  a  été,  dans  certains  cas,  poussé  un  peu  au  delà  des 
bornes.  C'est  ainsi  qu'on  assure  que  depuis  la  publication  du  compte 
général  de  la  justice,  un  président  de  chambre  était  devenu  tc^llement 
impitoyable  t'entre  les  remises  a  huitaine  si  souvent  réclamées,  que 
lorsqu'un  avocat  était,  même  {Kiur  un  motif  légitime ,  dans  Timpossi- 
bilité  de  venir  plaider,  la  cause  était  dénnitivement  rayée  du  rôle  et 
l'avoué  condamné  personnelk  nient  aux  dépens.  11  n'a  fallu  rien  moins 
que  l'inten'ention  du  tribunal  tout  entier  pour  calmer  cettct  ardeur  et 
pour  fain;  comprendre  au  magistrat  que,  d'une  part,  l'avoué  pouvait 
n'être  point  en  faute,  et  que  d'ailleurs,  n'étant  pas  personnellement 
partie  en  cause,  il  ne  pouvait  subir  aucune  condamnation.  Il  est  très- 
utile  sans  doute  que  justice  soit  promptement  rendue,  mais  il  faut  sur- 
tout qu'il  y  ait  bonne  justice;  un  des  avantages  ne  doit  pas  aller  sana 
l'autre. 
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Pendant  qu'en  1840  le  nombre  des  affaires  nouvelles  portées  devant 
les  tribunaux  civils  était  supérieur  à  celui  des  années  antérieures ,  il  y 
avait  cependant  578  affaires  de  moins  portées  en  appel  devant  les  cours 
royales.  Une  décroissance  analogue  est  constatée  relativement  aux 
pourvois  devant  la  Cour  de  cassation.  Depuis  1832,  le  nombre  des  re- 
cours en  cassation  va  toujours  en  diminuant  :  de  1852  à  1854,  la 
moyenne  a  été  de  655  par  année;  de  1855  à  1857,  584;  de  1858  à  1840. 
de  562  en  moyenne  ;  mais  cette  dernière  année,  prise  isolément,  n*en 
présente  que  549. 

Ce  résultat  est  favorable,  il  témoigne  de  la  confiance  que  les  justi- 
ciables ont  dans  les  lumières  des  juges  de  première  instance ,  ce  qui 
leur  épargne  des  frais  toujours  onéreux  pour  Tune  des  parties,  et  presque 
toujours  même  pour  toutes  celles  qui  sont  en  cause  ;  il  prouve  en  même 
temps  que  la  loi  est  mieux  comprise  et  qu'elle  est  partout  appliquée 
avec  un  soin  scrupuleux.  Ce  résultat ,  du  reste,  est  aussi  une  consé- 
quence  d'une  législation  plus  ancienne  ;  le  temps  est  une  sanction  né- 
cessaire à  toutes  les  dispositions  législatives.  Lorsqu'une  loi  nouvelle 
est  promulguée,  il  est  rare  qu'on  ait  pu  prévoir  les  effets  de  toutes  ses 
dispositions  ;  des  incertitudes  ne  tardent  pas  à  se  manifester  dans  Tap- 
plication  ;  les  tribunaux  supérieurs  sont  alors  appelés  plus  souvent  à 
se  prononcer,  et  la  jurisprudence  acbève  enûn  ce  qui  pouvait  rester 
d'incomplet  ou  de  douteux  dans  la  loi.  Si  cependant  la  jurisprudence 
elle-même  rest^  incertaine ,  c'est  au  législateur  à  s'expliquer  de  nou- 
veau. 

Ce  qui  distingue  surtout  le  compte  général ,  objet  de  cet  article,  de 
ceux  qui  l'ont  précédé,  c'est  le  classement  analytique  des  arrêts  des 
cours  royales,  suivant  les  diverses  parties  de  la  législation  dont  ils  ont 
eu  à  faire  l'application.  C'est  dans  le  résultat  de  ce  travail  que  le  mora- 
liste et  le  législateur  pourront  particulièrement  faire  d'utiles  re- 
cherches. 

tt  Les  comptes  généraux  antérieurs  à  celui-ci ,  dit  le  garde  des 
«r  sceaux  dans  son  rapport  au  roi,  ne  contenaient  aucun  renseignement 
a  sur  la  nature  des  affaires  jugées  par  les  cours  royales  ;  c'est  donc  une 
«  amélioration  véritable  dans  le  compte  de  1840,  que  le  classement, 
a  par  ordre  de  matières,  des  arrêts  contradictoires  émanés  de  22  cours  ; 
a  et,  quelque  incomplet  que  soit  encore  ce  premier  essai,  il  offre  d^à 
«  un  grand  intérêt.  Ces  renseignements,  recueillis  pendant  un  certain 
«  nombre  d'années ,  et  obtenus  plus  tard  des  tribunaux  de  première 
a  instance,  fourniront  d'utiles  données  sur  les  diverses  parties  de  notre 
«  législation  qui  sont  le  plus  f^quemment  appliquées,  et  aideront  à  re- 
«  connaître  les  modifications  qu'il  serait  nécessaire  d'y  introduire.  Ils 
<c  pourront  servir  aussi  à  constater,  dans  chaque  département,  le  degré 
«  de  moralité  des  classes  supérieures,  dont  les  passions  viennent  se 
€  dévoiler  devant  les  tribunaux  civils,  de  même  que  les  mauvais  senti- 
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«  ments  qui  peuvent  exister  dans  les  classes  inférieures  sont  mis  à  nu, 
«  par  leurs  tristes  résultats,  sur  les  bancs  des  cours  d^assises  et  des  tri- 
«  bunaux  de  police  correctionnelle.  La  statistique  de  la  justice  civile  a, 
«eneflet,  la  même  utilité  que  celle  de  la  justice  criminelle  :  son 
c  étude  doit  fournir  sur  Tétat  de  la  société  de  semblables  enscigne- 
«  ments  aux  législateurs,  aux  publicistes  et  aux  moralistes.  » 

Sur  6,257  décisions  rendues  par  ces  ^  cours  royales,  1,132  présen- 
taient à  résoudre  des  questions  de  procédure  civile,  et  cette  proportion 
est  malheureusement  trop  forte.  Les  formes  de  la  procédure,  qui  no 
doivent  être  que  protectrices  des  intérêts  des  faibles,  des  absents,  des 
mineurs,  ne  tournent  que  trop  souvent  au  profit  de  la  mauvaise  foi  et 
de  la  chicane;  mieux  vaudrait  souvent,  pour  Thonnéte  homme  qui 
a  raison,  perdre  de  suite  son  procès  au  fond,  que  d'avoir  à  subir  les 
lenteurs,  les  frais  et  les  ennuis  de  procès  plus  ou  moins  répétés  sur  des 
questions  de  procédure,  et  portés  successivement  devant  tous  les  de- 
grés de  juridiction. 

Le  compte  général  de  la  justice  civile  témoigne  sans  doute  dans 
toutes  ses  parties  des  services  immenses  que  rend  au  pays  la  magistra- 
ture française;  il  est  toutefois  difHcile,  en  le  parcourant,  de  ne  pas  se 
laisser  entraîner  à  quelques  réflexions  sur  notre  organisation  Judiciaire; 
et  Ton  ne  peut  s'empêcher  de  se  demander  si  la  sécurité  des  personnes 
et  des  propriétés  ne  pourrait  pas  être  aussi  bien  garantie,  sans  récla- 
mer le  travail  incessant  d'im  aussi  grand  nombre  d'hommes  capables 
et  instruits.  La  magistrature  en  France  forme  une  véritable  année 
dont  le  dénombrement  arrive  à  dos  chiflros  eilVayants,  surtout  si  Ton 
y  ajoute  les  corps  auxiliaires  de  grefllers,  d'avoués  et  d'huissiers,  et  bien 
qu'en  laissant  en  dehors  encore  la  troupe  irrégulière  des  agents  d'af- 
ftiires.  Ce  n*est  point  ici  sans  doute  le  cas  d'examiner  toutes  les  réfor- 
mes possibles,  ni  même  celles  <]ui  seraient  les  premières  désirables, 
mais  il  n'est  pas  hors  de  propos  de  reman|uer  que  la  diminution  dans 
la  proportion  des  appels  pourra  peut-être  conduire  à  restreindre  le 
nombre  des  cours  royales;  dans  quelques  tribunaux  civils  aussi  le 
nombre  des  juges  pourra  être  diminué.  La  magistrature  est  trop  nom- 
breuse en  France  pour  être  bien  rétribuée  ;  les  traitements  sont  mes- 
quins et  indignes  de  ceux  qui  les  reçoivent;  les  juges  sont  intègres, 
sans  doute,  mais  il  faut  aussi  qu'ils  soient  capables,  et  il  est  diRIcile  de 
trouver  un  nombre  suffisant  d'hommes  éclairés  lorsque  la  carrière  qui 
leur  est  offerte  présente  si  peu  d'avantages.  On  appelle  en  général,  il 
ftiut  le  dire,  im  trop  grand  nombre  <le  juges  à  prendre  part  à  chaque 
décision;  on  croit  donner  plus  de  dignité  et  d'importance  à  un  tribu- 
nal en  le  composant  d'un  grand  nombre  de  membres,  et  Ton  ne  fait 
pas  assez  attention  qu'en  agissant  ainsi,  on  a  d'autant  plus  de  peine  A 
le  composer  de  gens  réunissant  toutes  les  qualités  et  toutes  les  lumiè- 
res désirables.  On  ne  doit  pas  non  plus  oublier  cette  considération  im- 
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portante,  que  la  responsabilité  morale  s'affaiblit  en  s'étendant,  et  qa'fl 
est  dans  la  nature  humaine  qu'un  homme,  quelle  que  soit  son  aptitude, 
ne  prenne  pas  la  même  peine  pour  coopérer  à  un  jugement  dont  il  ne 
répond  que  pour  un  neuvième,  que  s*il  devait  y  prendre  part  pour  un 
tiers,  ou  mieux  encore,  si  Thonneur  ou  le  blâme  pouvant  en  résulter 
devait  porter  uniquement  sur  lui.  Enfin,  comme  Ta  fait  remarquer 
Charles  Comte  dans  ses  excellentes  Considérations  sur  te  pouvoir  jv^ 
Hciaire,  le  nombre  des  personnes  délibérantes  ne  suffit  pas  en  lui- 
même  pour  donner  à  la  solution  d*une  question,  même  purement  de 
fait,  une  plus  grande  certitude.  Lorsque  deux  personnes  sur  trois 
adoptent  une  opinion,  il  est,  en  effet,  plus  probable  que  cette  opinion 
est  juste,  que  lorsque  sur  neuf  personnes  elle  n'est  adoptée  que  par 
cinq.  C'est  donc  par  cela  même  que  nous  portons  plus  de  considé- 
ration à  la  magistrature ,  que  nous  devons  désirer  qu'elle  soit  ren- 
due moins  nombreuse,  pour  pouvoir  être  en  même  temps  mieux  ré- 
tribuée. 

Les  affaires  commerciales  sont,  comme  on  sait,  jugées  par  des  tri- 
bunaux spéciaux  composés  de  négociants  ou  d'anciens  négociants,  qui 
siègent  en  vertu  d'une  élection;  c'est  seulement  dans  les  arrondisse- 
ments où  le  peu  d'importance  des  transactions  de  commerce  n'a  pas 
paru  devoir  motiver  encore  la  création  de  ces  tribunaux  spéciaux,  que 
les  tribunaux  civils  tiennent  quelques  audiences  uniquement  consa- 
crées aux  affaires  conunerciales.  On  compte  en  France  9S0  tribunaux 
spéciaux  de  commerce,  et  170  tribunaux  civils  jugeant  commerciale- 
ment. Ces  derniers  ont  terminé,  en  1840,  23,610  affaires,  tandis  que 
les  autres  en  ont  expédié  140,580. 

Sur  les  164,190  affaires  commerciales  jugées  définitivement  en  1840, 
41,864,  plus  du  quart,  l'ont  été  par  le  Tribunal  de  la  Seine;  celui  de 
Lyon  en  a  terminé  7,320;  celui  de  Rouen,  4,223;  celui  de  Bordeaux, 
4,197;  celui  de  Marseille,  2,478;  celui  de  Toulouse,  2,363.  Dans  le  plus 
grand  nombre  de  ces  affaires,  les  jugements  sont  devenus  définitifs,  la 
proportion  des  appels  ayant  été  de  1  seulement  sur  67  jugements. 

Le  plus  grand  nombre  des  contestations  commerciales,  tant  en  pre- 
mière instance  qu'en  appel,  a  porté  sur  l'application  à  faire  des  dis- 
positions du  Code  de  commerce  sur  la  lettre  de  change  et  le  billet  à 
ardre.  Il  faut  dire  aussi  que  fori  peu  de  ces  contestations  s'agitent  entre 
de  véritables  commerçants;  les  lettres  de  change  sont  un  moyen  com- 
mode pour  emprunter,  et  ici  pourraient  se  placer,  si  l'espace  le  permet- 
tait, quelques  considérations  sur  la  législation  relative  à  la  contrainte 
par  corps.  La  loi,  par  un  motif  de  haute  moralité,  ne  permet  pas  qu'un 
débiteur  se  soumette  volontairement  à  la  contrainte  par  corps;  et  d'un 
autre  côté,  en  faisant  ressortir  l'acte  de  commerce  de  la  forme  seule 
du  titre  par  lequel  une  dette  peut  être  constatée,  en  rendant  justicia- 
bles du  Tribunal  de  commerce  et  contraignables  par  corps  tous  ceux 
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qui  ont  donné  leur  signature  sur  une  lettre  de  change,  elle  marche  di- 
rectement contre  sa  propre  intention.  La  plupart  des  questions  de  com- 
pétence qui  s'agitent  devant  les  Tribunaux  de  commerce  n*ont  d'autre 
motif  que  d'arriver  à  pouvoir  faire  appliquer  la  contrainte  par  corps  à 
des  gens,  en  général,  fort  étrangers  au  commerce.  Chacun  sait  que 
c'est  en  se  soumettant  volontairement  (favance  aux  chances  de  la  con- 
trainte par  corps,  que  les  dissipateurs  prolongent  leur  crédit,  alor» 
même  qu'ils  sont  déjà  ruinés.  Les  usuriers  spéculent,  dans  ce  cas,  sur 
la  rançon  qu'ils  pourront  arrarher  des  familles  lorsque  le  débiteur, 
dépouillé  d(^  tout  son  avoir  personnel ,  s<*  trouvera  enfin  amené  jus- 
qu'à la  porte  de  la  prison  pour  dette. 

Kn  général,  et  à  Paris  surtout,  le  commerce  régtilier  fournit  peu  d'a- 
liments aux  débats  qui  s*agitent  devant  le  Tribunal  de  commerce,  sauf 
('('pendant  dans  les  cas  où  il  se  trouve;  intéressé  dans  di^  faillites. 

Kelativement  aux  faillites  elles-mêmes,  il  ne  faudrait  pas  attacher 
une  importance  exagérée  aux  cbilTres  présentés  par  les  statistiques  ju- 
diciaires, et  quelques  considérations  pourraient  expliquer  le  nonibn* 
plus  considérable  de  celles  (pii  ont  été  déclarées  depuis  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  !28  mai  1858.  Ainsi,  on  ne  compte  dans  les  statistiques 
que  les  faillites  judiciairement  décliirées,  et,  avant  que  les  afTaircs  en 
arrivent  à  ce  point,  on  sait  que  les  débiteurs  dans  rembarras  essayent 
toujours  d'obtenir  un  arrangement  amiable  qui  préserve  leur  nom  de 
la  tache  qui  résulterait  peureux  de  la  mise  en  faillite.  Ils  ne  manquent 
pas  dans  ce  cas,  après  avoir  a|)pe1é  l'intérêt  sur  eux-mêmes,  de  faire 
valoir  auprès  des  créanciers  l'avantage  qu'il  y  a  pour  eux  d'éviter  les 
frais  judiciaires,  et  surtout  de  ne  point  entraver  la  liquidation.  Ces  con- 
sidérations avaient  un  grand  poids  sous  l'ancienne  législation,  qui  ren- 
dait l'instruction  lente  et  dispendieuse  ;  mais  elles  ont  |MTdu  de  leur 
force  depuis  la  pronuilgation  i\v  la  nouvelle  loi,  qui  a  beaucoup  abrégé 
les  délais  de  la  ])rocédun*  et  l'a  rendue  moins  onéreuse  :  les  créanciers 
r(*culent  donc  moins  souvent  d(*vant  les  conséquences  d*ime  faillite  ré- 
gulièrement déclarée  ;  les  arrangements  faits  sous  le  maiitf*au  de  la  che- 
minée sont  moins  nombreux,  et  les  litpiidations  s'opèrent  d'une  manièn* 
plus  régulière  sous  les  yeux  de  la  justice.  Il  se  pourrait  malheureuse- 
ment, d'un  autre  côté,  qu'une  trop  grande  facilité  dans  la  mise  à  fln 
d'une  faillite  judiciaire  n'ait  eu  quelquefois  pour  conséquence  d*en- 
traîner  des  débiteurs  de  mauvaisi^  foi  dans  la  spéculation  lionteust^ 
d'une  faillite  qui  aurait  pu  être  évitée;  il  est  bien  difficile,  en  effet,  d'a- 
méliorer la  législation  <lan8  une  branche  quelconque  sans  que  d*un  autre 
côté  il  en  résulte  quelques  inconvénients  imprévus;  il  faut,  dans  ce 
cas,  que  la  fermeté  des  magistrats  s<*cond(^  ce  qui  est  l>on  et  sache 
arrêter  ce  qui  est  mal. 

Nous  aurons,  au  reste,  occasion  sans  doute  de  revenir  encore,  dans  ce 
recueil,  sur  le  même  sujet,  en  rendant  compte  de  l'ouvrage  importanl 
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que  prépare  M.  Charles  Renouard  sur  les  faillites  et  banqueroutes  ^ 
Ûesprit  d'association  est  Tâme  de  la  production  industrielle  et  com- 
merciale; aussi,  toute  partie  de  la  législation  qui  a  pour  but  dlnfluer 
sur  la  formation,  la  dissolution  et  la  liquidation  des  sociétés,  mérite- 
t-elle  de  devenir  l'objet  de  l'attention  toute  spéciale  des  économistes, 
n  ne  sera  donc  pas  hors  de  propos  de  signaler,  relativement  aux  socié- 
tés, une  omission  dans  le  compte-rendu  de  la  justice  commerciale;  c'est 
par  là  que  nous  terminerons  cet  article,  bien  certain  que  M.  le  gardt' 
des  sceaux  nous  saura  gré  d'avoir  appelé  son  attention  sur  ce  point. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  associés,  pour  raison  de  la  so- 
ciété, ne  sont  point  ^gées  par  les  Tribunaux  de  commerce,  la  loi  dé- 
clare ces  Tribunaux  incompétents  pour  ce  cas  particulier,  et  renvoie  les 
parties  devant  la  juridiction  arbitrale.  L'arbitrage  est  forcé;  des  arbi- 
tres ont  seuls  alors  la  qualité  déjuges  en  premier  ressort;  il  faut  aller 
plaider  devant  eux  ;  ils  rendent  des  jugements;  ces  jugements  doivent 
être,  dans  les  trois  jours  de  leur  date,  déposés  au  greffe  du  Tribunal 
de  commerce,  et  ils  sont  rendus  exécutoires  par  une  ordonnance  du 
président  du  même  Tribunal,  lequel  est  tenu  de  la  rendre  pure  et  sim- 
ple, tout  examen  préalable  lui  étant  interdit.  11  y  a  là  une  juridiction 
toute  spéciale,  et  malheureusement  la  législation  qui  la  régit  est  in- 
complète et  confuse  ;  il  serait  important  de  la  mieux  régler,  sinon  de 
la  changer  entièrement. 

Un  projet  de  loi  sur  les  sociétés  commerciales  avait  été  présenté  dans 
la  session  de  1838,  et  n'a  pu  être  converti  en  loi  ;  il  n'y  a  pas  lieu  de  le 
regretter  aujourd'hui,  car  ce  projet  avait  été  rédigé  sous  la  préoccu- 
pation fâcheuse  de  quelques  scandales  donnés  dans  la  formation  de 
plusieurs  sociétés  en  commandite  par  actions,  et  il  aurait  agi  dans  un 
sens  de  réaction  trop  prononcé.  Mais  une  bonne  loi  reste  à  faire;  elle 
devra  exercer  une  influence  favorable  sur  le  développement  de  l'in- 
dustrie du  pays,  il  est  important,  en  conséquence,  qu'elle  ne  se  fasse 
pas  trop  attendre.  En  réglant  ce  qui  concerne  les  sociétés  commerciales, 
il  faudra  s'occuper  de  la  manière  dont  devront  être  jugées  les  contes- 
tations entre  associés,  il  convient  donc  de  réunir  à  l'avance  le  plus  de 
renseignements  possible  afm  d*éclairer  la  discussion.  C'est  sous  ce  rap- 
port qu'il  est  à  désirer  qu'en  dressant  les  prochains  comptes  généraux 
de  la  justice  civile  et  commerciale,  l'on  veuille  bien  donner  place  à  la 
juridiction  spéciale  que  nous  venons  de  signaler,  et  il  sera  fort  utile  de 
présenter  des  informations,  aussi  complètes  que  possible,  sur  les  juge- 
ments arbitraux  déposés  chaque  année  aux  greflès  des  Tribunaux  de 
commerce. 

Horace  SA  Y. 

*  Cet  ouvrage,  actoellement  sous  preise,  partltm  vers  la  fin  du  mois,  à  la  li- 
brairie de  M.  GuillaumiD. 
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ÉTUDES 

svm 

LES  RÉFORMATEURS  CONTEMPORAINS 

ou 

SOGIAUSTES  MODERNES, 

PAR  M.  LOUIS  REYBAUD^ 


L'économie  politique  est  une  science  déjà  vieille  par  les  Mts^  qaoi- 
(pie  Jeune  encore  par  les  doctrines.  Sully,  Colbert ,  en  avaient  dertsé 
certaines  lois,  mais  n'en  avaient  point  étudié  Tensemble;  ils  la  prati- 
quaient sans  la  connaître  :  ^  d*où  les  erreurs  qu*ils  ont  eommisea,  le 
mal  qu*ils  ont  fait  malgré  leurs  bonnes  intentions,  les  contradieliofis 
enfin  que  révèle  la  comparaison  de  leurs  actes.  Reconnue  et  classée  par 
Quesnay,  la  science  entra  au  pouvoir  avecTurgot,  qui  en  essaya  le  pre- 
mier une  saine  application  dont  il  f\it  la  noble  victime.  Dupont  de  Ne- 
mours et  ses  amis  la  rappi'lùrent  de  Texil  auquel  elle  avait  été  ooa*- 
damnéeen  môme  temps  que  son  illustn*  disciple;  mais,  comme  tout  les 
néopbytes,  ils  en  exagéreront  les  prescriptions,  et  compromirent  ea 
même  temps  son  avenir ,  les  finances  de  TÉtat  et  les  sources  de  la  ri- 
chesse publique. 

1^  république  et  l'empire  ne  lui  i>ermirent  pas  d*élever  la  voii.  La 
guerre  d'ailleurs  lui  enlevait  à  la  fois  ses  bases  immuables  :  le  traTifl 
et  la  sécurité.  1.^  ouvriers  étaient  soldats,  la  liberté  du  commerce  était 
morte.  Il  n*y  avait  qu'une  industrie  florissante,  celle  des  approvMeii- 
nements  militaires  ;  qu'une  brandie  de  négoce  active,  les  foumitorei. 
La  science  était  proscrite  comme  suspecte  d'idéologie,  et  les  savAiili 
n'éditaient  le  même  sort  qu'en  s'ennMant  dans  l'adminlstratioii,  oA  lei 
6a<^ti*,  les  Siméon,  les  Meunier,  les  Mollien,  les  d'Audiflïvt,  les  Lrais^ 
les  d'iiauterive,  ont  laissé  des  souvenirs  qui  font  leur  gloire. 

Avec  la  paix,  la  liberté  Ait  rendue  â  l'économie  politique.  Admise 
alors  dans  les  conseils  souverains,  elle  dicta  la  loi  de  flnancesdelSIt» 
la  plus  libérale,  sans  contnMiit,  de  toutes  celles  qui  ont  régi  nos  afbi- 

>  Troittènuï  édilioii,  uu  vol.  iD-a»;  clicz  Gttillaunùn,  éditeur  do  /oemel  4m 
Éwmomiêtêit  galerie  de  h  Boane,  5,  Panonmat. 
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rçs.  Mais  à  mesure  que  sou  étude  se  répandait  dans  les  claisM  supé^ 
rfeures,  et  que  ses  vérités  étaient  proclamées  par  des  voix  éloquentes, 
dans  la  chaire,  à  la  tribune  et  dans  la  presse,  par  les  J.-B.  Say,  lea 
Laflltte,  les  Ternaux,  les  Humann,  les  Blanqui ,  se  formait  contre  elle 
une  coalition  puissante,  celle  de  tous  les  intérêts  attachés  à  la  conser- 
vation des  anciens  abus,  des  vieilles  erreurs  législatives.  Le  prince  de 
Polignac,  représentant  de  l'agriculture  ou  pluôtdes  grands  propriétaires, 
employa  toute  son  influence  pour  introduire  dans  notre  pays  une  lé- 
gislation économique  du  genre  do  celle  que  lord  John  Russell  voulait 
réformer  Tannée  dernière  ;  le  résultat  de  ses  exigences  et  de  ses  me- 
naces fut  le  retour  au  vieux  système  protecteur  des  prohibitions,  des 
tarifs  élevés  et  des  primes:  —les  laines,  les  bestiaux,  furent  les  pre- 
miers soumis  à  ce  régime. 

Depuis  cette  époque,  la  lutte  conmiencée  sous  la  restauration  s'est 
continuée,  sans  qu'il  soit  possible  de  prévoir  encore  le  jour  qui  verra 
faire  une  application  large  et  sincère  des  lois  économiques  formulées 
avec  tant  de  précision  par  Tillustre  J.-B.  Say  et  son  école. 

Ce  retard  tient  à  deux  causes,  fort  différentes  quant  à  leur  principe, 
mais  produisant  toutes  deux  le  même  résultat. 

Jusqu'en  1830,  les  progrès  de  l'industrie  n'avaient  pas  été  assez  ra* 
pides  pour  amener  les  complications  économiques  qui  se  sont  mani- 
festées depuis.  Les  crises  commerciales,  dont  on  n'avait  eu  qu'un  seul 
exemple,  celui  de  1826,  n'étaient  point  encore  devenues  en  quelque 
sorte  une  maladie  chronique,  dont  les  accès  reviennent  à  des  époques 
régulières.  Dans  les  Chambres,  un  seul  intérêt,  celui  de  l'agriculture, 
ou,  comme  nous  l'avons  dit,  celui  des  propriétaires,  était  assez  large- 
ment représenté  pour  intervenir  d'une  manière  eflicace  dans  la  con- 
fection des  lois;— les  autres  étaient  en  minorité  et  ne  réclamaient  rien. 
Depuis  1830,  l'abaissement  du  cens,  l'abolition  du  double  vote,  aug- 
mentèrent l'influence  du  commerce  et  do  l'industrie  dans  les  collèges 
électoraux,  et  par  suite  le  nombre  des  députés  fabricants,  banquiers  et 
négociants  dans  les  Chambres.  Dans  le  même  temps,  les  progrès  def 
arts  de  la  paix,  tant  en  France  que  chez  presque  toutes  les  autres 
nations  d'Europe,  rendirent  bientôt  la  double  action  de  la  concurrence 
étrangère  et  intérieure  plusdifQcile  à  supporter,  et  flrent  pour  ainsi  dire 
de  chaque  industriel,  électeur  ou  député,  un  adversaire  obstiné,  piroe 
qa*ï\  se  croyait  intéressé,  de  toutes  les  réformes  économiques  récla- 
mées par  la  science  et  proposées  par  le  gouvernement. 

Tandis  que,  de  ce  côté,  la  coalition  des  intérêts  vivant  de  monopoles 
et  de  protections  se  formait  et  s'organisait,  qu'elle  agissait  partout, 
dans  les  enquêtes  et  dans  les  Chambres,  avec  un  ensemble  merveilleux, 
chacun  soutenant  son  voisin  pour  en  être  appuyé  à  son  tour,  la  fai- 
bleaae  entrait  avec  la  division  dans  le  camp  des  défenseurs  de  VéeouiQr 
ffde  politique.  L'Église  n'avait  plus  d'unité,  le  scbisme  s'y  était  ialnr 
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duit.  Quelques  impatients,  esprits  généreux  recnités  dans  nos  écoles 
et  que  l'expérience  n*avait  pas  mûris,  sMrritî^rent  de  la  lenteur  et  de  la 
timidité  de  leurs  maîtres,  et  voulurent  aller  plus  vite  et  plus  loin.  Am- 
bitieux d*une  réforme  générale,  ils  ne  demandèrent  pas  moins  qu'une 
révolution  sociale  à  la  science  des  richesses,  et,  soit  qu*ils  parlassent  en 
son  nom,  soit  qu'ils  eussent  levé  contre  elle  Tétendard  de  la  révolte,  ils 
compromirent  son  crédit  en  attaquant  toutes  les  lois  sociales  et  toutes 
les  existences  qui  s*y  rattachent. 

Sans  doute,  les  travaux  des  réformateurs  contemporains,  dont  le 
livre  de  M.  L.  Reybaud  nous  expose  les  doctrines,  n*ont  pas  été,  i beau- 
coup prés,  stériles  ;  mais  nous  croyons  cependant  qu'ils  ont  rendu  moins 
de  siTvices  à  la  science  qu'ils  ne  lui  ont  suscité  d'obstacles.  Si  leurs 
prédications  ont  été  sans  danger  pour  les  hommes  d'études,  qui  n*ont 
vu,  dans  les  \ïws  de  l'organisation  sociale  qu'on  leur  signalait,  qu'un 
but  pour  leurs  recherches,  et,  dans  l'exagération  des  systèmes  proposés 
comme  remèdes,  qu'un  ècueil  dont  ils  avaient  à  se  garantir  à  leur  tour; 
il  n'en  a  pas  été  tout  a  fait  de  même  pour  les  masses  laborieuses,  dont 
l'esprit,  agité  par  les  promesses  de  plusieurs  révolutions  successives, 
a  vivement  applaudi  aux  critiques  acerl)es  dirigées  œntre  tout  ce  qui 
ne  sonfTrait  pas,  et  transfonné  en  ennemis  de  leurs  intérêts  tous  ceux 
qui  avaient  à  stipuler  aviu;  eux  le  prix  de  leur  travail,  les  conditions  de 
leur  concours  économique. 

Laissant  donc  de  cAté  toute?  la  partie  morale  des  travaux  des  réfor- 
mateurs contemporains,  et  nous  attachant  seulement  à  leurs  proposi- 
tions économiques,  nous  croyons  sincèrement  qu'ils  ont  plus  retardé 
li^s  améliorations  justement  réclamées  par  eux  qu'ils  n'en  ont  avancé 
le  ternie  :  plus  d'une  serait  réalisée  déjà,  sans  doute,  si  elle  n^avait  bit 
partie  d'un  système  dont  l'ensemble  n'était  point  acceptable;  si  les  ré- 
formes partielles  ou  transitoires  proposées  par  les  meilleurs  esprits 
n'avaient  rencontré  tout  à  la  fois  pour  adversaires  les  immobiles  et 
les  impatients,  ceux  qui  ne  veulent  rien  changer  et  ceux  qui  veulent 
tout  n'faire  h  nouveau. 

Il  est  curieux  de  comparer,  dans  le  livre  de  M.  Reybaud,  les  diffé- 
rentes théories  formulées  par  les  trois  principaux  réformateurs  mo- 
dernes pour  guérir  la  société  de  tous  les  maux  dont  elle  souflye;  s'Ito 
difiTèrent  absolument  quant  aux  moyens,  rien  n'est  plus  conforme  que 
leur  caractère:  chez  tous  trois,  c'est  le  même  esprit  de  système,  la 
même  ambition  de  tout  embrasser,  le  même  dédain  pour  le  passé,  h 
même  conHance  absolue  en  eux-mêmes  et  dans  l'avenir,  la  même  aver- 
sion pour  toute  critique,  la  même  haine  pour  toute  rivalité. 

Le  tort  commun  à  tous  trois,  c'est  d'avoir  spéculé  sur  l'homme 
comme  sur  un  corps  brut  qui  ne  se  meut  que  par  les  lois  purement 
physiques  qui  régissent  la  matière  :  do  là  tous  leurs  échecs  et  la  quati- 
stérilité  de  leurs  travaux.  Gonune  logique,  leurs  raisonnements  sonl 
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justed  ;  mais  qu'y  a-t-il  de  moins  logique  que  l'homme?  Ils  supposent 
que  son  intérêt  bien  entendu  sera  son  guide,  et  ils  lui  montrent. la 
route  au  bout  de  laquelle  est  la  satisfaction  :  mais  le  caprice  vient  à 
la  traverse  et  entraine  le  voyageur  hors  de  son  chemin.  Nous  n'en 
voulons  citer  qu'un  exemple. 

Les  disciples  de  Fourier,  marchant  sur  les  traces  du  maître,  ont  peint 
avec  de  vives  couleurs  les  vices  et  les  inconvénients  de  la  vie  morcelée 
que  mène  chacun  de  nous;  évalué,  pour  ainsi  dire,  les  pertes  de  temps 
et  d'argent,  les  privations  morales  et  matérielles  résultant  de  la  divi- 
sion actuelle  des  sociétés,  de  la  séparation  des  individus;  puis  ils  ont 
mis  en  regard  les  avantages  incalculables  de  la  vie  sociétaire,  les  éco- 
nomies qu'elle  réalise,  les  agréments  qu'elle  procure. 

Rien  de  plus  vrai  que  ces  deux  tableaux,  de  plus  net  et  de  plus  logi- 
que que  les  conclusions  tirées  de  leur  rapprochement,  de  plus  facile, 
en  apparence,  que  le  passage  du  morcellement  à  l'association  :  par  mal- 
heur les  faits,  et  des  faits  quotidiens,  contredisent  formellement  la 
théorie.  Parmi  ceux  que  l'on  peut  citer,  nous  en  choisirons  un  qui  se 
recommande  de  l'autorité  de  notre  célèbre  jurisconsulte  M.  Dupin  aine, 
qui  Ta  fait  connaître  dans  une  note  publiée  au  Moniteur  dans  le  mois 
de  février  de  l'année  dernière. 

c  Parmi  les  associations  de  laboureurs  vivant  en  communauté,  associations 
si  nombreuses  autrefois  dans  le  Nivernais,  dit  M.  Dupin,  celle  des  Jault 
existe  encore  et  a  gardé  toute  sa  pureté  primitive. 

<  Les  titres  conservés  par  le  maître  remontent  au  delà  de  Tan  1500,  et  par- 
lent de  la  communauté  comme  d^une  chose  déjà  ancienne  à  cette  époque. 
Bien  que  constamment  prospère,  puisque  la  valeur  du  domaine  s'est  succes- 
sivement accrue  jusqu'au  delà  de  200,000  francs,  la  communauté  des  Jault 
ne  compte  que  trente-six  membres,  grands  et  petits.  Ses  affaires  sont  dirigées 
par  un  chef  ou  maître,  choisi  comme  le  plus  capable  parmi  les  hommes  faits; 
la  présidence  des  soins  à  donner  au  ménage  est  également  déférée  par  voie 
d'élection  à  la  femme  la  plus  entendue. 

«  Le  fonds  de  la  communauté  se  compose:  1° des  biens  anciens  ;  ^  des  ac- 
quisitions faites  pour  le  compte  commun  avec  les  économies  ;  3»  des  bes- 
tiaux de  toute  nature  ;  4<'  de  la  caisse  commune,  anciennement  tenue  par  le 
maître  seul,  aujourd'hui  déposée,  par  précaution ,  chez  un  notaire  de  la  ville 
de  Saint-Saulge. 

c  Mais  en  outre  chacun  a  son  pécule  composé  de  la  dot  de  sa  femme  et  des 
biens  qu'il  a  recueillis  de  la  succession  de  sa  mère,  ou  qui  lui  sont  advenus 
par  don  ou  legs,  ou  par  toute  autre  cause  distincte  de  la  raison  sociale. 

c  La  communauté  ne  compte  parmi  ses  membres  effectifs  que  les  mâles. 
Eux  seuls  font  tète  {caput)  dans  la  communauté. 

«  Les  filles  et  les  femmes,  tant  qu'elles  veulent  y  rester  en  travaillant,  y  sont 
nourries  et  entretenues  tant  en  santé  qu'en  maladie;  mais  elles  ne  font  pas 
tète  dans  la  communauté. 
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«  Lorsqu'elles  se  niarieDtau  dehors  (ce  qui  arrive  l^  plu^  ordin^irem^pl^, 
la  communauté  Jes  dote  en  urgent  comptant.  Ces  dots,  qui  étaient  fort  ^u 
de  chose  dans  rnri^'ine,  se  sont  élevées  dans  ces  derniers  temps  jusqu^à  11 
somme  de  1 ,530  francs. 

«  Maintenant,  ces  dots  une  fois  payées,  elles  n*ont  plus  rien  à  prétendre,  pi 
elles  ni  leurs  descendants,  dans  les  Mens  de  la  conmiunauté.  Seulement,  si 
elles  deviennent  veuves,  elles  peuvent  revenir  hahiter  la  maison,  et  y  vi%Te 
comme  avant  leur  mariage. 

«  Quant  aux  fenmies  du  dehors  qui  épousent  Pun  des  membres  de  la  com- 
munauté, j'ai  déjà  dit  que  leurs  dots  ne  s'y  confondent  pas,  ]mr  le  motif  qu*on 
ne  veut  pas  qu'elles  y  acquièrent  un  droit  i>ersonnel.  Ces  dots  constituent  uu 
pécule  à  part  ;  seulement  elles  sont  tenues  de  verser  dans  la  caisse  de  la  com- 
munauté 200  francs  pour  représenter  la  valeur  du  mohilier  livré  à  leur  usage. 
Si  elles  deviennent  veuves,  elles  ont  le  droit  de  rester  dans  la  comnuinauté  et 
d'y  vivre  avec  leurs  enfants;  sinon,  elles  peuvent  se  retirer,  et,  dans  ce  cas, 
on  leur  rend  les  200  francs  qu'elles  avaient  originairement  versés. 

c  Tout  honnne,  meuihre  de  la  c^unmunauté,  qui  meurt  non  mariée  ne 
transmet  rien  à  personne,  (rest  une  \ùw  de  moins  dans  lu  communauté  qui 
demeure  aux  autres  en  entier,  non  à  titre  de  succession  de  la  part  qu^y  avait 
le  défunt,  mais  ils  conservent  le  tout  par  droit  de  non-tlécmissement,  Jure 
non  decrescendi  ;  c'est  la  condition  (originaire  et  fondamentale  de  Passocia- 
tion. 

€  S'il  a  été  marié  et  qu'il  laisse  des  enfants,  ou  ce  sont  des  garçons,  et  ih 
deviennent  memhn*s  de  la  commimaiité,  ou  chacun  d'eux  fait  une  t^tei  titre 
non  héréditaire  (car  le  père  ne  leur  a  rien  transmis;,  mais  jure  proprio^  par 
le  seul  fait(}u'ils  sont  nés  dans  la  conununauté,  et  à  sou  prolîl. 

c  Si  ce  sont  des  filles,  elles  ont  droit  à  une  dot;  elles  recueillent  en  outre  et 
|>artagent  avec  les  garçons  le  pécule  de  leur  père,  s'il  en  avait  un;  mais  elles 
ne  peuvent  rien  prétendis  de  son  chef  dans  les  hiens  de  la  communauté,  parte 
que  leur  p<'re  n'était  pas  comnuin,  avor  droit  de  transmettre  une  part  quel- 
conque  il  des  femmes  qui  la  porteraient  au  dehors  dans  des  familles  étran- 
gères; mais  il  était  niemhre  de  la  conmiunauté,  à  condition  d'y  vi\re,  d'y  tra- 
vailler, et  de  n'avoir  pour  héritier  «pie  la  conununauté  elUMuéme. 

c  Ce  mode  d'association  en  famille,  si  ulile  aux  intérêts  communs,  est  éga- 
lement utile  aux  individus  ;  non-seulement  les  rohustes  y  vivent  à  Taise,  mais 
dans  cette  grande  maison  comnume,  les  [letits,  tes  infirmes,  les  vieux,  lou» 
y  voient  leur  présent  et  leur  avenir  assuré. 

«  Si  la  conscription  vient  atteindre  quelque  memhre  de  la  communauté, 
elle  fournit  jusqu'à  concurrence  de  â,(NH)  francs  |M)ur  acheter  un  remplaçant. 
En  cas  d'insuffisance,  le  surplus  devrait  se  prendre  sur  le  |>éculedu  conscrit. 

€  Quant  à  la  prohité,  il  est  sans  exemple  qu'un  seul  memhre  de  cette  com- 
munauté ait  été  condamné  pour  un  délit.  Ce  fait  m'a  été  confirmé  par  lotîtes 
les  |)ersonnes  que  j'ai  pu  interroger. 

c  Tous  les  communs  vivent  ainsi,  suivant  la  loi  de  leur  association,  ou 


ETIJDES  SUR  LES  RÉFORMATEURS.  2«8 

même  potn,  pot  et  $el.  Quant  aux  vêtemeots,  le  maître  distribue  à  chaque 
ménage,  en  raison  du  nombre  et  de  Page  des  individus  qui  le  composent,  le 
chanvre  et  la  laine. 

<  L'état  sanitaire  de  cette  famille  est  parfait  :  les  hommes  y  sont  grands  et 
forts,  les  femmes  robustes,  quelques-unes  assez  bien. —  Leur  mise  est  propre 
9t  ne  manque  pas  d'élégance  :  le  joiu*  de  TÂssomption  était  favorable  pour  en 
juger.  » 

Nous  ne  ferons  pas  ressortir  tous  les  points  de  ressemblance  qui 
existent  entre  cette  organisation  et  celle  proposée  par  Fourier.  Celle-ci 
est  plus  luxueuse  dans  les  détails,  parce  qu'elle  veut  réunir  dans  les 
phalanstères  toutes  les  classes  de  la  société  :  laboureurs,  artistes,  ou- 
vriers, littérateurs;  mais  elle  a  la  même  base  économique  :  la  réunion 
des  moyens  de  travail,  la  concentration  de  la  propriété,  le  travail  as- 
socié, la  vie  en  famille  ;  elle  reconnaît  aussi  le  pécule  particulier  des 
membres,  la  liberté  de  chacun  de  sorthr  de  l'association  et  celle  d'y 
rentrer. 

Si  la  division  du  travail  n'est  pas  poussée  aussi  loin,  si  ce  dernier 
n'est  pas  rendu  attrayant,  Tinfériorité,  sous  ce  rapport,  n*existe  que  sur 
le  papier  ;  car,  relativement  aux  autres  exploitations  agricoles,  la  com- 
munauté des  Jault  est  infiniment  supérieure  ;  chaque  travailleur  y  est 
mieux  nourri  en  santé,  mieux  soigné  en  maladie.  Pourquoi  donc,  et 
0*est  là  une  question  qui  mérite  réponse  de  la  part  des  réformateurit 
fouriéristeê,  cette  communauté  qui  a  plus  de  quatre  siècles  d'existence, 
qui  est  ri<rhed*un  domaine  de  S00,000  îr,,  ne  compte-t-elle  que  trente- 
aix  membres  grands  et  petits?  Pourquoi  l'exemple  de  son  bien-être 
intérieur,  loin  de  multiplier  les  imitateurs,  n'a-t-il  pas  même  retenu 
la  dissolution  des  autres  communautés  ses  voisines,  fondées  sur  le 
même  plan  et  régies  par  les  mêmes  coutumes? 

Voici  l'état  dans  lequel  M.  Dupin  a  trouvé  la  dernière,  située  égale- 
ment dans  le  Nivernais. 

«  Dans  la  suite  de  mon  voyagf ,  j'ai  vu  la  contre-partie.  Après  avoir  pénétré 
par  Decize  et  Fours  jusqu'à  Lu/:y,  je  suis  revenu  par  la  montagne  Saint-H(^ 
Doré,  les  bains  romains,  et  par  la  commune  de  Préporché,  non  loin  de  Yillfr- 
pourçon  (pays  des  porcs).  Dans  cette  commune  existait  jadis  un  grand  uonh 
'  bre  de  communautés  ;  la  plus  célèbre,  celle  qui  a  subsisté  la  dernière^  était 
celle  des  Gariots. 

«  Le  siège  de  cette  communauté  se  trouve  sur  une  petite  butte,  entourée 
4'un  ravin  qui  en  rend  l'accès  assez  difficile.  Ce  pays  est  aussi  pauvre  que  ce- 
lui de  Saint-Benin  est  fertile.  On  n'y  récolte  que  du  seigle,  du  sarrasin  et  (de- 
puis trente  à  quarante  ans  seulement)  des  pommes  de  terre. 

«  Cette  communauté  cependant  vivait  et  nourrissait  tous  ses  membrea. 
Depuis  la  révolution,  on  a  voulu  partager.  Dans  le  nombre  des  panonmers^ 
quelques-ims  ont  prospéré  et  sont  assez  à  l'aise  ;  mais  d'autrea  sont  tombé» 
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dans  un  état  fort  misérable.  Ijei  dernier  maître,  qui  réside  actuellement  à  Pré- 
porché,  n  emporté  chez,  lui,  comme  un  trophée,  le  grand-pât  de  la  commu- 
nauté. Ijcb  autres  restent  groupés  sur  le  mamelon  des  Gariots.  I..e8  grandes 
chambres  ont  été  divisées.  La  grande  cheminée  est  partagée  en  deux  par  un 
mur  de  refend.  Les  habitations  sont  chétives,  malpropres;  les  bahitanU, un 
peu  sauvages,  se  montrèrent  inquiets  et  presque  ciïrayés  à  notre  aspect.  A 
peine  s'ils  voulaient  ou  pouvaient  répondre  à  nos  questions.  A  notre  départ 
ils  nous  suivaient  des  yeux,  comme  on  suit  Tennemi  qui  opère  sa  retraite,  en 
se  glissant  derrière  leurs  maisons. 

«  A  Jault,  c'était  Taise,  la  gaieté,  la  santé.  Aux  Gariots,  c'était  la  misère,  b 
tristesse  et  la  pauvreté.  » 

Ce  n'est  pas  la  ditTérence  de  fertilité  du  sol  qui  a  amené  la  dissolution 
des  Gariots,  puisque  les  membres  de  la  communauté  sont  restés  sur  la 
même  terre,  et,  sans  en  tirer  plus  de  produits,  sont  entraînés  à  plus  de 
dépense  par  le  fait  du  morcellement  qu'ils  ont  introduit  dans  leur  tra- 
vail et  dans  leur  existence. 

Sans  doute  les  effets  de  nos  lois  sur  le  partage  des  biens  ont  pu  se  faire 
sentir  aux  Gariots,  etamencr  en  partie  la  dissolution  de  la  communauté: 
mais  ils  n'ont  pas  été  seuls  à  produire  ce  résultat,  car  nous  avons  ru 
tout  à  l'heure  qu'aux  Jault  on  avait  su  le  prévenir;  et  cette  cause  in- 
connue  qui  a  dispersé  la  famille  des  Gariots,  c'est  elle  aussi  qui  arrête 
les  progrès  de  l'association  des  Jault,  et  la  réduit  à  trente-six  membres; 
c'est  elle  qui  s'oppose  à  la  propagation  des  maisons  Moraves  ;  c'est  elle 
enOn  qui  empêchera,  longtemps  peut-être ,  le  succès  de  toute  nou- 
velle tentative  que  les  élèves  de  Fourier  voudraient  faire,  de  même 
qu'elle  a  ruiné  déjà  les  colonies  d'Owen  en  Ecosse  et  en  Amérique.-» 
Cette  cause,  quelle  est-elle? 

Mais  nous  nous  laissons  entraîner  à  discuter  pour  notre  compte  les 
théories  des  réformateurs  modernes,  au  lieu  de  parler  du  livre  qui  a  si 
consciencieusement  exposé  leurs  travaux,  après  avoir  rappelé  leur  fi- 
liation avec  les  utopistes  anciens,  depuis  Platon  jusqu'à  Babeuf.  Go 
comprendra  cependant  que  nous  nous  soyons  laissé  entraîner.  Ce  livre 
est  une  exposition  qu'il  nous  était  impossible  d'exposer  à  notre  tour,  et 
comme  sa  fidélité  est  irréprochable ,  nous  avons  cru ,  en  le  relisant, 
avoir  affaire  aux  réformateurs  eux-mêmes,  et  nous  avons  discuté  avec 
eux  comme  s'ils  avaient  été  là  pour  nous  répondre. 

Il  en  arrivera  certainement  do  même  à  tous  ceux  qui  liront  M.  Rey- 
baud,  et  cet  effet  pro<luit  par  la  lecture  des  Études  sera  très-fkvorable 
aux  théories  sociétaires,  car  il  doime  envie  de  les  étudier  dans  toot 
leur  développement,  afin  do  pouvoir  mieux  juger  la  justesse  des  criti- 
ques de  y.  L.  Keybaud,  et  mieux  connaître  des  adversaires  asseï  forts 
pour  se  mesurer  avec  un  jouteur  tel  que  lui. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  fixer  la  valeur  des  Étudee  iur  le$  réfmr^ 
mnUurê  contemporain»;  deux  juges  souverains  ont  déjà  prononcé,  et 
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leurs  arrêts  sont  sans  appel.  L'Académie  française,  sur  le  double  rap- 
port de  MM.  Jay  et  Villemain,  a  accordé  Tun  de  ses  prix  à  M.  L.  Rey- 
Imud  ;  et  le  second  tribunal,  le  public,  a  ratifié  ce  jugement  en  épuisant 
les  trois  éditions  qui  ont  été  faites  de  cet  ouvrage.  Ainsi  se  réalise  cette 
prévision  de  M.  Reybaud  :  I^e  temps  respecte  ce  qu'il  a  fondé. 

Ad.  RLAISE  (des  Vosges). 
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Ancienne  taxe  des  denrées  dans  la  ville  de  Reauvais.  —  Sur  la  par- 
tie intérieure  de  la  porte  d'une  vieille  armoire  de  la  salle  servant  de 
greffe  au  tribunal  de  Reauvais  se  trouve  encore  aujourd'hui  apposée 
l'expédition  d'un  édit,  rendu  en  Tannée  1578,  pour  taxer  toutes  les 
denrées  qui  pouvaient  se  vendre  dans  la  ville ,  et  fixer  même  les  sa- 
laires des  ouvriers.  Ce  document  présente  quelque  intérêt  en  ce  qu'il 
montre  dans  quels  détails  on  descendait  alors  pour  la  fixation  du  maxi- 
mum des  prix  ;  en  ce  qu*il  donne  la  valeur  approximative  des  choses  â 
cette  époque ,  et  enfin  en  ce  que,  d'un  autre  côté ,  on  peut,  après  Ten- 
semble  même  des  prix  d'un  si  grand  nombre  d'objets,  se  faire  une  idée 
de  la  valeur  de  la  monnaie  courante  du  temps.  Les  prix  sont  exprimés 
en  sous  et  en  deniers  tournois.  I^  liste  des  objets  tarifés  est  trop  lon- 
gue pour  être  rapportée  ici  dans  son  entier,  mais  nous  en  donnons  ce- 
pendant un  extrait.  Voici  la  teneur  de  cet  édit  : 

«  C'est  le  pri0  et  taox  mis  par  novs  Nicolas  Tristan,  licentié  e^lois, 
seignevr  de  Hovssoy,  lievtenant-général  et  Jvge  criminel  et  politicq  de 
la  ville,  bailiage  et  conté  de  Reauuais,  avx  marchandises,  denrées  et 

jovrnées  d'artisans  que  les  hostellains,  cabarestiers ,  rôtisseurs et 

autres  personnes  vendant  les  dictes  denrées  et  faisant  estât  de  loUer 
chenaux ,  seront  tenus  de  garder  et  obseruer  en  ceste  ville,  bailiage  el 
conté,  selon  et  en  suyuant  les  edicts  du  Roy  sur  ce  faict,  appelés  auec 
tious,  pour  ce  faire,  plusieurs  gens  notables  et  marchands  de  ceste  dicte 

ville  en  la  présence  des  aduocats  et  procureurs  fiscaulx  du  dit  conté 

«  Et  premièrement  : 
Le  pot  du  meilleur  vin  clairet,  vermeil  et  blanc,  cru  d'Or- 
léans, Gascongne,  Languedoc,  Reaune  et  Ay,  en  assiette,    viii  s.  t. 

En  tauerne  bourgeoise vii  s.  t. 

Le  pot  de  vin  cru  de  ce  pays,  en  assiette iiii  s.  t. 

a  Pour  les  marchands  revendeurs,  pâtissiers  et  rôtisseurs» 
avons  mis  les  choses  aux  prix  qui  suiuent  : 
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Le  bon  chapon  en  plumes vi  •.  I. 

Le  gros  poulet li  s.  1. 

Le  pigeon xiî  d.  t.- 

Le  cogiiin  (lapin)  de  garenne  e;i  poil v  8.  t. 

Le  cognin  de  clapier iii  s.  t. 

Le  cannart  pallier iii  t.  t. 

La  douzaine  d*allouettos  grasses iii  s.  I. 

Etc.,  etc Pour  rhabillage  du  chapon  cognin,  cannard  et 

douzaine  d^alouettes  .• ii  s.  I. 

Les  autres  a  rerpiipolent. 
a  Pour  les  l)ouchiers  avons  mis  pris  et  taux  qui  ensurrent  : 

Le  gigot  du  meilleur  mouton viii  s.  t.    vi  d.  t. 

La  longe  entière vii  s.  t. 

La  pance ii  s.  t.    vi  d.  t. 

Le  gigot  du  meilleur  veau  âgé  de  trois  sepmaines.     iiii  s.  t. 

La  longe ,  .  .  .  .     vii  g.  t.    vi  d.  t. 

(Suit  ici  une  longue  nomenclature.) 

La  liuro  du  meilleur  lard  à  larder iii  a.  I. 

La  journée  d'homme  et  de  cbeual  qui  logera  en  la  dicte  ville  et  aux 
logis  et  tauernes  du  dict  conté  sera  de  vingt  cinq  soubi ,  astauoir 
pour  la  disnée  dix  soubz  tournoys.  Et  pour  la  souppée  dix  soubt 
tournoys.  Et  fourniront  les  hostes  pour  toute  chair,  bœuf,  moutoD, 
veau  et  porc,  avec  pigeons,  poulletz,  chappons  ou  Tud  des  troia,  ele. 

Chacun  picotin  d*avoine  revenant  à  quinze  pour 
mine  pour  Thostellain  à xii  d.  I. 

La  botte  de  foing  pesant  xii  à  xiii  livres xii  d.  t. 

Le  cent  de  bottes  du  dict  foing Vn  escu  et  demy. 

La  journée  du  cbeual ,  fournissant  par  Thoste  trois  picotins  d*avoyoe , 
trois  bottes  de  foing ,  fournissant  aussi  à  celuy  à  qui  appartient  le 
cbeual  linge  de  table ,  de  Ii  et  chandelle,  et  ne  rien  prendre  pour  la 
gerbée,  paille  ny  estable viit  a.  t. 

La  liure  de  chandelle iii  a.  t. 

(Suivent  beaucoup  d*autrcs  articles  tels  que  vinaigre,  bois  à  brA- 

1er,  etc.) 

Le  cent  de  fagots  de  bois  taillis  de  deux  piedz  de  tour  et 
deux  piedz  et  demi  en  parement xxx  a.  t. 

La  liure  de  beurre  firais iii  a.  t. 

La  journée  du  maistre  maçon  de  briques,  du  charpentier  et 
du  maçon  tailleur  de  pierre  à vili  a.  t. 

La  journée  du  manouvrier v  a.  t. 

La  journée  des  femmes iii  a.  t. 

a  DcFENDONS  expressément  à  tous  hostellains,  tauemiers,  rofisseura, 

bouchiers,  etc.,  de  prendre  plus  grand  prix  pour  les  choses  desaua  dictea 

que  celuy  contenuz  en  ces  présentes  sur  les  peines  contenues  eadits 
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éMfdd;  leuf  ordonnons  d'auoir  poil,  gauges,  mesurés  iustés  eC  foyàles, 
ef  de  prendre  rn  double  de  ces  présentes,  signé  de  nostre  greffier  et 
iceluj  mettre  en  rng  tableau  en  Heu  apparent  en  de  dans  trois  jourst 
Éor  peine  de  cent  Hures  parisis  d'amende. 

<s  Faict  et  pubHé  le  premier  iour  de  febvrier  mil  cinq  cent  soixante 
et  dix  huict.  » 

Les  hosiellains  de  Beauvais  seraient  sans  doute  fort  étonnés  si  Toa 
prétendait  maintenant  ne  leur  payer  que  six  sous  pour  un  bon  cbapoo 
et  trois  sous  pour  la  douzaine  d'alouettes ,  en  vertu  de  la  taxe  qui  se 
trouve  encore  affichée  dans  le  greffe  du  tribunal  de  leur  ville;  mais, 
en  comparant  le  prix  de  diverses  denrées  avec  le  prix  de  la  journée  de 
travail,  on  verra  que  la  proportion  était  à  peu  de  chose  près  la  même 
que  ce  qu'elle  est  encore  aujourd'hui,  d*où  la  conséquence  que  la  mon- 
naie a  beaucoup  plus  décru  en  valeur  que  les  denrées  n'ont,  de  leur 
côté,  augmenté  en  prix  réel. 

• 

Les  télégraphes  de  nuit.  —  Les  moyens  d'arriver  à  la  télégraphie  de 
nuit  occupaient  depuis  longtemps  le  gouvernement  et  les  Chambres.  Il 
est  en  effet  d^une  haute  importance  pour  le  service  de  pouvoir  continuer 
pendant  la  nuit  l'activité  du  télégraphe  qui  cessait  avec  le  jour.  Déjà  une 
commission  spéciale  avait  été  formée  pour  examiner  les  divers  systèmes 
de  la  télégraphie  de  nuit,  et  le  16  mai  dernier,  le  ministre  de  l'intérieur 
demanda  à  la  Chambre  des  députés  un  crédit  de  30,000  francs.  La  Cham- 
bre forma  à  son  tour  une  commission,  qui,  ainsi  que  déjà  nous  l'avons 
annoncé,  a  fait  son  rapport  le  26,  après  avoir  assisté  à  une  expérience, 
et  a  arrêté  son  choix  sur  le  système  du  docteur  Jules  Guyot.  Ce  système 
est  en  effet  le  seul  qui  parvienne  à  éclairer  les  signaux  de  nuit,  qui 
restent  tout  à  fait  pareils  à  ceux  de  jour,  sans  rien  changer  au  méca- 
tiisme,  au  vocabulaire,  à  l'instruction  et  au  personnel  des  télégraphes. 
Cest  par  conséquent  le  plus  simple,  le  plus  économique  et  le  plus  faci- 
lement réalisable.  Tous  les  autres  exigeaient  de  grandes  modifications 
dans  la  télégraphie,  et  on  sait  que  celui  du  docteur  Guyot  consiste  seu- 
lement dans  quatre  réverbères  à  doubles  réflecteurs  paraboliques;  deux 
en  vitres  incolores,  suspendus  aux  extrémités  du  régulateur,  et  deux  à 
vitres  coloriées  vertes,  suspendus  aux  extrémités  de  l'indicateur. 

La  simplicité  de  cette  découverte,  qui  semble  toute  naturelle  au  pre- 
mier abord,  était  pourtant  entourée  de  nombreuses  difficultés  qu'il  a 
fallu  vaincre.  D'abord  il  fallait  trouver  un  combustible  qui  ne  craignit 
ni  le  froid  ni  la  chaleur,  qui  pût  conserver  un  foyer  toujours  brillant, 
toujours  égal,  sans  avoir  besoin  d'aucun  soin  pendant  les  plus  longues 
nuits  d'hiver;  inventer  un  système  de  lanternes  qui  pût  protéger  le 
fbyer  de  la  lumière  contre  les  vents  les  plus  violents  et  les  mouvements 
6i  rapides  et  si  brusques  du  télégraphe;  ensuite  prouver  que  les  verres 
coloriés  se  distinguent  des  verres  incolores  aux  plus  grandes  distances 
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télégraphiques;  enfln  parvenir  au  point  et  au  mode  de  suspension  con- 
venables pour  reproduire,  au  moyen  de  quatre  réverbères,  tousl  es  an- 
gles et  tous  les  signaux  du  télégraphe  Ghappe  ou  ceux  du  télégraphe 
modifié  par  M.  Flocon.  M.  le  docteur  Jules  Guyot  a  triomphé  avec  bon- 
heur de  tous  ces  obstacles. 

La  commission  de  la  Ghambre  a  voulu  juger  par  elle-même  des  résul- 
tats obtenus,  et  le  25  mai  dernier,  elle  s'est  transportée  au  télégrajte 
Montmartre,  où  elle  s'est  réunie  à  la  commission  spéciale  pour  assister 
à  la  transmission  d*une  dépêche  passant  par  le  télégraphe  d*Écouen 
pour  arriver  à  celui  de  Saint-Martin-le-Tcrtres,  et  à  la  réception  d'une 
autre  dépêche  partant  de  Saint-Martin-le-Tcrtres  pour  arriver  à  Mont- 
martre en  passant  par  Écouen.  Le  25  au  soir,  à  neuf  heures  moins  un 
quart,  le  temps  était  calme;  des  brumes  étaient  poussées  entre  Mont- 
martre et  Écouen  par  un  vent  modéré  qui  variait  de  l'ouest  au  sud- 
ouest.  Pendant  la  journée,  la  visibilité  avait  été  plusieurs  fois  suspendoe 
par  les  brumes  entre  ces  deux  télégraphes;  cette  interruption  dans  la 
visibilité  par  la  bnmie  est  d'ailleurs  très-fréquente  entre  Montmartre  el 
Ëcouen,  qui  sont  séparés  par  une  distance  de  quinze  kilomètres,  la  plus 
grande  en  France  qui  existe  entre  deux  télégraphes. 

A  neuf  heures  précises,  Saint-Martin  prend  le  signal  d'attente  ;  Ëcouen 
le  répète  à  l'instant.  A  neuf  heures  4  minutes,  Montmartre  commence 
sa  dépêche,  composée  de  65  signaux;  il  la  passe  sans  interruption  à 
Ëcouen ,  qui  la  transmet  à  Saint-Martin.  A  neuf  heures  35  minutes,  la 
dépêche  est  passée  et  reçue.  A  neuf  heures  55  minutes  (au  même 
instant) ,  Saint-Martin  rattaque  et  expédie  sa  dépêche  ;  4  neuf  heures 
42  minutes,  il  a  expédié  22  signaux.  A  ce  moment  Écouen  donne  à  Saint- 
Martin  le  signal  de  brume  sur  Montmartre  ;  Montmartre  aperçoit  ce  signal, 
qui  indique  qu'Écouen  ne  le  voit  plus.  Ge  phénomène  arrive  journelle- 
ment, comme  on  le  sait  :  un  poste  télégraphique  cesse  de  \oir  un  poste 
voisin  dont  il  est  toujours  aperçu.  Mais  la  brume  devient  plus  épaisse, 
et  Montmartre  cesse  à  son  lourde  voir  Ëcouen.  Saint-Martin  attaque  i 
plusieurs  reprises  pour  inviter  Écouen  à  prendre  le  reste  de  la  dépêclie. 
Écouen  répond  et  persiste  brumaire  sur  Montmartre.  Néanmoins  Écouen 
se  décide  et  prend  sans  interruption  les  55  signaux  restant  de  la  dépê- 
che de  Saint-Martin  avec  la  vitesse  de  trois  signaux  par  minute  (la  plu.4 
grande  vitesse  qu'on  obtienne  de  jour.  Saint-Blartin ,  n'ayant  plus  rien 
à  transmettre,  descend  et  éteint  les  réverbères.  Ëcouen  reste  éclairé, 
espérant  que  la  brume  sur  Montmartre  se  dissipera.  En  effet,  après 
trente-cinq  minutes  d'attente,  la  brume  se  dissipe,  et  Écouen  transmet 
le  reste  de  la  dépêche  avec  la  plus  grande  vitesse. 

Otte  expérience,  que  nous  venons  de  raconter  avec  tous  ses  détails 
pour  bien  mettre  nos  lecteurs  à  même  de  l'apprécier,  a  paru  décisive 
aux  deux  commissions  réunies,  et,  grâce  au  docteur  Jules  Guyot ,  la 
télégraphie  de  nuit  existe  maintenant  en  France. 
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Tableau  de  l^état  actuel  et  des  pro(;rès  probables  des  chemins  de  fer  de 
l^Allemagiie  et  du  continent  européen,  comparés  ayee  ce  qui  existe  et  ce 
qui  se  prépare  en  France  à  cet  égard,  par  M.  le  baron  Paul  de  Bourgoing, 
pair  de  France,  ministre  de  France  en  Bavière.  Paris,  1842;  un  vol.  in-8^, 
avec  une  carte. 

Ce  livre  ne  tient  pas  tout  ce  que  semblaient  promettre  son  litre  et  surtout  le 
caractère  dont  Fauteur  est  revêtu.  Cest  un  simple  catalogue  des  chemins  de 
fer  de  TAllemagne,  tel  qu^on  aurait  pu  le  rédiger,  de  Paris  même,  au  moyen 
des  détails  contenus  dans  les  journaux  allemands.  M.  le  ministre  de  France 
en  Bavière  a  joint  à  ce  catalogue  une  tête  et  une  queue ,  comme  on  dit  en 
style  de  journal,  et  son  éditeur  en  a  fait  un  volume  qui  est  malheureusement 
incomplet  sous  beaucoup  de  rapports.  Ainsi  les  cinq  premieis  chapitres  ne 
nous  apprennent  rien  sur  la  grande  question  de  savoir  si  c^est  l^tat  ou  les 
compagnies  qui  doivent  faire  les  chemins  de  fer.  Le  sixième  chapitre,  tout 
entier  extrait  de  la  Gazette  militaire  de  Darmstadt^  présente  quelques 
détails  curieux  sur  la  possibilité  d'appliquer  les  chemins  de  fer  à  la  guerre  ; 
il  parait  même,  d'après  le  journaliste  allemand  cité  par  M.  de  Bourgoing, 
que  des  expériences  ont  déjà  été  faites  à  cet  égard,  et  qu'il  s'établit  en  vue  de 
l'avenir  une  espèce  de  stratégie  nouvelle  où  l'infanterie  et  l'artillerie  seront 
transportées  par  la  vapeur.  On  calcule  le  nombre  de  locomotives  et  de  wa- 
gons nécessaires  pour  un  bataillon,  pour  une  batterie  et  pour  leurs  bagages; 
la  quantité  de  combustible  indispensable  6gure  déjà  parmi  les  approvision- 
nements de  munitions. 

La  plupart  des  chapitres  suivants  sont  consacrés  à  la  description  des  lignes 
entreprises  dans  les  différents  Ëtats  du  continent  et  principalement  en  Alle- 
magne ;  mais  les  chemins  accomplis  sont  encore  peu  nombreux.  Il  peut  être 
de  quelque  utilité  d'opposer  à  la  lenteur  de  notre  gouvernement  Taclivilé  des 
étrangers  ;  toutefois  la  vérité  exige  que  nous  reconnaissions  qu'en  Allemagne 
il  n'existe  encore  que  des  tronçons,  et  que  partout  on  a  commencé  par  des 
tronçons,  même  par  des  tronçons  isolés.  Ce  système,  qu'on  a  beaucoup 
critiqué  en  France  depuis  quelque  temps,  peut-être  par  la  raison  que  le  gou- 
vernement l'a  proposé ,  est  le  seul  qui  convienne  aux  intérêts  financiers  de 
l'Europe,  dans  l'état  d'incertitude  où  sont  les  meilleurs  esprits  sur  les  consé- 
quences économiques  des  nouveaux  chemins.  Qui  sait  si  telle  direction  ne 
devra  pas  être  abandonnée  un  jour  faute  d'un  élément  dont  l'existence  pa- 
raissait sûre,  ou  pour  tout  autre  motif  aujourd'hui  inconnu?  Qui  sait  si  telle 
ligne  ne  ruinera  pas  une  ligne  voisine,  et  même  éloignée?  £t  par  exemple, 
croit-on  qu'il  ne  s'établira  pas  tôt  ou  tard  une  lutte  aérieuse  pour  le  tniiBit 
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entre  la  ligne  dti  Havre  mr  k  Rhin' par  TAIsaa*,  i*t  celle  dX)8tende  ftu  même 
fleuve  par  Colof^ne?  (^roit-4)ii  (pie  le  diemin  do  Slraslrourg  h  Bàle  n'aurait 
rien  à  redoiiler  d'une  ligne  parallMe  dans  le  grand  duché  de  Rade?  Les  Alle- 
mands, qui  savent  compter,  se  hâtent  lentement,  plus  lentement  (]u*on  ne  se 
le  figure  parmi  nous,  parce  ipf  ils  veulent  prévoir  toutes  les  éventualités. 

Aussi  la  plupart  de  leurs  chemins  de  fer  ne  sont-ils  qu'à  une  voie  :  tel  est 
celui  dWugshourg  à  Munich  et  de  Vienne  à  Olmutz.  H  yen  a  plusieurs  autres 
(pii  ne  méritent  pas  même  le  nom  de  chemins  à  va|)eur,  car  on  d\  emploie 
que  des  chevaux.  Mais  ce  cpii  est  le  plus  remarquahie  en  Allemagne  dans  le 
moment  présent,  cVst  la  résolution  ferme  et  inéhranlahle  d'unir  par  un 
réseau  conumui  toutes  les  [>artics  de  ce  vaste  territoire  ;  c'est  cette  esi>ècc  de 
fédération  devant  laquelle  tombent  toutes  les  pn'lentions  locales,  si  âpres,  si 
vivaces,  si  intraitables  chez  nous.  On  ne  dit  point  en  Allemagne  :  €  Si  nos 
voisins  ont  quehpie  chose  et  nous  rien,  personne  n'aura  rien  ;  »  on  com- 
mence par  où  on  doit  commencer,  c'est-à-dire  par  le  plus  facile,  par  le  moins 
cher,  afin  d'avoir  des  résultats  immédiats,  qui  deviennent  un  encouragement 
potir  des  résultats  plus  considérables.  Les  préjugés  de  nationalité  di.s|)araissent 
comme  les  autres.  La  Prusse,  la  Saxe,  l'Autriche  se  comportent  dans  cette 
haute  question  de  civilisation  comme  les  enfants  d'une  même  famille.  Voilà 
le  véritable  exemple  (jue  la  nation  germanique  mms  donne;  car  |)our  ce  qui 
est  de  l'exécution  matérielle,  les  di\ei\s  systèmes  qu'elle  a  suivis  jusqu^à  ce 
jour  sont  empruntés  à  la  France,  à  l'Angleterre  et  surtout  aux  Ëlas-rnis. 

M.  le  baron  de  Rourgoins  n'a  pas  fait  ressortir  avec  assez  de  netteté  le  ca- 
ractère particulier  du  régime  des  chemins  de  fer  allemands.  Son  livre  est  trop 
visiblement  empreint  de  |>etites  influences  diplomatitpies,  et  l'auteur  y  prend 
trop  de  |ieine  &  réfuter  les  impertinences  des  journaux  allemands  h  l'égard  d» 
la  France.  Il  nous  a  semblé  (|ue  le  roi  de  Ravière  y  était  loué  hors  de  toute 
proportion  avec  ses  bons  sentiments  pour  notre  pays.  On  regrette,  en  lisant 
ces  digressions  inutiles,  «pie  le  noble  diplomate  n'ait  pas  fait  un  meilleur 
usage  de  sa  position  et  de  son  talent  d'observateur,  car  le  sujet  était  beau 
et  l'auteur  était  bien  placé  pour  le  tniiter  convenablement.  Tel  rpfil  est 
traité  néanmoins,  nos  lecteurs  y  puiseront  des  renseignements  utiles  et  qui 
n*ont  pas  encore  été  réunis.  La  carte  est  fort  bien  faite  et  facilite  la  lecture 
du  livre. 

Be  la  politique  des  chemins  de  FLR,  KT  de  bES  APPLICATIONS  DIVERSES,  ptT 

il.  Edmond  Teîsserenc,  ancien  élève  de  l'Kcole  IN»ly technique.  Paria,  1842, 
un  volume  in-8*>;  chez  Nathias,  qiuii  Malatpiais,  ïti, 

l^  livre  de  M.  Teisserenc  est  à  celui  de  M.  le  baron  de  Rourgoing  ce  que 
rhistoirc  est  au  roman.  M.  Teisserenc  est  un  ingénieur  iVonomiste;  M.  de 
Bourgoing  est  un  amateur.  De  là  la  grande  difTérence  (pii  existe  entre  leurs 
deux  ouvrages,  dont  le  premier  obtient  un  véritable  succès  de  nouveauté, 
quoique  les  données  principales  en  aient  déjà  été  publiées  dans  une  feuille 
périodique.  M.  de  Bourgoing  s^est  laissé  séduire  par  le  charlatanisme,  qu 
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présente  comme  achevées,  ou  près  de  Têtre,  des  lignes  à  peine  tracées  sur 
la  carie  d^Âllemagne  ;  M.  Teisserenc,  plus  sévère  et  moins  enthousiaste,  exa- 
mine avant  de  louer,  et  ne  se  paye  que  de  réalités.  Son  livre,  assurément, 
laisse  beaucoup  à  désirer  et  se  ressent  peut-être  un  peu  trop  de  la  forme  pri- 
mitive que  Tauleur  a  dû  lui  donner  pour  le  publier  en  parties  dans  un  jour- 
nal quotidien  ;  mais  la  plupart  des  questions  économiques  y  sont  parfaite- 
ment indiquées,  sinon  résolues,  et  nous  le  considérons  comme  Tun  des  écrits 
les  plus  remarquables  qui  aient  encore  paru  sur  les  chemins  de  fer. 

Du  CRÉDIT  FONCIER  ET  DES  MOYENS  DE  LE  FONDER,  OU  Création  d*un  èystéme 
hypothécaire  appuyé  sur  le  cadastre,  l'enregistrement  des  contrats  et 
le  revenu  imposable  de  la  propriété,  suivi  d*un  mode  de  transfert  des 
créances  sur  hypothèque,  analogue  à  celui  des  rentes  sur  FÉtat,  par  M.  Lo- 
reau,  directeur  des  domaines.  Paris,  i 841,  un  volume  in-8<>;  chez  Ha- 
chette, rue  Pierre-Sarrazin,  12. 

Tout  le  monde  se  plaint  en  France,  depuis  longtemps,  des  vices  nombreux 
de  notre  système  hypothécaire,  et  du  singulier  contraste  que  présentent  les 
garanties  offertes  par  la  propriété  foncière  avec  la  difficulté  qu^elle  éprouve 
de  trouver  du  crédit.  On  a  de  la  peine  à  s^expliquer,  au  premier  abord,  com- 
ment le  plus  solide  de  tous  les  gages  est  devenu  le  plus  décrié,  et  comment 
les  prêteurs  donnent  la  préférence  à  de  vils  chiffons  de  papier  plutôt  qu^à 
des  valeurs  en  immeubles  qui  semblent  le  meilleur  de  tous  les  nantissements. 
Mais  quand  on  examine  avec  attention  les  chances  d^éviction  qui  menacent 
un  acquéreur,  les  retards  infinis  apportés  aux  payements  par  la  marche  em- 
barrassée du  régime  hypothécaire,  par  la  confusion  des  personnes  et  des 
biens  dans  les  livres  de  la  conservation,  les  frais  ruineux,  hors  de  proportion 
avec  les  sommes  à  recouvrer  ou  à  rendre,  on  comprend  aisément  la  crainte 
salutaire  qui  s^empare  des  préteurs,  et  les  obstacles  que  la  propriété  ren- 
contre lorsqu'elle  a  besoin  d'user  du  crédit.  Ce  mal  est  grave  ;  tout  le  monde 
le  déplore:  on  sait  que  la  propriété  est  grevée  de  près  de  il  milliards  de 
francs  d'hypothèques^  c'est-à-dire  de  plus  de  500  millions  de  francs  d'inté- 
rêts, et  l'on  se  borne  toujours  à  faire  des  vœux  pour  un  état  meilleur. 

Voici  enfin  une  sérieuse  tentative  pour  remédier  au  vice  radical  qui  frappe 
dMmpuissance  et  de  stérilité  relative  la  plus  belle  partie  de  notre  richesse 
nationale.  Il  appartenait  à  un  homme  également  versé  dans  la  science  du 
droit  et  dans  la  pratique  de  l'administration  financière,  de  résoudre  les  diffi- 
cultés d^exécution  qu'une  réforme  de  cette  importance  ne  pouvait  manquer 
de  soulever.  M.  Loreau,  directeur  des  domaines  à  Poitiers,  nous  paraît  y 
avoir  réussi  d'une  manière  fort  remarquable  et  digne  de  fixer  au  plus  haut  de- 
gré l'attention  du  gouvernement  et  du  pays.  Sa  proposition  consiste  dans  la 
création  d'une  sorte  de  grand-livre  de  la  propriété  foncière,  ou  répertoire, 
établi  au  bureau  d'enregistrement  de  chaque  canton,  où  viendraient  se  grou- 
per avec  ordre,  sans  efforts  et  presque  sans  frais ,  1°  l'état  civil  de  chaque 
possesseur  d'immeubles,  l'âge,  l'état  dMuterdiction,  de  conseil  judiciaire  la 
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privation  des  droits  civils,  Tétat  de  faillite,  Pabsence  et  le  décès  ;  f^  h  dési- 
gnation de  chaque  commune  où  se  trouvent  les  immeubles  du  propriétaire, 
avec  mention  de  leur  revenu  imposable  ;  Z**  tous  les  mouvements  de  la  pro- 
priété dans  ses  mains,  toutes  ses  modifications  ;  4<»  toute  cession  de  jouis- 
sance; Vn^  s'il  est  commerçant,  son  contrat  de  mariage;  sMI  est  associé,  soo 
acte  d'association;  G*"  les  inscriptions  hypothécaires  à  sa  charge;  7<>  les  pour- 
suites concernant  Texpropriation  de  ses  biens  ;  8**  à  son  décès,  les  biens  com- 
prenant sa  succession,  les  noms  de  ses  héritiers;  9^  enfin  Pacceptation  ou  la 
renonciation  de  ceux-ci. 

Par  cette  combinaison,  dont  il  faut  étudier  les  développements  dans  Tou- 
vrage  que  nous  annonçons,  la  publication  de  tous  les  contrats  susceptibles 
d'une  formalité  hypothécaire ,  de  facultative  qu'elle  est  par  le  mode  actuel, 
qui  serait  supprimé  comme  rouugc  inutile,  deviendrait  forcée  et  se  produirait 
nécessairement  dans  les  dix  ou  quinze  jours  du  fait,  selon  la  résidence  du  no- 
taire rédacteur.  Tout  serait  terminé  pour  les  parties  contractantes  |)ar  la  simple 
réquisition  de  la  formalité  de  l'cnregiblriMiient.  Le  surplus  regarderait  l'admi- 
nistration, responsable  de  ses  actes  et  omissions,  chargée  de  tout  conserver, 
de  tout  publier.  M.  Loreoua  imaginé  en  même  temps  un  mode  d'estimation 
des  propriétés  immobilières,  plus  sur  que  les  estimations  émanées  des  par- 
ties, et  que  des  expertises  prosijue  impossibles  au  milieu  du  nombre  infini  df 
parcelles  dont  se  compose  chez  nous  la  propriété  rurale.  Ce  procédé  exige- 
rait la  réunion  des  rouages  de  renregistremeut  et  des  contributions  directes, 
que  propose  nettement  M.  I^)reau,  et  penneltrait  ainsi  d'offrir  h  tout  acqué- 
reur des  données  dignes  de  crédit  sur  la  valeur  de  la  chose,  et  à  tout  préteur 
des  notions  suffisantes  sur  le  prix  du  gage  proposé.  Ces  notions  sur  les  va- 
leurs se  produiraient  par  le  revenu  impossible  énoncé  dans  le  ré|)ertoire, 
d'après  l'extrait  des  rôles  fonciers,  au  moyen  de  la  fixation  du  centime  pour 
franc.  Nous  craignons,  toutefois,  que  la  réunion  de  l'adminislratinn  de  Fen- 
registrement  à  celle  d(;s  coiitribulions  indirectes,  quelques  avantages  qu'elle 
offre,  ne  soit  un  obstacle  au  succès  des  mesures  pntpusi'es  par  Fauteur,  à 
c^use  des  intérêts  de  bure^iu  compromis  dans  re  grand  remaniement. 

Nous  regrettons  (pie  les  limites  de  cet  article  ne  nous  |»ennetlent  ims  d'en- 
triT  A  ce  sujet  dans  de  plus  amples  détails  ;  mais  le  livre  de  M.  Loreau  n^a 
laissé  aucune  objection  sérieuse  sans  réponse.  C'est  là  rpf  il  faut  apprécier  à 
sa  juste  valeur  la  nature  du  dommage  infligé  à  la  société  par  la  vénalité  des 
ofnces  ministériels,  dommage  qui  s'élève  à  la  somme  annuelle  de  50  millions, 
sans  parler  d'une  foule  d'exactions  et  d'abus  sur  lesquels  l'opinion  publique 
commence  enfin  ù  ouvrir  les  veux.  L'auteur  a  fait  ressortir  avec  la  dernière 
évidence  les  innombrables  |iirateries  de  re  système  rétabli  en  i816,  comme 
expédient  financier,  et  qui  porte  aujourd'hui  des  fruits  si  amers.  Ce  que  nous 
ressentons  comme  de  véritables  avanies,  quelquefois  sans  en  juger  toute  la 
gravité,  M.  Loreau  nous  le  fait  toucher  du  doigt,  et  il  faut  lui  savoir  gré  du 
courage  avec  le(|uel  il  a  signalé  le  mal  et  le  remède.  C'est  après  vingt  ans 
d^études  spéciales  et  approfondies  qu'il  s'est  déterminé  i  traiter  cette  iro- 
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mense  question,  en  essayant  de  concilier  les  plus  grands  intérêts  du  pays 
sans  en  compromettre  aucun ,  et  en  simplifiant  les  ressorts  administratifs 
avec  économie  de  plusieurs  millions.  Il  n*y  a  pas  un  propriétaire  foncier  qui 
ne  trouve  dans  cet  ouvrage  original  de  nombreux  sujets  de  méditation.  Tout 
y  est  clair,  simple,  net  et  positif.  L'auteur  procède  toujours  les  chiffres  et  les 
preuves  à  la  main,  et  quoique  la  matière  qu'il  traite  ne  semble  |)as  à  la  por- 
tée de  tous  les  esprits,  il  y  a  mis  tant  de  lucidité,  tant  d'ordre  et  de  méthode, 
qu'on  y  prend  goût  comme  à  U  lecture  la  plus  attachante.  C'est  un  des  livres 
les  plus  curieux  et  les  plus  intéressants  qu'on  puisse  lire.  Nous  le  croyons 
destiné  au  plus  grand  succès,  dès  que  le  gouvernement,  libre  de  préoccupa- 
tions, jettera  les  regards  sur  les  grandes  questions  économiques  de  la  pro- 
priété foncière. 

Suppression  des  Octrois,  par  H.  BarrUlon,  membre  du  Conseil  municipal 
de  la  ville  de  Lyon  ;  brochure  in-8°,  extraite  de  la  Bévue  Lyonnaise. 

On  trouverait  difficilement  un  titre  plus  séduisant  que  celui  de  cet  opuscule  ; 
il  est  même  de  nature  à  faire  des  prosélytes  à  la  première  vue.  (I  suffit,  en 
effet ,  qu'il  soit  inscrit  en  lettres  moulées  sur  papier  vélin  pour  que  chacun  se 
représente  à  l'instant  combien  il  serait  agréable  d'être  débarrassé  de  ces 
douanes  intérieures  qui  gênent  les  voyageurs  à  l'entrée  des  villes,  qui  ren- 
chérissent les  denrées  les  plus  essentielles  à  la  vie,  qui  pèsent  sur  les  travail- 
leurs nécessiteux  plus  que  sur  les  riches  capitalistes ,  qui  sont  un  reste  de  la 
barbarie  du  moyen  âge ,  comme  vient  de  le  proclamer  à  la  tribune  un  élo* 
quenl  député.  On  se  range  volontiers  de  l'avis  de  l'auteur  sans  avoir  besoin  de 
lire  son  livre  ;  on  est  même  d  autant  plus  disposé  à  le  croire  sur  parole,  qu'il 
est  membre  du  Conseil  municipal  de  la  seconde  ville  du  royaume  ;  qu'il  s'est 
fait  connaître  par  des  travaux  sérieux ,  et  qu'on  sait  qu'il  n'a  pas  pour  habi- 
tude de  parler  à  la  légère.  II  faut  donc  faire  effort  sur  soi-même  ;  se  dire  que 
le  titre  est  trop  beau  ;  avoir,  en  outre,  une  certaine  habitude  de  se  méfier  des 
utopies ,  pour  se  décider  à  tourner  le  feuillet,  et  pour  entrer  en  matière.  En 
lisant  la  brochure  de  M.  Barrillon ,  on  ne  tarde  pas  à  s'apercevoir,  en  effet, 
qu'il  y  a  des  maux  véritables  que  l'on  voudrait  guérir  ;  mais  on  reconnaît  en 
même  temps  qu'il  n'est  pas  aussi  facile  de  trouver  le  remède.  L'attaque  contre 
ce  qui  existe  est  toujours  le  lieau  côté  des  réformateurs  ;  mais  s'il  est  facile  de 
démolir,  il  n'est  pas  aussi  aisé  d'édifier  ensuite  sur  un  meilleur  plan  :  c'est 
alors  que  les  avis  se  partagent.  On  a  été  d'accord  souvent  pour  renverser  un 
mauvais  ordre  de  choses ,  on  se  divise  ensuite  lorsqu'il  s'agit  d'en  établir  un 
meilleur  ;  c'est  là  l'histoire  de  toutes  les  révolutions ,  et  ce  pourrait  bien  être 
aussi  celle  de  la  suppression  des  octrois.  On  a  vu  supprimer  en  France  les 
droits  réunis  et  apparaître  bientôt  les  contributions  indirectes  t  la  con- 
scription a  cessé ,  mais  le  recrutement  pèse  toujours  de  son  poids  inégal  sur 
la  population  ouvrière.  Avant  donc  d'innover,  il  convient  d'étudier  avec  soin 
toutes  les  faces  d'une  question ,  et  surtout  de  porter  son  attention  sur  ce  qu'il 
serait  potsible  de  substituer  aux  abus  que  l'on  roudrait  détruire. 
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Nous  sommes  loin  toutefois  de  vouloir  prêcher  UQoptimismt  qui,  dam  li 
crainte  de  trouver  le  mieux ,  prendrait  son  parti  sur  ce  qui  peut  être  le  mil. 
Nous  reconnaissons  lu  justcisse  de  la  plupart  des  observations  de  M.  BarriiloB 
sur  les  octrois,  et  son  travail  mérite  une  attention  toute  particulière.  La  pra- 
mière  partie  contient  des  renseignements  intéressants  sur  les  reveaus  des 
dincrontes  villes  de  France  soumises  à  Toclroi ,  et  en  particulier  sur  la  ville 
de  Lyon.  Il  signale  les  effets  de  taxes  trop  élevées;  mais  peut-être,  à  cailt 
occasion ,  a-t-il  lo  tort  de  confondre  sous  la  même  dénomination  les  droils 
perçus  aux  portes  des  villes  au  profit  du  trésor  central,  avec  les  droitsd^octioi 
proprement  dits.  Les  droits  revenant  au  Urésor  font  (lartiedes  revenus  des  aoB- 
tributions  indirectes;  moyennant  l'acquit  de  ces  Uxes,  les  habitants  des  viUei 
sont  exempts  de  Pexercice  dos  employés  de  cette  administration. 

Le.s  droits  trop  élevés  arrêtent  la  consommation,  et  ont  en  outre  le  fâcheux 
effet  de  créer  la  conlrelmnde ,  dont  les  profits  ne  sont  autre  chose  qu*ua 
impôt  qui ,  tout  en  pesant  sur  la  population ,  n*entre  pas  cependant  dans 
les  coffres  du  trésor  commun.  Les  taxes  perçues  par  radministraUoa  de 
Toctroi  de  la  ville  de  Lyon  ont  produit  en  18i0  : 

Part  afférente  à  la  Ville 2,039,000  fr. 

—  à  PÉtat i,i40,000 

ToTAi -4,r79,000  fi". 

Et  Fauteur  présente  des  calculs  assez  précis,  d'après  lesquels  la  contnbaMie 
percevrait  en  outre,  à  son  profil,  une  stmune  qui  ne  serait  pas  moîadra  da 
^,000  francs. 

ÂpK*s  avoir  montré  les  inconvénients  qui  résulu*nt  de  rétablissemeal  dea 
octrois ,  et  avoir  même  été  jusqu'à  dire  que  cette  perception  est  contraire  à 
Tespril  comme  à  la  lettre  de  la  charte,  M.  I^rrillou  s'empresse  de  reconnaître 
que  les  villes  ont  l>esoiu  d'avoir  un  re\enu,  et  il  ne  demande  {ma  la  supprea- 
sion  des  octrois ,  sans  présenter  ses  vues  sur  les  mt»yens  que  Ton  pourrait  Hth 
ployer  pour  subvenir  aux  dé|KMises  locales.  Cette  seconde  partie  de  son  tra- 
vail contient  des  vues  ingénieuses,  sans  doute,  et  des  a |)erçu8  profonds;  maia 
elle  est  loin  d'ctre  inattaipuible ,  et  le  rcniinle  pro|>osé  serait  probablement  pire 
encore  que  le  mal.  Il  s'agirait  d'augmenter  les  revenus  généraux  du  para, 
au  moyen  d'impôts  nouveaux ,  tels  (|ue  des  taxes  somptuaires  et  de  oertainea 
capitations  ;  de  faire  ensuite  arriver  dans  les  caisses  du  trésor  tout  ce  qui  fe- 
rait perçu  à  un  titre  quelcomiue  sur  les  (uintribiiables ,  et  de  cbargier  eaauiu 
le  trésor  de  doter  annuellement  chaque  commune  d'une  somme  suffisanla  peur 
subvenir  aux  dé|)enses  locales,  (le  mode  de  sid>vention  s'éteadanl  à  toutes  laa 
communes  de  France: ,  celles  qui  n'ont  point  d'octroi  se  trouveraient  acqiiénr 
immédiatement  un  revenu,  et  celles  dont  les  octrois  seraient  supprionés  rece- 
vant une  subvention  équivalente  aux  anciennes  recettes ,  la  richesse  tt  la 
prospérité  s'étendraient  d'une  manière  plus  régulière  et  plua  uniftNmie  aur 
toute  la  surface  du  paya. 

Le  plus  grave  inconvénient  d*un  plan  eenblable ,  e*lMl  qu^  m*miL  autre 


chofe  (pie  le  dévelopi)ement  exagéré  d'un  système  dç  cei^tnilisatipp  Qui  l^ii- 
rerait  toute  rie  aux  extrémités  du  corps  social ,  pour  porter  tOUW  la  (Wce 
vitale  vers  le  centre.  Les  conseils  municipaux  n'auraient  plus,  dans  chaque 
commune ,  qu'à  régler  l'emploi  de  la  pitance  plus  ou  moips  grasse  que  lui  al* 
louerait  le  gouvernement.  Mais  bientôt  cette  attribution  même  lui  échappe- 
rait ;  car,  comment  un  ministre  pourrait-il  répartir  équitablement  les  revenus 
sans  prendre  connaissance  des  besoins  de  chaque  localité?  Et  9'il  discutait 
rimportance  de  ces  besoins,  ce  ne  serait,  en  défmitive,  autre  chose  que  ré- 

Srler  les  dépenses  en  même  temps  qu'il  déciderait  du  revenu.  Le  ministre  des 
inances  aurait  donc  à  régler  les  moindres  dépenses  des  plus  petits  villages 
des  Hautes-Pyrénées  ou  de  l'Ardèche?  Mais  alors  les  communes  n'auraient 
plus  intérêt  à  soigner  des  propriétés  productives  ;  les  grandes  villes  pe  pour- 
raient plus  contr(](ctçr  d'emprunt  pour  la  création  d'un  établissement  utile  ; 
car  l'intérêt  d'un  semblable  emprunt  devant  alors  être  pris  sur  le  fonds  com- 
mun ,  autant  vaudrait  que  le  trésor  central  fit  exécuter  lui-même,  à  ses  frais, 
tous  les  établissements  utiles  du  pays.  L'application  d'un  plan  semblable  ne 
serait  donc  qu'un  pas  de  plus  dans  ce  système  de  communisme  vers  lequel 
ne  nous  pousse  que  trop  déjà  la  centralisation  administrative. 

Pour  supprimer  les  octrois,  ou  du  moins  pour  atténuer  leur  fôcheux  effet, 
il  faut  chercj^er  à  doter  les  communes  de  revenus  qui  en  puissent  tenir  lieu  y 
mais  qui  leur  soient  propres  ;  et  c*est  ce  qui  est  fort  difficile  dans  un  pays 
comme  la  France ,  où  le  trésor  public  a  déjà  centralisé  à  son  profit  les  taxes 
de  toutes  natures ,  tant  directes  quMndirectes.  En  Angleterre ,  le  revenu  pu- 
blic n'est  guère  alinienté  que  par  les  impôtjs  indirects ,  tels  que  la  douane  et 
\kaccise;  et  ce  sont  les  paroisses  qui  perçoivent,  à  différents  titres,  lea  imp6U 
directs.  Les  négociants  et  marchands  qui  habitent  les  trente-deux  paroisses 
r^uiiies ,  qu'on  appelle  la  ville  de  Londres,  ne  payent  point  de  patente;  mais 
chacun  contribue,  en  proportion  des  affaires  qu'il  fait,  de  l'importance  de  la 
maison  qu'il  habite ,  aux  dépenses  communes  de  sa  paroisse  ;  il  supporte  une 
t^xe  pour  l'entretien  du  pavé,  une  autre  pour  l'éclairage,  une  troisième  pour 
la  distribution  dos  eaux ,  et  ainsi  de  suite. 

L^impôt  des  patentes  est  en  France  celui  que  l'on  pourrait  regarder  comme 
ayant  peut-être  un  caractère  plus  municipal  que  tout  autre.  Pour  la  ville  de 
Biris,  l'impôt  des  patentes  produit  seul  neuf  à  dix  millions;  il  remplacerait 
d4ià  le.  tiers  de  l'octroi  ;  en  abandonnant  aux  municipalités  quelque  taxe  de 
même  nature ,  et  en  cherchant  à  indemniser  le  trésor  central  par  quelque 
ftutre  voie ,  on  arriverait  peut-être  à  la  possibilité  d'une  suppression  des  oc- 
trois. Mais  jusque-là,  le  voeude  M.  Barrillon  ne  peut  être  considéré  que  comme 
le  rêve  d'un  homme  de  bien.  H.  S. 

Revista  econosiica,  etc.  —  Nous  apprenons  avec  le  plus  vif  intérêt  qu'une 
Bévue  (^économie  politique  vient  de  paraître  à  Madrid.  Le  premier  numéro 
de  ce  recueil,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  nous  a  paru  rédigé  dans  un 
esprit  sagement  libéral  et  conforme  aux  vrais  principes  de  la  science  ;  l'in- 
troduction, due  à  la  plume  de  M.  Ruperto  Navarro,  est  écrite  d'un  bon  style 
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et  de  manière  à  faire  concevoir  de  grandes  espérances  pour  IVenir  de  oe 
recueil.  Nous  y  avons  remarqué  un  article  sur  l^industrie  cotonnière  en  Es- 
pagne, bien  inférieur,  toulefois,  à  celui  que  notre  savant  collaborateur,  don 
Ramon  de  la  Sagra,  nous  a  mis  en  mesure  de  publier  dans  Fun  de  nos  pré- 
cédents numéros.  Les  économistes  espagnols  sont  encore  divisés  sur  la 
grande  question  de  la  liberté  du  commerce  ;  mais  ils  y  tendent  tous,  et  DOUi 
sommes  persuadé  qu^à  Texception  de  la  Catalogne,  incapable  d^ailleon  de 
soutenir  aucune  concurrence  sérieuse  avec  Fétranger,  il  n*y  a  pas  une  pro- 
vince de  TKspagne  qui  n*ait  quelque  chose  à  gagner  à  la  destruction  du  vieux 
système  prohibitif  imaginé  par  Charles-Quint.  Ost  ce  système  qui  a  infesté 
FEspagne  de  contrebandiers,  et  qui  a  démoralisé  ses  employés  à  un  degré 
inouï  chez  aucun  peuple.  Si  la  Revue  économique  de  Madrid  parvient  à  le 
faire  modifier,  elle  aura  rendu  un  service  immense  à  la  Péninsule. 


P.  S.  Quelques-uns  de  nos  collaborateurs  et  de  nos  amis 
ont  paru  attribuer  au  travail  de  M.  Buret  sur  le  droit  de  vi- 
site, publié  dans  notre  dernier  cahier,  une  tendance  aDti- 
abolitioniste,  ou  tout  au  moins  peu  favorable  aux  généreax 
efforts  des  comités  qui  poursuivent  avec  tant  de  désintéresse-* 
ment  et  de  courage  la  cause  sacrée  de  Témancipation.  Telle 
n'a  été  ni  l'intention  de  H.  Burct,  ni  celle  de  la  direction  da 
Journal  des  Économistes.  M.  Buret  a  exposé,  avec  sa  loyauté 
accoutumée ,  une  des  faces  de  cette  grande  question,  la  face 
purement  anglaise,  c'est-a-dire  quelque  peu  suspecte  d'inté- 
rêt économique  et  politique,  car  tous  les  Anglais  ne  sont  pat 
des  Wilberforce.  Hais  personne  n'a  jamais  songé  à  douter  du 
zèle  chrétien,  éclairé  et  sincère  qui  distingue  les  hommes  émi- 
nents  qui  ont  voué,  dans  notre  pays,  leurs  talents  el  leurs 
soins  à  cette  noble  tâche.  Il  suffit  de  citer  des  noms  tels  que 
ceux  de  M.  le  duc  de  Broglic,  de  M.  Passy,  de  M.  de  Tracy, 
pour  faire  disparaître  jusqu'à  l'idée  du  soupçon  ou  du  décoQ* 
ragement  à  cet  égard.  M.  Buret  a  voulu  démontrer  que  la  con- 
duite de  l'Angleterre  n'était  pas  toujours  d'accord  avec 
principes,  voilà  tout.  {Note  de  la  dtraclibffi.) 


i 
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dft  kirs  effets  physiques  immédiats. 
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DE  LEUR  INFLUENCE  SrR  LE  RÉGIME  ÉCONOMIQUE   DES  CONTRÉES 

OU  ILS  ONT  LIEU. 


Une  statistique  nouvelle,  et  qui  n'a  pas  encore  été  livrée  au 
public,  atteste  que  les  déboisements  s'arrêtent,  que  les  semis  et 
les  plantations  compensent  au  moins  les  défrichements  de  forêts. 
Nous  désirons  fort  que  les  résultats  qu'accuse  l'auteur  se  trou- 
vent confirmés  ;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  cette  réaction  n'a  pas 
encore  porté  de  fruits  dans  la  pratique.  La  marche  ascendante 
du  prix  des  bois,  aussi  bien  des  bois  de  chaufluge  que  des  bois 
de  charpente,  ne  s'est  pas  arrêtée,  et  s'il  est  vrai  que  cette  mar- 
che soit  due  à  l'accroissement  de  la  consommation  plutêt  qu'à  la 
diminution  absolue  de  l'approvisionnement,  l'eflet  est  le  même, 
et  il  est  utile  de  s'occuper  de  cette  question  importante. 

D'ailleurs  les  défrichements  des  forêts  ont  encore  d'autres 
effets  dont  la  gravité  n'est  pas  assez  appréciée  :  des  effets  phy- 
siques d'abord,  car  le  régime  des  eaux,  le  climat,  l'état  mé- 
téorologique d'une  contrée  se  trouvent  souvent  profondément 
altérés  par  les  déboisements;  des  effets  économiques  ensuite, 
car  ces  déboisements  altèrent  la  valeur  relative  des  divers  sots, 
et  rendent  la  position  des  exploitants  plus  difficile  et  les  pro- 
duits plus  chers. 

Les  effets  physiques  des  déboisements  ne  se  font  pas  sentir 
avec  la  même  énergie  dans  toutes  les  contrées.  Ainsi,  dans  les 
pays  de  plaine  ils  sont  moindres  que  dans  les  pays  de  mon- 
tagnes ;  dans  les  Vosges,  moindres  que  dans  les  Pyrénées  ;  dans 
ces  dernières,  bien  moindres  que  dans  les  Alpes.  Hais,  en  revan- 
che, c'est  dans  les  pays  de  plaine,  de  cultures  régulières,  de 
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production  céréale,  que  leseilets  économiques  des  déboisemeut» 
sont  le  plus  saillants. 

Avant  d^ahorder  la  question  économique,  nous  voulons  dire 
quelques  mots  des  épou\antables  consé<{uen('es  qu*onteues  pour 
Tune  des  plus  belles  provinces  de  France,  |)our  le  département 
des  Elautes-Al|K's,  les  dél)oisements  des  pentes.  Là,  le  mal  frappe 
les  yeux  les  moins  clair\o\ants;  chaque  jour  on  en  voit  les  pro- 
grès, et  si  un  n>m(\ie  prompt  n*est  pas  apporté  à  son  action, 
c'en  est  fait  de  ce  département  :  il  est  destiné  à  servir  de  tom- 
beau à  une  population  alfamée. 

Un  ouvrage  intéressant,  dû  h  la  plume  d*un  jeune  ingéniear 
distin'^ué,  M.  Surell,  nous  fournit  les  movens  de  suivre  dans 
toutes  leurs  phast»s  les  dévastations  causées  par  les  déboisements 
des  montagnes.  (irAc(»s  soient  ren<lues  à  M.  Surell  :  féconomie 
politique  peut  désormais  s'appujer  sur  des  observations  faites 
avec  soin  et  intellif^ence.  Il  demeure  prouvé  que  les  déboise- 
ments, s'ils  ne  sont  pas  la  seule  cause  des  altérations  physiques 
d'une  contrée,  en  sont  au  moins  la  cause  déterminante;  ce  sont 
eux  surtout  qui  donnent  naissance  à  ces  torrents  dévastateurs 
qui  dévorent  aujourd'hui  les  Hautes-Alpes  et  (|ui  font  l'objet 
spécial  du  beau  mémtvire  de  M.  Surell. 

S'il  fallait  un  témoi<znaf;e  historique  des  perturbations  que 
les  déboisements  des  montafînes  peuvent  apporter  à  l'étal  phy- 
sique de  toute  une  contrée,  nous  le  trouverions  dans  l'historien 
Alexandre.  Kt,  chose  remarquable,  la  cause  s'étant  perpétuée, 
l'elfet  en  est  tlemeuré  constant,  et  à  l'heure  qu'il  est,  c'est 
encore  le  terrible  Iléau  de  la  F*rovence. 

Tout  le  monde  comprend  que  nous  vonlons  parler  ici  du 
fameux  mistral  y  ce  vent  impétueux  du  nord-ouest  qui ,  venant 
des  Cévennes,  di^scend  h»  cours  du  KhAne  jus(|u'à  la  mer  et  vient 
bloquer  le  port  de  Marseille  de  façon  à  empêcher  d'une  manière 
absolue,  tant  qu*il  souflle,  la  sortie  de  tout  bAtiment.  La  violence 
de  ce  vent  est  en  elfet  irrésistibh».  Des  expériences  nombreuses, 
faites  presque  cha(|ue  année,  ont  démontré  que  sa  rapidité  est 
souvent  ép;ale  à  <*elle  de  Touragan  le  plus  violent.  Il  fait  équi- 
libre à  une  planche  carrée  de  seulement  0"3,33  de  côté,  solli* 
citée  à  tomb<T  par  un  poids  de  7  kilo<;rammes  ;  sa  vitesse  est 
souvent  de  '20  mètres  par  seconde. 

C'est  ordinain'ment  à  la  suite  d'une  pluie  qu'il  commence  à 
souffler;  quelques  {gouttes  d'eau  suilisent  pour  le  déterminer. 
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Dans  ces  contrées  privées  elles-mêmes  des  bienfaits  des  forêts, 
où  la  pluie,  qui  n*est  plus  retenue  par  les  montagnes  dénudées, 
tombe  par  torrents  ;  où  cinquante-K^inq  jours  de  pluie  donnent 
chaque  année,  au  pluviomètre,  autant  d*eau  que  150  jours 
dans  notre  latitude ,  on  peut  se  figurer,  au  milieu  d'une  pous- 
sière amoncelée  par  une  longue  sécheresse,  quel  est  l'aspect  des 
lieux  bas  après  des  orages  qui  ressemblent  à  des  trombes  et  qui 
durent  quelquefois  quarante-huit  heures.  Mais  le  mistral  arrive, 
et  en  quelques  heures  il  enlève  les  eaux  qui  recouvraient  par- 
tout la  terre;  il  assèche  comme  par  enchantement  les  routes 
détrempées.  Il  mérite  à  tous  égards  le  surnom  de  mangta  fang 
que  lui  ont  donné  les  habitants  du  pays. 

Il  faut  exonérer  l'antique  colonie  de  Phocée  du  reproche  de 
s'être  ainsi  placée  sous  la  rude  tutelle  du  mistral.  Des  commer- 
çants, des  marins  n'ont  pu  de  gaieté  de  cœur  choisir  un  port  que 
bloque  le  fléau  souvent  pendant  des  semaines  entières.  Le  mis- 
tral n*a  pas  toujours  existé;  il  est  l'enfant  des  hommes,  le  ré- 
sultat direct  de  leurs  dévastations. 

Sous  le  règne  d'Auguste,  les  forêts  qui  protégeaient  les  Cé- 
vennes  furent  abattues  ou  brûlées  en  masse.  Une  vaste  contrée 
jusque-là  couverte  de  bois  impénétrables ,  obstacles  puissants 
aux  ouragans,  obstacles  même  à  leur  formation,  a  été  tout  à 
coup  dénudée,  rasée,  dépouillée,  et  bientôt  un  fléau  jusqu'alors 
inconnu  vint  porter  la  terreur  d'Avignon  aux  bouches  du  Rhône, 
de  là  à  Marseille,  puis  étendit  ses  ravages,  amoindris  par  son 
long  parcours,  sur  tout  le  littoral.  En  ce  temps,  on  crut  ce 
vent  le  fléau  de  Dieu  ;  les  peuples  en  furent  épouvantés.  On  lui 
dressa  des  autels,  on  lui  fit  des  sacrifices.  Les  prêtres  païens 
seuls,  cette  fois  comme  toujours ,  y  trouvèrent  leur  compte  :  la 
terreur  remplit  leur  escarcelle. 

Si  nous  en  avions  le  temps,  nous  trouverions  probablement 
d'autres  témoignages  historiques  des  grandes  perturbations 
causées  par  les  dévastations  des  forêts.  Un  seul  homme  aujour- 
d'hui nie  leurs  conséquences  ;  il  est  vrai  que  son  nom  est  une 
autorité  respectable  :  c'est  le  savant  agronome  M.  Mathieu  de 
Dombasie. 

Au  reste,  les  phénomènes  auxquels  donnent  lieu  les  déboise- 
ments se  passent  aujourd'hui  sous  nos  yeux.  Dans  les  Alpes, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  c'est  aux  torrents  qu'ils  donnent 
surtout  naissance  ,  parce  qu'en  ces  contrées  leur  formation  se 
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trouve  nichée  par  la  hauteur  des  montagnes,  par  la  nature  friable 
des  roches  et  par  la  sécheresse  absolue  et  prolongée,  à  laquelle 
succèdent  des  pluies  tropicales;  état  météorologique  dû  sans 
aucun  doute  à  la  dénudation  antérieure  et  aujourd'hui  presque 
entière  des  hauteurs  de  la  Provence. 

Pour  M.  Surell,  les  torrents  dévastateurs  ont  des  caractères 
particuliers  qui  les  distinguent  des  cours  d*eau  variables  qui 
portent  aussi  le  nom  de  torrents  : 

«  l^urs  sources,  dit-il,  sont  c^ichées  dans  les  replis  des  mon- 
tagnes ;  ils  descendent  de  là  vers  les  vallées  et  se  mêlent  aui 
ruisseaux  ou  aux  rivières  qui  les  arrosent.  Uunnd  ils  arrivent 
dans  ces  parties  basses,  ils  s'étalent  sur  un  lit  démesun'menl 
large  et  bombé.  » 

Ce  dernier  fait,  selon  M.  Surell,  est  remarquable  :  «  Il  établit 
déjà  une  distinction  tranchée  entre  les  torrents  proprement  dits 
et  les  autres  cours  d*eau,  qui  coulent  en  géiuTal  dans  des  lits 
creusés  par  les  eaux.  Le  lit  des  rivières  forme  une  courbe  con- 
cave vers  le  ciel  et  au  fond  de  laquelle  se  trouvent  les  eaui. 
Le  lit  des  torrents,  au  contraire,  décrit  une  courlx^  convexe , 
bombée  comme  une  large  chaussée,  et  c*estau  centre  de  cette 
chaussée,  dans  la  partfe  la  plus  élevée,  que  se  tiennent  les  eaux 
du  torrent.  Il  est  bien  évident  que  le  milieu  de  cette  chaussée 
est  légèrement  déprimé,  car  sans  cela  les  eaux  s'éparpilleraient 
vers  les  deux  côtés  de  la  courbe.  »  C'est  en  effet  ce  qui  arrive 
dans  les  crues  subites  qu'éprouvent  ces  cours  d'eau  qui  frappent 
d'étonnement  tant  de  perscmnes,  et  dont  les  singularités  cessent 
d'être  un  sujet  de  surprise  dès  qu'on  a  lu  le  mémoire  de 
M.  Surell. 

Tels  sont  les  torrents  quand  on  les  examine  dans  les  v«illées 
où  ils  débouchent.  La,  leurs  dévastations  sont  manifestes  :  on  a 
sous  les  yeux  un  espace  souvent  de  2  à  3, 000  mètres  de  largeur, 
couvert  de  débris,  de  galets,  de  sable,  de  détritus  de  toute 
espèce,  impropre  à  toutt*  culture,  dont  le  niveau  s'élève  chaque 
année  et  dont  tous  les  |N)ints  sont  tour  a  tour  visités  |nr  le  tor- 
rent. Cette  cran  (\\\\  tiébouche  de  la  montagne  et  s'avance  jus- 
qu'au cours  d'eau  régulier  qui  traverse  le  pays,  c'est  le  /lï  de 
déjection  du  torrent,  (^est  là  que  sa  fougue  l'abandonne,  c'est 
là  qu'il  laisse  derrière  lui,  en  s'avancant  vers  la  ri\ièri".  le* 
débris  d(^  la  montagne  qu'il  dévore. 

Si,  remontant  la  vallée,  on  pénètre  dans  la  montagne,  l'a» 
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pect  change  tout  à  coup  :  on  s'enfonce  entre  des  berges  abrup- 
tes, crevassées,  qui  se  dressent  à  de  grandes  hauteurs  et  for* 
ment  les  gorges ,  les  portes  tant  admirées  des  voyageurs. 
Heureuses  ces  contrées  lorsque  ces  hautes  murailles  sont  des 
rochers  indestructibles  que  de  longs  siècles  seuls  ont  le  privi- 
lège d*entamer!  Hais  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi.  Avantd'ar- 
river  au  terrain  primitif,  les  torrents  des  Alpes  ont  de  longs 
malheurs  à  amener.  C'est  d'abord  dans  des  terrains  facilement 
aiïouillables ,  au  sein  de  calcaires  sans  consistance  qu'ils  se 
frayent  un  passage,  et  c'est  par  conséquent  au  milieu  des  habi- 
tations des  hommes,  à  travers  des  champs,  des  vergers,  des  cha- 
lets, des  prairies  qu'ils  s'élancent,  renversant,  entraînant  dans 
la  plaine  tout  ce  qui  les  avoisine. 

Mais  si,  franchissant  ces  gorges  dangereuses,  ce  canal  d' écou- 
lement^ où  mille  bizarreries,  que  la  science  explique,  vous  ont 
étonné,  où  de  nombreux  et  gigantesques  obélisques  surmontés 
de  larges  chapeaux  de  pierre  vous  ont  posé  Ténigme  de  leur 
construction  étrange,  où  la  mort  est  suspendue  sur  vos  tètes, 
où. les  blocs  de  rochers  épars  qu'il  vous  faut  escalader  à  chaque 
pas  vous  ont  attesté  le  peu  d'adhérence  de  ceux  qui  pendent 
menaçants  du  haut  de  ces  murailles  déchirées  ;  si ,  curieux  de 
rechercher  le  torrent  jusqu'à  son  fort ,  comme  on  traque  une 
bète  fauve  jusqu'à  sa  tanière,  comme  on  suit  l'aigle  jusqu'à 
son  aire,  vous  montez  encore,  le  lit  du  torrent  s'élargit,  les 
murailles  à  pic  qui  le  bordaient  fuient  à  droite  et  à  gauche, 
les  sinistres  débris  qui  ont  affligé  vos  regards  diminuent,  et 
bientôt  vous  vous  trouvez  en  face  d'un  vaste  amphithéâtre  ter- 
miné par  la  cime  des  monts,  au  fond  d'un  entonnoir  profond 
où  les  eaux  affluent  de  toutes  parts  :  c'est  là  le  bassin  de  récep- 
tion des  eaux  des  pluies  et  des  neiges,  formé  lui-même  par  leur 
érosion  aux  dépens  d'une  montagne  jadis  habitée  et  dont  le  sol 
est  chaque  année  transporté  dans  la  plaine. 

Telles  sont  les  trois  phases  que  présente  le  cours  d'un  torrent. 
Dessinez  un  entonnoir,  faites  déboucher  son  goulot  sur  la  vallée, 
et  vous  aurez  le  plan  de  ce  cours,  qui  dans  l'espace  de  quelques 
lieues  seulement  suffit  à  tout  confondre,  à  jeter  la  montagne 
dans  la  plaine,  et  qui,  lui  aussi,  nivelle  en  les  bouleversant  les 
conditions  naturelles.  Pour  le  besoin  de  sa  théorie,  vraie,  mais 
que  doivent  nécessairement  modifier  mille  circonstances  diver- 
ses, M.  Surell  a  cru  devoir  s'attacher  à  systématiser  ces  dévas- 
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lations  et  leurs  causes.  C'était  le  seul  moyen  de  les  étudier  avec 
fruit  et  d'en  tirer  des  rèjçlcs  certaines  pour  les  conjurer;  mais 
il  a  soin  de  prémunir  le  lecteur  contre  l'absolutisme  de  sesi  dé- 
monstrations. Il  est  é\ident  en  eiïet  que  la  natun*  n'a  pas  tou- 
jours donné  aux  phénomènes  la  démarcation  tranchée  que  trouve 
entre  eux  la  science  ;  des  caractères  qu'elle  distingue  semblent 
souvent  confondus.  C'est  h  l'esprit  d'observation  à  faire  à  cha- 
cun sa  part. 

Ainsi  M.  Surell  distingue  plusieurs  genres  de  torrents.  Les 
uns  sont  plutAt  des  rivières  torrentielles  que  des  torrents  pro- 
prement dits  :  à  l'aide  des  siècles,  au  prix  de  cataclysmes  dont 
les  traces  sont  semées  sur  leur  passage,  ces  cours  d'eau  se  sont 
créé  un  régime  désormais  ap|)réciable.  Les  autres  sont  encore 
de  simples  ravins,  de  sim|)les  plis  dans  les  montagnes,  qui  n'at- 
tendent qu'un  accident  pour  changer  leur  caractère  inolTensir. 
Enfin  viennent  les  torrents  dévastateurs,  dont  l'imprévoyance 
des  hommes  contribue  à  augmenter  chaque  jour  le  nombre,  et 
qui  finiront  par  ruiner  un  des  plus  beaux  pays  de  Tunivers  si 
I  administration  ne  se  hAte  pas  de  faire,  pendant  qu'il  en  est 
temps  encore,  quelques  efforts  pour  arrêter  les  progrès  du 
fléau. 

Nous  avons  examiné  le  cours  des  torrents  en  le  suivant  de 
la  vallée  à  la  montagne.  Partons  maintenant  de  leur  origine. 
C'est  dans  cette  nouvelle  étude  que  nous  trouvons  la  cause  du 
ravage  de  ces  cours  d'eau,  le  déboisement  des  hauts  lieui. 

Il  existe  toujours  au  sein  des  montagnes  des  plis  naturels,  des 
dépressions  vers  lesquelles  se  dirigent  les  eaux.  Tant  que  les 
montagnes  sont  couvertes  de  bois,  ces  plis  servent  de  lits  à  de 
petits  cours  d'eau  permanents,  utilisés  par  l'industrie  et  l'agri- 
culture. iSupposez  ces  plis  barrés  tout  h  coup,  le  goulot  fermé  k 
certaine  hauteur  :  vous  aurez  créé  des  lacs  supérieurs,  des  réser- 
voirs, qui,  amassant  les  eaux  pendant  les  saisons  pluvieuses,  les 
dépenseront  avec  sagesse  pendant  l'été,  distribuant  la  fertilité 
sur  toutes  les  terres  inférieures.  Les  grands  végétaux  retiennent 
les  eaux  qui  tombent,  ils  les  dispersent  sur  toute  l'étendue  du 
sol,  ils  rompent  leur  chute  et  amoindrissent  &  chaque  pas  leur 
vitesse  acquise;  ils  abritent  la  neige  contre  les  rayons  du  soleil, 
en  ralentissent  la  fonte  de  quelques  jours  et  empêchent  les  eaux 
de  s'amonceler. 

Que  la  main  de  l'homme  vienne  porter  la  hache  dans  res 
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grandes  forêts;  que.  suivant  l'usage  ordinaire  pour  ces  e»- 
seuces  qui  ne  souffrent  pas  le  recépa^^e,  on  exploite  à  blanc 
estoc  et,  pour  la  Gommodité  de  l'exploitant,  de  fond  en  comble; 
alors  les  eaui  des  pluies,  celles  des  neiges,  tomberont  plus  rapi- 
dement vers  le  lit  du  ruisseau;  le  goulot  où  elles  se  dirigent 
ne  sera  plus  as^ez  large  pour  permettre  leur  écoulement  ré- 
gulier; elles  s'amasseront  k  l'entrée  de  ce  canal,  elles  saperont, 
aflbuilleront,  détacberont  petit  à  petit  les  terres  qui  l'avoisinent 
et  que  ne  protègent  plus  les  mille  racines  d'arbres  séculaires; 
chaque  année,  des  ravins  nouveaux  se  formeront  au  sein  delà 
montagne  défrichée;  chaque  année  leur  réunion  agrandira  l'en- 
tonnoir qui  précède  le  canal  d'écoulement,  et  toute  la  montagne 
entraînée  tombera  tAt  ou  tard  sous  les  efforts  des  eaui  animées 
d'une  vitesse  irrésistible,  aidées  de  la  puissance  de  la  gravité. 
H  arrivera  môme  souvent  que  des  parties  de  montagne,  dé- 
trempées par  les  eaux,  glisseront  sur  la  roche,  et  la  laisseront 
à  DU  tout  à  coup. 

Cependant  la  pente  devient  moins  rapide,  les  eaux  se  meu- 
vent plus  lentement  ;  elles  ont  encore  la  force  de  rouler  avec 
elles  les  débris  qu'elles  tiennent,  mais  elles  n'ont  plus  celle 
d'augmenter  leurs  ravages.  Les  terres  et  les  rochers,  mieux 
assis,  leur  résistent.  Dans  le  canal  d'écoulement  ce  passage  est 
coart,  mais  il  est  utile  de  l'observer,  car  il  indique  la  place 
où  doivent  être  placés  les  ponts  qui  franchissent  le  torrent. 

Enfin,  en  arrivant  dans  la  vallée,  les  eaut  abandonnent  les 
détritus  qu'elles  ont  charriés  jusque-là,  et  c'est  l'amas  de  ces 
tristes  débris  qui  forme  le  lit  de  déjection  du  torrent  à  l'entrée 
du  canal  d'écoulement. 

Cette  dernière  portion  du  parcours  d'un  torrent  forme, 
avons-nous  dit,  un  mamelon  que  le  torrent  exhausse  chaque 
année  aux  dépens  de  la  montagne.  La  section  perpendiculaire  au 
cours  d'eau  présente  une  surface  convexe,  et  c'est  sur  le  sommet 
de  cette  ligne  que  les  eaux  se  maintiennent  en  temps  normal. 

On  se  rend  parfaitement  compte  de  cette  forme  qu'affecte 
le  terrain  et  de  la  place  que  les  eaux  y  occupent.  Lorsque  le 
torrent  exerce  ses  ravages,  sa  vitesse  lui  imprime  une  direc- 
tion en  ligne  droite  ;  mais  bientôt  cette  vitesse  diminue,  il  diva- 
gue alors  à  droite  et  à  gauche,  et  s&me  son  passage  des  débris 
qu'il  apporte  de  la  montagne.  Il  est  évident  que  son  lit  doit 
«e  ressentir  de  ces  circonstances,  et  présenter  l'aspect  d'une 
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chaussée  bombée.  Quand  les  eaux  sont  basses,  ce  doit  être  au 
sommet  de  cette  chaussée  que  leur  vitesse  les  maintient  ;  il 
s'y  creuse  un  lit  peu  profond  qu'il  faudrait  appeler  le  lit  radical 
du  torrent. 

Dans  les  pays  de  plaines,  on  a  peine  à  se  faire  une  idée 
juste  de  In  violence  dos  torrents  et  de  leurs  ravages.  Il  faut 
en  avoir  été  témoin  pour  prendre  à  cœur  la  triste  position 
des  habitants  de  ces  belles  contrées,  qui  n'attendent,  pour  re- 
conquérir  leur  riclu^se,  qu'un  peu  de  sollicitude,  mais  de 
sollicitude  éclairée,  de  la  part  de  l'administration. 

Presque  à  sec  |)endnnt  une  grande  partie  de  l'année,  les  tor- 
rents sortent  en  général  de  leurlit  au  mois  de  juin.  Il  est  impossi« 
ble  de  prévoir,  d'une  année  à  l'autre,  quel  sera  le  dégAt  qu'ils 
causeront.  L'abondance  des  neiges  sur  les  hautes  montagnes 
n'est  pas  un  indice  suffisant.  Un  degré  de  chaleur  de  plus  ou 
de  moins  fait  varier  la  quantité  d*eau  que  fournissent  ces 
neiges  dans  un  temps  donné,  et  détermine  par  conséquent 
les  catastrophes.  Dans  l'été,  un  orage  qui  fond  sur  les  mon- 
tagnes amène  un  débordement. 

Dans  tous  les  cas,  les  eaui  ne  grossissent  pas  par  degrés; 
elles  arrivent  comme  la  foudre. 

Le  ciel  a  été  calme  et  serein  pendant  de  longs  jours  ;  mais 
bientôt  on  voit  s'amonceler  autour  du  sommet  des  moots  quel- 
ques nuages  qui  Hottent  à  l'aventure.  Leur  marche  s'arrête , 
la  foudre  gronde ,  mais  l'orage  est  éloigné  ;  à  peine  à  cette 
distance  avez-vous  entendu  quelques  coups  de  tonnerre,  que 
le  ciel  a  repris  sa  sérénité.  I^  mal  est  fait  cependant,  et  tandis 
que  le  voyageur  se  réjouit  du  retour  du  beau  temps,  le  paysan 
hoche  la  tète,  il  attend,  calme  et  résigné,  que  la  volonté  de 
Dieu  s'accomplisse. 

Tout  à  coup  un  sourd  mugissement  sort  de  la  montagne  ; 
cette  voix  plaintive  et  menaçante  à  la  fois  est  le  seul,  mais  in- 
faillible avertissement  que  le  fléau  daigne  envoyer  vers  la  vallée. 
Qu'on  se  presse;  que  tout  ce  qui,  pendant  l'été,  s'est  rappro- 
rhé  du  torrent  fuie  k  toutes  jambes  ;  que  les  charrettes  qui  tra- 
versent son  lit  desséché  redoublent  de  vitesse  ;  que  les  troupeaux 
répandus  sur  cette  lande  regagnent  à  la  hâte  le  village.  Toumei 
les  yeux  vers  la  montagne,  voyez-vous  ce  nuage  de  poussière, 
de  feuilles  et  de  pierres  qui  semble  chassé  par  quelque  puissance 
surnaturelle?  c€t  ouragan  terrible  s'avance  rapide  comme  la 
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flèche  ;  il  soulève  du  fond  du  lit  du  torrent  des  blocs  de  pierre 
de  deux  mètres  de  c6té,  qui  viennent  tomber  à  vos  pieds^  pous- 
sés par  une  force  invisible  I  Puis,  derrière  cette  avalanche,  voici 
venir  le  torrent  lui-même  roulant  ses  eaux  comme  une  mon- 
tagne qui  tombe,  qui  tue,  fracasse ,  écrase  tout  ce  qu'elle  ren- 
contre. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  ce  tableau  a  rien  d'exagéré.  C'est 
avec  une  vitesse  de  plus  de  quatorze  mètres  par  seconde  que 
se  meut  cette  masse  énorme  et  compacte  ;  et  il  est  tel  torrent 
qui  débite  ainsi,  dans  un  temps  donné  et  en  passant  dans  un 
goulet  de  quelques  mètres,  plus  d'eau  que  la  Seine. 

Aucun  obstacle,  aucune  digue  ne  sauraient  résister  à  de 
pareils  effets.  Les  épouvantables  accidents  de  nos  locomotives 
ne  sont  que  jeux  d'enfants  comparés  à  la  puissance  des  tor- 
rents. Creusant  sans  cesse,  affouillant  la  montagne,  ils  détrui- 
sent tout  ce  qu'ils  touchent;  ils  compromettent  tout  ce  qui  les 
avoisine.  On  voit  les  héritages  s'engloutir  les  uns  après  les 
autres  au  sein  des  eaux  ;  on  en  voit  qui,  éloignés  d'abord  du 
fléau,  glissent  pour  se  rapprocher  de  leur  perte,  comme  pris  de 
vertige  et  fascinés  par  sa  puissance. 

Il  n'y  a  donc  plus  à  en  douter,  pour  les  départements  des 
Hautes  et  Basses-Âlpes,  le  plus  grand  mal  qui  puisse  suivre 
les  déboisements  est  la  création  des  torrents  dévastateurs. 

Dès  lors ,  quand  il  s'agit  de  ces  contrées ,  le  problème  à  ré- 
soudre se  réduit  à  ces  deux  termes  : 

Empêcher  la  formation  de  torrents  nouveaux  ; 

Chercher  à  éteindre  les  torrents  en  activité. 

Pour  tous  ceux  qui  ont  lu  ce  qui  précède ,  ces  deux  pro{K>- 
sitions  doivent  se  réduire  à  celles-ci  : 

Empêcher  les  déboisements  futurs  : 

Reboiser  les  pentes  dénudées. 

C'est  à  ce  moyen  simple  mais,  tout-puissant,  qu'il  importe 
de  s'arrêter;  les  digues,  les  barrages,  les  endigueroents ,  les 
épis,  les  enrochements,  les  travaux  de  défense  sur  les  rives  du 
torrent  peuvent,  ainsi  que  leur  nom  de  défenses  l'indique,  appor- 
ter quelque  garantie  partielle  ou  momentanée  contre  les  dévasta- 
tions, mais  la  cause  en  reste  permanente,  et  les  effets  revien- 
dront incontestablement. 

N'est-il  pas  étrange  de  voir  les  hommes  s'occuper  sans  relâche 
d'amoindrir  les  désastres,  lorsque  d'autre  part  la  cause  de  ces 
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désastres  est  reconnue.  On  s'évertue  à  mettre  obstacle  à  rirrup» 
tion  desenux  ;  on  dépense  une  intelligence  rare  et  des  aomiMs 
énormes  pour  de  fort  douteux  résultats,  lorsque  l'on  sait  à  n'en 
pas  douter  qu'il  est  des  moyens  de  faire  disparaître  le  fléan 
contre  lequel  on  lutte  :  ne  semblerait-il  pas  que  cette  lutte  fût 
un  plaisir? 

Mais  quels  moyens  l'administration  a-t-elle  pour  arriver  è 
la  solution  du  probl(>me  que  nous  venons  de  poser  :  Empêcher 
les  déboisements,  les  délVicliements  des  montagnes,  reboiser 
les  pentes  dénudées?  I.a  silence  peut  en  donner  les  moyens,  mais 
la  population  résistera.  Elle  se  croira  ruinée  par  la  mesure  qui 
seule  pi'ut  la  sauver  d'une  ruine  totale  et  prochaine;  elle  ne 
voudra  pas  se  soumettre  h  des  |)rivations  actuelles  dans  l'espoir 
d'un  bien-élre  futur  :  elle  ne  le  pourra  pas. 

Et  en  clfet,  ce  n'est  pas,  on  peut  le  croire,  pour  levain 
plaisir  de  la  dévastation  que  les  pauvres  habitants  des  Alpes  dé- 
truisent les  forêts  de  leurs  montagnes;  deux  besoins  parallèles, 
impérieux  ,  les  y  convient  :  le  besoin  du  combustible  qui  leur 
est  indispensable  pour  les  longs  mois  d'hiver  qui  sont  leur  par- 
tage, et  celui,  non  moins  pressant  assurément,  de  nouveau 
champs  à  cultiver  pour  remplawr  ceux  que  chaque  année  le 
torrent  emporte  dans  sa  course. 

Cependant  il  est  un  fiiil  (|ui  rassure.  Les  parties  élevées  des 
montagnes,  celles  où  se  trouvent  placés  les 6asâin«d0r^c«plion, 
sources  des  torrents,  sont  rarement  des  propriétés  privées.  Elles 
appartiennent  en  p^énéral  aux  communes,  et  le  revenu  qu'on 
tire  (le  Texploitation  de  ces  cimes  ou  de  leur  pacage  est  peu 
de  chose.  Pour  ces  hautes  régions  donc,  il  suffirait  qu'elles  fus- 
sent placées  sous  le  régime  forestier  :  les  plantations  y  devien- 
draient praticables. 

Ce  n'est  point  ici  le  li<ui  d'entrer  dans  les^iétails  d'une  en- 
treprise de  reboisement  général  des  Hautes-Alpes  :  c'est  dans 
les  mémoires  de  DugietI,  de  Fabre,  et  maintenant  surtout 
dans  le  beau  travail  de  M.  Surell,  qu'il  faut  les  puiser.  Il  o'est 
pas  d'agronome,  «l'ailleurs,  qui  ne  convienne  que  ce  reboîae» 
ment  est  une  tAclie  facile  et  peu  dispendieuse,  si  l'on  en  considèrp 
les  résultats  d'avenir.  Il  n'est  pas  d'administrateurqui  n'ait  dti«- 
rement  aperçu  les  avantages  définitifs  d'une  pareille  entreprise 
et  l'accroissement  de  richesses  qui  la  suivrait  infailliblement. 
M.  Surell,  ainsi  que  son  devancier  M.  Dugied,  croit  que  la 
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sôttime  de  100,000  francs  employée  annuellement  à  cette 
grande  œuvre  pendant  un  laps  de  temps  de  soixante  années  se- 
rait amplement  suffisante  à  son  achèvement. 

Ce  n'est  donc  plus  que  dans  les  mesures  administratives  que 
réside  aujourd'hui  la  difficulté  :  elle  n*est  pas  insurmontable, 
cependant,  et  M.  Surell  présente  une  série  de  propositions  toutes 
parfaitement  praticables,  et  dont  les  principales  sont  les  sui- 
vantes : 

Élever  les  travaux  de  reboisement  au  même  rang  que  les 
travaux  des  ponts  et  chaussées  par  une  ordonnance  déclarative 
d'utilité  publique,  laquelle  permettrait  l'expropriation  toutes 
les  fois  qu'elle  serait  nécessaire. 

Affecter  à  ces  travaux  un  fonds  spécial  inscrit  dans  le  budget 
de  l'État ,  et  s'élevant  à  100,000  francs  par  an. 

Investir  le  préfet  du  droit  de  fixer  l'étendue  et  les  limites  da 
pacage,  et  le  nombre  des  troupeaux,  dont  la  surabondance  ex- 
ténue le  sol  et  détruit  toute  végétation. 

Régler  les  cultures  sur  les  terrains  en  pente. 

Enfin  mettre  sous  le  régime  forestier  certaines  propriétés 
communales. 

Sans  doute  l'exécution  de  ces  mesures  apporterait  dans  le 
régime  actuel  quelques  perturbations  :  il  faudrait  cependant 
passer  outre;  mais  le  devoir  de  l'administration  locale  serait 
d'en  atténuer  les  effets  et  de  compenser  la  gêne  momentanée  qui 
pourrait  en  résulter  pour  les  pauvres  habitants  de  certaines 
communes. 

Certes,  ce  ne  sont  pas  là  des  questions  insolubles,  des  diffi- 
cultés bien  sérieuses.  Nous  croyons  que  si  une  commission 
spéciale  était 'chargée  d'élaborer  le  plan  de  cette  entreprise 
nationale,  si  l'ingénieur  auquel  est  dû  le  beau  mémoire  que 
nous  venons  de  citer  en  faisait  partie,  si  le  préfet  du  départe- 
ment et  l'inspecteur  des  domaines  y  étaient  appelés,  il  sortirait 
bientôt  de  ce  conseil  un  projet  complet  auquel  pourrait  être,  en 
tonte  assurance,  donnée  la  sanction  niinistérielle,  et  qu'approu- 
verait à  l'unanimité  la  législature. 

Dans  trente  ans ,  la  richesse  de  ces  contrées  peut  être  décu- 
plée; et  pour  ce  résultat,  que  faut-il?  une  somme  de  100,000  fr. 
{>ar  an.  Les  forêts  seules  payeront  ces  dépenses,  sans  parler  de 
a  fécondité  qu'une  distribution  savante  des  eaux  aura  rendue 
à  tontes  les  terres  aujourd'hui  desséchées  de  ces  montagnes. 
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Trop  de  preuves  évidentes  frappent  les  yeax  des  pins  incré- 
dules, pour  qu'il  soit  possible  de  nier  encore  les  déîsastres  du 
aux  défrichements  des  forêts  dans  les  montagnes.  Mais  les  par- 
tisans de  la  liberté  absolue  prétendent  que  dans  les  pays  de 
plaines  ces  dangers  ne  sont  pas  à  redouter,  et  que  là  du  moins 
l'administration  n*a  aucun  motif  pour  s'opposer  à  la  libre  dis- 
position de  la  propriété. 

Ici  la  question  change  ;  mais ,  loin  de  s'amoindrir,  comme 
on  semble  le  penser,  elle  s'agrandit  au  contraire ,  elle  devient 
d'une  importance  extrême;  ce  n'est  plus  la  seule  «cience  du 
géologue  et  du  physicien  qu'elle  intéresse,  il  s'agit  de  la  subsis- 
tance ,  de  la  fonction  sociale  du  sol ,  et  cette  étude  est  la  base  de 
la  science  économique. 

Dans  les  pays  de  montagnes ,  les  déboisements  ont  peu  d'ef- 
fet sur  l'économie  des  cultures;  les  pauvres  habitants  de  ces 
hautes  régions  ne  cultivent  pas  dans  la  vue  d'échanges;  leurs 
prétentions  ne  vont  pas  jusque-là  ;  la  tâche  qu'ils  s'imposent  n'a 
pour  but  que  leur  subsistance,  et  à  peine  l'assurent-ils  au  prix 
des  plus  rudes  travaux.  Ce  besoin  satisfait,  et  Dieu  sait  cooh- 
ment ,  il  ne  leur  reste  rien  :  pour  eux  le  produit  net  n'existe  pas. 

Dans  les  pays  de  plaines,  de  culture  céréale  régulière,  l'in- 
fluence des  défrichements  s'étend  sur  toute  la  contrée  ;  ils  modi- 
fient les  conditions  de  la  culture ,  ils  changent  les  relations 
qu'ont  entre  eux  le  capital  et  le  produit;  ils  modiBent  donc 
l'intérêt  et  les  profits  des  capitaux  et  du  travail. 

Le  prétexte  qu'on  prend  pour  obtenir  les  autorisations  qu'on 
sollicite,  est  le  prix  élevé  des  céréales;  on  prétend  venir  faire 
concurrence  aux  sols  actuellement  en  valeur;  on  dit  que  l'ex- 
tension donnée  au  domaine  cultivable  abaissera  les  prix  du  blé. 
Au  premier  coup  d'œil  cette  proposition  paraît  toute  simple  ; 
c'est  cependant  une  erreur,  et  les  faits  le  démontrent  chaque 
jour. 

Si  la  terre  est  un  instrument,  c'est  un  instrument  tout  par- 
ticulier, qui  n'est  pas  même  détenu  par  le  propriétaire  en  vertu 
des  lois  ordinaires  de  la  possession  :  on  a  tort,  ce  nous  semble, 
de  lui  appliquer  les  règles  de  la  production  manufacturière,  et 
ce  tort  est  d'autant  plus  grand  que,  sans  la  connaissance  la  plus 
intime  des  fonctions  économiques  du  sol,  nul  ne  saurait  com- 
prendre toute  la  portée  de  cette  belle  théorie  de  la  liberté  du 
commerce  que  Turgot  a  si  bien  ?u  en  déduire,  «t  qui  triom- 
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phera  malgré  les  résistances  opiniâtres  de  Tintérêt  et  de  Tigno* 
rance.  Disons-le  «  cette  ignorance  des  propriétés  économiques 
du  sol  est  cause  du  peu  de  fixité  dans  les  opinions  de  quelques 
hommes  qui  rendent  à  la  liberté  des  échanges  un  simple  hom- 
mage de  convention ,  mais  qui  retournent  à  la  protection  sous 
le  prétexte  le  plus  futile,  et  restent,  sans  conviction,  tourmentés 
par  cette  ridicule  tergiversation. 

Rappelons  en  quelques  lignes  les  principes  généraux. 

La  seule  cause  de  l'accumulation  du  capital  du  genre  hu- 
main, du  progrès  des  nations  par  conséquent,  est  dans  V excédant 
que  donne  le  sol  sur  la  consommation  nécessaire  à  la  reproduc- 
tion annuelle.  Si  nous  supposions  que  la  production  de  la  subsis- 
tance nécessaire  à  chaque  homme  absorbât  tout  le  temps,  toutes 
les  forces  de  cet  homme ,  nous  aurions  supposé  la  ruine  com- 
plète du  genre  humain.  Il  ne  resterait  à  personne  le  temps  de 
travailler  à  la  satisfaction  des  mille  besoins  auxquels  fournis- 
sent les  industries  diverses  chez  les  nations  civilisées. 

Si  au  contraire  un  homme,  en  s*adonnant  à  la  culture,  pro- 
duit la  subsistance  de  deux;  à  Tinstant  même  la  division  du 
travail  est  créée.  L'un,  sous  le  nom  de  propriétaire,  de  fer- 
mier, de  colon ,  etc. ,  s'empare  de  la  production  de  la  subsis- 
tance de  tous  deux;  le  second,  en  échange,  confectionne,  aussi 
pour  tous  deux ,  les  habits ,  les  chaussures ,  etc.  Tou3  deux  tra- 
vaillent utilement,  tous  deux  ont  un  produit  net. 

Qu'au  lieu  de  produire  pour  deux ,  le  cultivateur  trouve  le 
moyen  de  produire  pour  trois,  pour  quatre  ou  pour  cinq  ;  il  est 
clair  qu'il  dispensera  de  la  culture  autant  de  ses  concitoyens,  et 
tous  se  livreront  à  quelque  autre  fonction  socfale.  Nous  ne  vou- 
lons pas  rechercher  ici  dans  quelle  proportion  chacun  d'eux 
devra  venir  en  partage  au  produit  net;  il  suffit  de  dire  que  c« 
produit  net  existera ,  que  la  société  prospérera ,  et  que  les  grands 
travaux,  les  routes,  les  canaux,  etc.,  viendront  encore  ajouter 
aux  forces  productrices  de  la  société. 

Mais  la  fertilité  de  la  terre  n'est  pas  la  même  partout.  Il 
est  des  sols  qui  sont  naturellement  plus  féconds  que  d'autres , 
dans  lesquels  les  conditions  physiques  de  la  fertilité,  l'humi- 
dité, la  chaleur,  etc. ,  sont  mieux  réunies,  et  qui  donnent  par 
conséquent  un  produit  net  plus  considérable;  il  en  est,  au 
contraire,  qui ,  en  supposant  le  blé  à  un  certain  prix  ,  ne  sup- 
porteraient pas  les  frais  de  leur  mise  en  valeur. 
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Kn  outre,  de  quelque  fertilité  qu'un  ^1  donué  soit  doué,  il 
faut  remarquer  que  lorsqu'on  a  placé  dans  sa  culture  la  somme 
d'elforls,  capital  et  travail,  nécessaire  à  sa  mise  en  valeur  nor- 
male, une  nouvelle  somme  d'elforts  ne  donnera  plus  un  pro- 
duit proportionnel  à  celui  qu'on  a  d'aiK>rd  obtenu.  Supposons, 
par  exemple,  qu'une  dépense  éf;ale  à  100  ait ,  dans  la  mise  en 
valeur  d'un  sol,  donné  un  résultat  égal  à  108;  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'un  nouveau  capital,  égal  encore  à  100,  donne  aussi  108 
de  résultat.  Il  est  au  contraire  cx^rUiin  que  le  nouveau  pro- 
duit ne  sera  plus  que  de  103  ou  104;  il  arrivera  même  un 
moment  où  le  produit  net  sera  complètement  nul;  plus  loin 
encore  il  serait  négatif. 

Les  fermiers  des  environs  de  Paris  possèdent  un  capital  de 
15,000  fr.  par  charrue  de  34  hectares;  supposons,  ce  qui  est 
loin  d'être  vrai,  (|ue  ce  soit  là  le  capital  de  la  mise  en  valeur 
normale  de  ces  terres  :  ce  capital  rapporte  un  profit  donné,  10 
pour  100  par  e\eni|)le.  Qu'au  lieu  de  ir),000  francs,  ils  pla- 
cent sur  la  ferme  une  somme  douhie  :  ce  n'est  plus  10  pour 
100  qu'ils  tireront  de  ce  nouvel  ap|K)rt,  mais  seulement  5  op 
6,  peut-être  moins;  et  bien  que  le  renchérissement  du  blé  ail 
provoqué  cette  nouvelle  mise  de  fonds,  l'intérêt  des  capitaux  de 
culture  se  trou\era  réduit. 

Il  faut  admettre  que  c'est  par  les  meilleurs  sols  que  les 
cultures  ont  (ommencé.  La  logique  l'indique,  les  faits  le  prou- 
vent. Le  cadastre  ('lasse  le  sol  des  forêts  qui  nous  restent  dans 
le  dernier  rang  des  sols ,  et  le  renchérissement  successif  des  bois 
em|)êcherait(|u*il  >  eût  a>aritiige  à  leur  transformation  en  terres 
labourables,  si  le  renchérissement  des  blés,  et  la  constante  de- 
mande de  terre  que  font  les  paysans,  ne  leur  donnaient  une 
valeur  outrée. 

Tirons  maintenant  les  consé<|uenci's  de  ces  principes  : 

Tn  état  dechosi*s  est  donné,  le  sol  en  culture  est  déterminé; 
les  capitaux  trouxMit,  a  un  (.ertain  intérêt,  leur  emploi  dans  les 
diverses  industries  ;  la  richesse  s'accroît,  et  par  conséquent  Tin* 
térét  de  l'argent  tend  à  diminuer  chaque  jour;  on  place  à  6, 
puis  à  5  et  demi,  puis  à  5,  etc.  :  tout  marche  régulièrement. 

Cependant  la  po|mlation  se  développe ,  et  en  même  temps 
Terreur  dt^  la  législation  maintient  les  lois  dites  protectrices, 
et  empêche  l'entrée  des  blés  produits  à  plus  bas  prix.  Quel  est 
le  résultat  de  ces  deux  circonstances?  Nul  ne  le  niera  :  une 
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demaiHie  plus  considérable,  one  augmentation  de  prix  à  l'in- 
térieur; et  par  cela  même  une  dillérence  toujours  croissante 
entre  le  prix  de  revient  au  dedans  et  au  dehors,  et  la  néces- 
sité de  relever  encore  presque  périodiquement  les  droits  à  Feu- 
trée. Alors  l'application  d'une  nouvelle  portion  de  capital  à  la 
culture  des  terres  déjà  en  pleine  valeur  peut  devenir  lucrative , 
car  d'une  part  l'intérêt  des  capitaux  reste  réduit,  et  de  l'autre 
les  blés  tendent  à  augmenter.  Un  produit  net  de  4,  au  lieu  de 
5  ou  6,  est  désormais  considéré  comme  une  rémunération  suf- 
fisante pour  l'exploitant. 

Par  la  même  raison,  il  devient  avantageux  de  défricher  les 
sols  inférieurs  qui ,  avant  ces  changements  progressifs,  n'au- 
raient pas  supporté  les  frais  de  culture.  C'est  ce  qui  est  arrivé 
en  Angleterre  pendant  la  guerre.  On  y  a  rompu  de  vieux  pâtu- 
rages, on  y  a  mis  en  culture  toutes  les  forêts.  A  force  de  gui- 
nées,  ces  sols  trop  froids  ou  trop  légers  ont  porté  des  céréales; 
les  prix  élevés  de  ces  temps  ont  rendu  profitables  de  telles 
énormités. 

Maintenant,  nous  le  demandons,  comment  peut-on  préten- 
dre que  le  défrichement  des  forêts  a  pour  résultat  de  ramener 
l'abondance  et  de  diminuer  les  prix?  Nous  venons  de  prouver 
que  ces  sols  exigent  de  plus  grands  frais  pour  une  production 
inférieure;  comment  est-il  possible  d'établir  une  concurrence 
avec  de  tels  éléments?  Prétendre  abaisser  les  prix  par  de  tels 
moyens,  c'est  prétendre  qu'on  pourra  vendre  à  meilleur  mar- 
ché un  produit  obtenu  plus  chèrement  ;  or,  c'est  prétendre  une 
absurdité. 

Jusqu'ici  nous  voyons  clairement  que  l'intérêt  des  proprié- 
taires des  forêts  les  pousse  aux  défrirhoments.  Ils  veulent  aug- 
menter leurs  revenus,  rien  autre  chose,  et  cela  est  naturel. 
Quant  aux  propriétaires  des  sols  déjà  cultivés,  ils  ont  un  inté- 
rêt identique,  car  les  défrichements  ont  pour  résultat  l'aug- 
mentation de  la  rente. 

Ricardo  (^)  a  établi  avec  une  logique  que  les  économistes 

^  L*aoteur  de  cet  article  a  pubUé  en  183i  un  Mémoire  sur  cette  question  im- 
portiDte,  et  dans  lequel  il  a  cherché  à  rendre  à  la  tliéorie  de  Ricardo,  de  Mill  et 
de  Malthus  la  justice  qui  lui  est  due.  Cétait  à  roccasion  des  plaintes  que  font 
entendre  les  agriculteurs  qui  se  disent  ruinés  quand  le  ciel  aide  leurs  elTorts  et  que 
la  récoite  est  abondante.  Son  opinion  se  trouvant  aujourd'hui  corroborée  de 
celle  de  son  sayant  collaboratear,  M.  Roscj,  sa  conflanoe  n*a  pu  que  8*aocrottre. 
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français  n*ont  pas  assez  appréciée,  mais  à  laquelle  M.  Roaai  a 
rendu  une  justice  éclatante,  que  la  rente  du  propriétaire,  ane 
contrée  étant  donnée,  est  fixée  par  la  relation  qu'ont  entre 
elles,  eu  égard  a  la  production,  les  bonnes  et  les  mauvaiae» 
terres.  Non  pas  précisément,  comme  le  lui  fait  dire  /.-A.  Say, 
€  que  la  bonne  terre  doime  une  rente,  par  la  raison  que  la  mau- 
vaise terre  nVn  donne  pas  »  ;  mais  par  cette  autre  raison  toute 
simple,  que  la  néœssité,  vraie  ou  supposée,  de  défricher  un  sol 
qui  rend  Jeux  ou  trois  fois  la  semence,  auf^mente  la  valeur 
relative  de  celui  qui  rond  quatre  ou  cinq. 

Cette  proposition  est  d*une  évidence  qui  dispense  de  démons- 
tration. En  eiïet,  puisque  nous  admettons  la  culture  de  ce  sol 
inférieur,  il  faut  bien  admettre  aussi  qu'il  y  aura  des  exploi- 
tants qui  se  contenteront  du  profit  restn'int  qu'il  donnera.  Voilà 
donc  l'intérêt  du  capital  de  culture  diminué.  A  la  vérité,  les 
sols  anciens  donnent  encore  un  profit  plus  considérable;  mais 
puisque  nous  admettons  la  culture  moins  lucrative  des  sols  nou- 
veaux, il  faut  croire  qu*il  y  aura  concurrence  pour  les  fermes 
anciennes,  car  chacun  voudra  réaliser  de  plus  gros  proGts. 
Cette  concurrence  aura  pour  résultat  de  mettre  petit  à  petit 
dans  la  poche  du  propriétaire,  sous  forme  d'augmentation  de 
rente,  la  différence  des  profits  entre  les  nouveaux  et  les  an- 
ciens sols,  et  les  exploitants  de  toute  la  contrée  verront  leurs 
bénéfices  diminuer  h  mesure  qu*augmentera  la  rente  du  pro- 
priétaire. Aussi  J.  Mill,  dont  Touvrage  si  clair  et  si  logique 
ne  saurait  étn*  trop  recommandé,  a-t-il  défini  la  rente,  la  dif^ 
férence  entre  fintérét  de  la  partie  la  plus  productive  ei  /*tfi- 
térét  de  la  partie  la  moins  productive^  du  capital  employé  à  h 
culture. 

Cette  définition  nous  semble  juste,  et  nous  croyons  que  c'est 
bien  à  tort  que  ((uel(|ues  économistes  français  ont  confondu  la 
rente  avec  Tintérét  du  capital.  Kn  ell'el,  ce  qui  pn^de  dé- 
montre que  la  rente  s'accroît  au  fur  et  à  mesure  que  l'intérêt 
et  les  prolits  des  capitaux  diminuent.  Il  n'y  a  donc  pas  de  si- 
militude entre  <ts  deux  éh^meiils. 

On  dit  que  la  rente,  en  augmentant,  arcroit  la  valeur  vénale 
de  la  terre ,  v\  que  cette  \aleur  est  un  indice  de  prospérité.  Nous 
ne  sa\oiis  ;  maisdans  tous  les  cas,  ce  qui  est  évident,  c'est  qu'elle 
accroît  le  prix  de  retient  des  subsistances,  et  c'est  un  triste  în- 
di(*e  de  prospérité  quun  état  de  choses  qui.  si  on  le  suit  dans 
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ses  conséquences,  arriverait  à  placer  en  présente,  des  capitalistes 
qui  ne  trou\erdieiit  plus  il*intérèt  pour  leurs  fonds,  et  des  pro- 
priétaires dont  la  rente  sV*lèverait  sans  cesse  et  Unirait  par  ab- 
sorber le  capital  accumulé  du  pa>s. 

Au  reste,  il  ne  faut  pas  croire  que  cette  augmentation  suc- 
cessive ,  qui  met  TAngleterre  et  la  Franœ  dans  une  position 
si  difiicile  et  si  inférieure  en  Europe,  profite  à  toujours  aux 
propriétaires.  Depuis  quarante  ans,  les  baux  ont  doublé  dans 
une  grande  partie  <le  la  France ,  ce  qui  n'empêche  pas  la  pro- 
priété foncière  de  rapporter  2  à  -i  et  demi  tout  au  plus.  La 
raison  en  est  toute  simple.  Lapro|)riéléqui,  il  y  a  quarante  ans, 
rapportait  1,000  francs,  se  vendait  alors  30,000;  aujourd'hui 
elle  rapporte  2,000  francs,  mais  elle  se  vend  60,000  :  elle  a 
changé  de  main,  c'est  là  tout  le  mjstère.  Et  voilà  pourquoi,  au 
moindre  soubresaut,  à  la  moindre  idée  de  dégrèvement,  les 
détenteurs  actuels  du  sol  se  soulèvent  et  résistent.  Et  en  effet, 
quels  qu'aient  été  les  progrès  de  la  valeur  vénale  du  sol ,  leur 
position  n'est  pas  meilleure  pour  cela  ;  ils  ont  acheté  en  consé- 
quence. Les  forcer  à  diminuer  leurs  baux,  c'est  retrancher  une 
partie  de  l'intérêt  déjà  fort  restreint  de  leurs  capitaux  :  ils 
peuvent  voir  là  une  injustice,  ou  tout  au  moins  un  dommage. 

Voyez  ce  qui  s'est  passé  eu  Angleterre  pendant  la  guerre. 
Nous  l'avons  dit,  les  diflicultés  des  approvisionnements  avaient 
donné  aux  denrées  de  première  nécessité  un  prix  fort  élevé  ; 
le  blé  valait  jusqu'à  110  schellings  par  quarter  de  3  hectoli- 
tres, et  pendant  la  |>ériode  de  guerre,  l'introduction  ne  s'é- 
leva qu'à  moins  de  1,800,000  hectolitres  par  an.  On  trouva 
avantagea  rompre  h^s  sols  des  anciens  pâturages;  les  terres 
argileuses  furent  rendues  propres  aux  céréales  au  prix  des  façons 
les  plus  dispendieuses  ;  on  creusait  à  un  mètre  et  plus  pour  aller 
chercher  le  sous-sol  calcaire  et  sablonneux,  et  le  ramener  à  la 
surface  ;  lesmarnages,  les  chaulages,  les  composts  les  plus  actifs 
furent  mis  en  œuvre,  les  labours  se  multiplièrent;  bref,  ces 
sols  portèrent  des  récoltes,  furent  loués  et  payèrent  une  rente. 
Les  bons  sols  éprou\èronl  en  conséquence  une  augmentation 
considérable,  le  re\enu  des  propriétés  foncières  quintupla  dans 
quelques  comtés. 

On  n'a  pas  de  peine  à  croire  que  cette  progression  dut  être 
fort  goûtée  des  propriétaires  ;  ils  en  tirent  la  base  d'une  éc4>- 
nomie  politique  mi  yeiyris  à  leur  usage  particulier,  et  dont 
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on  les  voit  encore  aujourd'hui  chercher  à  faire  adopter  left 
propositions,  dont  la  principale  consiste  ù  dire  que  pins  la 
rente  est  élevée,  |)lus  le  pajs  prospère.  Tout  cela  est  fort  na- 
turel. Cependant  un  <;rand  nombre  d*entre  eux  vendirent  leurs 
propriétés  sur  les  hases  nouvelles;  ils  réalisèrent  des  fortunes 
considérables.  Ceux  (|ui  gardèrent,  et  qui  voyaient  leurs  reve- 
nus ([uintuplés,  quintuplèrent  leurs  dépenses;  il  y  eut  alors 
un  luxe  inouï  parmi  les  détenteurs  des  terres.  Mais  tout  à  coup 
la  paix  permit  Tintroduction  à  moins  de  frais  des  blés  étran- 
gers. Ces  blés ,  (|ui  s'étaient  maintenus  h  80  schellings  en 
moyenne,  et  qui  en  1812  a>aient  été  payés  122  sch.  8  d.,  et 
en  ^1813  10(>  srh.  C  d.,  s'abaissèrent,  en  18li  et  1815,  à 
72  sch.  1 1  d.  et  <)2  sch.  8  d.  ;  alors  les  mauvais  sols  ne  payè- 
rent plus  les  frais  exorbitants  de  leur  culture. 

Tout  le  monde  réclama;  les  exploitants  eux-mêmes  qui 
payaient  la  renie,  et  vu  même  temps  faisaient  les  avances 
de  culture,  s'écrièrent  (|ue  h's  prix  n'étaient  pas  rémunéra^ 
loires  :  ce  fut  un  toile  j»énéral  contre  les  importations.  Cent 
des  propriétaires  qui  avaient  acheté  pendant  les  hauts  prit 
furent  réellement  ruinés;  <tux  qui  a>aient  gardé,  obligés  de 
réduire  leurs  d.'penses,  crièrent  au  moins  aussi  fort,  et  comme 
ils  étaient  puissants,  ils  proclamèrent  que  le  blé  étranger  ne 
serait  admis  que  lors(|ue  les  prix  intérieurs  auraient  atteint  80 
schellings  :  en  prenant  cette  base,  ils  crurent  faire  une  con- 
cession. 

Chacun  sait  ce  qu'il  est  aduuiu  de  cette  loi  de  1815.  Au- 
jourd'hui les  lor\s  eux-mêmes  ont  ctmipris  que  cette  infériorité 
du  peuple  anglais,  n*lati>ement  aux  subsistances,  doit  absolu- 
ment cesser:  mais  renverser  tout  à  coup  les  barrières  appor- 
terait une  perturbation  énorme  dans  les  fortunes;  il  faut  agir 
avec  prudence,  même  lorsqu'il  s'agit  de  détruire  les  eflets  del 
sottises  humaines. 

Au  reste ,  il  est  des  propriétaires  anglais  qui  ont  compris 
en  hommes  de  c<eur  et  d'honneur  leur  position  ;  lord  Fitz  Wil- 
liam, par  exemple,  a  de  son  propre  mouvement  réduit  tout 
d'un  coup  de  20  p.  100  les  baux  de  ses  fermiers.  Son  exem- 
ple a  été  suivi. 

Mais  en  France,  dira-t-on,  les  terres  ne  sont  pas  toutes  afTer- 
mées  ;  les  défrichements  des  forêts  ne  sont  pas  destinés  à  devenir 
des  fermes  de  rapport  :  en  général  c'est  pour  vendre  le  sol  par 
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j^itéliei  Ibt  pa^sftns  qu'on  demande  avec  tant  d'instance  les 
autorisations. 

En  ce  cas,  nous  le  concevohs,  on  peut  dire  qu'il  n'est  plus 
AUssi  important  de  considérer  le  produit  net ,  c'est-à-dire  de 
comparer  les  récoltes  aux  frais  de  cuituro.  Les  paysans,  en 
achetant  de  misérables  lambeauv  de  landes  arides ,  comme 
autrefois  en  Taisant  la  guerre  au\  chûteaux,  semblent  n'avoir 
qu'un  but,  celui  d'échapper  une  fois  pour  toutes  à  ces  funestes 
soubresauts  qu'un  système  bAlard  et  aveugle,  qui  n'est  ni  le 
régtitie  ni  la  liberté,  fait  subir  au  travail. 

En  Angleterre,  où  tous  les  travailleurs  sont  prolétaires,  agri- 
ctilteurs  et  manufacturiers  souflrent  ensemble  de  ces  fluctua- 
tions. Ld  loi  des  pauvres  atteste  môme  que  les  districts  agricoles 
sont  considérablement  plus  chargés  que  les  districts  manufac- 
turiers. Mais  en  France,  l'appropriation  du  sol  par  petits  lam- 
beaux a  du  moins  ce  résultat,  que  le  paysan,  quoi  qu'il  arrive, 
est  assuré  d'un  salaire  quelconque  pour  prix  de  son  labeur.  Sans 
doute  ce  salaire  est  modique;  il  est  souvent  à  peine  suffisant 
pour  la  satisfaction  des  premiers  besoins.  Le  travailleur  reste 
privé  de  tout  produit  net;  il  dévore  la  chétive  pitance  qu'il  tire 
d'un  sol  ingrat,  et  après  cela  il  ne  lui  reste  pas  grand'  chose  à 
échanger;  mais  au  moins,  bon  an  mal  an,  il  a  vécu  :  si  l'abon- 
dance n'a  pu  l'enrichir,  la  disette  no  Ta  pas  tué,  il  s'est  accou- 
tumé aux  privations. 

Certes,  entre  le  mal  de  mourir  de  faim  et  le  mal  de  vivre 
péniblement,  le  choix  n'est  pas  douteux,  et  les  paysans  font  bien 
d'acheter,  quand  ils  le  peuvent ,  un  morceau  de  lande  ;  mais 
ce  n'est  pas  là  qu'est  le  mojeu  d'accroUro  la  richesse  d'une  na- 
tion, et  cet  émiettage  du  sol  en  France,  qui  rend  la  culture  si 
chère,  aurait  un  jour  les  mêmes  ellets  que  la  loi  agraire,  ce  fan- 
tôme dont  le  nom  fait  peur,  mais  dont  on  provoque  la  venue  en 
provoquant  la  division  extrême  du  sol.  Kn  eflet,  sans  produit 
net  du  sol ,  nous  l'avons  vu,  plus  de  progrès,  plus  d'accumula- 
tion, plus  d'échanges;  tout  est  dévoré  dans  l'œuvre  de  la  repro- 
duction, et  la  richesse  devient  un  vain  mol. 

C'est,  nous  le  savons,  heurter  toutes  les  idées  remues  que  de 
combattre  ceux  ([ui  cherchent  à  nous  faire  honte  de  nos  fri- 
ches. Dans  l'intérêt  du  progrès  cependant,  il  faudrait  que  ces 
friches  ne  fussent  pas  rompues  tant  qu'au  dedans  ou  au  de- 
hors on  pourra  se  procurer  des  blés   à  plus  bas  prix  ;  au  lieu 
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d*augineiiUT  chaque  aiiiKÎT  la  diin^renre  qui  existe  eiilre  le 
revitMit  (lu  hic»  à  rexltTieur  et  à  rinltTiinir,  il  faiulrait  cher- 
cher à  la  (limiiuHT.  (>o  n*cst  qu'à  ce  prix  que  nous  marcherons 
d'une  manient  norinahî  au  (lé\elo|)|)emenl  <le  la  richesse.  Qu*on 
étende  au  lieu  de  lo  diminuer  le  domaine  des  |iAturapes  :  un 
grand  nombre  de  landes  |)eu\ent  ôlre  à  |)eu  de  frais  améliorées 
pour  celte  destination  ;  ee  sera  di'jà  faire  beaucoup  pour  la  cul- 
ture des  céréales.  La  France  est  aujourd'hui  privée  de  viande 
et  d'engrais.  D'ailleurs,  peu  de  nos  meilleures  terres  sont 
arrivées  à  leur  prodiirlion  normale:  elles  peu\ent  encore  don- 
ner les  produit  ^  nets  les  plus  considérables  à  l'aide  d'une  addi- 
tion de  capital.  C'est  d'abord  vers  cette  amélioration  qu'il  faut 
marcher.  Les  déirichements  des  sols  inférieurs  auront  leur  leur. 
Heureusement,  si  les  hommes  sont  sages,  ce  temps  est  encore 
bien  éloigné.  Il  y  a  encore  assez  de  bonnes  terres  dans  le 
monde  pour  que  c<;  danger  ne  nous  préoccupe  |)as. 

HiPPOLYTK  niJSSARI). 
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DE 


L'EXERCICE  DE  LA  CHARITE 

DANS  LES  CIRCONSTANCES  ACTUELLES. 


Les  temps  modernes ,  celui  surtout  dans  lequel  nous  vivons, 
diflièrent  tellement  de  tous  ceux  qui  les  ont  précédés,  que  le 
plus  grand  nombre  des  habitudes,  des  mœurs,  des  institu- 
tions léguées  à  la  génération  actuelle  se  trouvent  de  plus  en 
plus  en  désaccord  avec  les  besoins,  avec  les  tendances  de  notre 
âge.  Avec  beaucoup  plus  de  raison  que  ces  âmes  faibles  et 
malades  qui  succombent  en  si  grand  nombre  de  nos  jours  sous 
le  poids  des  devoirs  et  de  la  simple  pratique  de  la  vie,  le  siècle 
pourrait  dire  :  qu'il  n*est  pas  compris,  qu'il  ne  se  comprend 
pas  lui-même.  Il  marche  au  hasard,  souvent  dans  les  ténèbres, 
perdant  à  chaque  pas  la  faible  lueur  sur  laquelle  il  sedirige,  tan- 
tôt retournant  en  arrière  ,  tantôt  mesurant  de  nouveau  Tespace 
qu'il  a  déjà  péniblement  parcouru.  Dans  cette  étrange  confu- 
sion, tout,  jusqu'à  ses  vertus  et  ses  privilèges,  se  tourne 
contre  lui  :  il  se  blesse  avec  les  armes  dont  il  a  été  muni  pour 
se  défendre  ;  le  bien  qu'il  fait  se  change  souvent  en  mal  ;  il 
sème  la  paix  et  récolte  la  tempête.  C'est  que,  par  ignorance  ou 
par  routine,  nous  opposons  à  des  besoins  nouveaux,  à  des  cir- 
constances qui  ne  se  sont  pas  produites  encore  dans  la  vie  de 
l'humanité,  des  moyens  de  satisfaction  qui  les  irritent  au  lieu  de 
les  apaiser,  qui  les  combattent  au  lieu  de  les  servir. 

Nous  n'avons  pas  découvert  encore  la  tactique  nouvelle  ap- 
propriée au  genre  de  lutte  que  la  vie  sociale  nous  impose,  et 
dans  mainte  occasion ,  comme  si  nous  avions  oublié  qu'une 
grande  révolution  a  changé  l'art  de  la  guerre,  nous  marchons 
encore  au  combat  revêtus  de  cuirasses  et  de  toutes  ces  armures 
antiques  qui  nuisent  et  ne  protègent  plus.  C'est  ainsi ,  par 
exemple,  que  les  nations  les  plus  éclairées,  l'Angleterre  avant 
toutes  les  autres,  si  savante  ei  si  heureuse  sous  d'autres  rop- 
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ports  daiislii  pratique  de  la  vie  sociale,  n*ont  découvert  encore 
d'autre  remNle  à  hx  misère,  à  riinmense  iiirection  du  paupé- 
risme, (|ue  rîuiiiK^m»  sous  ses  dillénMites  formes!  El  ces  na- 
tions, eeux  qui  les  j^ou>eriieiit,  savent  que  ce  remède  est  non- 
seulement  impuissiinl,  maisdanp:ereu\  ;  qu*il  au<;mcnte  souvent 
le  mal  au(|uei  on  Topposi^  et  seclian<;e  en  poison  contagieux; 
et  néanmoins  In  nation  an(:;laise,  qui,  il  >  a  quelques  années 
à  peine,  a  mis  au  jour  les  mauvais  effets  de  Taumâne  et  en- 
trepris résolument  d")  souslrain»  le  pa\s,  a  recours  oiTicielle- 
nuMil  aujourd'hui,  par  nécessité  assurément,  a  ce  mojen  si 
formt'llement  et  si  savammiMit  condamné!  ('/est  la  souveraine 
de  la  (irande-liretagne  qui  Tailla  quête.  Uuelle  contradiction! 

La  charité  est  un  devoir  ;  pour  un  ^rand  nombre  d'indi- 
vidus, pour  les  nations  civilisées  et  chrétiennes  prises  en  masse, 
c'est  un  besoin,  un  commandement  impérieux  delà  conscience. 
Le  christianisme ,  qui  a  pour  but  le  complet  déieloppemeot 
des  facultés  morales  de  Thomme,  a  fait  delà  pratique  de  la 
charité  le  premier  et  le  plus  absolu  de  ses  commandements. 
Il  a  dit  :  «  Aime/,  votre  proehain  comme  vous-même;  riches, 
pauvres,  libres,  esclaves,  Siivantset  ignorants,  vous  êtes  tous 
frères.»  Il  a  donné  ainsi  au  monde  sa  loi  nouvelle,  mais  il  a 
laissé  à  rintelli^ence  de  Thomme  le  soin  de  l'appliquer.  S*il 
a  particulièrement  recommandé  rauniAiie,  il  n'a  pasentenda 
par  là  renfermer  <lans  C(»tte  forme  étroite  et  exclusive  de  la 
prati(|uc  d'une  >ertu  iniinie,  la  manifestation  de  l'amour  que 
chaque  membre  de  l'humanité  doit  avoir  |)our  ses  frères. 

Les  nations  chrétiennes  n'ont  pas  défn^nsé  beaucoup  d'in* 
telligence,  du  moins  dans  l(>s  temps  |)ostérieurs  à  l'établisse- 
ment de  la  religion  nouvelle  ,  dans  l'application  du  grand 
précepte  de  rKvan;;ile.  t'.omme  l'aumùne,  sous  ses  diiïérentci 
formes,  était  l'expression  la  plus  simple  de  la  charité,  on  a 
cru  qu'il  suffisait  de  donner  une  petite  partie  de  son  superfla 
à  ceux  qui  criaient  la  faim,  et  que,  le  pauvre  repu«  la  loi 
était  remplie.  L'intérêt  sacerdotal  encouragea  de  tous  ses  efforts 
et  exploita  à  son  prolit  cette  disposition  des  riches  à  se  dessaisir 
d'une  portion  de  leur  bien  en  faveur  des  établissements  reli- 
gieux, qui  devinrent  biiMitôt  lesdis|>ensateurs  de  la  bienfaisance 
publique.  L<>s  béatitudes  de  la  vie  future  s'achetèrent  à  prix 
d'argent,  et  tout  le  monde,  à  une  certaine  époque,  s'empre^ 
<^ait  d'éciianger  une  partie  de  son  bien  contre  l'espoir  d«  jouir 
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du  tout  plus  à  Taise,  sans  scrupules,  en  se  permettant  toutes 
les  petites  et  grosses  peccadilles,  qui,  sans  cela,  auraient  im- 
portuné la  conscience.  N'avait-on  pas  des  arrhes  sur  une  part  de 
paradis?  De  là  la  création  d'une  multitude  de  fondations  pieuses, 
quj,  dans  certains  pays,  en  Espagne  et  en  Italie,  dépassaient 
de  beaucoup  les  besoins  d'une  charité  intelligente. 

On  ne  peut  blâmer  assurément  les  manifestations  de  la  cha- 
rité religieuse  au  moyen  âge,  bien  qu'en  un  grand  nombre  de 
cas  elle  ait  été  intéressée,  et  toujours  aveugle  ;  mais  on  ne  peut 
non  plus,  sans  déraison,  en  approuver  les  effets.  Un  mot  les 
résume  tous  :  ces  fondations  affectées  à  des  services  pieux  ou 
de  bienfaisance,  ces  prodigues  distributions  d'aumônes  em- 
ployèrent, et  au  delà,  le  capital  nécessaire  à  faire  vivre  la 
population  par  le  travail.  Pour  donner  aux  pauvres  une  ché- 
tive  pitance,  qui  réduisait  une  grande  partie  de  la  population 
è  l'état  de  masse  parasite  et  improductive  ,  on  leur  ôtait  les 
moyens  de  conquérir  l'aisance,  la  liberté,  la  moralité,  par 
Texercice  de  la  plus  haute  vertu  sociale,  par  le  travail.  Ainsi, 
la  charité  mal  comprise,  mal  pratiquée,  créa  dans  toute  l'Eu- 
rope, mais  surtout  en  Espagne  et  en  Italie,  un  nombre  incal- 
culable de  mendiants  et  de  vagabonds.  Grande  leçon  qui  va  se 
développer  devant  nous  de  plus  en  plus,  et  nous  montrer  qu'il 
ne  sufîit  pas  à  l'homme  de  bien  vouloir  pour  bien  faire,  mais 
qu'il  faut  encore  que  la  volonté  soit  éclairée  et  dirigée  par  l'in- 
telligence et  le  savoir!  La  pratique  de  la  vertu  elle-même 
exige  donc  le  concours  du  travail,  car  l'intelligence  n'accorde 
ses  lumières  qu'à  celui  qui  la  sollicite,  et  qui  fait,  pour  ainsi 
dire,  une  noble  violence  à  la  raison. 

En  Angleterre,  après  la  réforme,  l'État  et  la  nouvelle  Église 
s'étant  emparés  de  tous  les  biens  du  clergé  catholique,  de  toutes 
les  fondations  pieuses  et  de  bienfaisance,  devinrent  naturelle- 
ment les  dispensateurs  de  la  charité  ;  et  comme  l'Église  et  le 
gouvernement  c'était  tout  un,  le  gouvernement  se  trouva  chargé 
de  la  fonction  de  grand-aumônier  du  pays.  Le  protestantisme 
admettait  aussi  bien  que  les  catholiques  l'obligation  de 
la  charité ,  et ,  à  cette  époque ,  la  négation  du  droit  de  l'in- 
digent à  l'existence,  c'est-à-dire  à  être  secouru,  eût  semblé 
à  la  conscience  publique  une  monstrueuse  impiété.  Aussi  le 
principe  de  la  charité,  comme  devoir  social,  fut-il  inscrit  dans 
le  fameux  acte  de  la  reine  Elisabeth,  qui  créa,  comme  on  sait. 
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un  nonvoaii  système  de  cliariti^,  le  plus  funeste  de  tous,  eelui 
auquel  on  a  donné  le  nom  de  charilé  légale.  LVntrelîen  des 
pauvres  était  mis  h  la  charge  des  paroisses  ;  des  officiers  spé- 
ciaux, choisis  parmi  les  notables  de  chn(|ue  paroisse,  avaient 
l'administration  de  celte  nouvelle  hraïK'lie  du  siTvice  public. 
La  charité  ne  l'ut  plus  une  contribution  volontaire.  In  satisfac^ 
tion  spontanée  (V\m  bt'soin  du  c(iMn%  ou  raccomplissement 
d'un  devoir  religieux  ;  elle  n*eut  plus  d'autre  caractère  que 
celui  d'une  obligation  légiih*  :  on  ne  Taisait  |dus  TaumAne,  on 
ac(|uittait  une  l  i\'*. 

dette  nouv<»ll(»  lornic»  de  charilé  eut  à  [mii  priS  les  méine> 
ellcts  «|ue  la  chnrité  religieuse  ou  sponl-uiét»  sur  le  |)euplo  de 
njalheureux  (]u'ell(»  \f>ulait  siMMMirir.  Klle  t'cuorisa  le  dé\elo|»- 
penient  de  Tindigence  et  des  vic«'s  (|ui  rî;ccomp:ignent,  el  dé- 
grada, |>lus  encore  (|ue  dans  les  pa\s  <';iliioli([ues,  le  caractère 
et  la  mor<ditédes  chasses  pau\res  :  rifuligent  ni»  \ojaii  pas  un 
bienfait  dans  le  secours  qui  lui  était  accordé,  mais  le  payement 
d'une  dette  ordinaire,  dont  on  ne  s'acquittait  que  forcément, 
après  en  avoir  «lisputé  lechilIVi»,  Muivent  même  après  jugement 
et  par  contrainte.  Ainsi  ce  déplorr.ble  système  suppriiunit  a  la 
fois  et  le  sentiment  d(*  la  charité  chez  celui  qui  fait  Taumône, 
et  la  reconnaissanctMÎie/  celui  <pii  la  reçoit. 

La  charité  légale  rrii[»pait  h  nation  tout  entière;  elle  isolait 
le  riche  du  pauvn^  (|ui  n'était  plus  pour  le  premier  qu'un 
garnisaire  ruineux  et  un  ennenn.  Kl  en  elVel,  sur  les  familles 
qui  obtenaient  péniblement  une  modeste  aisance  par  le  tra\aiL 
l'aumùne  légale  pesait,  dans  un  grand  nombre  de  localités, 
comme  un  écrasant  t»l  odieux  fardeau.  Aussi  il  faut  voir  quelles 
précautions  pnMiaient  les  paroisses  contre  les  pauvres!  avec 
quelle  sévérité  elles  nq)oussaient  de  leur  sein  les  otivriers d'une 
autre  localité  qui  désiraient  s'\  établir,  dans  la  crainte  qu'ils 
ne  lissent  des  enfants,  ne  devinss<*nt  p<ni\resel  par  conséquent 
à  la  charge  de  la  connnunauté!  Il  fallait  six  mois  de  résidence 
pour  avoir  droit  au  s(*cours  <'omme  membre  «le  la  paroisse;  et 
si,  par  exemple,  hi  femme  d'un  ou\rier  étranger  devenait 
veuve  avant  le  temps  qui  lui  aurait  donné  le  dn»it  de  hour- 
gcH)isie,  on  la  renvoxait  sans  pitié,  elle  el  ses  enfants  ;  la  mal- 
heureuse tombail-elle  malade  en  route,  la  paroiss(Mpii  se  (mu- 
tait forcée  de  la  recutMllir  a<'tionnait  celh»  de  l'étrangère  jwiur 
hr  fain»  i-embourser  de»i  frais.   Au  moins  la  charité  relit?ieusi« 
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ou  spoutance,  qui  se  pratiquait  sous  forme  d'aumône ,  était 
pour  ceux  qui  l'exerçaient  un  mérite,  la  satisfaction  d'un  be- 
soin moral  et  une  bonne  action.  Dans  le  système  anglais,  la 
charité  a  perdu  tout  caractère  de  vertu,  et  la  nation  aurait  pu 
se  ruiner  en  aumônes,  sans  que  personne  y  eut  eu  le  mérite 
d'un  généreux  sentiment,  d'une  bonne  action!...  La  charité 
légale  a  régné  plus  de  deux  siècles  en  Angleterre,  avec  tous 
ses  abus,  et,  sauf  quelques  modilieations,  elle  y  règne  encore: 
quelle  influence  n'a-t-elle  pas  du  exercer  sur  le  caractère  et 
la  moralité  de  cette  nation  !  Sans  doute,  elle  n'a  pu  y  étouffer 
entièrement  le  sentiment  de  la  charité,  et  d'éclatants  exem- 
ples le  prouvent;  l'amour  de  l'humanité  y  a  produit  de  nobles 
actes  et  de  généreux  dé\ouenients;  mais  combien  de  cœurs, 
desséchés  par  cette  charité  contrainte  et  glacée,  ont  dû  perdre 
la  faculté  d'aimer  le  pîuî\re  et  de  compatir  à  ses  maux!  Aussi 
peut-on  dire,  sans  commettre  d'injustice?,  que  le  véritable  sen- 
timent de  la  charité,  la  vertu  évangélique  n'existe  pas  dans  la 
nation  anglaise  prise  en  masse,  mais  seulement  comme  mani- 
festation individuelle  :  en  ce  pays,  il  y  a  peut-être  beaucoup 
de  philanthropie,  mais  il  y  a  peu  de  charûé. 

L'esprit  humain,  poursuivant  son  mouvement  d'investigation 
scientilique,  en  vint  à  soumettre  à  son  examen  la  bienfaisance 
et  ses  effets  :  c'est  l'économie  politique,  science  nouvelle  de 
grand  renom  et  de  grande  «'spérance,  qui  fut  chargée  de  cette 
tftche.  Après  avoir  consulté  l'expérience  et  recueilli  tous  les 
faits  qui  pouvaient  l'éclainT,  elle  obtint  pour  résultat  cette 
triste  découverte,  (|ue  la  charité,  soit  publique,  soil  privée, 
sous  les  formes  où  elle  la  trouvait  pratiquée,  et  qui  se  résument 
toutes,  comme  nous  le  savons,  en  distributions  de  secours  à 
rindigence,  n'obtenait  le  soulagement  de  quelques  souffrances 
individuelles  qu'aux  dépens  de  l'intérêt  social ,  aux  dépens 
même  des  malheureux  qu'elle  prétendait  secourir!  La  charité 
privée  est  aveugle,  et,  pour  un  véritable  indigent  qu'elle  sou- 
lage, elle  subventionne  dix  fiiinéants  et  paye  une  prime  d'en- 
couragement au  vagabondage  et  à  la  paresse.  La  charité 
publique,  légale  ou  autre,  est  impuissante  à  soulager  efficace- 
ment la  misère,  et,  loin  de  la  diminuer,  elle  l'augmente  sen- 
siblement et  en  aggrave  le  caractère. —  Saint  Vincent  de  Paul 
recueille  dans  les  plis  do  sa  robe  les  pauvres  enfants  aban- 
donnés, et,  on  donnrtïit  au  monde  l'exemple  d'une  admirable 
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charité,  il  en  révèle  et  en  impose  le  devoir.  Des  asîle«  sool 
généreusement  ou\erts  à  Tenfance  délaissée;  mais  hélai I  avec 
l'autorité  impitoyable  dos  faits,  la  science  >ient  vous  apprendra 
que  celte  bonne  action,  qui  semble  inspirée  par  le  ciel  lui- 
même,  favorise  Taccroissement  des  naissances  illégitimes  en 
diminuant  la  honte  et  le  péril  du  libertinage  d'un  côté,  et  de 
la  faiblesse  de  Tautre.  Klle  n*est  pas  même  bienfaisante  pour 
les  petits  malheureux  qu'elle  entreprend  de  sauver,  car  la 
tiers  et  piirfois  la  moitié  des  enfants  délaissés  meurent  dos 
suites  de  Texposition,  de  sorte  que  pour  un  enfant  vivant*  la 
charité  recueille  un  enfant  mort!  Et  ce  pauvre  vivant  qu'elle 
prend  à  si  charge,  qu*est-il  d'ordinaire?  pour  quel  sort  est-il 
r/ser\é?  Être  chétif,  frappé  le  plus  souvent  dans  les  sources 
de  la  \ie,  portant  le  germe  des  maladies  les  plus  aiTreuses  et 
de  mille  souiïraiices,  destiné  à  une  existence  incertaine,  pre^ 
que  infailliblement  misérable  et  humiliée! — Ne  croirait-on 
pnsque  ce  monde  est  fatalement  livré  au  génie  du  mal,  puisque 
Texercice  de  la  plus  belle  des  vertus  y  produit  de  tels  effets? 
Maintenant,  (|ue  va  faire  la  science  de  sa  triste  découverte? 
Elle  en  est  d'abord  embarrassée  et  comme  honteuse,  et  c*est  à 
peine  si  elle  ose  <*n  formuler  la  cons(*quence.  Elle  ne  la  livre 
qu'avec  la  plus  grande  réserve,  comme  une  idée  bonne  et  vraie 
en  soi,  mais  inapplicable  au  monde  actuel.  La  science  déclare 
que  le  résultat  de  ses  recherches  la  conduit  à  penser,  que  le 
mieux  serait  d'abandonner  les  choses  à  elles-mêmes,  de  ne  pas 
intervenir  dans  les  affaires  de  ce  monde  même  par  la  charité* 
et  délaisser  le  mal  combattre  librement  le  mal  et  établir  ici- 
bas  l'équilibre.  Mais,  en  même  temps,  elle  reconnaît  que  ce 
système  n*est  pas  ap|)licable,  dans  toute  sa  rigueur*  aux  so- 
ciétés actuelles;  que  la  morale  a  des  droits  supérieurs  aus 
prescriptions  de  l'intérêt,  et  qu'elle  doit  être  obéie.  D'ailleurs, 
il  apparaît  sous  nos  yeux  de  telles  soulTrances,  que,  lors  mAme 
que  notre  cœur  ne  nous  porterait  pas  à  l^s  soulager,  elles 
nous  forceraient  malgré  nous  à  le  faire,  a  Soyex  donc  charita- 
bles, dit  la  sci(*nc<*,  mais  soyez-le  avec  le  plus  de  discernement 
possible.  »  La  seule  conclusion  un  peu  positive  qu'elle  ose  tirer 
de  ses  principes  et  de  ses  recherches,  c'est  qu*il  faudrait,  avec 
grands  ménagements  et  prudente  transition,  confier  exclusi- 
vement le  soulagement  de  la  misère  à  la  charité  privée.  I4ua- 
sez  faire  dulanl  guil  est  permis  et  ponible,  telle  était  en  oetle 
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matière  la  conclasion  de  réconomie  politique,  et  c'était  uoe 
présomption  de  plus  en  faveur  du  principe ,  puisque  dans  toutes 
jeil  recherches  qui  étaient  du  ressort  de  cette  science,  il  se 
présentait  naturellement  comme  conséquence  obligée  de  Tei- 
périçnce  des  faits. 

L'économie  politique  avait  respecté  scrupuleusement  tous 
les  droits  de  la  religion,  de  la  morale  et  de  I  humanité.  Néan- 
moins on  essaya  d'appliquer  la  doctrine  que  nous  venons 
d'exposer,  comme  remède  sinon  à  Texistence,  du  moins  à 
Taccroissement  des  diverses  manifestations  de  1j  misère,  qui, 
en  Angleterre  particulièrement,  devenait  chaque  jour  plus  exi- 
geante et  plus  contagieuse.  On  opposa  à  la  charité  une  phi- 
lanthropie sévère  ;  et  on  résolut,  non  plus  de  combattre,  mais 
de  supprimer  les  abus  de  la  loi  d'Elisabeth,  en  supprimant 
courageusement  les  causes  de  ces  abus.  Malheureusement  cette 
réforme  de  la  loi  des  pauvres,  entreprise  avec  les  meilleures 
intentions,  exécutée  dans  certaines  parties  avec  un  rare  bon- 
heur, une  louable  habileté,  porta  le  fâcheux  caractère  d'une 
réaction.  Vamendemenl  de  1834  abolissait  le  principe  même 
de  la  loi  primitive,  et  les  réformateurs  le  remplaçaient  par  un 
principe  tout  à  fait  opposé.  On  professait,  comme  article  de 
foi  scientifique,  que  la  société  n'était  pas  obligée  de  nourrir 
plus  d'individus  que  son  capital  ne  pouvait  en  faire  subsister 
par  le  travail,  et  on  faisait  ainsi  retomber  exclusivement  sur 
les  pauvres,  sur  leur  désastreuse,  imprévoyante  et  coupable 
fécondité,  toute  la  responsabilité  de  leur  misère.  En  organi- 
sant pour  les  pauvres  un  nouveau  système  de  secours,  en 
rapport  avec  les  principes  d'une  science  en  laquelle  on  avait 
que  foi  absolue,  on  déclarait  que  les  indigents  n'y  avaient 
•UCUD  droit,  et  par  conséquent  on  ne  les  accordait  aux  pau- 
vres valides  qu'aux  plus  rigoureuses  conditions.  On  se  proposait 
lie  supprimer  entièrement  pour  cette  classe  de  misérables  les 
secours  à  domicile  {out^door  relief),  et  de  les  contraindre  k 
venir  chercher  assistance  derrière  les  murs  de  Workhouse  ;  et, 
dans  les  commencements.de  l'expérience,  on  se  flatta  d'un 
plein  succès.  La  taxe  des  pauvres,  si  ruineuse  les  années  pré- 
cédentes, baissa,  par  suite  de  l'exécution  des  nouvelles  mesures, 
dans  une  proportion  qui  autorisait  en  eflet  les  plus  belles  espé- 
rances. Témoin  en  1840  de  cette  Intte  étrange  entre  les  ri- 
gueurs de  la  loi  et  la  sévérité  des  convictions  scientifiques  d'un 
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côté,  les  exigences  de  la  misère  et  les  sollicitations  de  la  cha- 
rité de  Tautre,  nous  avons  pensé,  sans  qu*on  voulût  ajouter 
foi  à  nos  prévisions,  qu*à  la  misère  resterait  la  victoire  comme 
devant,  el  <|ue  si  la  réduction  de  la  taxe  des  pauvres  était 
maintenue,  fauniùne  serait  forcée  de  pourvoir  à  son  insuf- 
lisanoe. 

Depuis  la  publication  de  noire  travail  sur  la  misère  des  classeti 
laborieuses  en  Angleterre  el  en  France,  chaque  jour  est  venu 
confirmer  par  une  preuve  plus  douloureusement  convaincante 
la  vérité  de  nos  tristes  el  faciles  |)ré>isions.  Kn  ce  moment,  une 
détresse  sans  exemple  en  intensité  et  en  «lurée  frappe  les  dis- 
tricts manufacturiers  de  TAngK^terre ,  et  les  frais  de  secours 
dépassent  W  ciiiffre  d\'  la  ('i\<»  dans  les  plus  mauvaises  années 
(favant  la  réforme.  Les  fonds  de  l'assistance  régulière  sont 
épuisés;  de  toutes  p:irts  les  administrations  locales  s*adressent 
au  gouvernement  |)our  lui  faire  connaître  l'impossibilité  où 
elles  se  trouM-nl  tie  répondn^  «.ux  trop  nombreuses  demandes 
qui  les  assiègent,  el  pour  réclamer  assistauii».  Les  souscrip- 
tions locales,  les  contributions  \olontaires,  ont  fourni  à  peu 
près  tout  ce  (ju'elles  pou\aient  donner,  el  c'est  au  gouverne- 
ment que  les  lociilités  s'adn^ssent  avec  angoisse.  A  Paisley, 
25,0()()  I.  st.  ^(r25,000  fr.  ont  été  déjà  distribuées  en  aliments 
sur  les  fonds  di»  l'Ktat ,  et  on  y  allend  avec  impatience  de  nou- 
velles provisions.  Les  miséribles  inquiètent  par  leurs  mouve- 
ments la  tran(|nillité  publ:(|ue;  une  anxiété  perpétuelle  «  que 
partage  le  gouveruiMnenl ,  tronbic*  la  population  aisée  dans  les 
«listricls  des  fiibriques,  et  y  uéne  beaucoiq»  le  mouvement  dos 
alFaires,  de  sorte  ((ue  la  déiresse  elle-même  contribue  a  sa 
durée.  A  EnliehL  2(),0i)0  iiulividus  se  rassemblent  pour  aviser, 
disent-ils,  aux  moyens  de  soulager  cette  détresse,  dont  pas  un 
d'eux  ne  comprend  la  cause.  Or,  quels  moyens  de  «H'ours 
|)eut  découvrir  l'ignorance  {|ui  souffre?  On  n'ose  pas  y  songer, 
et  c'est  celte  appréhension  (pii  cause  les  iiu|uiéludes  de  la  so- 
ciété el  du  gou\ernement.  A  (ila.^^gow,  où  i,000  rations  de 
soujH'  sont  distribuées  jKirjour,  un  meeting  de  ce  genre  vient 
d'être  tenu,  (*l  il  a  été  décidé  (|u'on  se  présenterait  en  masse 
dans  la  ville  |)our  réclamer  assistance.  Tne  partie  de  la  popu- 
lation manufacturière  de  rAngh^terre  se  trou\e  actuellement 
dan«<  la  condition  des  Irlandais;  S(*ulement  ellmnoutn' |ilus« de 
ré^i«:nati«Mi  «*t  d»'  patii'nn-,   \  HiirnhM  .  le  gouvernemenl ,  sur 
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rinstance  de  radminiiîtrntioii  locale,  vîfnl  (ri'inovcrd'urgenn* 
un  commissaire  et  de  l'argent.  Dans  cette  déln-sse  îiiouïV,  dont 
nos  lecteurs  ne  ncuveiit  pas  se  Tiiire  une  idée,  it  «e  [irodiiit  des 
faits  étranges  bien  dignes  de  l'altention  dos  économistes.  Groi- 
rait-OD  que ,  dans  cette  ville .  le  Inn  ail  des  bras  de  riiommc  en 
est  venu  à  vaincre  le  travail  des  inacbines  t'n  bon  mnrclié?  Les 
tisserands  à  la  main ,  sons  lo  poids  de  In  nécessili^  qui  pèse  sur 
eux,  consentent  à  confectionner  pour  .î  deniers  (50 centimes) 
une  pi(;ce  d'étofl'e  de  6G  pon<'"S,  ce  (jni  leur  rail  environ 
7  deniers  et  demi  par  jour  (l.">smis\  lorsqu'ils  sont  pleiuemeni 
occupés.  Leur  [dus  bout  salaire,  en  suiqwsani  une  occupation 
constante,  n'atteint  donc  (|ue  .'!  srii.  !)  d.  pur  semaine!  A  ce 
prix  les  macbines  lie  |Hiurraionl  pas,  dit-on,  soutenir  la  con- 
currence, et  il  y  aurait  avantage  à  leur  ]iréfén>r  le  liibeur  dt! 
l'homme,  si  toutefois  on  pouvait  donner  lo  nom  d'Iiommcs 
i  des  misérables  réduits  à  une  piiicillc  condition  !  Il  est  vrai 

3ue  l'emploi  du  travail  humain  ù  ce  prix  ne  serait  possible  que 
ans  le  cas  où  l'aumàne  publique  ou  privée  solderait  le  dé- 
ficit du  salaire.  A  Rurniey,  les  tisserands  orcnpés  n'en  sont  pas 
moins,  aussi  bien  que  les  ouvriers  sans  on; rage,  sur  la  IisIa 
da  paupérisme,  liste  qui  com|ire[id  l*i,l)00  individus,  suivant 
le  rapport  des  gardiens  de  cette  union  administrateurs  des  si>- 
coars]  au  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

Que  pouvait  faire  le  gouvernement,  snrpris,  comme  toujours, 
par  l'explosion  d'un  fléau  qui  ne  dispnntit  jamais,  mais  auquel 
on  ne  fait  attention  que  dans  les  miimc-its  de  crise  et  de  |M;rilî 
Il  avait  d'abord  n<poussé  tous  les  avertissements,  et  refusé 
d'ajouter  foi,  sinon  à  l'existence,  du  moins  à  l'étendue  du  mal. 
Lorsque  le  parlement  commença  à  s'occuper  de  In  détresse  ma- 
nnracturiêre ,  le  due  de  \Vcllini:f«n  rassura  le*;  esprits  en  affir- 
mant qu'en  Angirti.'rn;  chaque  individu  piivait  sans  peine 
airiier  à  la  satisfaction  de  ses  besoins  et  à  l'aisance.  Uuelqnes 
jours  après,  il  est  vrai,  il  tenait  un  autre  langage;  il  avonnil 
l'existence  e(  l;i  déplonilde  élenduede  h  délri-SM';  maiscomnif 
elle  ataif  pour  caii-e,  suivant  lui.  non  pas  b*  manque  d'ali- 
ments, mais  le  manque  de  travail  et  l'insnflisrince  des  salnîn». 
il  était  im|Hi>>ibte  iV\  ;q)j>'trter  ■■ucuii  s<MilnEement  '.  C'était  h 

'  Chmmtrtdtâ  Ivr^t.i  tritAtt-  \nu.  l.cJuri|<-  Wellinijloii  :  il]'»l  un  lait 

H  (les  pi^Teniî<i(>.>. 
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cette  époque  qu'il  repoussait  les  demandes  de  sècourii  des  bflbi- 
tmts  de  Paisley,  demandes  que  le  cabinelasi  promptement  ao 
cueillies  il  y  a  (|uel(|ues  semaines,  alors  qu'il  y  avait  péril  dans 
le  relus.  A  re  moment,  h  «gravité  de  la  situation  commandait 
impt^rieusement  (le/VnVfî  quelque  chose;  aussi,  après  un  conseil 
assemblé  et  tenu  à  la  liAle,  on  décida  que  la  reine  d'Angleterre 
solliciterait  elle-même,  par  une  lettre  publique,  la  charité 
du  clergé  et  des  lidèles  en  ra\eur  des  pauvres  de  l'industrie. 

Par  cette  mesure ,  le  gouvernement  éditait  du  moins  le  dan- 
ger qu'il  redoutait  le  plus  dans  cette  situation,  celui  d'interve- 
nir directement  lui-mt^me  comme  dispensateur  des  secours.  Il 
avait  peur,  et  a\ec  raison,  de  ce  qu'il  \enail  d'ôtre  obligé  de 
faire  pour  Paisley  et  Burniey,  et  relFrayante  rapidité  avec  laquelle 
avaient  été  dé\orées  les  sommes  importantes  qu'il  avait  envoyées, 
lui  permettait  de  calculer  ce  qu'il  en  coûterait  au  trésor  pour 
soulager  pendant  qnehjues  jours  seulement  une  pareille  dé- 
tresse. C'élail  déjà  bien  assez  d'(»mbarras  pour  le  pouvoir  que 
la  fâcheuse  insistance  avrc  laquelle  on  s'adressait  à  lui  dans 
une  pareille  néivssilé.  I/expé<lionl  de  la  lettre  rojalc  reportait 
sur  la  charité  individuelle  un  fardeau  dont  le  gouvernement  eAl 
été  accablé. 

Alais  le  danger  que  Ton  redoute  si  fort  n'est  qu'ajourné  par 
ce  moyen.  Une  \a-l-il  ad\enir  si,  l'auniAnc  distribuée,  la 
déiresse  continue  de  sévir  au  même  degré  pendant  quel- 
ques semaines  encore?  Si  elhî  se  prolonge  pendant  plusieurs 
mois  de  suite,  si  les  rigueurs  de  Thiver  viennent  s'ajouter  aul 
rigueurs  déjà  intolérables  de  eetle  misère  désespérée,  qu'ad- 
viendra-t-il?  Or,  les  pré\isions les  plus  sensées  s'accordent touteé 
a  reconnaître  (|u*on  ne  |)enl  pas  raisonnablement  espérer  d*a- 
mélioration  à  l'état  industriel  du  pays  avant  le  printemps 
prochain.  Il  est  donc  ])lus  (|ue  probable  que  le  gouvernement 
sera  forcé  d'intervenir.  Dans  une  des  ilernières  séances  dU  par- 
lement,  sir  Kobert  Teel   a  fait  entendre  qu'il  avait  dans  la 

a  La  ai'ln'>si>  si^nnice  dans  ccrtniiH's  |)arli(S  du  pays  ne  tient  pas  ik  ou  qiie  lé 
lieuplo  maniiiio  d*:ilinuMiis,  piiis<]U(;  Ton  piMil  Ju'^tiflor  qu*il  Pttfte  à  reAtrapél 
pr^s  de  .1  millions  do  i|iiarlors  de  bié. 

ce  \a\  d(>in'ss«*  (>st  t-aiis«-<>  |>:ir  Talw^ia'  du  travail,  l*insiiffisanGe  des  salilret^  «I 
d*aulrcs  circonsiamvs  onrori'.  W  nVst  |>as  de  mesure  pratique  en  étal  de  remé- 
dier à  ces  maux,  et  le  Parlement  aurait  lioau  siOfttT  JusquVn  février,  il  ne  att- 
rait y  ap|)or(tT  de  ri-miNle.  n 
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mnnirostation  du  famour  plus  ou  humus  vif  que  nous  éprou-^ 
vons  pour  nos  frèn»scii  luiinanilé,  siii\ant  qu?  œlte  vertu  t-sl 
dévolopptV  (Ml  nous?  Or,  Tamour  o^t  inlini  dans  ses  mniufeslA- 
tions  <'omnu'  dans  sa  |)uissan(.r ;  <*t,  si  peu  ardent  quil  fût  en 
nous,  il  suflirait  encorr  pour  produire  beaucoup  de  bien  en  ce 
monde,  à  condition  (outcfois  (|U(*  la  raison  t^t  rinteiligence 
vinssent  en  aide  à  ses  inspirations.  Mais  eelte  condition  nous 
serait-elle  refusée  aujourd'hui?  et  la  raison,  rinlelli;eence«  ne 
s'empresseraient-elles  pasd'érliirtT  nos  cu'Ui's? 

Déjà,  l't  dejuiis  lon<;temps,  elles  nous  ont  prùténsses  de  lu- 
mières p(uir  nous  guider  sinvnient  dans  la  pratique  d*un« 
meilleure  eh;irilé.  I.eurs  cousimIs  à  ee  sujiM  sont  dans  lo  do- 
mainte  publie  du  l)on  SvMis,  cl  nou>*  n'a\ous  qu'à  les  )  aller 
chercher.  Kn  cfVet,  csl-ii  hcsoin  d(Mlisci;s>ion  pour ruircadrofitre 
aujourd'hui  c(»tte  ^érité,  (juc  la  charité,  si  elle  veut  réellement 
diminuer  les  souIVrances  de  ce  inonth^.  doit  moins  s'appliquer 
à  les  soulager  qu'à  les  prévenir?  Il  est  de  la  dernière  évidence, 
pour  quiconqiu'  a  étudié  tan!  soit  peu  ces  questions,  qu'entre- 
prendre d'arrêter  seulement  les  profirès  de  la  nusère  par  Tau- 
mAne  et  h's  formes  vieillies  (|ue  nous  condamnons,  ce  serait 
exactement  comme  si  on  es[)érait,  à  force  de  bras,  épuiser  l'eau 
qui  entraine  à  Tabime  un  vaisseau  cntr'ouvert.  Mais  s*il  est 
impossible  de  sau\(*r  le  vaisseau  en  ce  monuMit  dodélressïe,  ne 
pourrait-on  pas,  dans  un  ^rand  nombre  de  cas,  prévenir  la 
catastrophe,  soit  dès  le  principe,  par  une  construction  U)eii- 
leure,  soit  ptMidant  la  n.i>i^ation,  pu*  une  surveillance  plus 
attentive,  des  mamiuiues  plus  habiles,  une  ilirection  plus  pru- 
dente? 

Le  bien  (|ue  fait  la  charité  aumonière  ne  laisse,  la  plupart 
du  temps,  aucuiic  'race  après  lui ,  et  quand  le  pauvre  a  con- 
sommé cr  qui*  \ous  lui  a>cz  donué,  il  n'en  éprouve  pas  moins, 
quelques  heures  après,  h  s  niéme«  best)ins,  souvent  a\ec  une 
intensité  et  une  exigence  redoublées,  lour  élreellicace,  il  fan- 
drait  rue  l'cumone  lui  iiiépuisable  comme  celle  des  nnrienH 
cou^eni^,  et  (|i:e  la  société  |uit  la  trisl(>  résolution  de  se  ruiner 
et  de  s'int«  rdire  (fuit  pn)iriv>  pour  nourrir  et  retenir  dans l'iii- 
si\«»té  une  |»;îrlie  de  s.»  pcijuilation. 

Il  n'en  est  pas  tie  même  de  la  charité  ([ue  nous  appellerons 
pré\enti>t^  Si  s  bons  ell'ets  nt*  Unissent  |)as  après  l'acte  qui  les 
produit  ;  ils  S4'  prolon<i;ent  dans  le  temps,  se  propagent  tiudelà 
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eus  où  ia  sociélé  anglaise  ireii  serait  pas  inspirée  à  temp»,  mhi 
exemple  servirait  d^nerlissemeiit  aux  antres  peuples ,  et  les 
réformes  nécessaires  seraient  promptement  o|)érées. 

Maintenant  il  conviendrait  d*e\poser  avec  clarté  et  méthode 
les  différentes  formes,  les  divers  modes  d'action  que  Tesprit  de 
charité  doit  opposer  aux  maux  que  nous  voulons  combattre; 
et  encore  quelle  serrait,  dans  cette  intervention  de  la  bienfai- 
sance, la  part  des  gouvernements  et  celle  des  individus?  Mais  œ 
sujet  demanderait  un  traité  spécial  :  on  a  beaucoup  parlé  de 
charité  et  de  bienfaisance,  mais  il  reste  encore  plus  à  dire.  Cet 
écrit  n'a  pas  «rautre  but  que  d'attirer  un  peu  d'ottention  snr 
un  sujet  (|u<i  des  événements  de  la  plus  haute  gravité  ont  mis  à 
Tordre  du  jour. 

Tne  mod(*steet  heureuse  expérience ,  que  nous  avons  plaisir 
à  faire  connaître,  mi  nous  permettre  d'expliquer  bcauoonp  plus 
clairement  que  nous  n'aurions  pu  le  faire  par  nous-mème,  la 
nature  et  la  puissance  d(^  la  véritable  charité.  Elle  a  été  faite 
en  Angleterre;  et  si,  comme  on  va  le  voir,  elle  avait  eu  de 
nombreux  imitateurs,  la  détresse  n'en  serait  pas  venue  au  point 
d*embarrasser  le  gouvernement  et  d'inquiéter  la  sécurité  pu- 
blique. Nous  ne  donnons  pas  celle  expérience  comme  un  eiem» 
pie  complet  de  ce  qu'il  est  permis  d'attendre  de  la  charité  «  et 
qu'on  doive  imiter  <l(^  t(uit  point.  Ce  n'est  qu'un  essai  sans 
doute,  mais  il  a  été  conduit  avec  une  si  admirable  simplicité, 
avec  tnnt  de  bon  sens,  (|ue  h^s  détails  en  seront  accueillis,  nous 
résiderons,  a\ec  le  même  intérêt  qu'ils  nous  ont  inspiré. 

Vu  industriel  anglais,  M.  (îreg,  associé  avcic  ses  frères, 
avait  éle\é  une  nouvelle  manufacture  a  BolUnglan.  Après  den\ 
ans  d'efforts,  l'usine  était  prétt*  à  marcher,  et  il  ne  lui  manquait 
plus  que  des  bras.  Dès  ce  moment  M.  (àreg  avait  résolu  de  ten- 
ter l'expérience  que  nous  allons  suivn*,  et  d'éprouver  par  Ini- 
méme  si,  avec  un  peu  (l<^  b(mne  volonté  et  de  sens,  on  ne 
pcmrrait  pas  arracher  les  populations  manufacturièrps  à  cette 
existence  dégra<lée,  incertaine,  vagabonde  et  toujours  miséra- 
ble, h  laquelle  elles  siîmblaient  fatalement  condamnées. 

«La  première  chose  à  faiiv,  dit  M.  (ireg',  en  commençant 

<  Nous  riniiriinloiis  lo>  (l('l;iils  dt*  rc\|MTi<'iirti  à  Ucui  leUrett  de  M.  Gny. 
adrcsM'L's  ;i  M.  l«t*(Mi:ii*(l  Httrncr,  (pii  avuil  visite  lVUI)liâ^^ïlUcn^  vX  qui  ilmimSi 
avec  iiisUiia'  au  pruprirtain'  des  i-cusoigiieiucnls  sur  ce  qu*il  avait  lail  ei  sVUit 
I»n>|K»s4''.  La  prtMuièFe,  dalif  île  janvier  ItClTi.  In  tîceondo,  ik*  mant  faSS.  BUë» 


DE  I/£XBRaCE  DE  LA  CHARITÉ.  asi 

un  pareil  établissement ,  c'est  de  fixer  autour  de  vous  une  po- 
pulation sédentaire.  Tant  que  ce  résultat  n*est  pas  obtenu,  c'est 
en  vain  qu'on  voudrait  essayer  davantage  ;  et  je  ne  connais  pas 
d'autre  moyen  d'y  arriver  que  de  choisir,  dans  le  nombre  tou- 
jours considérable  des  ouvriers  qui  se  présentent,  ceux  qui  vous 
semblent  honnêtes.  De  bons  salaires,  des  habitations  commodes, 
de  petits  jardins  pour  y  cultiver  des  légumes  et  des  fleurs,  des 
écoles  et  d'autres  moyens  d'éducation  pour  leurs  enfants,  des 
dispositions  prises  dans  la  fabrique  pour  la  commodité  et  la  sa- 
lubrité, des  soins  et  des  marques  d'attention  quand  ils  sont  ma- 
lades ou  malheureux  ,  tous  les  moyens  enfin  qui  peuvent  faire 
du  lieu  qu'ils  habitent  un  domicile,  une  maison  {home),  les 
attacher  à  cette  localité  et  à  celui  qui  les  emploie,  tout  cela 
contribue  puissamment  à  produire  l'effet  désiré,  è  fixer  la  po- 
pulation au  sol,  et  à  lui  faire  perdre  ces  habitudes  vagabondes 
qui  caractérisent  particulièrement  la  population  manufactu- 
rière. » 

M.  Greg  avait  choisi  une  localité  qui  lui  permettait  de  réali- 
ser tous  ses  plans.  Sur  la  propriété  et  autour  de  l'usine  se 
trouvaient  environ  cinquante  coUages^  assez  spacieux,  mais  en 
mauvais  état.  Il  les  fit  réparer,  en  construisit  de  nouveaux,  et 
les  accommoda  avec  un  soin  bienveillant  aux  besoins  de  leur  des- 
tination. Chaque  maison  était  précédée  ou  entourée  d'un  petit 
jardin  d'un  acre  et  demi,  destiné  a  la  culture  des  légumes  et  des 
fleurs.  Ces  dispositions  terminées,  il  n'y  eut  plus  qu'à  choisir 
les  ouvriers,  individus  ou  familles,  les  installer  dans  les  habi- 
tations qui  leur  étaient  offertes ,  et  leur  donner  du  travail. 

En  offrant  ainsi  à  ses  ouvriers  des  habitations  commodes, 
salubres  et  même  agréables,  M.  Greg  faisait  un  des  actes 
les  plus  heureux  et  les  plus  féconds  <|ue  puisse  inspirer  une 
charité  intelligente  :  il  supprimait  radicalement  l'une  des 
causes  les  plus  funestes  de  la  démoralisation  et  des  souffrances 
de  la  population  manufacturière.  N'est-il  pas  constaté  en  effet , 
par  des  enquêtes  officielles,  par  des  actes  parlementaires,  que 
le  plus  grand  nombre  des  maladies  qui  ravagent  si  cruellement 
les  classes  inférieures  tiennent  a  l'insalubrité,  à  l'affreux  dé- 

ont  été  imprimées  en  mars  ISiO,  mais  en  très-petit  nombre,  et  forment  une  bro- 
chure de  27  pages  seulement.  En  voici  le  titre  :  Two  letters  to  Léonard  Uor- 
titeTMi  the  càpahUities  ofthe  factory  System.  (Printed  for  privalc  cii'ciilation 


332  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

iiûnient  des  logements  qu'ils  habitent?  D'un  autre  cAié,  l'en- 
tassement (les  ^tres  humains  dans  d'étroits  et  tristes  rédails, 
dans  des  caves  obscures  où  l'humidité  pourrit  l'air,  la  néoes^ 
site  de  coucher  pèle-méle  dans  la  même  pièce  faute  d'espace, 
ont  été  signalés  avec  raison  comme  une  cause  très-active 
de  démoralisation.  Assurément  c'est  ù  ce  contact  trop  pressé, 
douloureux  et  fébrile  de  plusieurs  milliers  d'êtres  humains  dans 
un  étroit  espace,  que  l'on  doit  attribuer  cette  exubérante  et 
bestiale  fécondité,  qui  est  le  plus  grand  fléau  des  foyers  de 
l'industrie.  Préparer  à  l'ouvrier  une  habitation  commode  el 
agréable,  lui  donner  ainsi,  avec  le  sentiment  du  chez-soi^  Tha- 
bitudede  la  vie  sédentaire,  Tcsprit  de  famille,  le  besoin  d'un 
entourage  propre,  décent  et  convenable,  c'est  donc  évidemmeol 
le  soustraire  à  plusieurs  des  causes  qui  l'auraient  fait  misérable. 
Est-il,  je  le  demande,  une  meilleure  charité  que  celle-là?  Et 
qu'en  a-t-il  coûté  au  bienfaiteur?  une  bonne  pensée,  des  soins 
généreux,  et  fort  peu  d'argent!  Et  il  a  fait  plus  de  bien  réel 
assurément  que  s'il  avait  dépensé  des  millions  en  aumônes! 

Lorsque  les  travaux  furent  en  pleine  activité,  M.  Greg  songea 
à  l'établissement  d'une  école  pour  les  norabn*ux  enfants  de  la 
fabrique.  Il  communiqua  d'abord  son  projet  à  quelques-uns 
de  ses  ouvriers,  qui  l'adoptèrent  avec  empressement  et  oflrireDt 
leur  concours  pour  l'exécution.  Une  réunion  générale  de  tous 
les  hommes  d(^  la  fabri(|ue  fut  convoquée ,  et  le  projet  d'école 
y  reçut  le  plus  favorable  accueil  :  séance  tenante,  on  arrêta 
le  règlement,  on  forma  un  comité,  et  on  nomma  quelques-uns 
des  instructeurs,  tous  fournis  par  la  petite  colonie.  Leur  ser- 
vice est  gratuit,  el  ils  se  relèvent  de  deux  en  trois  dimanches. 
L'école,  comme  on  le  |M>nse  bien,  ne  peut  être  ouverte  que  le 
jour  du  repos.  Elle  est  séparée  en  deux  classes  qui  se  tiennent 
chacune  dans  une  salle  spéciale.  Au  bout  de  peu  de  temp 
l'école  des  iilles  réunissait  cent  soixante  enfants,  et  celle  des 
garçons  cent  vingt.  Chacune  d'elles  est  placée  sous  la  surveil» 
lance  d'un  superinieudenl ^  qui  en  a  la  direction;  elle  a  encore 
son  trésorier  et  son  secrétaire,  et  ces  trois  fonctionnaires  sont 
choisis  annuellement  par  le  corps  des  instructeurs,  qui  a  aussi 
la  nomination  du  comité.  A\ec  un  admirable  bon  sens,  M.  Greg 
a  pensé  qu'il  ne  devait  pas  tout  fain;  par  lui-même,  et  que 
pour  rendre  son  œuvre  durable,  il  devait  y  associer  ceux  qu'elle 
intéressait.  Il  assiste  souvent  aux  leçons:  mais,  s*il  juge  une 
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amélioration  nécessaire,  il  se  garde  bien  de  la  proposer  et  sur- 
tout de  l'introduire  lui-même.  Il  en  cause  avec  les  instruc- 
teurs, et,  s'ils  sont  de  son  avis,  on  la  soumet  au  comité.  aLe 
superintendenl  de  l'école  des  filles  est,  dit  M.  Greg,  le  pivot 
sur  lequel  repose  tout  notre  enseignement,  et  c'est  à  son  zèle , 
à  ses  eObrts,  qu'on  doit  en  grande  partie  attribuer  le  succès. 
Eh  bien!  cet  homme  remarquable  par  l'intelligence  et  le  dé- 
vouement est  lui-même  un  de  nos  ouvriers,  et  il  travaille  avec 
les  autres  aussi  humblement  que  le  dernier  de  ses  camarades  ; 
mais  quand  l'œuvre  de  la  semaine  est  terminée,  et  que  le  jour 
du  repos  s'est  levé,  ce  digne  homme  revêt  sa  longue  robe  noire, 
met  sur  sa  tête  un  chapeau  à  larges  bords,  prend  sa  canne,  et 
l'ouvrier  se  métamorphose  tout  à  coup  en  un  ministre  métho- 
diste, en  superinlendent  de  l'école;  c'est  l'ami  spirituel  et  le 
pasteur  de  ceux  qui  l'entourent,  l'homme  le  plus  honoré  et 
le  plus  important  de  toute  la  communauté.  »  Chaque  année 
on  célèbre  l'anniversaire  de  l'établissement  de  l'école  par  une 
réunion  et  procession  générale  de  tous  les  enfants,  qui  chantent 
en  chœur  des  hymnes  religieux. 

Après  l'école  vient  l'établissement  des  jeux  gymnastiques  : 
un  préau,  muni  d'une  foule  d'objets  d'exercice  et  d'amusement, 
fut  ouvert  à  la  jeunesse  de  la  colonie.  Un  côté  était  destiné  aux 
garçons,  un  autre  aux  filles  :  pour  réprimer  tout  acte  d'indé- 
cence et  de  brutalité,  M.  Greg  se  fit  une  loi  d'assister  toujours 
lui-même  à  ces  récréations,  qui  avaient  lieu  en  été  chaque 
samedi  soir.  Les  jeunes  ouvriers  l'ont  si  bien  compris,  que,  le 
troisième  été  de  l'ouverture  du  gymnase,  il  n'a  pas  eu  à  re- 
marquer une  seule  infraction  aux  lois  de  la  décence.  Quelques 
jeux,  comme  le  cerceau,  réunissent  parfois  des  garçons  et  des 
filles,  et,  dit  M.  Greg,  j'encourage  cette  camaraderie  comme 
très-favorable  au  développement  des  bonnes  manières  et  des 
sentiments  délicats. 

Pendant  l'automne  de  1834,  une  école  de  dessin  et  de  chant 
fut  ouverte.  La  classe  de  dessin  se  tenait  en  hiver  de  six  à  sept 
heures  et  demie  du  soir.  Une  partie  du  temps  était  employée 
à  dessiner,  et  le  reste  à  donner  quelques  notions  d'histoire  na- 
turelle et  de  géographie.  M.  Greg  s'est  chargé  lui-même  de 
cette  classe.  De  sept  heures  et  demie  à  neuf  heures,  le  même 
jour  et  dans  la  même  saison,  s'assemble  la  classe  de  chant. 

M.  Greg  attache  la  plus  grande  importance  a  ce  que  des  ma- 
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nières  polies  et  doiKTs  remplacent  chez  les  ouvriers  ces  façees 
rudes  et  prossirres  (|ni  les  roni  regarder  avec  mépris  par  les 
classes  plus  élevées,  et  les  avilissent  souvent  à  leurs  propres 
yeux.  Le  |)remier  pas  à  faire  dans  la  civilisation,  c*esl  d'ap- 
prendre à  respecter  sa  personne  et  celle  des  autres.  Il  fit  donc 
de  son  mieux  pour  bannir  la  grossièreté  de  sa  colonie,  non  pas 
seulement  en  polissant  extérieurement  les  manières,  mais  en 
adoucissant  les  sentiments,  en  inspirant  h  ses  disciples  de  bonnes 
habitudes  et  de  nobles  besoins.  Avec  le  temps  il  réussit  selon 
toute  rétendue  de  ses  vœux,  et  il  attribue  une  grande  partie 
de  son  succès  i\  la  mesure  que  voici.  Il  eut  l'idée  de  donner 
régulièrement  pendant  Thiver  de  petites  soirées  à  une  partie 
de  la  jeunesse.  On  était  invité  spécialement  par  une  carte  im- 
primée, et  le  nombre  des  invités  ne  dépassait  pas  uno  trentaine. 
I/école,  décorée  avec  soin  pour  la  circonstance,  servait  de  sa- 
lon. Les  invitations  s'adressaient  particulièrement  à  ceux  qui  se 
faisaient  distinguer  par  leur  conduite  et  leurs  bonnes  manières* 
et  on  y  attachait  le  plus  grand  prix  :  recevoir  une  carte  était 
un  honneur  insigne  pour  celui  auquel  elle  était  adressée  et 
pour  toute  la  famille.  Afin  d'éviter  le  découragement  et  Tenvie, 
M.  (ireg  faisait  en  sorte  que,  dans  le  cours  de  chaque  hiver, 
aucune  famille  ne  fût  oubliée.  Ces  soirées  se  passaient  è  prendre 
le  thé,  à  faire  conversation,  à  examiner  des  gravures,  &  ap- 
prendre et  pratiquer  une  foule  de  jeux  d'adresse  ou  d'amuse- 
ment. M.  (ireg  |)rend  le  plus  vif  plaisir  à  ces  réunions,  et  ce 
qu'il  V  voit,  ce  qu'il  \  entend  ne  serait  pas  déplacé  le  plus 
souvent  dans  la  meilleure  compagnie.  On  se  sépare  en  ordre, 
après  un  peu  de  musique  et  de  chant. 

Un  peu  pins  tant  M.  (>reg  lit  construire  un  petit  établisse^ 
sèment  de  bains  chauds  dans  sa  colonie.  En  peu  de  temps  ces 
bains  furent  généralement  fréquentés,  et  ils  ont  matérielle* 
ment  contribué  à  la  santé,  au  bien-étn»  et  i\  la  propreté  de  la 
population.  M.  (ireg  paye  lui-même  les  baigneurs,  et,  quoique 
la  carte  de  bain  ne  coûte  qu  un  penny ^  deux  sous ^  cette  faible 
rétribution  suflilet  au  delà  pour  couvrir  les  frais  courants. 

Telle  est,  saufqueh|ues  petits  détails  que  nous  avons  omis, 
cett^•  simples  et  modeste  expéri(»nc(\  «  (l'est  [>eu  de  chose,  sans 
.^oute,  dit  M.  (ireg;  mais  ])\[\s  jai  fatfj  plus  j'ai  vu  qu'on pou- 
cail  faire  vi  qu'on  devait  faire.  A  lui^sure  que  j'ai  mieux  com- 
pris \r  «aractère  <l(»  ceux  snr  lesquels  ji»  \oulnis  agir,   pI  qnr 
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j'ai  réussi  à  développer  leurs  facultés,  je  me  suis  convaincu 
davantage  qu'ils  pouvaient  être  encore  de  beaucoup  améliorés 
et  élevés.  Dans  les  plans  que  je  conçois  pour  Téducalion  des 
classes  laborieuses,  mon  hni  n  est  pas  d'élever  quelques  individus 
au-dessus  de  leur  condition,  mais  d'élever  la  condition  elle-^ 
même.  »  Pour  faire  connaître  tout  le  bon  sens  qui  est  répandu 
dans  ces  quelques  pages,  il  faudrait  les  reproduire  textuellement. 
Assurément  l'économie  politique  n'a  rien  à  redire  à  une 
pareille  charité,  à  une  charité  qui,  en  laissant  presque  intact 
le  capital  destiné  à  subventionner  le  travail,  parvient,  par  le 
seul  effet  d'une  volonté  éclairée  et  d'un  bon  cœur,  à  empêcher 
de  tomber  dans  la  misère  ceux  qu'elle  menace,  à  relever  et  à 
rendre  à  la  vie  quelques-uns  de  ceux  qu'elle  a  déjà  atteints, 
c'est-à-dire  à  contribuer  à  la  richesse  du  pays;  car  des  ouvriers 
et  des  familles  comme  ceux  de  la  colonie  de  H.  Greg  sont  une 
véritable  richesse  pour  la  nation  tout  entière.  Ici  la  science 
a  donc  identiquement  le  même  intérêt  que  la  morale,  et,  loin 
d'être  contrariée  dans  son  action  par  la  charité ,  elle  doit  en 
réclamer  le  secours  comme  celui  d'un  indispensable  auxiliaire. 
Nous  croyons  fermement  que  le  plus  grand  nombre  des  amé- 
liorations sociales  que  l'on  demande  à  l'intervention  des  gou- 
vernements ne  pourront  être  réalisées  que  par  la  puissance  du 
véritable  esprit  de  charité. 

E.  BURET. 
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DE  LA  COMPÉTENCE 

DES  CONSEILS   DE   PRUD^HOMMES 

ET  DE  LEUR  ORGANISATION , 

PAtt  M.  MOLLOT, 
Avocat  i.lt  Cour  royale  de  Parif. 


On  ne  manque  jamais  de  reprocher  au  caractère  IVançais  la  légèreté, 
Tamour  du  changement  et  une  grande  mobihté  dMmpressions.  A  tNve 
de  répéter  cette  accusation,  de  l'appliquer  dans  les  circonsUoGes  les 
phis  graves  comme  dans  les  occasions  h^  plus  futiles,  on  est  arrivé  à 
faire  de  nous  le  p<Miple  le  plus  timide,  le  plus  stationnaire,  en  ce  qui  000- 
(*erne  les  créations  utiles  à  propager,  les  réformes  à  introduire  dans  les 
diverses  branches  de  Tadministration  publique.  Oublieux  du  rdle  qui 
appartient  à  la  France ,  nous  dés(*rtons  It;  poste  que  le  génie  nalioiial 
nous  avait  assigné,  nous  laissons  à  d'autres  peuples  le  soin  de  ttmjw 
la  voie  du  progrés,  (l'est  rAllemagne  qui  la  première  a  établi  sur  une 
basi*,  large  et  solide  le  crédit  foniner,  sans  lequel  les  améliorations  agri- 
coles sont  impossibles;  cVst  elle  aussi  qui,  mettant  en  œuvre  dHine 
manière  hanlie  le  principe  de  la  liberté  des  échanges,  a  supprimé  une 
multitude  de  barrières  fiscales  pour  créer  la  miyestueuse  unité  de  l^M- 
sociation  douanière.  L\\nglelern>  a  donné  le  signal  de  la  réforme  des 
po.stes,  de  la  taxe  uniformes  et  réduite  appliquée  à  la  transmission  de  la 
pensée  et  de  la  volonté  humaines;  nous  en  sommes  encore  à  solliciter 
unt^  mesure  analogue,  mesure  tellement  en  harmonie  avec  l'esprit  gé» 
néral  de  nos  institutions,  et  rAutriehe  nous  a  déjà  devancés  dans  Tap» 
pliration  du  système  anglais  sur  le  (!ontinent.  tlnfin  il  a  fallu  qu*é 
l'exemple  de  la  Grande-Bretagne,  la  Belgique  se  couvrit  de  chemins 
de  fiT,  il  a  fallu  que  l'Allemagne  commençât  l'exécution  d'un  immense 
rés<'au,  |K>ur  nous  faire  songer  sérieusement  à  entamer  ces  grands  tra- 
\aux,  condition  nécessaire  de  la  puissance  des  Ktats,  éléments  assurés 
de  la  richessi»  publiiiue. 

Cette  lenteur  et  cette  irrésolution  m*  rencontn^nt  également  dans  les 
questions  d'organisation  mises  à  Tordre  du  jour  par  la  nouvelle  forme 
donnée  au  développement  de  la  production  nationale.  La  Révolution 
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française  a  inscrit  le  principe  de  la  liberté  du  travail  au  fh)nti8pice  d'une 
législation  industrielle  qui  reste  encore  à  formuler;  si  des  hommes  di^ 
tingués  ont  confondu  le  principe  fondamental  de  notre  organisation  in- 
dustrielle avec  une  négation  pure  et  simple,  c'est  qu*ils  ne  se  sont  pas 
donné  la  peine  d'étudier  les  institutions  complémentaires  dont  noua 
possédons  déjà  l'ébauche  ;  c'est  qu'ils  ont  reculé  devant  la  puissante  et 
vaste  conception  de  l'industrie  organisée  en  vue  de  la  liberté. 

D'un  autre  côté,  il  faut  avouer  que  nous  avons  peu  avancé  dans 
cette  carrière  ouverte  à  de  nobles  efforts  ;  une  circonspection  excessive 
a  empêché  de  généraliser  et  d'étendre  les  institutions  organiques  déjà 
existantes,  et  d'en  accroître  le  nombre.  En  effet,  ce  n'est  point  par  une 
transformation  radicale,  ce  n'est  point  par  l'application  de  systèmes  plus 
ou  moins  aventureux  que  l'ordre  et  la  régularité  des  mouvements  vien- 
dront s'allier  à  l'énergique  impulsion  du  régime  de  la  concurrence.  Des 
créations  modestes  dans  leur  allure,  fécondes  dans  leurs  résultats,  con- 
tribueront, en  s'ajoutant  les  unes  aux  autres,  à  doter  le  pays  de  cette 
organisation  du  travail,  à  la  recherche  de  laquelle  on  s'égare  sans  cesse, 
parce  que  l'on  ne  veut  pas  ou  qu'on  ne  sait  pas  reconnaître  les  vérita- 
bles données  du  problème. 

Le  sort  des  classes  laborieuses  inspire  de  plus  en  plus  une  vive  et  légi- 
time sollicitude.  Le  désir  de  soulager  des  infortunes  inunéritées,  de  fer- 
mer tant  de  plaies  saignantes,  s'est  emparé  de  toutes  les  intelligences 
élevées  :  il  est  des  publicistes  qui,  cédant  à  une  généreuse  impatience, 
ont  pris  les  devants,  et,  se  laissant  aller  à  la  dérive  d'une  imagination 
hardie,  sans  tenir  un  compte  suffisant  de  la  situation  réelle  des  choses, 
ils  n'ont  tenté  rien  moins  que  de  refondre  la  société  d'un  seul  jet,  de  chan- 
ger et  le  milieu  dans  lequel  s'exerce  l'activité  humaine,  et  l'honune  lui- 
même. 

D'autres  écrivains,  moins  téméraires,  moins  encyclopédiques  dana 
leurs  créations,  ont  prétendu  ramener  l'ordre  dans  l'exploitation  indus- 
trielle, en  bannir  des  tiraillements  funestes,  assurer  aux  classes  labo- 
rieuses une  occupation  suivie  et  bien  rémunérée.  Ils  veulent  remplacer 
partout  l'action  individuelle  par  l'action  collective,  substituer  un  mou- 
vement paciGque  et  régulier  à  l'anarchie  industrielle.  Tous  les  maux 
proviennent,  à  leur  sens,  de  ce  que  le  travail  n'est  pas  organisé  ;  ils  dis- 
paraîtront tous  devant  Vorganisalion  du  travail. 

Ou  nous  nous  abusons  fort,  ou  dans  les  discussions  si  animées,  agitées 
au  sujet  du  problème  immense  que  nous  venons  d'indiquer,  une  confu- 
sion déplorable  s'est  produite  à  la  suite  d'une  erreur  en  quelque  sorte 
grammaticale.  Le  même  terme  a  successivement  reçu  les  acceptions  les 
plus  différentes  :  on  a  lu  sur  toutes  les  bannières  le  mot  magique  d*or- 
ganisaiion  du  travail;  mais  les  uns  y  ont  attaché  le  sens  d'une  rénova- 
tion complète  de  l'industrie  ;  les  autres,  la  pensée  d'un  retour  au  régime 
des  corporations;  la  plupart  enfin  y  ont  vu  plutôt  une  tendance,  une  kft- 
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mule  pour  des  désirs  vagues  et  des  espérances  mal  définieflfqu'uo  6yi- 
téme  véritable,  assis*  sur  une  base  solide,  bien  lié  dans  toutes  ses  parties. 

Pour  ceux-ci  il  s*agit  encore  de  dégager  Tinconnue,  do  signaler  la  va- 
leur latente  d'une  institution  toute  négative  jusqu^ici,  puisqu'elle  a  un^* 
quement  servi  de  mot  d*ordre,  de  terme  de  ralliement  aux  honunef 
qui  ont  dépeint  avec  cbaleur  les  mœurs  du  présent, sans  avoir  renoootrà 
la  solution  du  problème  de  l'avenir. 

Si  ces  écoles  si  divergentes  se  rencontrent  néanmoins  sur  un  terrain 
commun,  c'est  qu'elles  partagent  toutes  la  même  illusion,  ou  qu'elles 
commettent  la  même  erreur.  Elles  se  mettent  en  quête  d'une  wgamta- 
/ton  du  travail  y  bâtie  toute  d'une  piinre,  sans  se  demander  si  nous  ne  pos- 
sédons pas  déjà  uno  organisation  du  /ravat/ ,  conforme  dans  son  en- 
semble aux  besoins  de  la  société  moderne,  aux  principes  de  liberté  et 
d'égalité  sur  lesquels  s'appuie  la  France  depuis  sa  glorieuse  révolution) 
sans  se  demander  si  cette  organisation  du  travail^  multiple  dans  ses 
formes,  ricbe  en  institutions  diverses,  ne  doit  point  suillre  à  toutes  les 
exigences,  du  moment  où  les  germes  précieux  qu'ello  porte  dans  son 
sein  seront  sudlsamment  dév(;loppés. 

Nous  aussi,  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  condamnent  le  principe 
de  Vorganiâation  du  travail,  car  nous  devrions  condamner  alors  toutes 
les  lois  qui  ont  déjà  pour  but  do  donner  à  ce  principe  une  légitime  sa* 
tisfaction,  et  ces  lois  forment  justement  l'objet  de  nos  rochercbes  sui- 
vies. Seulement ,  au  lieu  de  nous  lancer  à  la  poursuite  de  systèmes 
excentriques  qui,  faisant  table  rase  du  |)assé,  imposent  à  l'activité  hu« 
maine  un  joug  funeste,  nous  pensons  que  le  but  est  prés  de  nous,  qu'il 
est  possible  de  l'atteindre  sans  agitation ,  sans  bouleversement»  par  la 
saine  application  de  la  science  économique  aux  rouages  nombreux  du 
travail  libre.  Nous  aspirons  à  un  état  meilleur  ;  mais,  tout  en  visant  au 
progrès,  nou.^  ne  sonmies  pas  injustes  pour  le  présent.  Nous  répudions 
surtout  cettc^  pensée  erronée,  quo  la  révolution  a  su  détruire  et  n'a  pas 
su  édifier.  KUe  a  ])osé  la  litu^rté  comme  dogme  politique  et  conune 
dogme  industriel  ;  mais  elle  n'a  pas  abandonné  à  lui-même  un  principe 
puissant,  qui  appelle  tout  un  ensemble  de  mesures  auxiliaires  pour 
produire  d'inmienses  résultats  sans  causer  de  perturbation  parmi  las 
travailleurs. 

Ce  sont  ces  mesures,  (complément  indispensable  de  la  liberté  de  l'iiH 
dustrie,  qui  forment  le  codtî  dr  la  législation  industrielle,  code  né  d'bier, 
et  cependant  déjà  aussi  fertile  on  dis(>ositions  que  les  autres  codes  réu- 
nis. 

Il  aurait  fallu  une  sorte  de  divination  pour  que  ceux  qui  ont  posé  les 
fondements  de  noire  lé;!islati(m  industrielle  eussent  créé  de  prinie 
alK)rd  un  ensemble  de  règhvs  complet  et  en  liarmonii*  am^c  les  phéno- 
mènes si  multiples  qui  dtrvaient  se  prcnluin*  sur  le  vaste  dumaino  do  la 
concurrenci*.  ].r  léui>lnl4Mir  ne  pont  quo  suivre  h*  développement  de;» 
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faits  sociaux  ;  cependant  nous  rencontrons  dés  les  premiers  pas  4*ez- 
cellents  jalons.  Pour  remplacer  d'une  manière  supérieure  les  ancîeni 
règlements,  la  France  a  eu  recours,  tout  en  demeurant  fidèle  à  la  réglé 
fondamentale  de  la  liberté  de  Tindustrie»  aux  moyens  d'influence,  ei 
aux  moyens  de  garantie. 

Quand  la  révolution  fit  table  rase  des  anciens  abus,  de  ces  corpora- 
tions tyranniques  qui  déniaient,  suivant  la  belle  expression  de  Turgot, 
Tusage  de  la  plus  sacrée  de  toutes  les  propriétés,  celle  du  travail  de 
rhomme,  nos  pères  n'entendirent  pas  détruire  sans  réédifîer.  Aux  liens 
exclusifs,  jaloux,  formés  par  la  contrainte,  Tesprit  de  nos  institutions 
tend  à  substituer  partout  la  libre  manifestation  des  intérêts  des  mas- 
ses. La  mission  du  dix-neuvième  siècle  consiste  à  reconstruire,  par  la 
puissance  de  l'association  volontaire  et  éclairée ,  les  garanties  que  la 
France  cbercbait  vainement  dans  des  formes  oppressives,  et  dont  le 
di$-buitième  siècle  nous  a  glorieusement  et  défînitivement  délivrés. 

C'est  ainsi,  pour  nous  borner  à  quelques  exemples,  que  les  sociétés 
de  secours  mutuels  sont  appelées  à  remplacer  avec  avantage  le  com- 
pagnonnage, en  empruntant  à  cette  antique  institution  les  sentiments  de 
confraternité  qui  la  rendaient  si  profitable,  mais  aussi  en  lui  enlevant 
tout  caractère  d'exclusion,  cause  de  tant  de  luttes  fatales  entre  les  dif* 
férents  corps  de  travailleurs. 

C'est  ainsi  que  l'instruction ,  largement  répartie  par  les  soins  de  la 
grande  association  du  pays  tout  entier,  assure  la  capacité  industrielle 
bien  mieux  que  ne  le  faisait  la  lente  initiation  des  maîtrises  et  ju- 
randes. 

C'est  ainsi  que  les  conseils  des  prud'bommes,  représentants  sincères 
de  la  grande  famille  des  travailleurs,  réussiront  à  faire  régner  la  paix 
et  l'union  entre  les  diverses  professions,  tandis  que  les  syndics  des  an- 
ciennes communautés  ne  faisaient  que  les  aigrir  les  unes  contre  les  au- 
tres, en  les  engageant  dans  des  procès  ruineux. 

L'organisation  de  l'industrie,  baséQ  sur  la  liberté ,  s  établira  d'elle- 
même  sous  l'empire  d'une  législation  prévoyante,  au  moyen  des  res- 
sources fécondes  que  fournissent  les  principes  de  notre  constitution  et 
l'esprit  d'association. 

I>es  conseils  de  prud'hommes  sont  un  des  chaînons  les  plus  précieux 
de  cette  organisation  de  l'industrie,  conforme  aux  vœux  et  aux  besoins 
de  l'époque.  Non  pas  qu'ils  aient  atteint,  dans  leur  forme  actuelle,  le 
dernier  degré  de  leur  développement,  mais  parce  qu'ils  offireot  un  ca- 
dre très-favorable  pour  toutes  les  améliorations  désirables. 

On  s*était  peu  occupé  jusqu'ici  de  ce  tribunal  de  paix  des  travail- 
leurs; les  principes  qui  dominent  sa  juridiction,  les  lois  qui  la  règlent, 
avaient  besoin  d'une  exposition  simple  et  complète,  suffisamment  claire 
pour  être  à  la  portée  des  intéressés,  suffisamment  approfondie  pour  ne 
pas  les  égarer.  Il  fallait,  pour  a<Tomplir  une  œuvre  pareille,  un  homme 
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versé  dans  rétiide  de  la  jurisprudence,  et  familier  en  même  temps  arec 
les  nombreuses  complications  de  Tindustrie.  M.  Mollot,  avocat  à  la  Cour 
royale  de  Paris,  a  pleinement  réussi  à  remplir  toutes  ces  conditions  ; 
son  livre,  De  la  compétence  des  ConêeiU  de  prud'hommes,  est  destiné  i 
exercer  une  heureuse  influence  sur  le  développement  de  Pinstitution  à 
laquelle  Pauteur  a  consacré  ses  veilles. 

Les  travaux  antérieurs  de  M.  MollotTont  naturellement  conduit  i  ré- 
sumer et  à  coordonner  les  idées  qu'il  avait  déjà  eu  occasion  de  produire, 
avec  un  zélé  digne  d*éloge,  en  y  ajoutant  le  commentaire  des  lois, 
décrets  et  ordonnances  sur  lesquels  repose  la  juridiction  des  pni- 
d'hoDunes. 

Les  admirables  résultats  obtenus  par  Tinstitution  des  conseils  de  pru- 
d'honmies,  partout  où  elle  s*est  trouvée  établie,  ont  depuis  longtemps  fait 
naître  la  pensée  dUntroduire  également  au  sein  de  la  capitale  ce  trQ>unal 
de  paix  do  Tindustrie.  Le  commerce  et  les  travaux  de  f8Î>rique  y  ont  pris 
un  développement  extraordinaire  depuis  une  vingtaine  d*années.  Sauf 
quelques  industries  spéciales  que  le  sol  ou  la  nature  des  matières  pre- 
mières retient  dans  les  provinces,  Paris  a  centralisé  tous  les  genres  de 
fabriques,  d'étofifes,  de  papiers,  de  produits  chimiques,  de  métaux,  etc. 
Celle  des  bronzes  est  à  elle  seule  d*unc  très-grande  importance. 

En  même  temps,  le  nombre  des  artisans  proprement  dits  s^est  forte- 
ment accru;  les  constnictions  qui  s'élèvent  de  toutes  parts,  la  recher- 
che des  vêtements  et  des  objets  d'ameublement,  ont  multiplié  les  ou- 
vriers, et  avec  eux  les  apprentis.  Cette  population,  naturellement  amie 
de  Tordre,  car  Tordre  peut  seul  faire  prospérer  le  travail,  n*a  été  jetée 
en  dehors  des  voies  pacifiques  que  faute  d'un  pouvoir  en  qui  elle  pût 
se  reposer  avec  confiance,  qui  lût  Tcxpression  exacte  de  ses  vœux  et 
de  ses  besoins,  et  par  conséquent  qui  fût  en  état  de  la  diriger  en  l'é- 
clairant. 

M.  MoUot  a  bien  compris  l'intérêt  sérieux  qui  s*attache  à  ce  que  la  ca- 
pitale ne  soit  pas  privée  plus  iongtç'mps  d'une  juridiction  aÀitrale  si 
avantageuse  pour  les  classes  laborieuses.  Aussi  s'est-il,  depuis  six  ans, 
consacré  avec  une  honorable  persévérance  à  Taccomplissement  d^u 
mandat  puisé  dans  la  connaissance  exacte  des  besoins  de  l'industrie.  U 
a  publié  des  écrits  nombreux  pour  populariser  une  institution  dont  le 
nom  seul  était  connu  en  dehors  des  localités  dotées  de  pareils  tribunaux. 
Mais  la  moindre  innovation  rencontre  de  fortes  résistances,  et  les  vain- 
cre n'est  pas  l'œuvre  d*un  jour.  Aussi  sommes-nous  encore,  après  plu- 
sieurs années  de  discussion  au  sein  des  corps  constitués  et  dans  la  presse, 
à  solliciter  l'introduction  d'un  conseil  de  prud'hommes  à  Paris. 

Cette  création  a  rencontré  deux  sortes  d'opposants  :  les  uns  ont  reculé 
devant  Tidée  d'installer  nu  milieu  de  la  capitale  une  magistrature  élec- 
tive, qui  s'appuierait  sur  des  suflVages  imposants  par  leur  nombre^  el 
porterait,  par  conséquent,  un  caractère  démocratique. 
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Les  autres,  au  contraire,  s'annant,  contre  nnstitution,  de  certaines  la- 
cunes qu'elle  présente,  et  des  vices  d'organisation  qu'ils  y  ont  signalés, 
ont  demandé  qu'une  loi  vint,  avant  tout,  asseoir  sur  une  base  nouvelle 
et  plus  large  la  représentation  de  tous  les  travailleurs. 

Le  résultat  de  cette  double  attaque  a  été  l'absence  de  toute  mesure 
définitive. 

L'ouvrage  de  M.  Mollot  contribuera  à  dissiper  des  préventions  fatales, 
qui  n'ont  servi  jusqu'ici  qu'à  entraver  une  tentative  conçue  dans  le 
meilleur  esprit. 

Sans  doute  la  législation  des  prud'hommes  a  besoin  d'être  révisée  ; 
mais  il  y  aurait  péril  à  vouloir  improviser  des  réformes  dans  une  matière 
aussi  délicate.  D'ailleurs,  la  création  d'un  conseil  de  prud'bonmies  à 
Paris,  loin  de  reculer  le  moment  d'une  révision  législative,  le  rappro- 
chera infailliblement. 

La  centralisation,  qui  fait  la  force  et  la  gloire  de  la  France,  entraîne 
avec  elle  un  résultat  qu'on  ne  saurait  méconnaître.  Pour  qu'une  insti- 
tution soit  appréciée  à  sa  juste  valeur,  pour  qu'elle  excite  l'attention  du 
pays  et  la  sollicitude  active  du  gouvernement,  elle  a  besoin  d'être  bien 
connue  dans  la  capitale.  Depuis  longues  années ,  des  localités  impor- 
tantes ont  demandé  la  révision  des  lois  et  ordonnances  qui  règlent  Tim- 
portante  matière  de  la  juridiction  des  prud'hommes,  et  cependant  les 
Chambres  n'ont  pas  été  saisies  de  la  question  :  que  le  tribunal  de  conci- 
liation industrielle  fonctionne  à  Paris,  et  bientôt  les  réformes,  récla- 
mées à  diverses  reprises,  seront  inscrites  dans  nos  Codes. 

L'ordonnance  royale  qui  fonderait  à  Paris  un  conseil  de  prud'hom- 
mes pourrait  pourvoir  à  plusieurs  des  nécessités  que  l'on  invoque  en 
demandant  une  loi  nouvelle. 

Il  ne  s'agit  pas  pour  le  moment  d'examiner  si  les  lois  organiques  de 
l'institution  sont  aussi  complètes  qu'elles  pourraient  l'être,  mais  si  l'on 
peut  les  appliquer  avec  avantage  dans  leur  état  actuel.  Or,  l'afQrmative 
est  certaine.  Les  améliorations  viendront  avec  l'expérience  et  le  temps. 

En  s'attachant  aux  termes  de  la  loi  de  1806,  le  projet  élaboré  par  la 
commission  nommée  en  1839  a  borné  aux  industries  qui  tiennent  à  la 
fabrique  le  droit  d'être  représentées  dans  le  conseil  ;  mais  à  Paris  les 
autres  industries  ne  sont  pas  moins  importantes,  ne  réclament  pas  moins 
une  intervention  conciliante. 

Ceci  ne  sera  même  pas  une  innovation  ;  déjà,  dans  la  composition  de 
quelques  conseils.  Ton  voit  les  artisans  de  toute  espèce  concourir  avec 
les  manufacturiers.  Le  décret  du  17  mai  1813,  en  instituant  des  pru- 
d'hommes à  Strasbourg,  y  fait  figurer  des  professions  par  centaines,  en 
y  comprenant,  par  exemple,  les  paveurs,  les  tailleurs,  les  coiffeurs  et 
les  cordonniers.  Une  ordonnance  du  26  octobre  1814  a  composé  le  con- 
seil des  prud'hommes  d'Amiens  d'architectes,  de  maçons,  menuisiers, 
tonneliers,  bourreliers,  etc. ,  en  concurrence  avec  les  fileurs  de  coton 
et  les  fabricants  de  tissus. 
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bepiiii»,  un  crut  voir  dans  les  artiehs  S3  et  r>-i  do  la  Cliaite,  qui  défen- 
dent de  créer  des  tribunaux  extraordinaires,  de  distraire  les  citoyens  de 
leurs  juges  naturels,  un  obsta(;lc  à  étiMidre  la  juridiction  des  prudliom 
mes  aux  professions  d'artisans.  Le  conseil  d*Ëtat  a  adopté  ce  principe, 
qui  nous  parait  en  deliors  d'une  saine  appréciation  de  la  loi. 

En  étendant  la  juridiction  des  prud'hommes  aux  ariisans  comme  on 
l*a  fkit  pour  plusieurs  conseils,  on  a  suivi  IVsprit  véritable  qui  a  dicté 
les  décrets  d'organisation  ;  il  s'agit  de  faire  régner  l'union,  de  vider  les 
petits  différends  entre  les  entrepreneurs  d'industrie  et  les  ouvriers;  le 
besoin  d'un  tribunal  de  ])aix  est  le  même;  pour  les  artisans  que  pour  les 
fabricants;  les  uns  et  les  autres  rentrent  également  dans  lespréviâtons 
du  législateur. 

Une  autre  difllculté ,  non  moins  grave,  tient  à  la  composition  du  corps 
électoral. 

La  loi  de  1806  n'exige  pas  la  condition  de  la  patente  pour  que  les  ou- 
vriers soient  électeurs  ou  éligibles;  elle  dispose,art.5,Sn,en  cestermes, 
quant  à  leur  éligibilité  :  «  Les  chefs  d'ateliers  ne  pourront  être  élui  pruâ** 
a  hommes  s'ils  ne  savent  lire  et  écrire ,  s'ils  n'ont  au  moins  six  ans 
a  d'exercice  de  leur  état ,  ou  s'ils  sont  rétentionnaires  de  matières  don- 
«  nées  à  employer  par  les  ouvriers.  » 

Le  décret  du  11  juin  18(M),  sans  déroger  à  ces  conditions  d'éligibilité,  en 
1  prescrit  une  autre  par  l'art.  1*""  :  «  Les  rons<*ils  de  prud'hommes  ne  se- 
a  ront  composés  que  de  marchands  fabricants,  de chef^ d^ateliers ,  de 
tt  contre-maitres,  de  teinturiers,  ou  ouvriers  patentés.  » 

Et  Tari.  14  statue  ainsi  pour  l'éleetorat  :  «  Tout  marchand  fabricant, 
d  tout  chef  d*at4;lier,  tout  contn^mattre,  tout  teinturier,  tout  ouvrier  dé- 
«  signé  dans  la  loi  du  18  mars  18(H> ,  qui  voudra  voter  dans  rassembla, 
t  sera  tenu  de  s(^  faire  inscrire  sur  un  registn^  à  ce  destiné,  qui  sera  ou- 
ïr vert  à^HôteI•d(^•Ville;  nul  ne  sera  inscrit  que  sur  h  représentation  ie 
k  ta  patente  :  les  faillis  seront  exclus.  » 

Mais  l'obligation  de  la  patente  n'est  pas  prescrite  d'une  manière  telle- 
tnènt  absolue,  qu*il  soit  im|M>ssible  de  la  remplacer  par  une  garantie 
équivalente. 

Elle  a  été  prescrite,  dit  M.  Mollot,  par  deux  considérations  :  i*  dans  un 
Intérêt  fiscal,  afln  d'engager  les  ouvriers  qui  voudraient  devenir  électeuft» 
et  éligibles,  à  se  faire  inscrire  sur  le  rôle  des  patentes;  ^  dans  un  sys- 
tème d'ordre,  afln  de  les  soumettre  à  une  espèce  de  cens,  plutdt  qu'à  une 
condition  de  capacité. 

La  première  de  ces  consi<lérations  nous  touche  peu.  Parce  que  l'État 
percevrait  de  plus,  chaque,  année,  quelques  mille  francs  d'impôt  surnne 
classe  qui  réclame  tant  ûii  ménagements  et  d'intérêt,  en  sera-t-il  pies 
riche,  et  l'institution  des  pnid'hommes  plus  profitable  à  Tindustriet  As- 
surément non. 

Il  <^t  même  A  renianpKT  qu'A  Paris  plus  d'un  quart  de  ces  patentes 
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d'ociYrien  ne  peuvent  pas  être  recouvrées  par  les  recereuw  de  l'impôt. 
Quanta  Tautre  motif,  il  n'est  point  indispensable  pour  remplir  le  but 
que  le  législateur  s'est  proposé.  La  patente  ne  prouve  ni  la  capacité,  ni  la 
moralité  de  celui  qui  la  paye,  puisqu'elle  se  délivre,  ou  pour  parler  avec 
plus  de  vérité ,  puisqu'elle  s'impose  sans  stage  préalable  et  sans  exa- 
men :  et  pourtant  ce  sont  ces  deux  qualités  qu'il  importe  de  constater 
dans  les  ouvriers  électeurs  comme  dans  les  ouvriers  éligibles. 

Nous  ajouterons  que,  si  le  décret  de  1809  était  pris  à  la  lettre  sous  ce 
rapport,  il  aurait  vainement  appelé  les  contre-maîtres  à  voter,  parce  que 
tous  les  contre-maîtres,  sans  exception^  travaillent  dans  la  fabrique  du 
maitre fabricant ,  et,  par  cette  raison,  demeurent  affranchis  de  lapa- 
tente,  aux  termes  de  la  loi  de  Tan  VU. 

Ces  réflexions  amènent  M.  Mollot  à  penser  que  la  loi  n'a  pas  entendu 
subordonner  la  création  si  précieuse  des  conseils  de  prud'hommes  à  la 
condition  tine  qud  non  de  trouver  une  liste  d'ouvriers  patentés  assez 
nombreuse  pour  composer  un  corps  électoral  d'ouvriers.  Suivant  lui,  la 
loi  admet  virtuellement  une  condition  équivalente ,  et  le  gouvernement 
l'a  pensé  lui-même.  Dans  ces  derniers  temps,  à  Lyon,  pour  qui  l'institu- 
tion première  a  été  fondée,  où  il  existe  des  chefs  d'ateliers  proprement 
dits  en  plus  grande  quantité  qu'ailleurs,  chefs  d'ateliers  travaillant  chez 
eux ,  employant  des  ouvriers  pour  leur  compte ,  et  par  conséquent  su- 
Jets  à  patente,  il  a  reconnu  que  le  nombre  de  ces  patentés  n'était  point 
assez  important  pour  former  le  corps  électoral ,  et  que  toutefois  l'équité 
s'opposait  à  ce  qu'on  les  soumît  tous  à  l'impôt  de  la  patente.  Dans  cette 
situation,  qu'a-t-il  fait?  Donnant  au  décret  de  1809  l'interprétation  la 
plus  sage,  il  les  a  inscrits  sur  la  liste  électorale  sans  avoir  égard  au 
défaut  de  patente^  mais  sous  la  condition  qu'ils  auraient  au  moins  l'em- 
ploi de  quatre  métiers  ;  et  depuis  ce  parti  pris,  le  conseil  se  renouvelle 
chaque  année,  dans  la  proportion  légale,  sans  rencontrer  d'obstacles  ni 
de  critiques  de  la  part  des  ouvriers  pas  plus  que  des  maîtres  fabricants. 
(Ordonnance  royale  du  21  septembre  1854.) 

Pourquoi  donc,  s'il  était  nécessaire,  l'administration  craindrait-elle 
d'agir  de  la  même  façon  à  Paris  ?  Pourquoi  ne  remplacerait-elle  pas 
la  patente  par  une  autre  condition  plus  libérale  et  plus  rassurante  à  la 
fois? 

Cette  condition  équivalente  ne  peut  pas  être  la  même  qu'à  Lyon, 
car  s'il  existe  à  Paris  des  chefs  d'atelier  dans  le  sens  de  la  profession 
lyonnaise,  ce  nombre  est  bien  moindre.  L'auteur  croit  qu'il  suffirait 
d'exiger  que  les  ouvriers  électeurs  eussent  atteint  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  accomplis,  et  justifiassent  par  leur  livret  d'un  travail  de  six  années 
au  moins  dans  le  même  genre  d'industrie,  sans  compter  le  temps  d'ap- 
prentissage. Il  a  soumis  son  avis  sur  ce  point  aux  prud'hommes  de 
Rouen,  dont  la  longue  expérience  est  une  autorité,  ot  ils  l'ont  ap- 
prouvé. 
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iUi«  qix«if)  mfiOHf  *m  rifA^fniX  Mf\*r  a  I  a|»pIication  U  plus  étruiU* 
àfih  Urnuni^  4<r  la  léj^ik^lation  fii^iaiii*',  il }  aurait  enoore  un  gruid  avan- 
Umi*i  a  |in:bMrr  l'miïtaJiatiorj  du  rorisf*!']  d**  pnidliommes  dsBS  la  capi- 
taux. 

SariK  doijU;  rifisiituti^ifi,  «'uvisag^  daii«  Viu  ensemble,  n'est  pasà  Tabri 
di*  crjlirJlJ('l^  f'iftd^'f»  ;  riiai^  tell^f  qu>Ile  e^U  av<x:  ses  laruncs  et  ses  imper- 
U-t'iiouh^  t'\\i'  forMrtioiiiKf  util'^mpnt  part/jut  où  elle  a  été  installée;  cUe 
nrrnpiit  i»ijrt/>ijt  d'uri'-  mafiièrff  admirable  la  mission  de  concilier  avec 
rapidit/f  «4  A-^finomic  Nr»  diflérends  né«»  dans  l'inlérieur  de  la  fabrique. 

VoirI  rpjfflfjueH  chilTret»  qui  M'r\iron(  à  faire  apprécier  les  résultats 

D'aprA»^  le  f^mipU*  général  de  la  justice  civile  et  commerciale  présenté 
au  roi  |iar  M.  1«;  (rarde  di.^s  <»ceaux  fK>ur  les  années  1835  et  1836,  on  voit 
que  Hur  1V),710  afTaircs  introduites  devant  les  conseils,  29,781  ont  été 
iMinciliéeM,  ffSll  Mfulcnient  ne  lont  pas  été.  par  conséquent  la  proportioa 
deH  coticiliationH  Hur  la  totalité  des  aflaires  est  de  97  centièmes.  Sur  les 
U2(i  caufMfN  non  concilié<*K,  TkjO  ont  été  terminées  par  jugements  en  der- 
nier reHH^jrt,  et  37K  par  juf(<*ments  en  premier  ressort,  dont  37  seulement 
ont  /•U'*  attaquéH  par  la  voie  d(*  Fappel. 

iNrpuiK  1K3(i,  ces  r^*sultats  généraux  se  sont  maintenus.  D*aprés  la 
dernière  Htiitistique  t\v.  la  justice  civile,  en  1840,  les  59  conseils  de 
prud'lionun(*H  en  («xercicr  ont  été  saisis  de  13,578  contestations;  c'est 
571  de  nioinHqu'(*n  1K50.  n,(;G4  de  ces  contestations  seulement  ont  été 
port/*eH  devant  le  bureau  particulier  pour  être  soumises  au  préliminairr 
de  conciliation;  l,*.M4  ne  hv.  sont  pas  prés(*ntéesà  Taudience  fixée,  par 
suilf*  sans  dnuti^  d'arrangement  amiable  entre  les  partiels.  1 2,672 alTaires 
(n,{i;^}  ont  /*l(''  conciliccs  |)ar  le  bun^au  particulier;  992  ont  dû  être  ren- 
voyécM  devant  le  bureau  général  pour  être  jugées  :  468  seulement  y  sont 
parvenues,  les  aulr4*s  n\ant  été  termintVs  par  transaction  ou  abandon- 
néeH.  Sur  ces  iiiH  alTain's  |N)rtées  devant  les  conseils  de  prud'hommes 
en  huriNUi  générnl,  !2U7  «Mit  été  jugéis  en  dernier  ressort,  et  171  sauf 
appel  ;  mais  1^  appels  MMilement  ont  été  interjetés. 

Ces  cbiHV(*s  démontrent  l'autorité  morale  dont  se  trouve  investie 
relie  magistrature  |M)pulaire.  La  rapidité  de  la  décision,  le  nombre 
ctuwidérnhie  des  conciliations,  ne  sont  |kis  Tunique  service  rendu  ainsi 
A  Ia  MH'iOlé.  l/altsenct*  pn'stpit*  couiplèti^  des  frais  forme  ici  un  con- 
lr<i*ile  beureux  avec  les  cbarges  énormes  que  les  contestations  judi- 
ciau'e<t  lont  trordinaire  |N'ser  sur  les  justiciables. 

SI  In  ju!>»llee  dt«  |Mi\  iw  pntduit  |>as  tous  les  résultats  qu'on  en  espérait, 
r'est  que  la  pn*M<*nce  des  parties  se  tnnne  éludét\  et  que  l'institution  ne 
puliu^  pas  lutu  uiHuence  ilans  TéUH^tion.  1^  présence  dt^gens  de  loi  est 
iM^>  froment  proM'nle  de\anl  les  prud'bommes;  on  évite  ainsi  à  la  foia 
le«  arguties  de  la  cbicune  et  dos  frais  considérables. 

\lii»K  |Htur  citer  un  exemple^  sur  3«8â.^  différends  portés  en  1835^  â 
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Lyon,  devant  le  conseil,  5,714  ont  été  conciliés,  et  172  jugés.  Il  n*en  a  pas 
coûté  700  francs  aux  parties  pour  arriver  au  terme  de  ces  nombreux 
litiges.  Il  est  impossible  d'administrer  la  justice  à  meilleur  compte. 

La  plupart  des  affaires  se  terminent  par  voie  de  conciliation  devant  le 
petit  bureau,  composé  toujours  d'un  mattre  fabricant  et  d  un  ouvrier. 
Le  principe  d'une  égalité  entière  entre  les  deux  intérêts  en  présence  se 
trouve  donc  ici  religieusement  suivi.  C'est  seulement  au  grand  bureau 
que  la  majorité  d'une  voix  appartient  aux  fabricants.  Les  questions  qui 
y  sont  portées  sont  beaucoup  moins  nombreuses. 

Cette  inégale  attribution  de  voix  a  provoqué  les  plus  vives  réclama- 
tions. Mais  les  critiques  sévères,  dirigées  contre  une  juridiction  éminem- 
ment populaire  par  son  but  et  par  ses  moyens  d'action,  ne  nous  parais- 
sent pas  suffisamment  justifiées.  Les  faits  signalés  plus  haut  prouvent 
assez  que  nous  possédons  un  tribunal  d'équité  qui  garantit  aux  mattres 
et  aux  ouvriers  une  justice  rapide,  peu  dispendieuse  et  juste.  Si  cette 
noble  mission  était  délaissée,  on  ne  verrait  pas  les  prud'hommes  con- 
cilier deux  fois  autant  d'affaires  que  les  juges  de  paix,  on  ne  signale- 
rait pas  comme  une  rare  exception  les  appels  formés  contre  leurs  déci-^ 
sions. 

D'où  leur  vient  cette  influence?  de  leur  origine  élective,  comme  du 
soin,  de  la  patience,  du  discernement,  de  l'esprit  bienveillant  et  per- 
suasif qu'ils  apportent  à  Texercice  de  leurs  fonctions  délicates. 

Les  chefs  d*atelier,  contre-mattres  et  ouvriers  appelés  à  l'élection  des 
prud'hommes  y  procèdent  concurremment  avec  les  fabricants.  Les 
membres  du  conseil  ne  sont  pas  directement  les  représentants  de  telle 
ou  telle  faction  de  la  grande  famille  industrielle;  ils  émanent  de  la 
réunion  de  tous  les  intérêts  mis  en  présence.  Si  le  législateur  accorde 
dans  le  sein  du  conseil  la  pluralité  du  nombre  aux  maîtres,  cette  iné- 
galité se  trouve  adoucie  par  la  disposition  fondamentale  qui  attribue 
aux  ouvriers  le  droit  d'élire  leurs  juges.  L'élection  faite  par  une  assem- 
blée unique  efface  ce  que  cette  distinction  peut  avoir  de  plus  choquant 
au  premier  abord.  Dans  les  assemblées  électorales,  les  ouvriers  auront 
la  prédominance  du  nombre  sur  les  fabricants;  ils  pourront  choisir 
ceux  qui  leur  inspirent  le  plus  de  confiance.  La  part  plus  large  faite  à 
une  fraction  des  travailleurs  dans  le  droit  d'éligibilité  sert  de  contre- 
poids à  la  part  plus  faible  que  celle-ci  obtient  dans  le  droit  électoral. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Comme  nous  venons  de  le  dire,  le  but  principal 
de  l'institution  des  prud'hommes  est  de  terminer  à  l'amiable  les  petits 
différends  entre  maîtres  et  ouvriers;  elle  ne  se  transforme  qu'acciden- 
tellement en  tribunal  véritable.  Or,  au  bureau  de  conciliation,  une  éga- 
lité entière  est  maintenue.  C'est  la  que  se  terminent  presque  toutes  les 
aflàires,  grâce  à  lascendant  paternel  des  élus  de  la  famille  industrielle. 

Nous  sommes  loin  de  repousser  une  représentation  sérieuse  et  com- 
plète des  ouvriers  au  sein  du  conseil.  Nous  p<*nsonB,  avec  le  respectable 

TOMI   U.  iH 


14e  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

docteur  Villermé,  que  le  rapprochement  des  eiitrepreneurt  d'indiuliiê 
et  des  travailleurs  quMIs  emploient  ne  pourrait  que  dissiper  des  errenn 
funestes,  amortir  des  préventions  injustes;  mais,  comme  U.  lloUot; 
nous  sommes  d*avis  de  proflter  d(^s  à  présent  de  ce  qui  est  bien,  au  lieu 
de  nous  condamner  à  attendre  longtemps  ce  qui  serait  mieux. 

Quand  il  s*agira  de  réviser  et  de  n'fondre  Tensemble  de  la  législatîott 
des  prudliommes,  on  reconnaîtra  utile  sans  doute  de  faire  aux  ouvriers 
une  part  légitime  dans  Torganisation  ;  on  ajoutera  ainsi  encore  à  la 
confiance  qu^inspire  cette  magistrature  d*équité. 

Quand  le  projet  de  loi  sur  les  prud'hommes  fut  présenté  aa  Corps 
législatif,  ilegnault  de  Saint-Jean-d'Angély  dit  que  les  fabricants  et  les 
chefs  d*at<Hier  devaient  seuls  être  appi'lés  à  composer  les  conseils  de 
prud'hommes,  parce  que  stHils  ils  possédaient  les  connaissances  el  les 
lumières  nécessaires.  Ce  qui  pouvait  être  vrai  en  IH06  ne  Test  plus  au- 
jourd'hui :  rinstruction  a  fait  des  progrès  remarquables  au  sein  des 
classes  laborieuses  ;  si  la  masse  entière  des  ouvriers  n*a  pas  encore  par- 
ticipé à  ce  développement,  le  nombre  d'hommes  éclairés  qu'elle  ren- 
ferme s'accrott  chaque  jour.  Ceux  qui  réclament  leur  entrée  au  tribunal 
de  paix  de  l'industrie^  sont  en  position  de  founiir  leur  contingent  de 
magistrats  capables. 

11  y  a  maintenant  trois  intérêts  distincts  dans  la  grande  ftmille  des 
travailleurs  :  celui  des  fabricants,  qui  apportent  leur  capital  el  lenr 
travail  intellectuel  ;  celui  des  chefs  d'atelier  et  ouvriers  patentés^  qui 
dirigent  le  travail  matériel  tout  en  y  concourant;  enfin  celui  des  ùOr 
vriers  proprement  dits.  Chacun  de  ces  intérêts  devrait  avoir  des  oi^ 
ganes. 

liais  si  la  question  de  la  ctmiposition  du  tribunal  a  une  gravité  Ineon- 
testable,  il  ne  faut  pas  non  plus  l'exagérer;  il  ne  faut  pas  que  le  dédr 
d'une  amélioration  légitime  rende  injuste  pour  un  passé  honoraMe  et 
utile.  U  loi  de  1800  et  le  décret  de  1801)  sont  encon*,  à  tout  prendre, 
l'expression  la  plus  libérale  de  nos  institutions  judiciaires.  Les  prud'- 
hommes n'ont  d'analogie  qu'avec  le  tribunal  de  commerce,  élu  oooUDe 
eux  par  les  justiciables,  et  avec  les  jurés,  appelés  comme  eux  i  pronon- 
cer sur  les  intérêts  des  citoyens,  leurs  pairs. 

Mais  quelle  inmiense  difTérence  entre  la  composition  si  restreinte,  s 
ombrageuse  des  listes  des  notahles  commerçants  appelés  à  Téleclion  des 
magistrats  consulaires,  et  le  cadre,  si  large  déjà,  dans  lequel  se  meut 
la  capacité  électorale  |M)ur  la  formation  ûi^  assemblées  électorales 
lors  du  choix  des  prud'hommes  I 

Le  jury,  chargé  de  prononcer  sur  la  vie  et  l'honneur  des  citoyenfci  le 
jury,  chargé  de  veiller  au  maintien  de  nos  libertés,  se  recrute  d^nei 
nière  bien  plus  étroite  que  le  jury  industriel  auquel  est  confié  le 
tien  de  Tordre  intérieur  de  la  fabrique. 

.Si,  dans  ces  derniers  temps,  on  a  si  vivement  agité  la  question  de  la 
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eoniposition  dés  ttmieils  de  prud*hômineà,  cela  vient  en  trés^raode 
partie  de  ce  qu'on  s'est  formé  une  idée  exagérée  des  attributions  de  ces 
conseils.  On  a  demandé  à  l'institution  des  prud'hommes  plus  qu'elle  ne 
peut  donner  dans  aucune  hypothèse  :  elle  est  un  des  chaînons  les  plus 
précieui  d'une  organisation  du  travail  conforme  aux  idées  dont  notre 
révolution  a  garanti  le  triomphe  ;  mais  elle  ne  constitue  pas  à  elle  seule 
toute  celte  série  d'institutions  complémentaires  que  réclame  le  principe 
de  la  liberté  de  Findustrie.  Envisagée  à  part,  elle  peut  paraître  embarras- 
sée dans  son  allure,  insuflisante  dans  ses  résultats  ;  mais  elle  n'est  qu'une 
pierre  de  notre  édifice  industriel. 

Quelques  personnes  ont  imaginé  que  les  pnid'hommes  pourraient  pro- 
noncer sur  la  fixation  des  salaires,  arrêter  des  tarifs  :  rien  de  pareil  ne 
Aaurait  avoir  lieu,  aucun  moyen  artificiel  ne  peut  influer  sur  le  prix  du 
travail  ;  celui-ci  dépend  des  rapports  entre  l'offre  et  la  demande.  Aug- 
mentez la  production,  accélérez  la  consommation,  faites  naître  les  en- 
treprises utiles  et  fécondes,  détruisez  ces  prohibitions,  ces  barrières  des 
douanes,  qui  donnent  naissance  à  des  industries  artificielles,  et  obligent 
de  dépenser  beaucoup  de  force  pour  arrivera  un  produit  misérable;  dis- 
pensez largement  rinstruction  populaire  pour  augmenter  Thabileté  des 
ouvriers  ;  alors  le  travail  sera  bien  rémunéré,  alors  l'aisance  se  répandra 
davantage  au  sein  des  classes  laborieuses,  sans  que  l'on  ait  besoin  de 
recourir  à  des  mesures  violentes,  fausses  en  principe,  désastreuses  dans 
leurs  résultats. 

Les  pnid'hommes  sont  destinés  à  concilier  et  à  juger  sans  frais  les 
différends  qui  naissent  entre  les  entrepreneurs  d'industrie,  les  ouvriers 
et  les  apprentis;  ils  concourent  à  maintenir  la  discipline  de  l'atelier.  Il 
ne  faut  pas  les  détourner  de  cette  mission  de  paix  et  de  concorde  pour 
les  transformer  en  arbitres  des  salaires. 

Les  pnid'hommes  ont  obtenu,  par  la  loi  de  leur  institution,  une  autre 
mission  :  la  garde  des  marques  des  fabricants  leur  a  été  confiée.  Cette 
partie  de  leurs  attributions,  peu  développée*  jusqu'ici ,  doit  prendre  dans 
Tavenir  une  importance  fort  grande.  On  nous  nous  trompons  fort,  ou 
l'institution  des  marques^  destinée  à  garantir  la  nature  et  la  qualité  des 
produits,  et  non  pas  seulement  à  indiquer  leur  provenance,  servira  de 
moyen  puissant  pour  l'organisation  régulière  du  travail  libre.  Nous  nous 
réservons  de  revenir  avec  détail  sur  cette  question  ;  nous  aurons  ocet- 
sion  alors  de  montrer  combien  le  rôle  des  pnid'hommes  doit  jpandir 
encore  dans  l'avenir. 

L'expérience  du  passé,  l'intérêt  même  d'une  révision  prochaine  de  la 
législation ,  les  besoins  irrécusables  de  Tindustrie ,  tout  se  réunit  pour 
solliciter  le  prompt  établissement  d'un  conseil  de  prud'hommes  à  Paris. 

Cependant  on  s'occupe  depuis  1819  de  cette  question,  sans  avoir  ob- 
tenu de  résultat.  Il  serait  injuste  d'accuser  de  ce  retard  les  critiques 
animées ,  niais  tardives ,  dont  les  conseils  de  pmd'hommes  (mt  ét^ 
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Tobjct  depuis  deux  ans  de  la  part  des  organes  avancés  de  la  démocratie. 
Ces  critiques  mêmes  ont  été  provoquées,  en  quelque  sorte,  par  la  len- 
teur avec  laquelle  on  procédait  pour  Texécution  d'une  idée  simple. 
équitable,  facile  a  mettre  en  œuvre.  Les  esprits  timid<ïs  et  lea  espriti 
impatients  se  sont  coalisés  pour  empêcher  une  création  iëoondi»  ;  mais  ce 
sont  les  vaines  terreurs  dont  certains  hommes  sont  obsédés,  du  moment 
où  il  s'agit  de  siM!Ouer  de  vieilles  habitude;» .  <|ui  ont  fait  le  plus  de  mal. 

Ce  n\îst  pas  faute  d'avoT  examiné,  sondé,  int<*rrogé  le  problémo  dans 
tous  les  sens,  quV)n  s'est  condamné  à  ne  rien  faire*. 

IV^jà  en  1819  une  conmiission  fut  nommée  sur  Tinvitation  du  gouver- 
nement, au  sein  du  conseil  général  des  manufactures,  pour  examiner 
sMl  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  jouir  la  capitale  des  bienfaits  do  Tinstitulion 
desprud'liommes.  1^  majorité  approuva  cette  pensée;  elle  crut  utile  di* 
créer  un  nombre  suffisant  de  bun^aux  particuliers  et  de  chambres  ou 
conseils  de  prud'hommes,  pour  qu'ils  pussent  connaître  toutes  les  Da- 
tures  de  contestations  qu'ils  seraient  appelés  à  concilier  ou  a  juger. 
Mais  la  crainte  de  ressusciter  les  corporations  fit  ago«irner  tout  projet  i 
cet  égard. 

En  1828,  M.  de  Saint-Cricq,  ministre  du  commerce,  communiqua  au 
même  conseil  général  une  note  de  M.  Camille  Beauvais,  qui  exposait  que 
Paris,  plus  qu'aucune  ville  de  France,  avait  besoin  d*un  tribunal  de  paix 
de  rindustne.  Une  commission  f\it  chargée  alors  d'examiner  la  législa- 
tion des  prud'hommes ,  et  d'y  proposer  les  modifications  nécessaires 
pour  adapter  cette  institution  aux  besoins  de  la  capitale. 

H  est  curieux  de  rechercher  les  bases  admises  dans  le  rapport  présenté 
à  ce  sujet  par  M.  le  baron  de  Hray . 

Sans  éloigner  la  pensée  d'étendre  la  juridiction  des  prud'hommes  à 
tous  les  artisans ,  on  demandait  de  restreindre  la  première  application 
aux  professions  qui  s'oc^^upent  de  fabrication,  afin  de  rendre  Tactioii  du 
conseil  des  prud'hommes  plus  facile,  sauf  à  étendre  plus  tard  les  attri- 
butions et  la  compétence  de  ce  conseil. 

Le  conseil  devait  se  diviser  en  six  bun*aux  de  conciliation,  destiné» 
chacun  à  une  industrie  distin<'.te. 

Suivant  l'esprit  de  l'époque,  les  conditions  d  électoral  et  d'éligibilité  se 
trouvaient  renfermées  dans  des  limitcïs  beaucoufi  plus  étnntea  que  celles 
qu'avaient  fixées  les  décrets  impériaux.  1^  commission  déclan  qu^il  se- 
rait dangereux  de  faire  participer  à  la  nomination  des  prud*homme» 
les  chefs  d'atelier,  les  contre-maîtres  et  les  ou\riers  patentés.  Elle  re- 
poussa deux  termes  moyens,  qui  consistaient  h  appehT  un  nombre  dé- 
û^rminé  d'électeurs  de  c<'s  catégories,  ou  de  faire  dresser  par  les  fa- 
bricants la  liste  des  chefs d  atelier  ou  ou\Tiers  intentés,  parmi  lesquels 
la  totalité  des  chefs  d'atelier,  contre-mattres  et  ouvriers  patentés  au- 
raient choisi  les  prud'hommes  chefs  d'ateUer. 

1^  (commission  déclara  qu*il  devait  suffire  que  les  manufacturiers  et 
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les  négociants  fabricants  choisissent  seuls  les  prud'hommes,  moitié 
parmi  eux,  et  moitié  parmi  les  chefs  d*atelier,  ouvriers  ou  contre-maî- 
tres. Nous  serions  entraînés  trop  loin  si  nous  voulions  rappeler  les  au- 
tres dispositions  du  projet  d'brdonnance  alors  élaboré. 

En  1829,  M.  le  comte  de  Labourdonnaye,  ministre  de  Tintérieur,  ap- 
préciant Tutilité  et  Timportance  du  projet  présenté  au  conseil  général 
des  manufactures,  croyait  rendre  un  service  immense  à  la  ville  de  Pa- 
ris en  concourant  à  l'établissement  d'un  conseil  de  prud'hommes  divisé 
en  plusieurs  chambres,  et  chaque  chambre  en  plusieurs  bureaux  de 
conciliation.  Mais  les  circonstances  politiques  décidèrent  M.  de  Labour- 
donnaye à  donner  sa  démission. 

Depuis  i830,  le  vœu  de  la  création  d'un  conseil  de  prud'hommes  a 
été  manifesté  à  plusieurs  reprises  par  les  représentants  du  commerce 
et  de  l'industrie. 

La  chambre  de  commerce  a  signalé  la  nécessité  de  la  mesure  par  une 
délibération  motivée  du  6  décembre  1837. 

Le  1'' janvier  1838,  M.  Michel,  président  du  Tribunal  de  commerce 
de  Paris,  dans  son  discours  au  roi,  exprimait  le  vœu  que  des  pnid'hom- 
mes  fussent  institués  au  sein  de  cette  immense  localité,  comme  il  en  a 
été  créé  dans  les  principales  villes  manufacturières. 

Depuis  lors,  des  discussions  nombreuses  ont  suffisamment  mûri  la 
question  ;  un  projet  d'ordonnance  a  été  élaboré  en  1839  par  une  com- 
mission composée  de  MM.  Vincens,  conseiller  d'Ëtat,  président;  Boudet, 
député,  secrétaire-général  du  ministère  de  la  justice  ;  J.  Boulay  (de  la 
Mcurthe),  conseiller  d'État;  Renouard,  député,  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation  ;  Aube,  membre  du  conseil  général  des  manufactures,  ancien 
président  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ;  Eugène  Griollet,  fila- 
teur,  membre  du  conseil  général  des  manufactures;  Mollot,  avocat  à  la 
Cour  royale  de  Paris;  Delambre,  chef  de  bureau  au  ministère  du  com- 
merce, secrétaire  de  la  commission. 

Dés  l'origine,  ce  projet  avait  été  discuté  dans  une  réunion  prépara- 
toire composée  des  principaux  fabricants  de  Paris,  et  présidée  par 
M.  Michel,  alors  président  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

La  chambre  de  commerce  voulut  elle-même  l'adresser  et  le  recom- 
mander de  la  manière  la  plus  vive  à  M.  le  ministre  du  commerce  par 
une  lettre  du  28  juillet  1839,  en  lui  rappelant  qu'elle  avait  déjà,  dans 
une  délibération  antérieure,  exprimé  le  vœu  de  voir  fonder  cette  utile 
institution. 

I^  commission  dont  nous  venons  de  parler  fut  nommée  alors  et 
adopta,  après  une  longue  délibération,  1°  les  bases  du  projet  qui  pro- 
pose la  création  à  Paris  de  quatre  conseils  de  prud'hommes,  distincts 
et  indépendants;  2®  les  quatre  tableaux  qui  contiennent  la  distribution 
des  industries  et  la  répartition  des  juges  dans  chaque  conseil  ;  3<^  les 
articles  de  Tordonnance  organique. 
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M.  ie  ministre  du  commerce  dut,  conformément  à  la  loi,  comalter 
M.  le  préfet  de  la  Seine,  et  Tinvita  à  lui  (^Ire  connaître  aussi  V^fh  du 
conseil  municipal.  Les  fabricants  renouvelèrent  leur  demande  prêt  du 
préfet  de  la  Seine  par  une  pétition  couverte  de  nombreuses  signaUirct. 

M.  de  Rambuteau  commença  par  demander  à  la  chambre  de  com- 
merce une  délibération  motivée  sur  le  projet.  Celle-ci  avait  elle-même 
sollicité  la  première  la  création  du  conseil  do  prud'hommes;  elle 
n'hésita  donc  pas  à  en  reconnaître  de  nouveau  Ui  nécessité,  et  approuva 
par  une  délibération  du  À^î  mars  1840  le  système  d'exécution  pmjeté. 

M.  le  préfet  réunit  lui-même  une  commi-sion,  où  il  convoqua  des 
membres  lU*  la  chambre  du  commerce  et  du  conseil  municipal.  Là  en- 
core le  projet  fut  admis  en  tous  points.  Aussi  y.  de  Rambuteau,  regar- 
dant rinstifution  des  prud'hommes  comme  prochaine,  et  la  considérant 
comme  ayant  un  caractère  vraiment  municipal,  eut  la  pensée  de  leur 
assigner  des  salles  d'audience  dans  les  nouveaux  bâtiments  de  THMel- 
de-Ville. 

Cependant,  de  nouvelles  difficultés  s'élevèrent  ;  le  conseil  muQieijpal 
Ait  encore  saisi  de  la  question.  On  procéda  à  une  espèce  de  reccnae- 
ment  industriel;  bref,  jusqu'aujourd'hui,  le  conseil  de  pnid'IioBUMS 
n'existe  pas  encore  à  Paris. 

Le  livre  de  M.  Mollot,  en  jetant  une  vivo  lumière  sur  cette  importaale 
matière,  hâtera  une  solution  désirable. 

L'auteur  a  habilement  encadré  dans  son  ouvrage  tous  les  élémenis 
de  rinstitulion ,  l'organisation  et  la  composition  des  conseils,  leurs  at- 
tributions et  la  procédure  qu'elles  comportent.  Il  est  clair,  concis,  exact 
tout  à  la  fois.  On  trouve  dans  ce  livre,  exposées  avec  talent  et  lueidHé, 
les  notions  de  droit  nécessain^  pour  Texerrice  du  ministère  de  prud** 
homme,  et  particulièrement  sur  le  contrat  de  louage,  d'ouvrafe  et 
d'industrie,  sur  le  contrat  d'apprentissage,  les  congés  d'acquit  et  les 
livrets.  1^  conservation  des  marques  et  dessins  de  fabrique  a  donné 
lieu  à  des  développements  pleins  d'intérêt. 

Nous  ne  saurions  entrer  dans  le  détail  des  questions  agitées  par 
M.  Mollet;  qu'il  nous  sufHse  de  dire,  en  terminant,  qu'il  était  ëiMdin 
de  mettre  plus  de  soin ,  d'application  et  de  conseienoe  à  Texéeulien 
d*ttpe  OMivre  plus  utile. 

L.  WOLOWSn. 
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ET 


SUR  LES  CORPORATIONS  ROMAINES  EN  GÉNÉRAL*; 

PAR  J.  RABANIS, 

Doyen  de  la  Faculté  des  lellres  de  Bordeaut. 


Des  fouilles  eiécntées,  il  y  a  quatre  ans,  sur  une  portion  de  la  ligne 
des  anciens  remparts  de  Bordeaux  ont  amené  la  découverte  d*un  bas- 
relief  dont  M.  Rabanis  nous  a  donné  Texplication  dans  un  mémoire 
extrêmement  intéressant.  Le  bas-relief  est  un  bloc  calcaire  d*un  mètre 
9B  centimètres  de  longueur  sur  une  hauteur  d*un  mètre  et  une  épais- 
seur de  0,70;  les  faces  supérieure  et  latérales  portent  encore  la  trace 
des' crampons  et  du  ciment  qui  rattachaient  autrefois  ce  bloc  à  une 
construction  monumentale.  Sur  la  face  antérieure  sont  représentés 
quatre  honimes,  presque  entièrement  nus,  qui  soulèvent  ou  transpor- 
tent, au  moyen  de  cordes,  un  tronc  d'arbre  ébranché.  Lesattitudeâ  des 
porteurs  sont  variées  et  ne  manquent  ni  de  noblesse  ni  de  mouvement. 
On  voit  qu'ils  font  eflbrt  pour  venir  à  bout  de  leur  tâche.  Leurs  muscïéfl 
sont  en  saillie  et  rudement  accusés;  la  corde  employée  à  tenir  le  troqç 
en  équilibre  au-dessus  du  sol  se  tend  et  s*allonge  sous  le  poids.  Les 
personnages ,  qui  ont  0,90  centimètres  de  hauteur,  sont  disposés  sur 
deux  plans.  Ceux  du  premier  se  détachent  presque  entièrement  de  la 
pierre  ;  ceux  du  second  sont  en  forte  demi-bosse.  Le  caractère  et  le  style 
de  la  sculpture  annoncent  une  époque  de  goût,  et  Ton  pourrait  assigner 
à  ce  monument  une  date  postérieure  au  siècle  des  Antonins. 

On  reconnaît  sans  difficulté  dans  ce  bas-relief  les  dendrophores  (por- 
teurs d'arbres).  On  sait  que  cette  expression  de  dendrophores  s'est  prêtée 
à  plus  d'une  explication.  Saumaise,  Reinesius,  Casaubon,  GodelVoy  et 
beaucoup  d'autres  savants  s'en  sont  occupés.  Voici  ce  qu'on  trouve  à 
ce  sujet  dans  les  Mémoires  de  l'Académie  des  inscriptions  [et  belles- 
lettres  :  0  Les  dendrophores,  suivant  Tétymologie  grecque,  étaient  ceux 
qui,  dans  les  processions  des  dieux,  portaient  des  branches  d'arbre  ou 
même  des  arbrisseaux  entiers ,  comme  on  le  voit  dans  quelques  bas- 
reliefs.  D  Saumaise  émet  une  opinion  semblable ,  et  en  partant  des 

*  BordettQi,  lS4i;  brochure  de  75  pages  grand  in-^. 
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dendrophoreê ,  il  rapporte  quatre  vers  d*un  ancien  poète,  dont  lea  ou* 
vrages  n*ont  point  éti§  imprimés,  qui  confirment  cet  usage.  CoMiîle  on 
Ht  encore  dans  les  Mémmrei  de  TAcadémie  des  incriptions  et  belles^ 

lettres  :  a Il  y  avait  d*autres  dendraphorei^  gens  de  métier,  qui 

faisaient  trafic  de  bois ,  qui  suivaient  Tarmée  et  qui  avaient  soin  des 
machines  de  guerre.  » 

Ce  passage  distingue  nettement  les  deux  acceptions  dans  lesquelles 
le  terme  de  dendrophores  paraît  devoir  être  pris  :  on  y  trouve  d*une 
part  des  ministres  du  culte  ou  du  moins  des  individus  faisant  acte  de 
piété;  de  Tautre  des  artisans,  de  simples  ouvriers.  Mais  cette  eiplica- 
tion  est  elle-même,  scion  M.  Rabanis,  inexacte  et  incomplète.  Pour 
rectifier  et  éclaircir  cette  opinion,  Fauteur  se  livre  à  une  critique  assez 
étendue  dos  passages  de  Sanmaisc  et  de  Reim^ius  sur  les  df  ndropAorf  j, 
et  il  finit  par  se  ranger,  avec  certaines  restrictions,  à  Tavis  de  ce  dernier, 
qui  établit  :  1*"  qu*on  réunissait  souvent  des  compagnies  de  même  na- 
ture pour  leur  imposer  des  fonctions  et  des  devoirs  communs,  et  qu*il 
n*y  a  nulle  preuve,  nulle  apparence  qu^une  confk^rie  de  prêtres  ou 
d*initiés  ait  jamais  été  réunie  à  une  agrégation  fondée  sur  d'autres  lia- 
ses  ;  2^  que  les  dendrophores  ayant  été  simplement  des  gens  de  métier, 
des  compagnies  d*ouvriers ,  il  est  tout  naturel  que  les  monuments  an- 
ciens nous  les  représentent  toujours  réunis  à  des  artisans  de  même 
degré  et  de  même  sorte,  tels  que  les  charpentiers  et  les  forgerons.  On 
voit  que  Reinesius  n*admet  pas  les  fonctions  sacerdotales  des  dendro- 
phores. 

Pour  bien  comprendre  cette  conclusion,  il  faut  savoir  que  Saumaise 
ne  reconnaissait  qu'une  sorte  de  dendrophore$,  ceux  qui  appartenaient 
à  la  religion ,  et  la  raison  sur  laquelle  s'appuyait  ce  grand  critique  était 
tirée  d'une  analogie  qu'il  établissait  entre  les  dendrophores  et  une  anitre 
corporation  attachée,  selon  lui,  au  culte  d'Isis.  Comme,  d'après  un 
passage  de  Spartien ,  il  crut  voir  que  cette  corporation  était  réunie  à 
celle  des  argentiers,  il  conclut  que  les  dendrophores^  corporation  reli- 
{pieuse  selon  lui,  pouvaient  bien  être  associés  aux  forgerons,  aux  char- 
pentiers, etc.  Mais  il  se  trouve  que  dans  le  passage  de  Spartien  et  dans 
une  inscription  sur  laquelle  se  fondait  Saumaise,  il  fout  lire  awrmrii 
au  lieu  de  pausarii.  Ce  n'est  donc  plus  la  corporation  vouée  au  culte 
d'fsis,  mais  bien  celle  des  doreurs  ou  des  batteurs  d'or  qui  se  trouve 
réunie  i  celle  des  argentiers,  et  de  cette  manière  l'assertion  de  Rei- 
nesius se  trouve  pleinement  confirmée. 

Une  autre  circonstance  pouvait  encore  venir  à  Tappui  de  ropi- 
nion  de  Saumaise,  partagée  également  par  Ci^as.  Dans  les  Lexiques 
grecs,  les  termes  de  dendrophores  ne  s'appliquent  jamais  qu'à  des 
cérémonies  religieuses.  On  les  employait  au  sujet  des  préires  et  prê- 
tresses de  Bacchus,  qui  portaient,  aux  fêtes  de  ce  dieu,  dos  ibyries 
nnétUH  de  feuillages.  Peut-être  aussi  le  terme  de  dMdropAorv  ne  se 
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disait-il,  relativement  à  la  procession  des  bacchanales,  que  de  ceux 
qui  y  portaient  de  jeunes  arbres  ou  des  tiges  chargées  d'animaux  de 
toute  espèce.  D'autres  cultes,  d'autres  dévotions  avaient  aussi  adopté 
cette  pratique,  et  Ton  portait  également  de  jeunes  tiges  ou  môme  des 
arbres  entiers  aux  anniversaires  d'Apollon,  de  Sylvain  et  de  Cybèle. 
Sylvain ,  en  sa  qualité  de  divinité  champêtre,  était  salué  de  Tépithète 
de  dendrophore^  et  on  le  représentait  tenant  à  la  main  un  rameau  de 
cyprès.  Quant  à  Cybèle,  c'était  le  pin  qu'elle  préférait,  parce  que  le 
jeune  Atys avait  expiré  sous  cet  arbre,  et  chaque  année  ses  prêtres  en 
coupaient  un  qui  était  apporté  processionnellementdans  son  sanctuaire. 
C'est  cette  cérémonie  que  le  poète  cité  par  Saumaise  a  parfaitement 
décrite  lorsqu'il  reproche  aux  païens  de  porter  respectueusement  un 
tronc  d'arbre  à  travers  la  ville. 

Reinesius  a  établi  en  thèse  générale  que  les  associations  religieuses 
n'avaient  rien  de  commun  avec  les  corporations  profanes  et  les  services 
publics,  cum  profanis  cœiibus  et  funcHonibuê  dvilibus,  M.  Rabanis 
adopte  ce  principe;  mais  il  fait  une  restriction  relativement  à  ces  cœluê 
proftni  et  ces  funclione*  civiles ,  et  il  entre  à  ce  sujet  dans  des  explica- 
tions que  nous  reproduirons  sommairement.  Il  admet  également  l'opi- 
nion de  Saumaise  et  de  Cujas  sur  le  caractère  religieux  des  dendropho- 
res  ;  seulement  il  attache  à  ce  caractère  une  tout  autre  signiûcation 
que  ces  deux  auteurs.  Il  faut  bien  remarquer  que  ceux-ci  n'admettent 
en  aucune  façon  les  fonctions  civiles  et  industrielles  des  dendrophores, 
et  qu'ils  leur  donnent  des  attributions  exclusivement  religieuses.  Ce 
sont  ces  deux  opinions  contraires  que  l'auteur  de  la  brochure  soumet 
à  un  examen  rigoureux ,  et  il  commence  par  le  système  de  Reinesius. 

Les  anciens  en  général ,  et  les  Romains  en  particulier,  avaient ,  en 
fait  d'administration  et  de  service  public ,  des  idées  totalement  diffé- 
rentes des  nôtres ,  et  l'application  de  ces  idées  constituait  un  système 
économique  dont  nous  ne  pouvons  pas  nous  rendre  compte  sans  effort. 
Chez  les  peuples  modernes ,  le  gouvernement  centralise  et  perçoit  en 
argent  les  tributs  des  citoyens;  c'est  au  moyen  de  ces  fonds  que  les 
travaux  publics  s'exécutent,  que  les  fonctionnaires  reçoivent  leurs  émo- 
luments, que  l'année  est  nourrie  et  touche  sa  solde.  Dans  l'empire  ro- 
main, les  tributs  n'étaient  pas  seulement  fournis  en  argent,  une  partie 
l'était  en  nature  :  et  de  cette  différence  devait  résulter  déjà  une  modi- 
fication importante  dans  la  perception ,  l'emploi  et  la  distribution  du 
revenu.  Par  exemple,  il  était  de  principe  que  h»  ofliciers  supérieurs, 
les  gouverneurs  de  province,  reçussent  la  presque  totalité  de  leur  trai- 
tement en  nature.  Dun  autre  côté,  c'était  l'Ëtat  qui  bâtissait,  réparait, 
charriait  directement  par  lui-même,  sans  l'entremise  d'adjudicataires. 
Au  moyen  de  ses  possessions  domaniales,  il  avait  ses  bois,  ses  carrières, 
ses  marbres,  ses  mines,  ses  forges.  Au  moyen  des  impôts  en  nature,  il 
avait  du  blé,  du  vin ,  de  Vhuile ,  de  la  paille ,  de  la  viande  :  enfin,  au 
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moyen  des  corvées  déguisées  sous  d'autres  noms,  il  avait  ans  charpen- 
tiers ,  ses  rouliers ,  ses  caboteurs,  ses  forgerons ,  ses  boulangera,  le  ne 
comprends  pas,  dit  M.  Rabanis,  au  nombre  des  agents  corvéablea  les 
mercenaires  d'ordre  inférieur,  tels  que  les  monnayeurs  et  les  ouvriers 
des  mines,  qui  étaient  orf^anisés  d*une  autre  manière  et  soumis  à  iin 
autn*  régime  que  ses  agents.  Or,  les  agents  en  question,  c*étaient  préci- 
sément les  (!oinpagnit*s  d*artisans,  les  coUegia  ou  cor/>om  dont  les  pres- 
tations en  fait  de  main-d  œuvre  étaient  appelées  êordida  munera. 

Ainsi ,  lorsque  dans  les  auteurs  latins  ou  dans  les  inscriptions  nous 
rencontrons  des  mentions  de  compagnies,  corps  ou  collèges  d'artisani, 
nous  ne  devons  pas  nous  les  Représenter  comme  des  associations  entiè- 
rement libres,  comme  ces  jurandes  qui  naquirent  cliez  nous  pendant  le 
déclin  de  rorganisation  féodale.  1^  plupart  avaient  des  rapports  étroits 
avec  radmiiiistralion  cnUrale  dont  elles  étjont  des  ressorts,  des  roua- 
ges indispensables,  et  il  faut  voir  dans  ceux  qui  les  composaient  de  vé- 
ritables employés,  de  véritables  fonctionnaires  publics.  L'analogie eat 
d'autant  plus  étroite  que  quelques-imes  de  ces  corporations,  en  retour 
des  services  qu'elles  rendaient,  étaient  dédommagées  sur  le  produit  dt 
terrains  domaniaux  fundi  dolaieê.  On  voit  que  ces  corporations  ne 
pouvaient  rit^n  avoir  de  commun  avec  les  associations  purement 
religieuses.  La  mi^^sion  des  premières  était  de  mettre  à  la  disposition 
du  gouvorn:*nuMit  les  bras  et  les  produits  indispensables  pour  le  ser- 
vice de  l'administration  centrale  ;  celle  des  secondes  était  d'entretenir 
les  temples  avec  des  fonds  spéciaux,  ou  de  se  livrer,  pt^ndant  les  anni- 
versaires dr  certaines  divinités,  à  des  actes  de  piété,  à  des  dévotions 
particulières.  La  distinction  de  Keinesius  est  donc  fondée  en  droit  et  en 
fait.  Mais  a-t-il  également  raison  lorsqu'il  afTirme  que  les  denérapkoreê 
étaient  toujours  et  partout  des  compagnies  industrielles ,  et  qu^ils  ne 
furent  jamais  antre  chose  ? 

Pour  ré|)ondre  à  cette  (|uestion,  M.  Kabanis  se  livre  A  un  eiamen  ap- 
profondi de  toutes  les  parties  du  Code  Tbéodosien  qui  se  rapportent 
aux  dendrophores  et  à  certaines  corporations.  Dans  le  cours  de  aea  in- 
vestigations, il  revient  également  sur  l'opinion  de  Saumaise  el  sur  oeHe 
de  Godefroy,  commentateur  du  Code  Tbéodosien,  et  il  conduit  l'Iiiilofare 
critique  de  la  controverse  sur  les  dendrophores  ju8qu*au  point  où  l\ 
demie  des  incriptions  et  belles-lettres  s'est  arrêtée,  et  où  finissent 
les  travaux  des  érudits,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  confirmation  de  la  double 
existence  des  dendrophores,  commo  corporation  civile,  etcooime  initiét 
ou  adeptes.  M.  Habanis,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  ne  donne  pas  A 
nières  qualités  la  même  signification  que  Saumaise  et  Cujan,  qui 
également  occupés  de  la  question.  Il  pense  tout  simplement  que  les 
dendrophores  ouvriers  pouvaient  avoir  des  solennités  reiigienaea  qui  lour 
ftissent  particulières,  sans  être  pour  cola  des  affiliée.  Leurs  HlBi, 
repas  de  corps  pouvaient  être  marqués  par  dea  rites  et  par 
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•titioDsdeplug  d'un  genre.  L'opinion  deCiijas  etdeSaumaise  sur  le  rôle 
purement  religieux  des  dendrophons ,  s*appuic,  entre  autres,  aussi  sur 
une  loi  d*Honorius  et  de  Théodose  11,  qui  renouvelle,  à  la  date  do 
Tao  415 ,  les  conûscalions  exercées  par  les  empereurs  précédents  sur 
les  biens-fonds  possédés  jusqu'alors  par  diverses»  corporations  païennes, 
et  qui  comprend  les  dendrophores  sous  cette  qualification  :  «Ita  ut, 
est-il  dit,  omnis  expensa  illius  temporis,  ad  superstitionem  perlinens, 
quae  jure  damnata  est,  omniaque  loca  qus  frcdiani ,  qu»  dendrophori, 
qus  singula  quœque  nomina  et  professiones  gentilitiaî  tenuerunt,  epu- 
lis  vel  sumptibus  deputata  ,  fas  sit,  hoc  erroro  submoto,  compendia 
DostraB  doroûs  subievare.  n  Les  termes  mêmes  du  décret,  qui  spécifie 
les  retenus  destinés  aux  repas  et  aux  dépenses  de  confréries,  semble- 
raient indiquer  une  exception  en  faveur  de  revenus  d'un  autre  genre, 
du  revenu  des  biens  dotaux ,  de  telle  sorte  qu'en  proscrivant  les  rites 
paiens,  le  décret  eût  laissé  subsister  la  confrérie  dont  la  dissolution 
B'était  point  formellement  prononcée. 

Lorsqu'on  se  rappelle  les  relations  multipliées  qui  existaient  dans 
Taotiquité  entre  la  religion  et  les  corporations;  quand  on  fait  attention 
que,  dés  les  temps  primitifs  de  Rome,  chaque  collège,  chaque  industrie 
avait  ses  rites  particuliers  et  ses  dévotions  spéciales  dont  Toriginc  était 
rapportée  à  Numa ,  on  peut  bien  admettre ,  avec  un  certain  degré  de 
vraisemblance ,  que  les  deux  corps ,  qu'on  s'est  obstiné  à  séparer  jus- 
qu'ici ,  auraient  bien  pu  n'en  faire  qu^un,  de  telle  sorte  que  les  ci- 
toyens appelés  à  la  fonction  de  dendrophores  civils  eussent  joué  dans 
les  cérémonies  du  culte  le  rôle  de  dendrophores  religieux. 

Et  d'alM>rd,  les  corps  d'état,  dit  M.  Rabanis,  les  collèges  de  l'antiquité 
se  réunissaient  aussi  dans  les  temples.  Il  en  existe  une  preuve  asseï 
connue  dans  la  délibération  des  faàrii  et  centonari  de  Reggio,  en  l'hon- 
neur de  leur  patron  Silius  Julianus,  Une  autre  inscription  du  même 
genre ,  au  rapport  de  Gruter ,  nous  montre  le  corps  des  dendrophores 
seul,  réuni  dans  la  basilique  d'Auguste.  On  peut  donc  admettre  que  les 
éLêndropkores  ont  été  associés  au  service  de  la  divinité,  une  fois  qu'ils 
avaient  obtenu  du  sénat  ou  de  la  curie  l'autorisation  de  se  réunir.  Dés 
qu*ils  concouraient  aux  solennités  du  culte,  il  devenait  difficile  de  dis- 
tinguer en  eux  les  affiliés  des  artisans,  et  la  confrérie  du  collège  :  de  lé 
rembarras  qu'ont  éprouvé  tous  les  commentateurs. 

Ces  faits  reconnus,  nous  ne  serons  pas  embarrassés,  dit  encore  M.  Ra- 
banis, pour  déterminer  quelles  étaient  les  divinités  spéciales  dont  les 
dendrophores  ornaient  les  cérémonies.  On  sait,  d'une  part,  que  la  den- 
érophorie  avait  Ueu  particulièrement  aux  fêtes  de  Sylvain  et  de  Cybéle  ; 
et  de  l'autre ,  que  chacune  de  ces  divinités  avait  des  droits  aux  hom- 
nagea  et  à  la  oonfianee  des  dendrophores^  Sylvain  comme  le  dieu  tu- 
télaira  des  forêts,  Cybéie  conune  la  protectrice  des  ombrages  séculaires 
du  moot  Ida.  On  peut  donc  légitimement  rattacher  à  des  habitudes  re- 
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ligicuses  de  la  part  des  corporations  ouvrières,  Texistence  des  collèges 
de  Sylvain  dans  lesquels  étaient  gardés  les  dieux  lares  de  la  cité  et  les 
images  des  empereurs,  et  Torigine  de  ce  collège  peut  être  attribuée  aux 
forgerons,  charrons  et  charpentiers,  qui  avaient  érigé  un  temple  i  Syl- 
vain, et  dont  les  flis  prennent  la  qualiflcation  de  dendrtjphoreê.  Le 
collège  de  Sylvain ,  à  Rome ,  ne  désignait  probablement  que  le  collège 
des  dendrophores  sous  un  autre  nom ,  de  même  que  les  expressiooa 
cuitores  Sylvani^  qui  se  rencontrent  dans  quelques  inscriptions.  Cette 
interprétation  ferait  disparaître  Tambigultè  de  la  loi  d*Honorius  et  de 
Thèodosc  II,  citée  plus  haut,  loi  qui  n'aurait  eu  pour  but  que  d*enlever 
aux  dendrophores  la  portion  de  leur  dotation  consacrée  aux  rétouî»-- 
sances  do  corps  et  aux  fêtes  du  paganisme,  et  les  aurait  laissés  subsister 
comme  fonctionnaires  en  les  dissolvant  comme  afllliés. 

Nous  n'avons  pas  pu  rapporter  toutes  les  preuves  que  M.  Rabanis  four- 
nit à  Tappui  de  cette  opinion,  ni  reproduire  dans  leur  entier  ses  raison- 
nements; mais  il  nous  semble  qu'il  a  établi  d'une  manière  concluante 
la  coexistence  des  fonctions  civiles  et  religieuses  chez  une  seule  et 
même  corporation.  Ce  point  une  fois  reconnu,  il  nous  reste,  pour  sa- 
tisfaire à  l'esprit  de  notre  recueil,  d'exposer  d'une  manière  plus  dé- 
taillée que  nous  ne  Pavons  fait  au  commencement  de  ce  travail,  quelle 
était,  dans  l'organisation  romaine,  l'existence  industrielle  Aeêdendro^ 
phores  et  des  corporations  en  général. 

M.  Rabanis  pense  que  la  mission  de  Rome,  son  but  final,  a  été  d'or- 
ganiser le  travail  dans  le  monde  païen  et  de  répartir,  bon  gré  mal  gré, 
les  charges  et  les  fonctions  entre  tous  les  membres  de  l'Ëtat,  grands  el 
petits,  riches  et  pauvres.  Elle  avait  imposé  à  chaque  individu  sa  tâche 
particulière,  c'est-à-dire  son  tribut  en  argent  ou  en  activité  person- 
nelle; elle  avait  rallié  à  un  même  système,  dont  elle  était  le  centre  et  le 
pivot,  tous  les  peuples  qui,  restés  jusque-là  étrangers  Tun  à  l'autre,  de- 
viennent sous  sa  main  comme  autant  de  rouages  mus  par  une  seule 
impulsion.  L'auteur  de  la  brochure  fait  ici,  sous  forme  de  note,  une 
observation  sur  l'ouvrage  de  M.  Dureau  de  la  Malle,  ainsi  conçue  et 
que  nous  croyons  utile  do  n'produire  :  c(  C'eût  été  là,  dlt^il,  le  point  de 
vue  sous  lequel  on  aurait  dû  considérer  Véconomie  poUHpêê  des  Ro- 
mains, qui,  e\pos(*e  d'après  cette  donnée  fondamentale,  aurait  présenté 
un  enst^mble  «{u'on  ne  trouve  pas  dans  l'ouvrage  do  If.  Duretu  de  la 
Malle.  Mais,  d'un  autre  côté,  ce  savant  a  signalé  à  l'attention  des  écri- 
vains qui  s'occuperont  dèsorniais  de  Thistoire  romaine  un  ordre  de 
faits  dont  on  a  toujours  tenu  trop  peu  de  compte,  et  qui  devrait  deve* 
nir  la  base  de  Thlstoire  politique  de  la  domination  romaine:  ce  Bont  les 
degrés  de  privilèges  par  leM|uels  Rome  asscx^ia  successivement  à  sa  for* 
tune  les  peuples  vaincus,  jusqu'au  moment  où  il  n'y  eut  plus  que  des 
citoyens  dans  Tempin».  M.  Dureau  de  la  Malle  indique  très-bien  comment 
la  puissance  romaine  parvint  à  s'élever  sur  la  quadruple  base  du  dn>il 
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ç^iritaire,  du  droit  /a/in,  du  droit  italique  et  du  droit  des  protinces.  i» 
Od  sait  que  la  propriété  foncière  était  la  base  de  Torganisation  finan- 
cière et  économique  des  Romains.  U  fallait  à  Rome  des  propriétaires,  par 
la  raison  qu*il  lui  fallait  des  contribuables  *.  Aussi ,  après  chaque  occu- 
pation, le  conquérant  arrivait  avec  son  cortège  d'arpenteurs  et  de  répar- 
titeurs qui  venaient  mesurer,  partager  la  terre,  et  transformer  la 
propriété  indivise  en  propriété  particulière.  D'un  seul  coup,  d'un  trait 
de  plume,  la  nation  conquise  était  partagée  en  deux  classes  irrévoca- 
blement étrangères  Tune  à  l'autre,  les  propriétaires  et  les  non-proprié- 
taires, ceux  qui  avaient  tout  et  ceux  qui  n'avaient  rien.  Les  premier» 
représentaient  les  familles  nobles  et  leurs  alliés  ;  les  seconds  étaient  des 
anciens  subordonnés  de  ces  familles,  dont  ils  cultivaient  les  champs  do 
père  en  fils,  et  que  la  volonté  de  Rome  transformait  subitement  en 
prolétaires,  en  tenanciers  ou  colons  partiaires  livrés  à  la  discrétion  de 
ces  compatriotes  dont  jusqu*à  ce  moment  ils  s'étaient  crus  les  égaux. 
Aux  yeux  des  Romains,  les  peuples  des  provinces  n'existaient  que 
comme  matière  imposable,  comme  matière  à  tribut,  à  impôt,  à  rede- 
vances; or,  la  nature  des  redevances  à  percevoir  et  le  mode  de  percep- 
tion de  ces  redevances  étaient  basés,  d'une  part  sur  les  besoins  auxquels 
il  s'agissait  de  pourvoir,  de  Tautre  sur  la  destination  affectée  aux  re- 
venus. 

Les  besoins  étaient  de  trois  sortes  :  les  premiers  se  rapportaient  à  la 
populace  de  Rome  qu'il  fallait  nourrir  et  amuser.  Venaient  ensuite  les 
besoins  généraux  de  TÉtat  :  finances,  recrutement  militaire,  solde  des 
troupes,  approvisionnement,  matériel  des  troupes  de  terre  et  de  mer. 
En  troisième  et  dernier  lieu  il  faut  placer  les  dépenses  relatives  au  ser- 
vice personnel  de  l'empereur  et  de  sa  maison.  A  ces  divers  besoins  on 
répondait  de  la  manière  suivante  : 

I.  Aux  distributions  gratuites  de  blé  et  de  pain  est  destinée  une  por- 
tion des  tributs  fournis  en  nature  par  les  propriétaires  de  province,  et 
notamment  par  ceux  de  l'Afrique;  la  farine  et  le  pain  sont  confectionnés 
par  un  corps  de  boulangers  établi  à  Rome,  et  qui  se  recrute  au  besoin 
dans  ceux  des  provinces.  Ces  boulangers  sont  pris  dans  une  classe  dé- 
terminée de  propriétaires  d'ordre  inférieur;  ils  restent  boulangers,  ou 
du  moins  sont  affectés  de  père  en  fils  au  service  de  la  boulangerie  ;  ils 
dirigent  le  travail  des  esclaves  occupés  à  la  mouture,  au  pétrissage  et 
à  la  cuite.  L'Ëtat  leur  livre  le  blé  dont  ils  donnent  récépissé;  enfin,  ils 
font  ce  service  sans  rétribution,  et  c'est  un  véritable  impôt  qu'ils  ac- 
quittent, sauf  les  indemnités  qu'ils  retirent  de  l'usufruit  des  biens  af- 
fectés par  le  gouvernement  à  la  compagnie.  Le  transport  des  blés  des 
lieux  de  provenance  aux  lieux  de  consommation  se  fait  par  le  collège 
des  nauioniers  ou  des  naviculaires.  Tous  les  commerçants,  industriels, 

'  Voir  d  ce  sujet  le  remarquable  travail  de  M.  Giraud  sur  le  Colonat.  (F.) 
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propriétairt's  ou  autres,  qui  possèdent  des  bar^ei  d'un  tertaiM  Um- 
nage^  appartitMinent  de  droit  au  corps  des  navicuhiires.  Leur  condition 
est  la  mémo  que  celle  des  boulangers.  On  pourvoit  aux  distributions  et 
viande  parles  redevances  en  nature,  que  doivent  les  propriétaires  fon- 
ciers de  certaines  provinces.  Les  coliêgen  des  charcutiers  et  des  bou* 
cbers  perçoivent  ces  redevances  pour  le  compte  de  l*Ëtat;  ils  en  tien- 
nent registre ,  et,  d*apr(^  les  quantités  emmagasinées,  ils  livrent  aux 
citoyens  de  la  viande  soit  gratuitement,  soit  à  un  prix  arrêté  par  Tad- 
minislration ,  mais  toujours  au-dessous  du  cours.  Des  collêgei  plaeés 
dans  les  mêmes  conditions  sont  également  chargés  des  constructions  et 
réparations,  au  moyen  des  matériaux  fournis  par  certaines  provinces. 
Le  chauffage  des  thermes  sV>pêre  avec  les  bois  fournis  à  titre  de  tribut 
par  les  concf*ssionnaires  do  forets,  soit  communautés,  soit  simples  ci- 
toyens. Ca}  sont  vraisemblablement  les  fiarfrii/crnï qui  transportent  per 
eau  le  combustible,  comme  ils  transportent  les  autres  objets  de  eonsooi» 
mation. 

il.  Les  finances  sont  alimentées  1"*  par  Timpdt  foncier  et  l'impôt  per- 
sonnel; â*"  par  les  impôts  de  consommation;  y*  par  les  taxes  person- 
nelles; 4°  parles  droits  proport ioiuiels  sur  les  ventes,  les  afnranchisse- 
ments  d'esclaves,  les  succt'ssions;  5*>  par  le  produit  des  amendes, 
confiscations,  etc.  l/impôt  foncier  exigé  de  chaque  propriétaire  se 
nomme  jugeratin,  déduit  de  l'unité  de  mesure  qu'une  paire  de  kKSufs 
laboure  en  un  jour.  !.e  gouvernement  n'a  point  d'agents  chargés  du  re- 
couvrement de  l'inqxH,  il  n'a  <]ue  des  receveurs  généraux,  rationaiei^ 
qui  l'encaissent  à  me^in'  qu  il  est  versé,  d'après  les  rôles  de  rannée, 
par  les  cxactrum  de  chaque  cité.  Ces  exacteurs  sont  pris  dans  les  pro- 
priétaires qui  composent  In  cnrle,  c'est-à-din^  le  conseil  municipal»  ou 
plutôt  départemental,  puisque  la  curie  administre  à  la  fois  la  cité  et  le 
territoire,  i^  curie  est  donc  encore  un  corps  ^  un  collège  fonctionnant 
pour  le  compte  de  l'Ktat  et  toujours  gratuitement;  mais  c'est  le  pre- 
mier de  tous.  Les  im|x')ts  k\o,  consommation  sont  les  droits  d'octroi»  les 
droits  de  douane,  etc.  Les  taxes  personnelles  sont  prélevées  sur  les  in- 
dustries libres  :  capitalistes,  marchands  forains,  vendeurs  en  gros,yeii- 
deurs  en  détail,  tous  y  |>a<isent.  Leur  contribution  s'appelle  mimai  Hh- 
êtralc^  parce  qu'on  la  deman(h%  ou  plutôt  parce  qu'ils  l'apportent  tous 
les  cinq  ans;  et  |>our  cela  ils  forment,  dans  chaque  cité,  autant  de  coi^ 
ou  coilrges,  qui  font  en  Tamille  la  répartition  et  la  levée  de  Vortusfrai.  Le 
produit  di^  droits  proportionnels  sur  les  ventes  et  les  afnanchisseoienis 
est  perçu  à  la  diligence  des  gouverneurs  des  provinces,  ainsi  que  le  pro- 
duit des  amendes.  Les  confiscations,  les  successions  en  déshérence,  les 
biens  séquestrés,  sont  régis  par  des  affranchis,  ou  esclaves  de  Tempe- 
reur,  qui,  eux  aussi,  Torment  une  corporation  spéciale  sous  le  nom  ie 
Cœsariani,  Ce  sont  les  citoyens  des  classes  inférieures  qui  fournissent 
les  conscrits,  dont  la  levée  et  le  choix  sont  confiés  aux  cûriaht;  ce  sont 
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eux  aussi  qui  opèrent  à  leurs  fhds^  sous  l'inspection  des  cuhaleë,  le 
transport  dans  les  magasins,  ou  à  bord  des  navires,  des  contributions  en 
nature,  telles  que  denrées,  bois,  objets  d'équipement  militaire.  Ces 
derniers  se  fobriquent  dans  les  ateliers  ou  arsenaux,  dont  les  ouvriers, 
appelés  en  général  fabricenses,  et  embrigadés  comme  tout  le  reste ,  se 
divisent  en  corporations  ou  collèges.  On  distingue  particulièrement  les 
aurarii  et  les  argenlarii^  qui  damasquinent  ou  ornent  de  ciselures  en 
or  et  en  argent  les  casques,  les  cuirasses,  les  épées,  les  boucliers,  les 
javelots  destinés  aux  ofûciers  supérieui's  et  aux  gardes  du  prince. 

Ili.  Le  service  de  Tcmpereur  se  faisait  au  moyen  d'une  masse  énorme 
de  propriétés  réparties  dans  toutes  les  provinces  de  Fempirc.  C'est  là 
S9  dotation,  qu'il  accroît  des  confiscations;  elle  est  régie  par  les  Cœ$a^ 
riani,  comme  le  seraient  les  domaines  d'un  particulier.  Après  les  im- 
meubles viennent  les  ateliers  établis  aussi  dans  les  diverses  provinces  sui- 
vant la  qualité  des  productions  pr4^pres  à  cbacune,  fil,  ébénisterie,  cuirs, 
matières  colorantes,  laine;  il  y  a  là  des  teinturiers,  des  tisserands,  des 
cbaussetiers,  des  tourneurs,  des  forgerons,  des  maçons,  <ies  peintres, 
des  brodeurs.  Tous,  bommes  et  femmes,  jeunes  et  vieux,  forment  des 
corporations  également  inamovibles,  nourries  aux  frais  de  l'empereur, 
et  travaillant  sans  cesse  pour  lui  et  pour  les  siens.  Ces  ateliers  portent 
le  nom  de  gynécées.  C'est  de  là  aussi  que  sort.nt  les  cuisiniers,  les  es- 
claves, les  secrétaires,  les  baigneurs,  les  frotteunr,  que  le  règlement 
affecte  aux  supérieurs  en  raison  de  leur  grade. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  cette  multitude  d'associations  plus  ou 
moins  volontaires  étaient  organiséi^s  sur  le  même  plan,  et  ce  plan  était 
celui  de  la  capitale  elle-même.  Ainsi  les  colonies,  les  cités,  avaient 
reproduit  dans  leur  sein  l'organisation  de  Fancienne  llomc  :  la  curie 
municipale  représentait  le  sénat  ;  les  cullegiati  représentaient  la  plebs, 
c*est-à--dire  les  tribus  urbaines;  les  possessores  représentaient  les  tri- 
bus rurales.  Réciproquement,  les  collèges  ou  corporations  s'étaient 
formés  sur  le  plan  des  cités,  et  dans  chacun  c'était  la  fortune  et  l'an- 
cienneté qui  déterminaient  les  rangs.  Ils  avaient  leurs  chefs,  /yndici , 
magisiri^  quinquennal  es  ^  et  d'autres  encore  qui  en  étaient,  comme  la 
curie,  la  portion  aristocratique;  le  corps  se  subdivisait  ensuite  en  déçu- 
ries,  comme  la  population  des  tribus.  Us  avaient  leurs  greffiers,  leurs 
registres,  leurs  lieux  d'assemblée,  qui  étaient  ordinairement  des  tem- 
ples et  des  basiliques;  enfm  ils  se  choisissaient  des  patrons,  se  coti- 
saient soit  pour  donner  des  fêles  et  des  spectacles,  soit  pour  ériger  des 
monuments  à  leurs  protecteurs,  et  se  comportaient  en  toutes  choses 
comme  des  sociétés  complètes  et  indépendantes. 

Nous  avons  déjà  indiqué  de  quel  point  de  vue  M.  Rabanis  a  apprécié 
les  fonctions  religieuses  des  dendrophores;  revenons  maintenant  à  cette 
corporation ,  pour  voir  comment  il  en  apprécie  l'existence  civile  dans 
rapports  avec  l'État.  Ici  encore  deux  hypothèses  sont  en  présence  : 
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dans  l'une,  qui  e^t  celle  de  Godefroy,  les  dendrophores  étaient  iioiple- 
mcni  marchands  de  merrains;  dans  Tautre,  qui  csl  celle  de  TAcâdé- 
mie  des  inscriptions  et  i)elles-leltres,  ils  étaient  attachés  au  service  de 
TËtat,  coupaient  les  hois,  iournissaient  le  combustible  nécessaire  pour 
les  bains  publics,  et  avaient  la  conduite  et  l'entri^tien  des  machines  de 
guerre,  u  M  faut,  dit  Tauteur,  rejeter  sans  hésitation,  de  ces  deux  hypo- 
thèses, celle  qui  tendrait  à  préstMitiT  les  dendmphores  comme  une 
association  libre*  et  il  faut  corriger  quelque  peu  Tautre  avant  de  l'a- 
dopter. D'abord  les  lois  romaines  sont  positives  en  ce  qui  regarde  le 
transport  des  bois  aflectc'S  au  service  public  :  elles  impliquent  qu'il  > 
avait  des  corporations  cbarf^ées  de  a'  soin.  » 

Il  e\ist(*  deux  texte»  de  lois  fort  remarquables  dont  Tobjet  est  de 
distinguer  les  ;>rrjt//i/ifoiix  nordides  inuntTa  sordida\  qui  n'étaient  impo- 
sées qu'aux  classes  inférieures,  des  prestations  honorables,  qui  étaient 
exigées  des  curiaU*  et  des  plus  liauli  fonctionnaires,  (ir,  dans  l'énumé- 
ration  légale  des  munera  surdida,  dont  les  curiales  restaient  exempts, 
et  qui  étaient  au  nombre  de  quatorze,  la  fonction  des  dendrophores  est 
indiquée  de  la  manière  la  plus  formelle.  La  preiuièrt*  loi  spécifie  en 
etTet  la  fourniture  du  bois  de  construction,  du  bois  de  chauflDige  et  du 
charbon  ;  et  il  y  est  dit  que  cettt^  foumitun'  était  faite  aux  dépens  du 

patrimoine  de  ceux  qui  y  étaient  a«ilreints:  uL'/ materiamy  /lyimm, 

«  atque  tabulaia  exceplomm  virorum  patrimonia  non  prabe^nt ;  car^ 

«(  honi$  gunque  ab  hujusmodi  riris  prwbitio  detùtat »  (Cod.  Theod., 

I.  XI,  t.  iC.)  \jk  si^conde  loi,  qui  n'est  qu'une  confirmation  de  la  pre- 
mière, renferme  un  mot  qui,  outre  la  fourniture,  semblerait  indiquer 

encore  le  transport  :  « Aon  ronferendis  labulatit  obnoxia^  «on 

«  lignif,  indullam  quoquc  mnteriem  $ub  hàc  exceplione  numeroMm  » 
(Cod.  Theod.,  1.  M,  t.  \Ck)  Si  la  chose  avait  besoin  de  preuves  plus 
abondantes,  on  les  trouverait  dans  divers  passages  de  Symmaque,  où 
il  est  cfuestion  de  la  fourniture  des  bois.  Le  premier  est  relatif  à  un 
débatélevé  entre  les  villes  de  Terracine  et  de  Pouzzoles,  et  dans  lequel 
Symmaque  prenait  le  parti  de  Terracine,  iKirce  que  cetti^  cit<^  méritait 
la  reconnaissimce  du  p^Miple  romain,  à  qui  elle  fournissait  du  bois  pour 
S4*s  thermes  <^t  de  la  (^haux  pour  la  réparation  de  s(^  murailles.  1^  se- 
cond passage  concerne  les  réclamations  éleviHîs  par  le  corps  des  sauniers 
'mancipts  saiiiiarum:  au  sujet  des  exemptions  qui  avaient  été  accordées 
à  un  grand  nombre  d'entre  (mix.  N«»  pouvant  plus  suffln*  au  service  dont 
ils  étaient  chargés,  iU  avaient  demandé  qu'on  leur  ac^oignlt  de  nou- 
veaux membrr.s  pris  dans  les  autres  corporations,  et  l'on  s'était  adressé 
pour  cela  a  ct'lle  des  tuivtculaircit ^  qui,  ajoute  Symmaque,  était  déjà 
tenue  de  participer  à  celle  du  bois.  Le  troisième  définit  les  prestations 
imposées  aux  <*idlêges,  et  c(*tte  déllnition  (^8t  absolument  la  même  que 
celle  du  Code  fliéodosien.  ,Synunachi  Ep.,  lib.  \,  27,  [j3,  58.) 

Ces  renseignement^  suflLst^nt  pour  décider  la  question  de  dit.  D'abord 
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les  matériaux  que  les  dendrophores  étaient  tenus  de  mettre  à  la  dis- 
position de  Tautorité  centrale  sont  spécifiés  de  la  manière  la  plus  posi- 
tive et  la  plus  formelle;  c*étaient  :  1*  ligna ,  2»  materies^  3"  tabula  ta, 
4"  carbonis  prœbiUo  ;  c'est-à-dire  du  bois  à  briller,  des  pièces  propres 
à  la  construction ,  du  bois  déjà  débité  ou  en  planches  et  douvelles  » 
enfin  du  charbon.  D*un  autre  côté,  nous  apprenons  que  ces  charges 
étaient  au  nombre  des  prestations  appelées  patrimoniales,  parce  qu'elles 
constituaient  une  redevance  foncière ,  un  impôt  direct,  résultat  d*une 
concession  de  TKtat. 

La  perception  de  ces  redevances  donnait  quelquefois  lieu  à  des  ques- 
tions de  droit  administratif  a<%$ez  intéressantes.  Ainsi  vers  la  fin  delVni- 
pire,  lorsque  la  conditioi\,des  atn'ahs  lut  devenue  intolérable  ù  cnuw* 
des  charges  qui  leur  étaient  imposées,  et  que  cette  élite  de  la  popula- 
tion cherchait  à  se  soustraire  par  tous  les  moyens  au  jou^  de  fer  de  la 
fiscalité,  les  curialen  achetaient  ou  se  faisaient  donner  par  dispositions 
testamentaires  des  patrimoines  soumis  aux  prestations  dont  nous  par  - 
Ions,  afin  de  descendre  par  là  nu  rang  des  cotlegiali  et  de  secouer  le 
mortel  honneur  du  décurionat.  Mais  la  loi  les  poursiu'vait  impitoya- 
blement dans  la  classe  ouvrière,  où  ils  espéraient  se  cacher;  et  les  em- 
pereurs décidèrent  qu*un  citoyen  qui,  par  sa  naissance,  appartenait  à 
l'ordre  des  curiales,  ne  cessait  pas  d'en  faire  partie  lorsqu'il  succédait 
aux  droits  d'un  naiûculaire,  par  exemple,  ou  d'un  centenaire.  On  dis- 
tinguait au  contraire  dans  sa  personne  les  deux  rôles,  les  deux  fonc- 
tions qu'il  avait  alors  à  remplir;  de  sort<^  qu'en  restant  ntrialis  il  deve- 
nait de  plus  naciculaire ,  ou  centenaire^  ou  dendrophore,  et  contribuait 
doublement  en  ses  deux  qualités,  au  prorata  de  ce  qu*il  possédai 
comme  curial  et  comme  artisan. 

On  peut  se  faire  à  présent  une  idée  du  rôle  et  des  fonctions  des  den- 
drophores en  tant  que  contribuables  ou  agents  de  Tadminisl ration.  Rien 
n'empêchait  certes  que  ceux  qui  y  étaient  incorporés ,  mancipaii .  ne 
lissent  le  commerce  pour  leur  compte,  et  ne  Hissent,  comme  le  voulait 
Godefroy,  faxticrs,  vendeurs  de  merrain  ;  mais  nvant  tout  ils  apparte- 
naient à  l'Ëtat,  eux  et  leur  patrimoine,  en  raison  de  leur  part  contri- 
butive dans  la  fonction  commune.  Qui  aurait  en  elVet,  à  la  place  des 
dendrophores,  fourni  et  transporté  Tinmiense  quantité*  de  bois  n/ros- 
saire  aux constnictions  navales,  militaires,  civiles  et  autres,  sans  comp- 
ter le  chaulTage  des  établissements  publi(;s?  Ndus  sommes  positivement 
sûrs  que  VfAat  n'achetait  point  le  bois  d<»nt  il  avait  besoin,  puisqise  la 
plus  grande  partie  des  forêts  dt*  l'empire  lui  appartenaient.  Il  ne  le 
transportait  pas  davantage,  puis(|u'il  ne  trnnspoi ..  .t  .'i  ses  frais  ni  son  h!è, 
ni  son  huile,  ni  les  esp<'*ces  ])rovenant  des  caiss<*s  publiqui»-*.  Cependant 
il  fallait  veiller  à  l'aménagement  des  forrts,  pro('éd<»r  auxcuupiîs,  di'lii- 
ter  le  bois,  le  faire  arriver  aux  chantiers  et  aux  magasins  de  toute  es- 
pèce. Lesdendropftoreê,  aidén iionnarinilat  ii.  suffisaient  à  rett<^ fonction. 

Toat  11.  .'< 
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Il  ne  rostf'  plus  inaiiitonuiit  qirà  détcriniiicr  aii(|iicl  t\oA  deux  ri»le> 
des  dendrophores,  c'est-à-din»  au  nMr  relipii»ii\  ou  au  rolt;  nvil,sera|>- 
porh»  \o  bas-n'Ii(»f  trouvé  à  Hordcaux,  cf  dotil  nous  a\oiis  donné  une 
description  sonunaire  au  <'onunen(mienl  de  eot  article.  Il  si^inblerait 
au  premier  aspect  (|ue  le  s<ulpfeur  ait  V(Mdu  n'prés4*nter  la  pnK*es»ioii 
annuelle,  et  mettre  en  action  le  vers  d(*  Conuuodiamis  cité  par  Sau- 
maise;  mais  il  est  facile  (robserver  (|ue,  malgré  cette  concordance  ap|w- 
rente,  les  détails  rapportés  par  lepoëtem^  conviennent  plus  au  tableau. 
L*usajîe  était  de  porter  l'arbre  symbolique  sur  les  épaules,  et  l'on  em- 
ployait pour  désigner  celte  action  un  terme  spécial,  succoilarr:  ici,  au 
contraire»  on  traîne  avic  d(\s  cordes,  comme  une  picVc  ordinaire  de 
merrîiin.  Knsuite  on  ne  voit  qu'im  tronc  d'arbre  dépouillé  de  sa  ver- 
dure, un  tronc  ébranclié  prêt  à  être  étpiarri,  et  non  |)iis  le  pu.  Sc-XTê, 
qui  devait  être  <ians  tout  Téclat  de  sa  végétation.  Knlln  les  bonim<^» 
occupés  à  le  soulever  et  à  1p  transporter  avec  elTort  sans  aucun  ct)rtége, 
ne  paraissent  point  (lan>  le  <'ostume  qui  conviendrait  à  dis  initiés,  et 
il  n'y  a  rien  qui  |)résenle  la  moindre  apparence  de  l'onction  religieuse. 
Il  ne  reste  alors  à  considérer  le  bas  n^liiM'de  Bordeaux  (pie  comme  une 
simple  représentation  des  occupations  matérielles  de  la  drndrnphnrif 
civile.  Otte  bypotbèsc»  (»st  d'aulanl  plus  admissible*,  que  c'était  asseï 
rbabitude  des  anciens  de  rt'tracer  sur  les  monuments  les  attributs  et 
les  fonctions  de  ceux  qui  les  élevaient  ou  en  Tbonneur  dt^squels  ibi 
étaient  construits,  de  même  cpTils  re[)réscntaienl  les  difîénMites  divi- 
nités dans  rexenic(»  de  leurs  préro^ialives  traditionnelles,  t/est  ainsi 
que  les  autels  >ot!fs,  lesreli<»r>.  les  frontons  «!< «s  tem|)le>,  les  tond)eau\, 
les  médailles  même  ann(»nçnient  leur  destination  )iar  d''s  si{;nes  fout 
matérieU.  Il  <»xi>f(^  des  niédaill«'s<iir  le'ïquf^lles  est  représ<Mïté  le  travail 
des  monétaires,  et  des  toinbc'nux  dont  les  détails  font  recoimattre  tout 
de  îsuile  la  pn»re.ssion  diM-rlni  qui  y  fut  inbuiiié.  Le  bas-relief  est  done 
probablement  un  débris  d  un  dt*  res  édilices  }:it;ant(»sques  qui  furent 
construit';  à  Bordeaux   [ondani  la  domination  romaine.  Sans  aucun 
doute  l(*  monMine:ii  auquel  il  ap))arii(Md  avait  été  ronstruit  par  bvs 
dendropbores  eux-mêmes,  ]MiiMprils  y  avaieid  retracé  leurs  tra\au\, 
et  cette  eorporation  possédai!  un  temple  spécial  dans  la  ville,  commi* 
les  eolléf^es  des  fahri  et  des  r/'/{////fr/r// a\aieid  If»  leur  à  He^iuni.  t^on- 
cessionnaires  des  bois(pii  eouvraient  alors  l(*s bords  de  la  Gironde  et  de 
la  l>ordo{:ne,  et  dont  rex|)loit.ition  était  devenue  trés-probablemt*iit 
pour  eux  utîe  s(Mirc(»  d'optdener,  iN  \(ïulurent  élever  un  sanctuaire 
dont  rinq)ortani*e  r»  '  •  décoration  rappelassent  vn  même  temps  la 
riclit»ssi'  et  le  raiaelère  des  fond.ihMus. 

Les  iii\esti;:alions  et  la  critique  judicieuse  di*  M.  Habanis  nous  sem- 
blent avoir  établi  «rnnc»  manièn»  pérenq>loin»  :  1"  que  les  dendropbon*s 
avaient,  coinm(>  corporation  ci\ile  H  industrielle,  leurs  divinitt^  spé- 
cial<*set  leurs  cén'*monies.  et  qu'une  fois  qu'ils  avaient  obtenu  dii  sénat 
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ou  de  la  curie  l'autorisation  de  se  réunir,  ils  concouraient  aux  solen- 
nités du  cult'^  en  se  chargeant  de  tous  les  fra»!^  de  la  dendrophorie  ;  que 
dès  lors  il  a  dû  devenir  diflicile  de  distinguer  eu  eux  les  aftiliés  des 
artisans  et  la  conlVérie  du  collège  ;  2"  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  de  den- 
drophores  qui  appartinssent  exclusivement  à  la  religion  et  dont  la  pra- 
tique (les  cérémonies  du  culte  fut  la  seule  fonction  ;  3°  que  les  dendro- 
phores  n'étaient  point  une  corporation  industrielle  libre,  mais  qu'elle 
était,  comme  toutes  les  autres  corporations,  étroitement  liée  à  l'admi- 
nistration romaine  et  aux  services  publics.  En  admettant  ces  conclu- 
sions, il  est  inutile  de  dire  que  les  opinions  de  Saumaise,  de  Cujas,  de 
Godefroy  sont  incomplètes,  et  que  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  elle-même  n'a  pas  résolu  le  problème.  Le  travail  de  M.  Rabanis 
éclairclt  un  point  fort  important  de  l'économie  politique  des  Komains, 
et  le  résultat  de  ses  études  nous  paraît  mériti^r  d'autant  plus  de  con- 
fiance, qu'il  est  remonté  aux  sources,  qu'il  a  consulté  les  textes  origi- 
naux, et  qu'aucun  document  important  ne  lui  a  échappé'.  Tous  ces 
matériaux  ont  été  coordonnés  avec  une  grande  sagacité;  ils  ont  servi 
de  base  à  des  hypothèses  parfaitement  admissibles  et  à  des  déductions 
logiques  irréprochables.  Il  y  a  ensuite  dans  la  brochure  de  M.  Rabanis 
des  points  de  vue  neufs  et  dont  le  développement  pourrait  servir  à 
rinlelligence  de  l'organisation  romaine.  L'ouvrage  de  M.  Dureau  de  la 
Malle  est  plutôt  une  suite  de  notices^ qu'un  travail  complet  se  rattachant 
à  un  principe  fondamental.  Ce  principe,  M.  Rabanis  Va  indiqué  seule- 
ment; mais  cette  simple  indication  peut  servir  de  point  de  départ  pour 
un  travail  complet  sur  la  matière,  travail  qui  jetterait  une  grande 
lumière  sur  cette  immense  machine  qui  s'appelait  l'empire  romain, 
s'il  était  entrepris  et  exécuté  par  un  homme  aussi  érudit  et  d'un  esprit 
aussi  pénétrant  que  M.  Rabani<s. 

Thi^odore  FIX. 

•  M.  Rabanis  n'a-t-il  pas  eu  connaissance  du  fiemeil  d'inscriptions  d'Orelll? 

(F.) 


.164  JOlTRNAr  DES  ECONOMISTES. 


%%»%%%%%%%%%%%%%%%»  %»%%%%%%»%%%%%%%%%%%%»%%%»»»%  »»^%%<%»%  %%%%%%% 


R?:CIIt:RCHES  STATISTIOURS 


srn 


L'KSr.LWVGE  COLONIAL 

•'isar  les  moyens  de  le  suppriiDvi. 

PAR  M.  ALEXAiNDRË  MOREAU  UK  JOiNNÈS, 

Membre  eorrespondant  de  Tliuililul, 
Chef  (lei  travaui  de  la  iialistique  géoèrale  île  la  France,  etc. 


Si  rhistoirc  travail  enregistré  dans  cliaciiiie  de  se»  pa|{es,  pour 
ainsi  dire,  la  preuve  que  les  |)eiiples  ne  violent  jamais  les  lois  de  la 
morale  impunément/Ja  question  de  l'esclavage  rendrait,  seule,  évidente 
la  démonstration  de  cette  vérité.  La  servitude  antique  a  produit  Spar- 
tacus,  l'oppression  féodale  la  jacquerie  et  la  révolution  française,  la  traite 
des  noirs  l'insurrection  de  Saint-Domingue;  et  il  en  devait  être  ainai, 
car  la  société  périrait  bientôt  si  Ton  pouvait  étoulTer  dans  son  cœur  le 
besoin  de  la  lilM?rté  et  le  sentiment  de  la  justice.  La  politique  a  voulu 
distinguer  entre  le  juste  et  Futile,  comme  si  le  juste  n'était  pas  toujours 
l'utile,  et  que  Futilité  de  Finjuste  consistât  dans  nutn*  chose  que  la  foUi* 
d'escompter  quelques  jouissances  présentes  au  prix  iiR*onnu  des  désas- 
tres qui  fondront  sur  l'avenir.  ColbiTt  croyait  fain*  l'acte  d'un  graud 
homme  d'ïitat  quand  il  accordait  primes  sur  primes  à  Fimportation  des 
nègres  dans  les  colonies,  et  il  ne  S4^  doutait  pas  qu'un  jour  m*s  suceesMUin» 
n'auraient  pas  de  plus  rude  iM^sogneqiie  celKMledétniire  son  ou\  rage. 
Misérables  calculs  que  tous  ceux  qui  veiilentdonner  la  négation  du  droit 
pourfondemtMit  à  la  puissance  et  à  la  richcMM*  des  nations!  On  commence 
à  ie  reconnaître  aujourd'hui;  mais  par  malheur  l«*  mal  ne  s«*  répare  pas 
aussi  vite  qu'il  se  conunel,  et  il  arrive  bien  souvent  que  d'autres  fautes, 
amenées  par  d'autres  |>assioiis,  viennent,  malgré  la  cons4*ience  publique, 
oppos4T  des  obstacl(*s  inviiH'ibles  jTu  redr(*ss4*nient  d(*s  vieilles  iniquités 
sociales.  Cependant  la  patience  Unit  par  manquer  a  ceux  qui  scnjflTn^iit , 
la  luttt^  s'engage,  et,  rép<Hons-le,  il  y  a  néce>sité  alors  que  la  victoire 
reste,  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard,  aux  principes  étemels  de  la 
raison  et  de  l'équité. 

Nous  ignorons  si  telle  sera  l'histoire  de  Fe<trlavage  colonial  :  main  Toici 
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lin  livrt*  iHtfitir,  siibsUntip),  vide  de  déclamations,  plein  an  contraire 
d'idéeii  justes,  de  faits  et  de  chilTretî,  dunt  l'ciisomble  jette  le  pluii  grand 
jour  Bur  la  question  de  l'alTranchiiMement  et  sur  tout  ce  qui  a  rapport  à 
l'état  économique  de  nos  culonies.  On  n'hésite  pas  à  dire  que  ce  n'est 
qu'après  l'avoir  lu  avec  nnc  exIrOnie  attention,  qu'on  pourra  former 
quckiiics  conjectures  sur  ce  qu'il  adviendra  du  triste  problème  que  le 
seizjénio  siècle  nous  a  légué  le  soin  de  résoudre.  Jl  n'y  a  pas  de  drame 
dans  le  livre  de  M.  Morcau  de  Jonnès  ;  mais  il  y  a,  ce  qui  vaut  beaucoup 
mieux,  selon  nous,  pour  éclaircir  toutes  les  questions  sociales,  une  eipo- 
sitin»  consciencieuse  do  la  nature  des  choses  et  de  la  vérité. 

Nous  essayerons  d'emprunter  à  cet  important  travail  les  principaux 
faits  qu'il  a  eu  pour  but  de  mettre  en  évidence. 

Avant  de  parler  des  moyens  de  supprimer  l'esclavage  dans  nos  colo- 
nies, il  est  opportun  de  ne  pas  laisser  ignorer  le  chiffre  et  les  éléments, 
distincts,  de  la  population  qui  habite  leur  sol  et  le  met  en  valeur. 

Le  dernier  rerensement  opéré  dans  toutes  nos  possessions  coloniales 
date  de  IBXi,  et  fournit  les  résultats  suivants  : 

MarliDii(ue .  37,9ïS  ii  7S,UTS  116,031 

Gundelouiie 31,351  »  M,3n  liT,57i 

G'IjaDc. :>,K>6  TOT  lli,5ni  «,355 

Bcnirbon 3S,S03  »  S9,tM  IM.Om 

TutaidescoloDiti^atirli'.  .  111,066                TOT  ioo,aB«  373,059 

SéD^ial  Cl  Gun.^ 8,016                  »  10,111  1R,18S 

Inde  française 080  166,756  »  I6T,T3H 

Siiiot-Picrrc  el  MiquriDn.  3,JIT                  •>  ••  9,iiT 

l'tipulalion  lliUk.  .  .     ltt,S3S  167,463  3T0,ii8  .i60,430 

M  l>our  établir  la  distinction  des  urigines  européennes  et  africaines 
entre  les  personnes  de  condition  libre,  il  faut,  dit  U.&loreaude  Jonnès, 
recourir  au\  recensement  antérieure,  cette  distinction  ayant  été  sup- 
primé» depuis  1850  dans  les  dénombrements  annuels,  m  On  trouve  alors 
les  catégories  ci-après  : 

Blwci.  AITratichl*.  Ëiclttei.  TMiui. 

Msrlinii|uc IM6.        «.UT  10,786  81,180  101,903 

Guadeloupe —         U.BSS  U,0TH  96,368  116,131 

Guyane —          1,180  1,101  18,931  11,116 

Bourbon 1S15.       10,098  6,tl5  67,031  9i,57i 

Tulaldusculuniesagric.  .     45,300  34,413  I63,jil  343,111 

Sént'^al  et  GorOe i90  1,355  12,197  13,941 

Tolïl  général.   .   .       45,590  3S,768  375.808  357,166 

Saufla  remarque,  que  la  population  de  la  Martinique  et  celle  de  Bour- 
hrtn  sont  atténuées  dans  ee  dernier  tableau ,  parce  qu'on  n'y  avait  pas 
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compris  les  afTrandiis,  dont  la  liberté  n'était  point  encore  racoonue 
légalement,  et  qui  ne  comptaient  ni  parmi  les  gens  libre»  ni  parmi  le§ 
esclaves,  voici  les  rapports  numériqui's  qu'il  donne  le  moyen  d'établir  : 

;ri,300  blancs,  ou  13  |K>ur  100  da  la  (Kipiilation  totale. 

36,(MK)  afl'raiiclkis,  ou  10  ~  — 


Kl, 300  |HM-S4»iiues  lihrt's,  ou    i3  pour  100 
i76,000  esclaves,  ou  77  — 


:iô7,300  liabilanlN.  100 

l*our  restituer  fi  la  ^fr^onm/^»//' ces  i7G,U00  victimes  de  la  politique  el 
de  la  cupidité  luimaines,  on  n'a  jusqu'à  co  jour  signalé  que  quatre 
moyens  : 

1*"  l/atTraacbissement  en  masse»,  par  rachat  de  la  métropole  ; 

f  l/alTranchissement  progressif,  par  émancipations  et  par  rachat» 
partiels  ; 

.V  l/a(Tranchissemeiit  progressif,  par  restrictions  sur  la  transmission 
des  héritages; 

i"  Kntln  ramranchiss<'ment  pnigressit',  par  l'émancipation  dt*s  enfants 
niMiveaii-nés. 

M.  Mon'au  d(»  Jonnés  passe  en  revue  ces  divers  moyens,  et  il  tn>u\e 
dans  tous  de  graves  et  réels  inconvénients. 

Dans  le  premier,  en  elfet,  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  d'imposer  à  la 
France,  qui  déjà  ploie  sous  W  fardeau  des  charges  publiques,  le  i>aye- 
ment  d'une  indemnité  de  la  somme  de  7AH)  millions.  Or,  cVst  là,  bien  cer- 
tainement, une  idée  que  d(s  esprits  s<'Tieu\  ne  pcnivent  pas  accueillir,  à 
moins  de  prétendre  que  rimpiH  ne  doi\e  plus  a\oir  d'autn*  mesun*  que 
le  lK)n  plaisir  du  législateur,  et  que  les  soutTranees  des  Antillt*s  aient 
11*  droit  d(^  faire  txTdri'  i..iii  à  fait  de  mu*  celles  du  continent. 

\a'  >^iT()nd  mode,  ra(Vranrhiss4.*ment  proi^ressif,  |>ar  émaneifMitîons  et 
rachats  partit  1>.  dérivant  miiqufinent  de  la  iKtnne  volonté  des  mattroïi 
et  des  gains  réaiisivs  par  les  noirs,  est  une  caus<Mpii  agitaviv  tmp  de 
lenUMM*  pour  (pi'on  se  repose  sur  elle  s<Mde,  alors  même  que  îles  me<iurBB 
admini>tratives  en  activeraient  TetTet,  du  soin  d'elTacer  resrIaTafre  aii 
sein  des  colonies. 

M.  Moreau  dt»  Jonnés  no."-^  appnMid  que  la  moyenne,  et  cette' moyt*n ne 
tend  à  baisser,  des  affranchissements  qui  ont  eu  lieu  dans  nos  quatre 
colonies  agricoles,  pendant  les  tnûs  années  IHTm,  185t»  et  1K>7,  n'est  que 
de  !!,73(),  ce  qui  n»prés<*nte  : 

A  lu  M:irtiHi(pie,  le  7i<'  do  la  |)opulaUon  esclave. 

\  l:i  (riiadeUmpe.  le  UHV 

V  la  (;ii\:iiie,  Ir    .  .  OJ'" 

Kt  a  lienrlMin,  le  .  .  tn:t- 


Au  lotal,  le    95«  d«*  la  |K)puliilion  enclave. 
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Non-îjéulenient  donc  il  faudrait  près  d'un  siècle  pour  opérer,  de  cette 
manière,  raffranchissement  général,  mais  il  y  a  même  impossibilité  ab- 
solue à  ceqiril  s'accomplisse  ainsi;  car,  du  moment  où  la  traite  ne  rem- 
placerait plus  les  noirs  émancipés,  la  force  des  choses  contraindrait  les 
maitres  à  s'interdire  les  alVranchissements  à  litre  gratuit  et  onéreux, 
sous  peine  de  se  priver  des  seuls  bras  qui  peuvent  donner  de  la  valeur  à 
leurs  domaines. 

Le  troisième  mode  d'affranchissement  consisterait  à  frapper  la  trans- 
mission des  esclaves  d'un  maître  à  un  autre,  de  quelque  manière  qu'elle 
ait  lieu,  de  taxes  qui  seraient  perçues  au  prolit  de  leur  rachat.  M.  de  Jon- 
nès  prouve  qu'à  moins  de  placer  l(»s  <'okmies  hors  des  lois  de  la  métro- 
pole, et  dedécupler  lesdroits  perçus  dans  cette  dernière  sur  les  mutations 
de  propriété,  on  n'arriverait  pas  à  libérer  annuellement  plus  de  200  nè- 
gres dans  toutes  les  colonies.  On  n'en  libérerait  pas  plus  de  400,  s'ils 
cessaient  de  pouvoir  être  transmis  par  donation,  vente,  ou  succession 
collatérale. 

Enfin,  les  chiffres  qui  sui>tMït  vont  nous  ré>éler  encore  combien 
est  peu  praticable  raffranchissi^ment  progressif,  par  l'émancipation  des 
enfants  nouveau-nés. 

Le  nombre  moyen  des  naissances  aux  colonies,  pour  les  cinq  années 
l83-l-i858,  a  été,  d'après  les  documents  officiels,  savoir  : 

Martini(intî 2,3  i7  naissances. 

(Tiiadclou[H! I,9i0 

Guyane 340 

Bourbon 1,13-2 

Total,  année  moyenne.  .  .     5,705  naissamvs. 

Mais  les  atfranchissements,  résultats  des  r>,7()r)  naissances  ci-dessus, 
seraient  distribués  d'une  manière  fort  iné^iale  (Milre  les  différentes  co- 
lonies. Sur  100  naissances  d'entants  esclaves,  il  v  aurait: 

A  la  M.Mrliniijue *1  afFrancbisseniunls. 

A  la  Guadciloupc 3i 

A  la  Guyane a 

A  Bonrl)on 11) 

Tolal.  .  .  100  affrauchissemcnls. 

Kt,en  somuHî,  il  faudrait,  d'après  ces  calculs,  pour  produire  Témanci- 
pation  générale  des  noirs,  un  fiers  de  siècle  à  la  Martiniiiue,  un  demi- 
siècle  à  la  Guad(»loupe  et  à  la  (iuyain»,  (*t  à  Bourbon  plus  de  soixante  ans. 
Enfin,  l'extinction  de  la  servit udtî  n'aurait  pas  moins  de  quarante-cinq 
ans  pour  term(»  moyen,  et  encore  de>raitHm  y  ajouter  une  part  considé- 
rable desquinze  pn»mières  années  de  la  vie  des  enfants,  qu'on  abandonne 
aux  maîtres,  dans  c(»  systèm<\  ])our  les  dédommager  des  soins  improduc- 
tifs qu'ils  seraient  tenus  d«»  donner  j\  ces  mêmes  enfants  en  bas  Age. 

Toutes  ces  considérations  sont  tristes,  sans  doute;  malheureusement. 
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les  faits  ne  se  transforment  pas  au  gré  de  nos  passions,  même  de  nos 
passions  bonnes  et  généreuses. 

Après  avoir,  avec  une  foule  de  détails  que  les  bornes  nécessaires  de 
cet  article  nous  ont  forcé  d'omettre,  indiqué  les  vices  de  tous  les  projets 
qui  précèdent,  M.  Moreau  de  Jonnès  expos4;  un  plan  nouveau,  dontlVié» 
cution  aurait  Timnieiise  avantage  de  préparer  la  race  noire  à  la  vie  so* 
ciale,  de  ne  rien  coûter  à  TKtat,  et  d'accroitre,  d'une  manière  importante, 
la  richesse  des  colonies. 

a  Le  travail,  dit  Tliabilt*  statisticien,  nous  parait  de\oir  étn^  la  clef  du 
i<  svstème  :  cVst  lui  ((ui  doit  donner  aux  esclaves  leur  liberté,  aux  maîtres 
n  Findenuiité  qu'ils  m-lament  justement,  aux  colonies  une  population 
V  pour  ainsi  dire  nouvelle,  épnnivée.  par  un  labeur  actif  et  intelligent,  n 

Le  problème  économique  et  social  de  Tabolition  de  Tesclavage,  étant 
|K)S4*  en  ces  termes,  ne  sup|Hise  plus  que  trois  conditions: 

1"  Des  terres  libres  ou  des  culturea  tVaffranchissement  ; 

i"  (ne  quantité  de»  force  humaine  disponible,  suflisante  pour  mettre 
c;es  cultures  en  rapjK>rt  ; 

5"  Suffisance  de  valeur,  dans  le  produit  de  ces  cultures,  pour  acquitter, 
dans  un  bref  délai,  Tindemnité  d'airranchissement. 

Or,  de  savants  calculs  établissent  qu^il  existe  aux  culouies  près  de 
.■>00,00()  hei^tares  de  tiTres  libres  ou  en  dehors  des  propriéiés^  et  plus  de 
3(K),()(M)  qui  ont  été  usurpéea  sur  le  domaine  public.  Si  Ton  reprenait, 
seulement,  r>â,0(M)  d(*  ces  ht^ctares,  h*ur  produit,  à  raison  de  40(1  francs 
par  hectare,  suffirait  pour  libérer  annuellement  de  la  servitude,  a  la 
Martinique,  r>  à  (>,(H)0  (*M*laves,  à  la  tèuadeloupe,  plus  de  7,000,  à  la 
(;uyaue  1,R)0,  et  à  lk)urlK>n  plus  de  (>,000. 

D'autres  calculs,  appuyés  de  considérations  trt's-judicieusos,  démon- 
tr(*nt  également  rexisteiirt;  de  la  f(>n*e  humaine  nécessaire  pour  mettn* 
ces  terres  en  valeur  :  t*lle  consisti*  dans  un  léger  su n*roit  de  travail  im- 
|M)sé  à  17i,(HH)  esclaves  adultes,  non-seulement  dans  Tintérét  de  leur 
émancipation,  mais  encore  dans  le  but,  non  moins  important,  de  les  ini- 
tier à  la  \ie  s(Nriale  et  de  leur  apprendn*,  ce  qu^ils  ne  savent  point,  que 
le  travailleur  européen  ne  jouit  des  bénéfices  de  la  lilM^rté  que  parre 
qu'il  n'en  a  jamais  marchandé  les  charges. 

Quant  à  rimportancede  la  valeur  annuelle  qu'on  n^tin*raitdesrtt/fiirr< 
d^affrunrhissemenl^  Tauteur  la  |K>rteà  38  millions,  et  st*  liase  sur  des  faits 
et  des  détails  d'agronomie,  qu^il  faut  consulter  dans  h*  livre  nu>nie. 

Si  les  honunes  dKtat  pi)ssêdeiit  simiIs  Uius  les  do(*uments  à  l'aide  dt^s- 
qut*ls  (»n  puisse  appmrier,  d'une  manière!  exacte,  les  vues  de  M.  Mort^au 
de  Jonnès,  il  est  certain  qu'alors  même  qu'il  se  s«Tait  fait  quelques  illu- 
>ions  sur  la  p(»rtée  de  son  travail,  il  a  mis  au  jour  di's  faits  et  df»s  idé>es 
qui  demandent  d'éln^  pris  en  grave  ronsidération,  «*t  qui,  dans  leur  en- 
semble, constituent,  stolon  nous,  une  des  meilleures  Eiudrtf  auxquelles 
U  niidiére  ait  donné  li«'U. 
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pales,  dont  chacuiio,  au  reste,  pouvait  sulTIre  à  illuâtrer  une  carrière. 
Ces  missions  ont  été  le  relevé  des  nivellements  et  ramélioration  de  la 
navigation  de  la  Marne,  la  constnietion  du  canal  de  Saint-Maur,  et  enfin 
Tassainissenient  do  la  \ilU'  de  Paris  par  la  constnietion  des  égoutset  la 
distribution  d(*s  eaux  de  la  Seine  et  de  POurcq. 

Henry-Charles  Knuuery  de  Sept-Fontaines  était  né  à  Calais,  le  19 
avril  1789;  il  entra  à  Tâge  de  seize  ans  à  TKcole  Polytechnique,  qui  le 
compta  au  nombre  de  sc»s  élèves  les  plus  distingués,  et  d  où  il  sortit 
deux  ans  après  avec  le  grade  d'élé>e  de  troisième  elas5M»  dans  h?s  ponb 
et(:hauss('H.'S.  L'ingénieur  Hruyèn*  était  alors  insperteiir  de  l'Ecole  d'ap- 
plication; il  sut  apprécier  Pardeur  au  travail  et  l'intelligence  du  jeune 
Emmery,  l'attacha  au  s<»rvice  dont  il  était  chargé  lui-même,  celui  de 
Pamélioration  de  la  Marne,  et  lui  confia  successivement  la  K*daction  de 
projets  pour  les  canaux  de  déri\atioii  de  Saint-Maur,  de  Cournay,  de 
Coudé.  L'aptitude  dont  M.  Enuncry  donnait  chaque  jour  de  nouvelles 
preuves  lui  fît  confier  Pexi'cution  du  canal  de  Saint-Maur,  travail  îni* 
portant  qui  devait  ri»clamtT  des  soins  constants  de  quinze  anné<s,  et 
qui  ne  fut  terminé  quVn  IHiTi.  La  |>erfection  aviH'-  laquelle  ce  canal  est 
fait  est  due  en  grande  partie  à  Pesprit  de  suite ,  k  la  consciencieuse 
droiture  de  l'ingénieur,  et  aussi  au  b<»n  esprit  dont  les  administrations 
qui  su  sont  succédé  ont  fait  preuve,  en  maintenant  le  même  homme  à 
la  tète  d'une  aussi  grande  entreprise* ,  jus(|u'à  ce  qu  elle  ait  été  eom- 
plétenu^nt  terniinét*. 

Pendant  h*s  quinze  années  qu'ont  duré  ces  travaux,  M.  Emmery  ne 
s'en  est  éloigné  un  moment  qu'à  la  triste  époque  d«'s  invasions  étran- 
gères; af)pelé  h»  ;J  février  IHIi  à  se  rendre  à  la  gran<le  armée  pour  y 
remplir  les  fonctions  de  (capitaine  dVtat-major  du  génie,  il  fut,  deux 
mois  après,  renvoyé  à  S4's  tra\au\,  qu'il  ne  quitta  phis  désormais  ;  ne 
conservant  de  m's  services  militaires  <pi«»  la  croix  de  la  Légion-d'llon- 
neur.  dont  il  fut  dtVoré  sur  le  rapport,  du  ministr<'  de  la  guerre. 

La  \allé(^  de  la  Marni»  s'élargit  en  venant  s«»  p(*rdre  dans  la  vallée  de 
la  Sein(\  <!t  la  rivière  s'étend  alors  en  un  vaste  circuit,  cimime  pour  nv 
tarder  Pinstant  où  (*lle  doit  confondn*  s<*s  (*au\  a\e:  \  'les  du  fleuve: 
après  avoir  touché  Saint-Maur,  elle  s  écarte  pour  alhT  l>aigner  k^  viUa- 
ges  de  Champigny,  <le  Chene\ière,  de  Créteil,  et  apréi^  une  course 
d'environ  ir>,(KMl  mètres,  revi<'nt  pn's  de  Saint-.Maur,  à  une  distance 
de  l,â(H)à  !,r><N)  mètres  .s<Mileuient  de  son  premier  |ioint  de  passage, 
entourant  ainsi  une  \aste  pres(|u'ile.  Le  canal  de  Saint-Maur,  en  cam- 
pant l'isthme,  a  lieaucoup  abrégé  la  navigation,  à  laquelle  il  apemm 
d'é\iter  de  nombnMix  bas-fonds;  et,  réunissant  sur  un  seul  point  la 
pente  répartie  dan*«  le  lit  naturel  surun  long  parcours,  ila  créé  une  ma- 
gnitique  chute  d'eau ,  l'ran<>hie  par  l(*s  bateaux  au  moyen  d'une  écluse, 
mais  qui  a  pu  être  utilisée  comme  force  motrice  puissante.  La  ronstrue- 
lion  de  ce  canal  a  donc  atteint  un  double  but,  celui  de  faciliter  la  navi* 
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gation,  et  d'un  autre  côté,  celui  de  fournir  à  Tindustrie  manufacturière 
un  moyen  de  production,  une  véritable  richesse. 

Le  canal  de  Saint-Maur  est  souterrain  pour  une  moitié  de  sa  lon- 
gueur, et  pour  le  surplus  en  tranchée.  Les  travaux  exécutés  de  iSii 
à  i8l3  ont  présenté  toutes  les  difficultés,  tous  les  dangers,  tous  les 
accidents  d'un  tunnel  ouvert  au  moyen  de  galerie,  et  sur  une  grande 
section,  dans  des  terrains  tantôt  calcaires,  tantôt  sablonneux  et  quel- 
quefois même  glaiseux.  Souvent  il  fallait  faire  jouer  la  mine  pour  en- 
tamer le  roc  ;  dans  d'autres  endroits ,  un  terrain  peu  adhérent  nécessi- 
tait de  nombreux  étais:  un  soin  constant  pouvait  éloigner  les  accidents, 
mais  ne  pouvait  suffire  à  les  prévenir  entièrement.  Un  jour  en  effet, 
c'était  le  10  juillet  1811,  à  quatre  heures  de  l'après-midi,  un  cri  dépou- 
vante  se  répète  sur  toute  la  ligne  des  trav  aux  ;  deux  éboulements,  deux 
fontissuccesâifss'étaient  opérés  sur  la  berge  gauche  de  la  profonde  tran- 
chée du  canal.  Cinq  cents  ouvriers,  frappés  de  stupeur.se  pressent  immo- 
biles autour  de  cotte  espèce  de  tombe  où  trois  de  leurs  compagnons 
venaient  d'être  engloutis  vivants.  Le  jeune  ingénieur  ne  pouvait  être 
loin  ;  il  accourt,  maîtrise  sa  propre  émotion,  fait  un  appel  à  cette  masse 
d'hpnmies  pour  les  presser  de  descendre  dans  de  profondes  carrières  et 
d'aller  à  la  recherche  des  malheureuses  victimes  ;  mais  il  passe  aussitôt 
à  la  plus  puissante  des  prédications,  à  Texemple ,  et  s'élance  le  premier 
au  travail.  Cinq  cents  voix  lui  répondent,  et  bientôt  il  est  obligé  de  mo- 
dérer cet  élan;  il  choisit  une  escouade  de  vingt  travailleurs  forts  et  in- 
trépides, et  va  partager  avec  eux  un  danger  certain.  Deux  des  trois 
terrassiers  engloutis  furent  rendus  à  la  vie ,  mais  sur  les  vingt  travail- 
leurs, onze  hommes  avaient  été  grièvement  blessés.  Le  dé  vouement  du 
jeune  ingénieur  dut  s'étendre  aux  soins  k  donner  à  ses  compagnons, 
victimes  ainsi  de  leur  courage.  11  ne  quittait  pas  le  chevet  de  leur  lit. 
Le  lendemain,  pendant  le  pansement,  le  nommé  Chapelle,  l'un  d'eux, 
qui  avait  eu  la  tète  ouverte  en  deux  endroits,  lui  serrait  la  main  et 
s'écriait  :  u  Je  souffre  bien^  mais  nous  en  avons  sauvé  deux',  »  Le  ministre 
de  l'intérieur,  qui  était  alors  M.  Montalivet  père,  s'était  rendu  à  che- 
val sur  les  lieux;  il  félicitait  M.  Emmery  sur  le  résultat  de  ses  efforts, 
et,  accédant  à  sa  demande,  il  accordait  les  secours  devenus  nécessaires. 

Comment  M.  Enunery  ne  se  serait-il  pas  attaché  à  des  hoounes  qui 
répondaient  si  bien  à  sa  voix  ?  11  s'occupa  de  plus  en  plus,  en  effet,  de 
leur  condition,  des  moyens  d'assurer  leur  sort,  de  moraliser  leur  con- 
duite, et  plus  tani,  en  1857^,  il  publia  un  travail  intéressant  intitulé 

AMÉLIORATION  DU  SORT  DES  OUVRIERS   DANS  LES  TRAVAIX  PUBLICS,  SUr  IcqUCl 

nous  aurons  occasion  de  revenir,  et  auquel  il  put  donner  avec  raison 
une  épigraphe  composée  de  ces  simples  mots  :  Expérience  et  convie- 
iion. 

Les  travaux  du  barrage  de  la  iMarne,  et  les  dispositions  dcn»  prises 
d'eau,  furent  le  complément  nécessaire  de  ce  grand  ouvrage  qui  fut 
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roniplétenient  terminale  10  wtobro  182?».  Quelques  années  s'écoulè- 
rent encori>  avant  que  Tindustrie  s^occupât  d^utiliser  le  moteur  hydrau- 
lique si  puis^sant  que  venait  de  Touniir  l'ouverture  du  canal,  et  les  (*cii- 
nomjstes  s*étonnaicnt  d'une  semblable  apathie  ^€ettc  force  est  d'environ 
<{uatre  cents  chevaux  de  puissance ,  et ,  placée  si  près  de  Paris,  elle  re- 
prés<'nte  une  valeur  considérable.  Des  moulins  à  blé,  une  papeterie 
importante,  crautrcs  usines  sV  sont  établis  successivement,  et  une 
bourgade  industrielle  s'élève  enlîn  sur  ce  point. 

Après  l'achèvement  du  canal  de  Saint*Maur,  .M.  Kmmery  resta  atta- 
ché au  département  de  la  Seine  en  qualilé  d'ingénieur  en  cher  chargé 
de  la  navigation  de  la  Marne,  et  il  fut  souvent  appejé  à  diriger  l'ensem- 
bl<»  des  services ,  p<Midant  les  abwMices  ou  les  uiaLidies  de  Tingénieur 
direct^Mir  du  département.  Pendant  le  même  temps ,  il  fut  chargé,  par 
des  compagnies  particulières,  de  <leux  ouvrages  importants,  Tétablissi*- 
ment  de  la  gan*  de  Cliarenton ,  (*t  la  construction  du  pont  d*lvr>-.  La 
gare,  par  sa  iKisition  en  amont  de  Paris,  forme  un  port  et  un  abri  utile 
pour  la  navigation  de  la  haute  Seine.  Ia*  pont  d*lvr>'  et  la  chaussée  qui 
y  conduit  mettent  la  route  de  Bourgogne  en  commimicatlon  avec  la 
rive  gauche  de  la  S<Mne,  et  permettent  au  roulagt»  et  aux  voyageurs 
d  arriviT  à  Paris  en  évitant  le  passage  de  la  Marne  et  les  pentes  rapides 
de  Cbarenton  et  de  la  (Îrande-Pinte. 

dépendant,  1rs  travaux  que  M.  Kmmt^ry  avait  si  habileim^nt dirigés 
«levaient  étn*  encore  dépassi's  <»n  im[X)rtance  par  ceux  que  devait  oc- 
casioimer  le  service  uumicipal  de  la  ville  de  Paris,  dont  il  a  été  chargé 
depuis  1832  jusfpi'en  18:^U. 

M.  Kmmery  aperçut  du  premier  coup  d'œil  la  haute  porté<*  de  la 
niMnelle  mission  ci  laquelle  il  était  appelé.  Par  une  savante  combinai- 
son de  construction  dVgouts  et  d<*  distribution  d'eau,  il  devait  assainir 
une  immense  capitale,  et  influer  ainsi  .sur  le  lmMH>tn\  sur  la  santé,  sur 
la  pmlongation  de  la  \ie  moyenne  d'une  population  agglomérée  de  près 
d'un  million  d'habitants.  La  tâche  était  imm<Mise  et  digne  d'un  homme 
chez  lequel  le  si^ntiment  du  de\oir  était  une  conviction  religieuse;  il 
s'y  dévoua  entièrement ,  «ît  déploya  daits  ce  service,  non-seulement  les 
qualités  qui  l'avaient  jus(fu'alors  distingué  comme  ingénietir,  mais  on- 
con*  celles  qui  n'vèlent  un  administrateur  habile,  ferme  et  intègnr. 

Avant  1852  et  1835,  on  ne  connaissait  aucun  plan  détaillé  d(>ségouts 
d«*  la  ville  d(*  Paris,  à  plus  forte  raison  man<]uait-on  de  domiées  sur 
leur  nivellenuMit.  Plusi<Mirs  galeries  destinées  à  faire  écouler  souter- 
rainement  les  <*aux  pluviales  ou  ménagères  avaic^it  été  conshniiles  à 
diverses  épcKpies,  mais  sans  aucune  vue  d'ensemble;  ausei  beaucoup 
de  quartiers  restaient-ils  malsains,  et  au  moindre  orage  voyait-on  des 
inondations  internunpre  la  <'irculation  sur  les  points  les  plus  fréquenlét 
de  la  ville. 

*  .l(*oii-lla|UiMe  Niy.  (onri  'l'énut^tmie  itolitit/ite^  U»nie  I.  page  W7, 
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L'invasion  du  choléra,  en  lS5â,  fit  comprendre  combien  il  était  im- 
portant de  9*occuper  d'une  manière  sérieuse  de  Tassainlssement  d'une 
capitale  aussi  populeuse;  on  décida  la  construction  de  nouveaux 
égouts  ;  et  pour  préparer  les  projets ,  il  fallut  relever  la  direction  et 
le  nivellement  des  anciennes  galeries ,  dont  les  radiers  devaient  être 
abaissés  dans  plusieurs  parties.  Après  avoir  préparé  les  travaux ,  il 
fallait  descendre  de  nouveau  dans  ces  lieux  infects  pour  diriger  l'exé- 
cution exacte  des  plans,  pour  soutenir  le  courage  des  ouvriers,  pour 
veiller  à  leur  santé;  M.  l'ingénieur  en  chef  Duleau,  qui  était  alors 
chargé  du  service,  s'y  employait  avec  un  zèle  dont  il  devint  victime; 
répidémie  Tatteignit  et  remporta  le  26  avril  1852.  Le  poste  était  péril- 
leux, il  fallait  quelque  courage  pour  venir  l'occuper,  M.  Emmery  y  fut 
placé. 

Il  comprit  dès  le  premier  abord  que  l'assainissement  de  Paris  ne 
pouvait  pas  être  obtenu  au  moyen  seulement  de  la  construction  de 
simples  égouts  ;  qu'il  fallait,  en  même  temps  que  Ton  procurerait  des 
écoulements  souterrains  sur  tous  les  points ,  trouver  moyen  de  laver 
la  voie  publique  en  y  versant  une  eau  pure  et  abondante;  de  là,  la 
nécessité  encore  d(»  combiner  le  nivellement  des  rues,  leur  pavage,  le 
placement  des  conduits  d'eau,  avec  un  nivellement  général  de  tous  les 
égouts.  Ce  fut  donc  sur  ces  vues  d'ensemble  et  d'heureuses  combinai- 
sons que  tous  les  travaux  furent  dirigés. 

Le  canal  de  TOurcq  amenait  à  la  porte  de  Paris  un  cours  d'eau  sou- 
tenue à  25  mètres  au-dessus  de  la  Seine,  arrêté  dans  le  bassin  de  la 
Villette ,  et  développé  ensuite  au  moyen  d'une  rigole  de  ceinture  qui 
contourne  la  ville  au  nord.  Il  était  démontré  par  des  nivellements  exac- 
tement pris,  que  ces  eaux  étaient  suffisamment  élevées  pour  opérer  le 
lavage  de  tout  Paris,  le  seul  plateau  de  TEstrapade  excepté.  Il  ne  s'a- 
gissait donc  (|ue  de  régler  convenablement  la  pose  des  conduits,  afin 
de  pouvoir  ouvrir  des  l)orncs-[ontaines  sur  tous  les  points  élevés  de 
chaque  Ilot  de  maisons,  en  même  temps  que  des  bouches  d'égouts  re- 
cevraient les  eaux  dans  tous  les  points  bas ,  et  d'obtenir  les  fonds  né- 
cessaires pour  l'achèvement  de  ces  travaux;  l'administration  et  le  con- 
seil municipal  s'empressaient,  au  reste,  de  seconder  sur  tous  les  points 
les  vues  de  Tingénieur. 

Cependant,  les  intentions  de  M.  Emmery  furent  au  moment  de  se 
trouver  paralysées,  ])ar  suite  du  projet  mis  en  avant  de  concéder  à  une 
compagnie  particulière  le  droit  exclusif  de  distribuer  de  l'eau  dans 
Paris.  Quelques-unes  des  entreprises  faites  par  l'administration  muni- 
cipale avalent  été  longues  et  dispendieuses;  celles  du  canal  de  l'Ourcq 
lui-même  et  du  bassin  de  la  Villette  en  étaient  un  exemple  ;  on  savait 
que  les  entrepreneurs  particuliers ,  poussés  par  leur  propre  intérêt , 
agissent  en  général  avec  rapidité  et  économie  ;  depuis  longtemps  on 
gémis>ait  sur  l'encombrement  occasionné  dans  les  rues  de  Paris  par 


/ 


374  JOURNAL  DFS  ÉCONOMISTES. 

les  porteurs  d Van  ;  on  ponsoît  qn'uno  compafrriîc»  aurait  dérîdor  les 
proprii^airos  et  les  locataires  des  maisons  à  pn^ndrc  des  ahonnoments 
pour  (pie  Teau  pénélrAt  partout  ;  on  pensait  ini^nie  à  la  feîre  monter  à 
tous  les  étag<»8  ;  aussi ,  beaucoup  de  bons  esprits  et  d'économistes  éprouvés 
poussaient-ils  à  ce  que  Fadministration  traitât  iiu  plus  vite  avec  les  comiw- 
gnies  qui  se  prés<'ntaient.  I/eau  d(*vait  être  puisée  dans  la  Seine  au- 
dessus  de  Paris,  et  arriver  ainsi  plus  pure  et  plus  salubre  que  celle  puisé<^ 
jus(|u*alors  au  Gros-C.aillou  et  à  Chaillot.  l/opinion  se  prononçait  ainsi 
de  toute  part  ;  un  cahier  des  cliarp:<*s  pour  la  concession  du  droit  de 
distribuer  les  eaux  dans  Paris  fut  préparé  et  soimiis  bientôt  à  Tappro- 
bation  du  cons(*il  municipal. 

L'ingénieur  en  chef  du  service  des  eaux  ne  pouvait  manquer  d'être 
appelé  à  prendre  part  à  la  déliliération  préparatoire,  qui  devait  avoir 
lieu  dans  le  sein  d'une  commission,  à  laquelle  Texamen  de  cette  af- 
faire était  n»nvoyé.  M.  Emmery  apporta  dans  cette  discussion  toute  la 
modération  d*un  homme  qui  cherchait  de  bonne  foi  à  faire  prévaloir 
uniquement  ce  qui  pouvait  être  le  plus  utile  pour  le  plus  grand  nom- 
bre et  })our  Tavenir.  II  ne  tarda  pas  à  arriver,  par  des  déduetions  pré- 
cises et  lof^Mques,  à  démontrer  qu'il  y  a\ait  un  intérêt  immense  pour 
la  ville  de  Paris  à  n»ster  maltress*^  de  ses  eaux,  à  pouvoir  les  vendre  à 
prix  réduits  h  Pindustrie,  A  pouvoir  les  prodiguer  gratuitement,  au 
besoin,  pour  protéger  la  santé  publique.  Les  observations  qu'il  rédigea 
à  cette»  o<Tasion  ont  été  imprimées  en  18^3;  elles  sont  concises,  exemp- 
tes d(»  toute  prétention,  et  contiennent  une  foule  d'aperçus  impor- 
tants. Il  rappelait  la  |K)ssibilité  de  laver  Paris  au  moyen  des  eaux  de 
rOurcq,  et  niuntrait  <|u'il  serait  i;\cheux  de  n»noncer  à  l'achèvement 
des  tra>au\de  distribution,  pour  substituer,  dans  l'opération  des  lava- 
ges, une  eau  éle>ée  par  des  machines  à  vapeur  à  une  eau  qui  coule- 
rait par  sa  pente  naturelle  :  «  (l'est  iiwc  du  charbon  de  tem»  que  vous 
voulez  laver  les  rues,  disait-il,  le  moyen  est  trop  dispendieux,  la  com- 
pagnie aura  trop  (Pintérét  à  atténuer  l'écoulement  des  bornes-fontaines, 
le  la\age  sera  partout  insudisant.  » 

51.  Kmmery  app<»lait  l'attention  de  Fadministration  et  du  conseil  sur 
le  danger  d'accordcT  à  un  simiI  concessionnaire  le  monopole  des  eaux 
d'une  ca|)itale  comme  Paris,  et  demandait  si  ce  ne  serait  pas  commettre 
une  erreur  grave  en  économie  politiqui»  que  •'  ''xcr  pour  quatn^ 
vingt-4li\-neuf  ans  un  prix  invariable  et  stationnaire  en  faveur  de  ce 
concessioiuiaire  exclusif,  (»t  c(»la  eii  face  de  sciences,  de  machines,  de 
procédés  qui  font  des  pas  de  géant  d'une  année  à  Pautre. 

Knfin,  il  ne  fallait  pas  (pfune  cité  comme  Paris  n»nonçftt  à  cet  im- 
mens<»  avantage  d'avoir  deux  systèmes  de  distribution  d'eau,  tous  dea\ 
complets,  dont  l'un  peut  venir  au  siTours  de  l'autn\  et  qui,  réunis, 
permettent  de  pourvoir  avec  abondance  et  générosité  aux  trois  servi- 
ces qui  doivent  puissamment  contribuer  à  la  santé  publique  :  relui  du 
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Villettt*  au  moyen  des  conduites  principales  de  distribuUoD ,  que  Tuo 
désigne  sous  le  nom  de  conduites  maitn^SAOs;  lorsque  tes  bonieft-fon- 
taines  sont  fermées  pendant  la  nuit  ou  dans  les  jours  de  pluie,  Teau  Ui^ 
ces  conduites  vient  se  versiT  dans  les  réservoirs,  elle  it**  remplit,  et, 
lorsqu'ensuite  on  ouvre  siuniltanément  toutes  \v»  issues,  la  preMioB 
ayant  lieu  en  nn^me  temps  sur  les  deux  rives  et  dans  tuu»  les  tuyaux 
principaux  ou  siTondaires,  réroulement  par  tous  li.^  robinets  tic  dia- 
fributiona  lieu  av(H:  régularité  et  ron*eé{cak\  quelle  que  soit  d^ailleur»  la 
hauteur  du  sol  sur  lequel  ils  S4.>nt  établis. 

M.  F.mmer)  n  rédigé  deux  statistiques  complètes  des  égouta  cl  dea 
eaux;  il  a  levé  et  fait  gra\er  des  plans  pn'cieux  «le  la  ville  de  Paria, 
montrant  Pensemble  de  chacun  de  ces  services;  il  a  rendu  compte  dea 
travaux  exécutés,  des  matériaux  empl<»yés;  il  a  indiqué  la  coupe  et  la 
construction  des  diverses  galt*rii's,  et  par  là  il  a  n'iulu  st^nici»  iiou-^*u* 
lement  A  la  ville  de  Paris,  mais  cnc4»re  à  la  «^;ience  elle-même. 

Le  cons4Ml  municipal  sVst  montré  reconnaissant  pour  tant  de  travaux 
et  de  dévouement,  et,  oblii;é  de  m*  séparer  de  cet  ingénieur,  qui  venait 
d'être  nommé  inspecteur  dix  isionnaire  des  ponts  et  chaussées,  il  prit, 
le  âl  février  18iO,  une  délibération  par  laquelle  il  invitait  M.  le  prélei 
u  à  offrir  à  cet  ancien  ingénieur  en  cbef  dinvteur,  un  vase  eu  argent 
a  du  prix  de  5,(KH)  francs,  et  portant  ci*tte  instTiption  :  I«a  vu.li:  de  Pa- 
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Déjà  cet  ingénieur  avait  n'çu  un  hommage  siMnblable  de  sa  ville  na- 
tale en  reconnaissance  des  stTvices  qu'il  avait  pu  lui  n*ndre.  Ces  té- 
moignages dVstime  f*t  de  sympathie  étalent  les  seuls  fruits  qu*ildût  re- 
tirer de  tant  de  travaux  et  d'une  vie  si  active;  il  n*avait  point  de  for- 
tune, et  le  grad<*  nouveau  qu'il  venait  de  recevoir  diminuait  au  lieu  de 
les  augmenter  les  revenus  de  sa  profession. 

Comme  inspecteur  divisionnaire,  M.  Kmmer>  montra  le  même  zèle 
dont  il  avait  l'ait  preuve  dans  toute  sa  carrién\  Inspectant  le  départe* 
ment  du  IMiy-de-Dome,  il  en  parcourait  à  pied.  Tannée'  deniiére,  toutes 
les  routes;  de  rt^tour  au  cons<Ml  des  ponts  (*t  «'haussées,  il  prenait  part 
à  tous  ses  traxanx  ;  menibre  de  commissions  important(*s,  il  ne  reculait 
devant  aucune  peine:  il  d^xait  enfin  .succiunber  à  la  fatigue.  H  a  été 
emporté  par  la  \iol«'nce  d'une  an'ection  4'érébrale,  le  âG  mai  \m±. 

Absorbé  par  tant  de  mis>if)n>i  importantes,  M.  linuncr}'  n'a  pas  eu  le 
temps  de  rédiger  et  de  publier  aucun  corps  d'ouvrage;  mais,  fondateur 
t*t  si'crélain'  p<*ndant  dix  ans  dcn  .innaifs  d€*po9it9  el  chau*jtéet,  il  a  en* 
richi  ce  reeueil  de  nombreux  et  intén^^sant»  riip|M)rt<«.  Dans  récrit  dont 
nousa\on>  déjà  parlé  sur  le*  mo\<'n>  d'améliorer  b*  sort  de»  ouvriers 
dans  les  travaux  publies,  il  a  fait  preu\e  d'une  philanthropie  pratique 
exempte  de  déclamation,  et  par  cela  même  plus  elTiTtive  ;  il  in&iste  Mir 
ce  que  l'F.tat  doit  des  secours  à  ceux  qui  sont  bU^ssés  dan^  U^  travaui 
exécut(*H  pour  stm  compte  et  sous  sa  direction,  et  montre  que  lonque 
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Sir  Henry  Pariioll  (Uml  Cuiigliton^  homme  irÉtat  et  économiste  tfisHn- 
gué  de  la  ^;randc-Hroinitii(\  viiMit  i\o.  mettre  Hn  à  ses  Jours,  fi  se  troinra 
m^\é  pendant  près  de  (|naraiite  ans  aux  alTairende  son  pays,  et  fut,  entre 
Itutres,  ministre  de  la  guerre  et  payeur  général  de  la  guerre.  Sir  Henry 
Parnell  naquit  en  Irlande  en  ]77îi;  il  rernt  sa  prcmii^re  éducAtion  au 
collège  d'Etoii,  puis  il  t'n^pienta  rijniversité  de  Cambridge,  oili  il  s'oc- 
cupa plus  particulièrement  de  mathématiques  et  de  littératun*  aneienne. 
Après  avoir  (piitté  ri'niversilé ,  il  s'a<lonna  avee  beaucoup  d*ardeiir  à 
rétude  de  Téconoiuie  [Kilitique,  et  un  an  après  son  entrée  au  Parlement, 
en  18()4,  il  publia,  sous  le  titre  de  Prineipies  ofcurremy  and  e,rt'hi§nget, 
un  mémoire  qui  nînferme  Uts  npen'us  les  plus  neufs  et  les  plus  ingénieui 
sur  la  circulation  monétaire.  Par  rintluenecde  sa  fïimille,qui  était  une 
des  plus  considérables  de  Tlrlande,  il  entra  au  Parlement ,  et ,  sll  eAt 
VQuiu  se  joindre  au  |>arti  dominant,  il  s(>rail  arrivé,  sans  nul  doute,  rapi- 
dement aux  plus  hautes  l'ont^tions.  iVins  le  Parlement,  il  resta  tonjoufs 
fidèle  au  parti  wliig,  et  l'ut  un  des  plus  énergiques  défenseurs  de  ses 
Compatriot4*s  opprimés.  Son  llintoire  des  ioi$  pénale»  contre  ie$reilhoH' 
ques ,  publiée  à  lA)ndres  en  1KUH,  ne  contribua  pas  pMi  à  préparer 
rémancipation  des  catholiques  d'Irlande  ;  ses  articles  de  la  Rerutd'É- 
dimàourg  eurent  une  si^nblable  influence,  et  ses  travaux  ne  sont  cer- 
tainement pas  étrangers  à  la  détermination  prise  en  1825  par  la  Tbam- 
bre  des  communes,  et  par  laquelle  on  f>rdoiuiait  um*  enquête  sur  la 
situation  de  Tlrlande. 

Cependant  les  tendances  de  sir  Henry  Parnell  h;  ]Hirtérent  plus  parti- 
culièrement  \ers  Tétude  des  intérêts  matériels  de  s^m  |)ays.  S(*s  ("onnals- 
sances  étendues  dans  l(*s  finances  étaient  appn>ciées  même  par  ses  adirer- 
sain's  politiques,  (*tses  \otesdans  le  Parlement  avaient  une  fmpnrtanee 
qui  le  plaçait  à  cnlédes  orateurs  les  plus  éminentsile  son  parti.  I.a  crise 
commerciale  de  IHIS  éveilla  son  attention,  et  II  publia,  deux  ans  après,  ses 
Oànervalions  on  vaper  moneff,  banking,  andovertrading.  Ce  travail  pro- 
jeta la  plus  vive  lumière  sur  les  causes  de  lacris4*  commerciale  qui  était 
venue  ébranler  le  conMuerc«t  et  rindustrie  britanniques  au  moment  ei) 
ils  étaient  arri\és  à  leur  plus  haut  d(*gré  de  prospérité.  Aussi  fkit-il  re- 
gardé eu  (pielque  sorte  comme  un  travail  classique ,  et  il  contribua 
grandement  à  fain^  la  réputation  d'honmu'  d'Ktat,  de  financier,  de  sir 
Henry  Parnell.  CVst  un  e\|ios(''  complet  de  Kailministration  de  la  Grande- 
Bretagne,  avec  une  série  d'indications  sur  les  améliorations  A  introduire 
dans  la  gestion  des  alVaires  publiqui*s  et  dans  l'organisation  de  la  banque. 
En  1850,  il  lit  passer  au  Parlement,  malgré  ropfK>sition  du  cabinet,  une 
motion  relative  à  la  liste  ci\  ile.  Ce  fut  le  premier  choc  sérieui  que  refiit 
PadminiNtration  du  <luc  <le  Wellington.  l.a  publication  de  utiHt^farmê  /f- 
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période;  c'est  tiiie  œuvre  capitale  et  l« 

oiii  gur  te  papier-monnaie,   ira  ban- 

liiBbaH,  et  après  avoir  dit  quelques  mots 

de  sir  Henry  Painell.  Après  la  chute  du 

Grey  ne  l'appela  pas  immédiatement  su 

il  qu'il  prit  la  plac»  du  ministre  de  la 

^e  siiitanl<>  il  donna  sa  démission,  et  IVii 

•termiiié<:  par  une  div  er|ii>nce  d'opiniors 

veinent  »u  payement  de  la  dette  bullan- 

ei'linK,  qup  l'AnglotoiTe  «•  cliar^ea  de 

t  point  là  le  véritable  nicitif  de  sa  démis- 

int  les  électeurs  de  Diindw,  les  causes  de 

stère  de  la  t^ncrre,  il  avait  tenté  de  I^int 

tdes  dans  l'ai-mée.  Pour  eet  objet  il  avait 

umi  t  à  ^s  collègues,  mais  ([uc  ceux-ci  ne 

dant  tout  li*  rcst<>  de  l'administration  de 

ministèni  de  lonl  Uelboumo,  Henry  Par- 

tilix  ne  lut  (itic  lorsqno  lord  )lt<lbourne 

à  la  It^te  du  cabinet ,  que  Henry  Parnell 

<le  payeur  (général  de  la  guerre.  A  l'avé- 

c  retira  d  la  rainpB(;ne,  et  c'est  là  qu'il 

uni  du  moi^  dernier. 

ncjri't  a  pour  objet  principal  la  réduction 

lait,  ])ar  exemple,  réduire  tous  les  droite 

'  manière  (|ue  ces  laxes  n'eussent  plus 

but  purement  lluaiicier.  H  pensait  que 

trierait  une  (elle  quantité  de  man^handi- 

ure,  que  cette  réduction  produirait  an 

isleursmlMinnssteriing.  Si  les  droits,  dî(- 

les  houilIcK  étaient  réduits,  il  ou  rèsulte- 

lu  de  li  à  4U0,iHi0  livres,  l'u  di-oit  dt^  ii 

icbines  à  e\portiT,  pr<iv  ()i|uorait  une  telle 

comommation  dans  toutes  les  parties  du  monde,  (pi'il  en  résulterait 

tatéritablemcnt  un  uouveau  revenu  de  Ti  ou  iOO,iUM)  livres  sterling. 

flviiiy  Parncll  proposait  également  du  réduire  la  (axe  sur  les  grains 

I IS  pourlOO,  et  de  modifier  sensiblement  les  impôtii  sur  la  drècho  et 

nrd'iutres  objets  de  consommation.  A  côté  de  cela  il  voulait  créer  deus 

(iotlTeaux  impOts,  celui  des  revenus  et  celui  des  droits  de  timbre,  l^es 

Mductioas  proposées  dans  les  dépenses  publiques  portaient  sur  les  ar- 

OÎllei  Buivants  :  1°  Prime  à  l'exporfation  des  toiles,  â<)0,000  livresster- 

liàg;  administra^wi  delà  dette,  270,000  livr<v;  lord-lieutenance  d'Ir- 

^Ùade,  100,000  livres  ;  si-nices  divers  on  li-Iaride,  130,000  livres  ;  (raite 

ita  noirs,  350,000  livres  ■  ;  3°  en  efTectuant  ces  difTèrentcK  réduction! 

*  La  prime  lar  inel»ie  rapliiré  n>)  île  5  llv.  '^. 
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dans  le  tarif  dos  douanes,  on  épargnerait  dans  les  frais  de  perception 
une  grande  partie  des  7  ou  800,000  livres  dépensées  annuellement  pour 
réprimer  la  contrebande;  5"  les  économies  à  faire  dans  radmiiiistration 
et  le  gouvernement  civil  pourraient  s'élever  annuellement  à  plu- 
sieurs centaines  de  mille  livres  sterling  si  Ton  n*duisait  les  traitements, 
et  si  l'on  régularisait  re\[)édition  des  aiïaires  i"  sir  Henry  Parnell 
trouvait  a  Uma  dans  les  services  militaires  une  économie  de  trois  à 
quatre  millions  sterling,  et  il  pense  que  ces  siTvices  pourraient  se  faire 
avec  là  à  13  millions  ;  5°  il  voudrait  cimvertir  ime  partie  des  rentes  per- 
pétuelles en  rentes  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  en  alTectant  à  ces  rentes 
un  intérêt  un  peu  plus  élevé  que  l'intérêt  courant. 

On  voit  par  ces  citations  et  par  ces  détails  que  llenr}'  Parnell  apparte- 
nait à  Fécole  d'Adam  Smith ,  et  qu'il  voulait  en  réaliser  les  principes 
autant  que  possible.  Plusieurs  de  ses  idées  ont  été  appliquées,  et  Robert 
Peel  lui-même,  ce  zélé  conser>  ateur,  vient  de  fain*  passer  dans  le  Parle- 
ment la  taxe  sur  les  revenus  et  la  réduction  des  dnûts  à  Tentrée  d'un 
grand  nombre  de  marchandises  étrangères. 

Sir  Henry  Parnell,  outre  les  ouvrages  que  nous  avons  cités  cl  qui  con- 
st»rvent  leur  valeur ,  a  fait  un  très-grand  nombre  de  rapports  sur  le* 
finances  d'Angleterre ,  en  sa  qualité  de  membre  des  comités  du  Parle- 
ment. Comme  financier,  c'était  ]M*ut-étre  l'homme  le  plus  capable  delà 
Grande-Bretagne,  et  sa  mort  est  une  perte  réelle  pour  la  sciena"*  consi- 
dérée du  point  de  vue  prati(iue,  et  pour  son  pays  qu'il  a  servi  pendant 
prés  de  quarante  ans  avec  le  plus  grand  désinféressi^ment.  Il  était  venu 
à  Paris  en  1855  pour  y  étudier  notre  comptabilité  publique,  et  c'est  dans 
cette  circonstance  que  l'auteur  de  cette  notice  a  pu  apprécier  la  pénétra- 
tion de  son  esprit  et  ses  connaissances  aussi  variées  qu'étendues.      T.  V. 
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EXTINCTION  DK  LA  MENDICITf;. —  LEGS  FAITS  A  lA  VILLE  D'aNIENS. «-COLO- 
NIE A<;iucoLE  d'allonville. — Parmi  les  problèmes  auxquels  donne  lîeu 
Porganisation  actuelle  de  l'état  social,  il  en  est  |>eu  sans  doute  dont  la 
•olution  satisfaisante  soit  plus  désirable ,  et  en  même  temps  entourét^ 
de  plus  de  didlcultés  réelles,  que  l'extinction  de  la  mendicité.  Mais  qiieU 
que  soient  ces  obstacles  et  la  valeur  respective  des  divers  systèmes  qui 
sont  proposés  pour  les  vaincre,  il  est  du  moins  certain  que  pour  arri- 
ver à  ce  but  il  faudra  toujours  que  des  secours  distribués  par  la  so- 
ciété, sous  un  mo<le  ou  sous  un  autre,  assiin^nt  l'existence  de  ceux  de 
ses  membres  chez  lesquels  Vimpossibilité  du  travail  se  réunit  à  Pindi- 
gence.  Car,  si  les  sévérités  de  la  loi  peuvent  agir  efficacement  siir  U 


BULLETIN.  38  i 

paresse,  elles  sont  impuissantes  contre  les  infirmités  du  corps.  Il  est 
utile,  il  est  moral  qu*elles  commandent  le  travail  quand  il  est  prat'ca- 
ble  ;  mais  elles  ne  sauraient  imposer  sans  tempérament  une  alterna- 
tive réduite  à  ces  deux  termes  :  la  faim  ou  la  prison.  Mettre  à  la  dis- 
position de  la  société  des  moyens  pécuniaires  plus  ou  moins  étendus, 
suivant  les  circonstances  locales ,  voilà  donc  le  préliminaire  indispen- 
sable, la  base  nécessaire  de  toute  tentative  essayée  pour  arriver  à 
Textinction  de  la  mendicité.  Mais  on  comprend ,  en  considérant  la 
grandeur  de  Fentreprise,  que,  dans  Tétat  actuel  de  nos  charges  publi- 
ques, il  soit,  quant  à  présent,  impossible  de  procéder  en  cette  matière 
par  voie  de  mesure  législative  et  générale.  On  sait  d'ailleurs,  par  l'exem- 
ple de  l'Angleterre  et  par  les  essais  malheureux  faits  chez  nous  sous 
Tempire  pour  la  création  des  établissements  connus  sous  le  nom  de  dé- 
pôts de  mendicité,  combien  présente  d'écueils  et  de  dangers  le  soula- 
gement d'une  infirmité  sociale  qui  tend  à  mettre  une  classe  d'individus 
toujours  nombreuse  à  la  charge  de  la  communauté.  Il  est  bon  dès  lors 
que  la  solution  de  cette  question  générale  soit  longtemps  préparée  à 
l'avance  par  des  tentatives  particulières,  restreintes  aux  localités  où  le 
mal  se  fait  le  plus  vivement  sentir.  S*il  est  commis  des  fautes  dans  ces 
expérimentations  circonscrites,  elles  sont  plus  facilement  réparables,  et 
il  en  ressort  des  avertissements  utiles  qui  ne  seront  pas  perdus  pour  Ta- 
venir.  Quand  donc  il  se  rencontre  des  citoyens  généreux  qui  dotent 
une  ville  des  moyens  nécessaires  pour  extirper  de  son  sein  la  lèpre  de 
la  mendicité,  ces  hommes  ne  sont  pas  seulement  les  bienfaiteurs  de  la 
cité  qui  les  a  vus  naître ,  ils  sont  aussi  ceux  du  pays  tout  entier,  il  faut 
écrire  leur  nom  avec  honneur,  et  proposer  leur  action  pour  modèle  à 
ceux  qui  peuvent  se  trouver  en  position  de  l'imiter.  Sous  ce  rapport,  il 
convient  de  signaler  un  acte  remarquable  de  libéralité  dont  la  ville 
d'Amiens  vient  de  recueillir  le  bénéfice. — L'un  de  ses  plus  honorables 
citoyens,  décédé  au  mois  de  mars  dernier,  sans  héritiers  directs,  M.  Co- 
zette,  lui  a  légué  une  somme  considérable  destinée  par  sa  volonté  à 
fonder  un  établissement  propre  à  faire  disparaître  d'Amiens  la  mendi- 
cité, qui  depuis  bien  longtemps  est  en  possession  d'y  étaler  un  affligeant 
et  hideux  spectacle.  Voici  les  principales  dispositions  de  son  testament. 
Il  peut  être  à  propos  de  les  faire  connaître.  On  y  verra  avec  quelle 
prudence  l'homme  généreux  qui  les  a  écrites  s'est  borné  à  émettre  ses 
idées  sans  les  imposer,  s'attachant  à  montrer  ainsi  que  son  désir  était, 
par-dessus  tout,  de  créer  une  œuvre  utile  et  sans  dangers,  et,  pour  ob- 
tenir ce  résultat,  laissant  à  l'autorité  une  liberté  d'action  dont  celle-ci 
doit  profiter  avec  un  sage  discernement. 

((  Je  donne  et  lègue  à  la  ville  d'Amiens  une  somme  de  260,000  fr., 
«  que  j'entends  être  consacrée  à  la  fondation  et  à  rétablissement  d'une 
((  maison  de  secours  et  de  travail  à  ouvrir  aux  individus  des  deux  sexes, 
c(  valides  ou  invalides,  de  notre  ville,  qui  se  trouveraient  réduits  h  U 
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d*ordr6  et  d'économie,  qui  dans  les  monicnts  prospères  préparent  &  lA 
flimille  de  Toiivrier  des  ressources  utiles  pour  le  temps  de  ces  crises 
câlamiteuses  auxquelles  l'industrie  est  malheureusement  exposée. 
C'est  là  une  considération  grave  que  nous  nous  bornons  à  indiquer  ici, 
ei  dont  il  est  facile  de  suppléer  les  développements. 

L'atelier  Cozette  ne  sera  pas  dans  Amiens  le  seul  établissement  de 
bienfaisance  dû  aux  largesses  d'une  honorable  charité.  Déjà,  il  y  a  quel- 
ques années,  une  salle  d'asile  a  été  fondée  au  milieu  du  quartier  habité 
parla  population  ouvrière,  à  l'aide  d'un  legs  important  qu'avait  fait  à  la 
yille  M.  Morgan  de  Belloy,  Tun  de  ses  anciens  maires.  Depuis,  une  autre 
salle  a  été  établie  sur  le  même  modèle  avec  le  secours  de  nombreuses 
souscriptions,  et  maintenant,  près  de  quatre  cents  jeunes  enfants,  reçus 
dans  ces  agiles  pendant  que  leurs  pères  et  mères  se  livrent  librement 
au  travail,  y  sont  Tobjet  d'une  surveillance  active  et  éclairée  qui  les 
moralise  et  les  instruit. 

À  Allon ville,  dans  le  voisinage  d'Amiens,  un  philanthrope  zélé,  que 
préoccupe  toujours ,  sans  aucun  mélange  d'intérêt  personnel,  la  solli- 
citude du  bien  public,  travaille  actuellement  à  fonder  sur  les  terres  qui 
lui  appartiennent  une  colonie  agricole  du  genre  de  celle  de  Mettray. 
L'autorité  a  déjà  placé  sous  sa  direction  quelques-uns  des  jeunes  déte- 
nus dont  elle  peut  disposer,  et  qui  ne  sauraient  être  confiés  à  de  meil- 
leures mains.  Le  nombre  doit  en  être  augmenté  prochainement,  et 
tout  porte  à  croire  que  11.  de  liainneviile  père  obtiendra  bientôt,  au 
point  de  vue  de  ramélioration  morale  de  ces  jeunes  enfants,  les  mêmes 
résultats  heureux  que  M.  Demetz  a  déjà  recueillis  dans  la  colonie  de 
Mettray,  et  dont  il  poursuit  le  développement  avec  une  si  louable  per- 
sévérance.— M.  de  Hainneville,  après  avoir  fait  un  noble  emploi  de  sa 
fortune,  en  aura  reçu  ainsi  une  récompense  toujours  douce  au  cœur  de 
l'homme  de  bien,  la  conscience  d'avoir  travaillé  utilement  à  l'amende- 
ment et  au  bonheur  de  ses  semblables.  R.  D. 

Congrès  sciKNTiFiQrE  de  Manchester.  —  On  aurait  tort  de  confondre 
la  réunion  qui  vient  d'avoir  lieu  à  Manchester  avec  les  congrès  scienti- 
lîques  qui,  chaque  anné.*,  ont  lieu  dans  «luelque  grande  ville  de  France. 
Chez  nous,  ce  sont  des  réunions  d'amis  des  sciences  et  des  arts;  en  An- 
gleterre, d'artistes,  de  savants  praticiens.  Ces  seuls  mots  marquent  les 
dilTérences  qui  distinguent  les  assemblées  des  deux  pays;  ils  donnent 
une  idée  de  l'importance  de  leurs  travaux. 

Le  congrès  de  Manchester  est  la  douzième  réunion  d'une  société  sa- 
vante qui  a  pour  nom  The  brilish  association  for  the  advancement  of 
science  (Association  bretonne  pour  le  progrès  de  la  science).  Cette  so- 
ciété promène  ses  séances  annuelles  dans  toutes  les  villes  de  l'Angleterre, 
et  de  nombreux  étrangers,  des  ingénieurs  américains,  russes,  allemands , 
espagnols  même,  s'empressent  de  se  rendre  au  lieu  du  rendez-vous. 
€*èst  qu*en  efTetl'on  peut  s'attendre  à  quelque  chose  de  neuf,  de  prati 
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quenient  utile,  lorsque  des  hommes  comme  les  Stevenson,  les  Brunel. 
les  Locke,  les  Vignolles  se  réunissent  ;  on  peut  être  assuré  que  c'est  pour 
se  communiquer  quelques  bonnes  observations,  et  robservation,  on  le 
sait,  est  la  science  par  excellence  des  Anglais. 

Il  n<;  faut  pas  attendre,  de  ces  réunions  d*hommesessentielleroeoft  pra- 
tiques, des  dissertations  conune  en  entend  notre  Académie  des  sciences 
avec  une  si  complaisante  patience.  Il  ne  faut  pas  non  plus  faire  le 
le  voyage  si  l'on  a  le  désir  tréviter  un  mémoire  théorique  et  de  haute 
conception  sur  (}uelqu(^  branche  des  connaissances  humaines.  C'est 
devant  la  Société  royale  (pie  les  Davy,  les  Wollaston  et  leurs  suc- 
cesseurs vont  porter  le  tribut  de  leurs  veilles;  mais  si  vous  voulez  en- 
tendre <rexrolleiits  rapports  sur  les  applications  déjà  faites,  des  aperçus 
ingénieux  et  spirituels  sur  des  applications  à  faire,  si  voulez,  en  un  mot, 
de  la  science  pratitpie,  qui  vous  met  à  Tinstant  même  un  nouvel  ia<ilni- 
ment,  un  moyen  d  exécution  neuf,  hardi,  ingénieux  en  main,  vous  ferez 
bien  de  tenter  le  voyage  :  vos  pas  ne  seront  pas  perdus. 

D'ailleurs,  si  les  savants  de  premier  ordre  ne  croient  pas  devoir  faire 
part  à  TAssociation  de  leurs  travaux  analytiques,  ils  n*en  sont  pas  moins 
membres  de  la  Société,  et  ils  viennent  religieusement,  chaque  année, 
faire  leur  profit  des  lumières  de  Texpérience.  Le  congrès  est  une  réu- 
nion d'honunes  qui  rendent  compte  de  ce  qu'ils  ont  ou  entendu,  ou 
exécuté,  et  chacun  fait  une  leçon  utile  à  tous. 

D*aprés  ce  qui  préci*de ,  on  conçoit  que  la  question  qui  dut  d^abord 
avoir  les  honneurs  des  séances  fut  celle  des  chemins  de  fer  :  en  effet, 
de  longues  lR*ures  y  furent  consacrées.  Nous  pensons  bien  que  nos  in- 
génieurs peuvent  se  passtT  facilement  des  excellents  avis  qu'ils  auraient 
pu  puiser  dans  ces  conversations,  néanmoins  nous  regrettons  presque 
qu'aucun  d'eux  n*ait  cru  devoir  s  y  trouver.    • 

Ce  ne  serait  pas  la  première  fois  que  les  ingénieurs  français  auraient 
emprunté  quelque  chose  à  la  longue  expérience  de  nos  voisins:  nos 
Poncelet,  nos  Coriolis,  s'arrêtent  volontiers  devant  un  maçon  quand  il 
est  adroit.  Le  célèbre  lx)cke  disait  :  «  qu'il  n*avait  jamais  trouvé  d'homme 
dont  la  conversation  ne  lui  eût  appris  quelque  chose.  » 

# 

Le  Journal  des  Kcononmies  n'a  |)as  mission  de  suivre  pied  à  pied 
les  discussions  d'art  qui  se  sont  élevées  au  sein  du  congrès;  nous  con- 
statons cependant  que  M.  Vignolles  partage  l'opinion  émis<*  en  France 
par  M.  François,  ingénieur  des  mines,  sur  la  chutatiisathn  des  essieux  de 
locomotives.  Puiss<*  cette  sympathie  de  M.  Vignolles  faire  contre-poids 
au  mauvais  accueil  qu'a  htu  parmi  nous,  et  au  siMn  de  l'Académie 
des  sciences,  l'opinion  de  M.  François  ! 

On  a  du  reste  longu(>ment  parlé  des  axts  de  locomotives.  Chacun  a 
doiuié  son  avis,  préciM'>ment  comme  A  Paris  apn'»s  l'événement  du  H  mai. 
Personne  toutefois,  pas  plus  à  Manchester  qu'à  Taris,  n'a  fait  remar- 
quer i'viU*  circonstance  très-important4>  cefiendant,  c'est  que  lorsqu'un 
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essieu  se  brise,  on  peut  s'attendre  à  la  rupture  de  deux,  de  trois,  de 
quatre  essieux  en  quelques  jours. 

Que  prouve  ce  fait  ?  sinon  que  la  cause  de  la  rupture  doit  être  dans 
le  chemin,  où  elle  se  rit  de  vous ,  pendant  que  vous  la  cherchiez  dans 
l'effet? 

Que  votre  fer  soit  un  peu  moins  bon  ou  un  peu  meilleur,  qu'il  se 
cristallise  par  le  frottement  ou  qu'il  reste  fibreux ,  ce  qu'il  faut  faire 
d'abord,  c'est  de  parfaire  la  route,  c'est  de  rendre  les  chocs  impossibles. 
Sinon ,  qu'est-ce  qu'un  peu  plus  ou  un  peu  moins  de  résistance  dans 
une  barre  de  quelques  centimètres  d'équarrissage ,  contre  l'effroyable 
puissance  de  cinquante  chevaux  mus  avec  une  vitesse  de  douze  lieues 
à  l'heure,  ou  il  mètres  par  seconde  ? 

Dans  l'article  du  présent  numéro,  sur  les  déboisements  des  montagnes, 
nous  avons  vu  que  des  torrents  mus  avec  une  vitesse  de  14  mètres 
pouvaient  soulever  et  projeter  au  loin  des  pierres  de  2  mètres  et  demi 
de  côté;  renverser  des  ponts,  des  digues,  etc.  Nos  locomotives  ont  à 
peu  près  la  même  vitesse. 

En  général,  les  Anglais  ne  se  préoccupent  guère,  dans  la  construc- 
tion des  fourneaux  de  leurs  chaudières,  de  la  consommation  plus  ou 
moins  considérable  du  charbon.  Dans  un  pays  où  la  houille  vaut  5 
schellings  6  pences  le  tonneau,  ce  n'est  pas  à  quelques  kilogrammes 
qu'on  regarde  ;  aussi  celui  qui  écrit  ces  lignes  se  rappelle-t-il  qu'un 
industriel  en  poteries  refusa  Toffre  qu'il  lui  fit  de  réparer  ses  four- 
neaux et  sa  cheminée  fort  mal  construits,  parce  que  l'économie  de  2 
ou  5  kilog.  de  houille  par  cheval  ne  lui  semblait  pas  valoir  tant  de 
peine. 

Et  cependant,  malgré  cette  indifférence  générale,  c'est  encore  en 
ÂngletiTre  qu'on  est  arrivé  aux  meilleurs  résultats  sous  le  rapport  de 
la  consommation.  On  sait  en  effet  que  les  puissantes  machines  à  basse 
pression  du  Cornouailles,  employées  à  l'extraction  des  eaux  des  mines 
d'étain,  ne  dépensent  pas  plus  de  2  kilogrammes  de  houille  par  heure, 
par  force  de  cheval.  C'est  un  résultat  prodigieux,  et  dont  les  hommes 
sages  ont  douté  longtemps. 

Peut-être  même  le  doute  est-il  resté  dans  quelques  esprits,  malgré 
l'authenticité  des  rapports  mensuels  du  directeur.  On  sait  que  dans  ces 
machines  la  détente  a  été  utilisée. 

C'est  le  cas  de  dire  peut-être  que  cette  détente,  désormais  acceptée 
comme  une  amélioration  non  douteuse,  a  d'abord  été  considérée  comme 
une  absurdité  par  nos  ingénieurs  de  la  marine.  Si  nous  le  rappelons 
ici,  ce  n'est  pas  certes  que  nous  voulions  nuire  à  la  réputation  de  nos 
savants  ingénieurs,  c'est  seulement  pour  constater  que  les  plus  in- 
struits peuvent  se  tromper,  et  qu'on  a  raison  d'aller  écouter  les  prati- 
ciens à  Manchester,  ou  autres  lieux,  sauf  à  éloigner  de  sa  mémoire  ce 
({ui  ne  vaut  pas  la  peine  d'être  conservé. 
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Au  congrès  de  Manchester,  cette  question  de  la  comhuiKen  i^eil  pté^ 
aentée.  On  a  fait  une  longue  réclama  en  ftiveur  d*un  industriel  qui  a 
eonstruit  un  fourneau  fùmivore.  Ces  réclames  sont  la  peste  des  sosie- 
tés  savantes.  Elles  se  sont  implantées  jusqu*att  sein  de  Tlnstîtut,  sous  le 
nom  de  communication.  H''<  D. 

SmJATIO?(  DES  COTONS  ES  FRANCE  AU  30  JCIN  1842  ET  lS4f  . 
IMPOnTATIONS.  lUvre.       11»^^.  ^SXS^    ,^^        Jîj-.. 

Ballet.  Banffl.  Balles.  Billef.  BrilM. 

ttStS-Unis. S49.317  13,690  8,S60  BSI,S77  BSS.fSt 

Brésil 6,009  750             »  S,759  StS 

Égypie »  5,064            »  S,60i  lt,t0S 

Autres  sortes 6,945  8,520  8,514  13,98S  tS,&50 

«  «        I  I      I  ■      ^^-1 ^^— ■■M» 

162,274        37,96»        17,184        317,421        196,14| 
Stocks  au  l«r  janvier. ..  .      90,300       36J00         6,000        133,000        108,000 

352,574        74,604        18,184        450,411        404,141 
Débouchés  pour  les  pre- 
miers six  mois 187,874        43,164        14,184        145,111        lSS,14t 

Slocks  au  30  juin 164,700        31,500         0,000        105,160        105,0SO 

Les  stocks  des  cotons  en  France  s'élevaient,  au  1^  janvier  1842,  à 
135,000  balles,  contre  108,000  balles  au  \*'  janvier  1841.  —  Augmenta- 
tion en  1842,  25,000  balles. 

l^s  arrivages  en  France,  pendant  les  six  premiers  mois  de  1842,  s'é- 
lèvent à  317,422  balles,  contre  296,141  balles,  même  époque  1841.  — 
Augmentation  en  iai2,  21,28!  balles. 

Les  débouchés  dos  ports,  pondant  les  six  premiers  mois  de  1842,  ont 
été  de  245,222  balles,  contre  199,141  balles,  même  époque  1841.  — 
Augmentation  en  iai2,  46,081  balles. 

Les  stocks  dans  les  ports,  au  50  juin  1842,  étaient  de  i(K(,2D0  balles; 
même  époque  1841,  mémo  quantité. 

Il  y  a  donc,  pour  les  six  mois  de  cette  année  (1842),  augmentation 
dans  les  arrivages  do  21,284  balles;  mais,  par  contre,  les  débouchés 
présentent  la  forte  augmentation  de  40,081  balles.  —  Les  stocks,  au  30 
juin  des  deux  dernières  années,  se  balancent. 

Dans  les  débouctiês  des  six  mois  ISii,  soil  de  21.5,221b. 
Nous  estimons  qu'il  est  sorli  de  France  environ    55,000 

Laissant  |)our  la  consommation  de  la  Franco  190,121b.  Soit  31,S6Sk. 
Les  débouches  des  six  mois  1811  furent  de..  .  199.1U 
Dans  les(|uels  il  est  sorti  de  France  envii-on.  .    iO.OCO 

Laissant  pour  la  consommation  de  la  France  159,141b.  Soit  2S,5S3b.  pari 

Augmeiilalion  de  la  consommation  en  France  pendant  les  six 
priMuiei-s  mois  1842 5,141b.  parmois. 
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Dbmt  un  ëOHTiK  wk  LA  HeuiLLB  EN  Angleterkk.-— Le»  journaui qui  9*iin« 
priment  dans  le  nord  de  ]*Angleterre  ont  réclamé  avec  vivacité  contre 
la  proposition  de  sir  Robert  Peel,  d'établir  un  droit  de  sortie  de  4  shel- 
lings  par  tonneau  sur  la  houille.  Ils  ont  soutenu  que  l'effet  de  ce  droit 
serait  d'arrêter  l'exportation  de  cet  article,  sans  procurer  aucun  revenu 
au  trésor.  Antérieurement  au  i5  août  1854,  des  droits  de  sortie  étaient 
perçus  à  raison  de  3  sh.  4  deo.  sterl.  par  tonneau  sur  le  charbon  en 
gros  morceaux,  et  de  2  sh.  par  tonneau  sur  le  menu.  La  suppression 
de  cette  perception  eut  pour  effet  de  faire  prendre  un  grand  essor  au 
oammerce  d'exportation  de  cet  article.  En  1833,  année  quia  précédé  le 

retrait  des  droits,  Texportation  avait  été  de 634,448  tonn. 

Depuis  1ers,  elle  a  suivi  la  progression  suivante  : 

1835  736,060  tonneaux. 

1836  916,868 

1837  1,113,610 

1838  1,313,709 

1839  I,4i9,il7 
I8i0  1,606,313 
18il  l,8i8,29i 

Un  document,  imprimé  d'après  un  ordre  donné  le  là  avril  dernier  par 
la  chambre  des  communes,  présente  un  tableau  général  de  l'exportation 
de  la  houille  d'Angleterre  depuis  le  5  janvier  1828  jusqu'au  5  janvier 
1842,  en  indiquant  les  ports  d'embarquement  et  les  pays  de  destination. 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  les  expéditions  pour  la  France  ont  suivi 
la  progression  suivante  : 

1828  35  ilO  tonneaux.  1835  10i,138  tonneaux. 

1829  41,8il  1836  205,140 

1830  52,196  1837  272,188 

1831  33,686  1838  83i,563 

1832  41,015  1839  3(0,373 
183S  45.218  18(0  89i,95i 
1834  59,690  1841  451,008 

Lee  exploitations  se  sont  proportionnées  aux  demandes;  les  prix  ne 
sont  en  même  temps  établis  dans  une  juste  proportion  pour  indemni- 
ser les  entrepreneurs  de  quelques  fouilles  nouvelles  qu'il  a  fallu  en- 
treprendre afin  d'atteindre  les  qualités  de  houille  que  réclamait  l'expor- 
tation ;  des  chemins  de  fer  spéciaux  ont  été  établis  pour  le  transport 
du  charbon  du  oai  reau  de  la  mine  au  point  d'embarquement.  Si  l'ex-^ 
portation  s'arrêtait ,  une  partie  de  ces  frais  auraient  été  faits  en  pure 
perte. 

Le  prix  moyen  au  point  d'embarquement,  pour  le  gros  charbon,  est 
de  7  sh.  le  tonneau ,  et  pour  le  men  u,  de  3  sh.  G  den.,  le  droit  serait 
donc  d'environ  60  p.  100  de  la  valeur  sur  le  premier,  et  de  120  p.  100 
sur  le  second.  La  valeur  déclarée  pour  les  houilles  exportées  d'Angle- 
terre en  1841  a  été  de  17  millions  de  francs. 

La  Chambre  des  communes  a  réduit  de  moitié  le  droit  proposé  ;  mais 
le8  inconvénients  signalés  n'en  subsistent  pas  moins. 
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UCMOIRES  PUBLIÉS  PAR  LA  SOCIÉTÉ  ROYALE  ET  CENTRALE  dVgRICIïLTUIIB.  (Ad- 

uée  1841 .)  Les  hommes  qui  sont  en  élatde  comprendre  que  lesgraodeuri  et  la 
vraie  gloire  d'un  pays  prennent  nécessairemenl  leur  source  dans  Tétat  prospère 
de  sa  production  ;  que  pour  avoir  dos  (loltes  rormidahk6,del)ellesetpui8saDtcs 
armées,  des  arsenaux  richement  munis,  des  ports  et  des  forteresses  bien 
armés ,  il  faut  que  le  travail  heureux  accumule  des  profits  et  com|>ose  un 
vaste  capital  disponible;  que  le  ^'énie  des  lettres  et  des  arts,  enfin,  ne  plane 
jamais  sur  des  contrées  désolées  |)ar  la  misère;  ces  hommes,  disons-nous, 
en  voyant  combien  est  doux  le  soleil  de  la  France,  combien  sa  terre  est  fertile, 
combien  est  laborieux  et  inlelligi'nt  son  |)euple  livré  pour  les  deux  tiers  aux 
travaux  de  ragriculturc,  se  demandent  souvent  pour(|uoi  Pagriculture  fran- 
çaise est  encore  dans  un  état  fncheux  d'infériorité,  pourquoi  cette  féconde 
mamelle,  ainsi  (pie  rappelaient  nos  |)éres,  ne  verse  point  sur  lo  pays  un  flot 
plus  abondant  de  riche.'^ses.  Dût  notre  réponse  déplaire  aux  amis  insouciants 
de  Tinduslric  rurale ,  nous  dirons  que  Pignorance ,  ci*tte  cause  première  et 
fatale  de  nos  erreurs  et  de  nos  maux,  retient  Tamcullure  française  dans  les 
langes  de  Tenfance,  d'où  elle  ne  sort  de  tenq)h  en  temps  que  pour  hasarder 
quelques  pas  incertains  et  timides.  L'éducation  à  laquelle  notre  jeunesse  a  été 
livrée  est  si  vide  et  si  pauvre,  que  nous  n'avons  pas  même  foi  dans  la  science, 
et  qu'à  l'exception  d'un  |>etit  nombre  d'âmes  d'élite,  notre  génération  tout 
entière  s'attache  au  fait,  en  aveugle;  elle  s'y  acharne  ;  elle  méprise  à  grand 
bruit  d'injures  et  déteste  follement  toute  théorie  scientifique,  qui  ailleurs  mène 
sCirement  l'agronome  dans  la  voie  du  progrès  véritable.  Les  principes  écono- 
miques les  plus  simples,  les  plus  élémentaires,  ceux-là  même  auxquels  l'hum- 
ble travailleur  ne  devrait  pas  être  étranger,  n'ont  pu  |iénétrer  encore  ni  dans 
nos  mœurs  ni  dans  nos  lois  ;  aussi ,  tandis  que  les  producteurs  se  jettent  fort 
étourdiment,  pour  la  plu|)art,  dans  la  plus  diffirile  des  industries,  comptant 
sur  le  hasard  des  choses,  sur  ce  qu'ils  nonunent  Céloile    la  petit  bonheur^ 
les  gérants  de  la  société  s'évertuent  à  écraser  les  industries  les  unes  par  les 
autres,  par  tendresi^e,  et  sous  prétexte  de  les  protéger  ;  ou  bien  ils  anéantissent 
le  capital  général  tantôt  dans  des  guerres  inutiles,  tantôt  dans  de  magnifiques 
puérilités,  et  cela  au  fur  et  à  mesure  qu'il  m*  forme  et  veut  s'accroître,  le 
dévorant  même  parfois  avant  que  le  travail  et  l'épargne  ne  l'aient  enfanté. 

Aujourd'hui  pourtant  ou  croit  reconnaître  dans  l'opinion  publique  un  mou- 
vement favorable  à  l'industrie  rurale.  Il  ne  s'est  guère  traduit  encore,  à  la 
vérité,  que  par  de  l)elles  paroles  olTicielles,  quelques  chaires  ikhi  suivies  mal- 
gré le  talent  de  ceux  ()ui  les  occupent,  des  comices  faiblement  organiM's  que 
W  monde  intrllifjent  dédaigne,  et  enOn  800,(KH)  francs  d'allocation  annuelle 
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votés  et  dépensés  avec  moins  de  fruit  que  de  bonne  volonté  ;  mais  ce  mouve- 
ment se  manifeste  aux  veux  les  moins  clairvovanls  dans  les  sociétés  aCTono- 
miques  dont  la  France  se  couvre,  et  qui,  longtem|>s  retenues  dans  les  petites 
formes  académiques  et  le  petit  sentiment  pastoral ,  se  sont  enfin  mises  en 
marche  avec  vigueur  et  résolution.  Elles  publient  d'excellents  travaux  sur 
toutes  les  branches,  sur  tous  les  actes  de  Tindustrie  rurale;  ces  publications 
commencent  à  être  lues  avec  intérêt  dans  les  campagnes,  et  dès  qu\me  grande 
pensée  d*unité  viendra  lier  les  efforts  de  ces  sages  et  utiles  combattants,  Tagri- 
culture  française  aura  bientôt  reconquis  le  rang  que  cinquante  années  dMn- 
dolence  lui  ont  fait  perdre. 

La  Société  royale  et  centrale  de  Paris  est  naturellement  placée  en  tête  des 
associations  agronomiques  du  royaume.  Vainement  quelques  jalousies  pré- 
tentieuses ou  simplement  routinières  voudraient-elles  lui  contester  cette  haute 
position,  et  refuser  toute  autorité  dans  les  choses  rurales  à  gens  qui  vivent  au 
sein  d'une  grande  ville  :  le  nom  des  quarante  membres  de  cette  académie 
agricole,  véritable  sixième  classe  de  l'Institut  ;  le  nombre  des  correspondants 
qu'elle  compte  dans  toute  la  France,  n'en  sont  pas  moins  l'expression  la  plus 
complète  que  nous  connaissions  du  savoir  théorique  et  pratique  comme  du 
zèle  ardent  et  pur,  du  patriotisme  digne  et  éclairé.  Peut-être  bien,  à  certaines 
époques,  celte  respectable  association  s'est-elle  montrée  froide  et  indifférente 
quand  elle  devait  soutenir  et  encourager  énergiquement  ;  peut-être  est-elle 
encore,  à  Theure  qu'il  est,  timide  et  méticuleuse  à  l'excès,  craignant  beaucoup 
de  se  compromettre,  n'osant  guère  se  prononrer,  écartant  d'elle  avec  trop 
de  soin  les  questions  vivantes,  celles  qui  remuent,  (|ui  divisent  les  esprits,  et 
qui  auraient  précisément  besoin  d'être  élucidées  par  les  hommes  de  haute 
compétence  et  de  grande  autorité  scientifique.  Mais  si  la  Société  royale  et 
centrale  manque  de  cette  force  d'expansion  capable  de  faire  juillir  toute  la 
lumière  qu'elle  recèle,  elle  en  laisse  du  moins  échapper  assez  de  rayons  pour 
rendre  visible  l'importance  de  ses  travaux  actuels,  aussi  bien  que  la  grandeur 
de  la  mission  qu'elle  est  appelée  à  remplir.  Ses  mémoires  pour  l'année  1d4i 
ne  s'adressent  pas  seulement  à  l'agronome  ;  ils  sont  de  nature  à  vivement 
intéresser  les  économistes  qui,  sans  tomber  dans  l'erreur  des  physiocrates , 
accordent  cependant  à  la  terre,  ce  grand  instrument  de  production,  l'attention 
qu'elle  mérite ,  et  que  notre  époque  concentre  trop  peut-être  sur  les  manu- 
factures. La  lecture  de  ces  mémoires,  bien  qu'ils  soient  faiblement  écrits  en 
général,  est  variée,  attachante,  pleine  de  charme  pour  les  esprits  sérieux 
disposés  à  trouver  fort  belles  les  choses  très-utiles;  car  l'utile,  n'en  déplaire 
aux  gens  artistiquement  frivoles,  a  bien  aussi  ses  poétiques  beautés. 

Le  morceau  capital  du  volume  que  nous  avons  sous  les  yeux  est  un  mé- 
moire de  M.  Charles  Ladoucetle,  commenté  par  M.  de  Gasparin,  sur  les  terres 
en  friche  du  royaume,  ces  communaux  qui  présentent  l'une  des  questions 
administratives  les  plus  épineuses,  et  dont  la  solution  se  fait  beaucoup  trop 
attendre.  M.  Ladoucetle  a  traité  son  sujet  en  auditeur  au  conseil  d'État,  c'est- 
à-dire  avec  des  préoccupations  administratives  qui  laissent  peu  de  place  et 
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